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font-ils  fujets  au  Droit  de  Confirmation  f 
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E  droit  de  joyeux  avènement  eft  un  t 
droit  royal ,  qui  confifte  à  exiger  de  ceux  ^^TZ 
qui  ont  obtenu  quelques  grâces  des  pré-  droit  de 
décefleurs  de  celui  que  la  loi  de  l'Etat  i°y*«"«*i 
élevé  fur  le  Trône  ,  ou  par  des  aliénations  ncme"t* 
de  leur  Domaine ,  ou  par  des  provifïons 
d'Offices,  ou  par  la  conceffion  de  quelques  privilèges, 
ou  par  quelque  autre  grâce  que  ce  puiffe  être ,  le  prix 
de  la  confirmation  dont  ils  ont  befoin  pour  fe  maintenir 
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4  TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

dans  la  pofleflion  de  ces  domaines  ,  de  ces  offices ,  de 
ces  privilèges. 

H#  M.  Lebret ,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté ,  I.  i, 
Onappeiie  c.  18,  parle  dune  autre  efpece  de  droit  de  joyeux  avé- 
fedr^de  nement  »  qui  confifte  au  droit  de  nommer  à  la  première 
noRimii  à  prébende  qui  vient  à  vaquer  dans  les  Eglifes ,  après  l'avé- 
u  première  nement  du  nouveau  Roi  à  la  Couronne.  Il  fonde  ce  droit , 

Piebende  -  .  Z 

qui  vaque;  non  'l,r  un  patronage  particulier,  mais  fur  ce  que  le  Roi  eft 
mais  il  ne  protecteur  &  défenfeur  de  toutes  les  Eglifes  :  il  obferve 
s^nagitpa»  qUe  |es  Anciens  appellent  ce  droit  Primarias  preces,  parce 
que  nos  Rois  prioient  feulement  les  Evêques  de  conférer 
à  ceux  qu'ils  leurs  nommoient  ;  que  ce  droit  ayant  été 
accordé  à  l'Empereur,  par  le  Pape,  cet  exemple  a  donné 
lieu  d'établir  le  même  ufage  en  France  ;  que  ce  n'eft  que 
depuis  peu  que  le  Parlement  de  Paris  a  reçu  cette  efpece 
de  collation,  qui  a  été  autorifée  par  Lettres  -  Patentes  ; 
mais  cette  efpece  de  droit  de  joyeux  avènement  n'elî 
pas  l'objet  de  ce  Chapitre ,  qui  doit  être  renfermé  aux 
droits  utiles  que  le  Roi  perçoit  pour  confirmer  les  aliéna- 
tions ,  les  grâces ,  les  privilèges  que  fes  PrédécefTeurs  ont 
accordés. 

Ce  droit  eft  Royal  &  Domanial;  &  il  n'en  faut  pas 
de  meilleure  preuve  que  l'Arrêt  du  premier  Juillet  1725 , 
qui  ordonne  qu'il  fera  payé  dans  l'étendue  des  Domaines 
aliénés ,  ou  engagés ,  ou  donnés  en  appanage ,  comme 
dependans  de  la  Souveraineté, 
m.        Les  Domaines  aliénés,  les  offices,  les  privilèges,  font 
Sii.  quels  donc  l'objet  de  cette  confirmation  $  &  le  principe  fur 
veT^roit  lequel  le  droit  du  Roi  eft  fondé  à  cet  égard,  eft  que  nos 
Rois  n'étant  qu'ufufruitiers  de  la  Couronne ,  font  obligés 
de  laiffer  à  leur  fucceffeur  le  Domaine  qui  en  dépend 
dans  fon  intégrité ,  &  ne  peuvent  faire  des  grâces  qui 
excédent  le  tems  de  leur  jouiflance. 
iv.        Les  poffeffeurs  des  portions  aliénées  du  Domaine,  à 
exertr™,er  que'que  t'tre  <lue  ce  puifle  être ,  font  donc  dans  l'obliga- 
Us  lioma'i.  non  ,  pour  conferver  cette  pofleflion  ,  de  payer  une 
oesahenés.  finance  à  l'avènement  d'un  nouveau  Roi  i  pour  parvenir 
a  ce  payement ,  on  arrête  des  roi  les  au  Confeil ,  dans 
lefquels  on  comprend  ces  pofleffeurs  pour  la  fomme  que 
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LIVRE  IX.  CHAPITRE  I.  j 

chacun  d'eux  doit  porter  ;  mais  comme  ces  portions  de 
Domaine  font  aliénées  à  des  titres  différens  ,  il  eft  nécef- 
faire  d'examiner  Ci  le  droit  eft  également  dû  par  toutes 
fortes  de  poffefleurs  fa). 

Le  Domaine  du  Roi  peut  en  effet  être  aliéné  à  titre  Diffiren- 
gratuit,  tel  qu'une  donation,  ou  à  titre  onéreux ,  à  faculté  te»  efpece» 
de  rachat,  comme  dans  les  engagemens,  ou  à  perpétuité .  «J'j1"*0*"0* 
à  la  charge ,  ou  de  la  roi ,  ou  d  un  cens  qui  emporte  lods  „„. 
&  ventes ,  dans  les  cas  marqués  par  la  Coutume. 

Parmi  ces  différentes  aliénations ,  les  engagemens  qui  VI» 
fe  font  moyennant  une  finance ,  &  à  faculté  de  rachat ,  litre  e^é_ 
font  les  moins  contraires  à  nos  Ordonnances,  qui  les  au-  reux,  fou* 
torifent  même  dans  les  cas  qu'elles  expriment  :  cepen-  f"îfa',efde 
dant  comme  ces  aliénations  fe  font  toujours  fur  un  pied  fu)eue'<  «a 
avantageux  pour  celui  qui  acquiert ,  il  n'eft  pas  douteux  droi,« 
que  les  Engagiftes  ne  doivent  un  droit  de  confirmation  ; 
&  on  doit  dire  la  même  chofe  ,  à  plus  forte  raifon ,  des  V,T 
aliénations  à  titre  gratuit  des  Domaines ,  dont  les  poffef-    Celle»  ,  à 
feurs  doivent  s'eftimer  heureux  ,  lorfqu'on  fe  contente  «^"gratuit, 
d'exiger  d'eux  une  légère  finance  ,  au  lieu  qu'on  pourroir ,  m€ta*t 
fuivant  les  Ordonnances  ,  les  dépouiller  d'un  bien  qui 
fouffre ,  pour  ainfi  dire  ,  violence  ,  tant  qu'il  eft  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Souverain ,  &  qui  tend ,  à  chaque 
inftant,  à  fa  réunion  au  corps  dont  il  a  été  détaché  (î). 


(a)  Cette  Jurifprudenec  fe  concilie  mal  avec  la  régie  de  notre  droit  public , 
fi  connue  ,  fuivant  laquelle ,  en  France ,  le  Roi  ne  meurt  point ,  régie  qui 
s'applique  infailliblement  à  toute  opération  qui ,  laite  avec  tout  l'appareil  de  la 
Puiitance  Royale  ,  eft  l'ouvrage  ,  non  de  la  perfonne  privée  du  Prince  ,  mais 
de  cette  perlonne  publique,  dans  la  compofirion  de  laquelle  entrent  les  loix 
&  les  Confeils  ,  &  qui  eft  fouftraiie  à  la  loi  de  mort.  C'cft  ainfi  qu'il  feroit 
contraire  au  droit  foie mncllcment  confacré  par  nos  mœurs  ,  de  dire  que  les  Of- 
ficiers font  deftitués  de  leurs  offices  par  la  mort  du  Roi  ,  fie  ne  peuvent  y  être 
rétablis  que  par  la  confirmation  du  nouveau  Roi.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
le  priteipe  du  droit  de  joyeux  avènement;  ou  plutôt  ,  il  eft  aflez  inutile  de 
le  chercher  ailleurs  que  dans  nos  mœurs.  Nos  mœurs  ont  établi  ce  droit ,  en 
faveur  du  Prince  montant  fur  le  Thtône.  Le  zéte  des  fujets  qui  tiennent  au 
Prince  par  des  engagemens  particuliers  ,  fie  comme  en  ayant  reçu  une  plus 
grande  mefure  de  grâce  que  les  autres  ,  fie  leur  empteflement  a  prévenir  les 
befoins  de  fon  Prince  ,  dans  un  moment  oh  il  a  des  depenfes  extraordinaires 
a  faire ,  ont  formé  ces  mœurs.  C'cft  le  titre  le  plus  refpeflable  fie  la  p  lus 
noble  origine  qu'on  puifle  aflïgner  à  ce  droit. 

(é)  Ceft  une  grande  matière  que  celle  de  l'ùialiénabilité  du  Domaine ,  de  l'or- 
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6         TRAïTÉ  DU  DOMAINE. 

vin.        Il  faut  cependant  distinguer,  parmi  ces  aliénations  k  titre 
cf&l'àpe'  Kratu^  »  celles  qui  fe  font  des  Domaines  utiles  au  Roi  , 
^.uité  à  u  des  aliénations  de  ces  portions  de  fon  Domaine ,  qui  ne 
charge  du  produifent  aucun  revenu ,  ou  dont  le  revenu  eir  confommé 
**"*         par  les  réparations ,  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme 
favorable  ,  puifqu'au  lieu  d'un  bien  fténle  &  infructueux, 
le  Domaine  reçoit  une  augmentation  par  l'acquifuion 
d'un  vafial  ou  d'une  cenfive ,  &  des  droits  feigneuriaux 
aux  mutations  (a). 

Ces  fortes  d'aliénations  faites  à  perpétuité  ,  &  fans  fa- 
culté de  rachat ,  éteignent  en  quelque  manière  le  carac- 
tère de  Domaine ,  qui  ne  fubfilie  plus  que  dans  la  mou- 
vance ou  la  cenfive  réfervée  ;  &  en  conféquence ,  les  biens 
aliénés  ne  doivent  point  être  Sujets  au  droit  de  confir- 
mation. 

Ceft  fur  le  fondement  de  cette  extinction  de  la  qualité 
de  Domaine ,  que ,  par  une  Déclaration  du  xy  Septembre 
1707,  rendue  en  interprétation  de  l'Edit  de  création  des 
offices  de  Confervateurs  des  Domaines  aliénés ,  on  excepte 
de  la  règle  qu'on  impofe  a  tous  les  Domaines  qui  font 
hors  de  la  main  du  R.oi ,  ceux  qui  ont  été  baillés  à  (impie 


dre  auquel  appartient  la  loi  qui  prononce  cette  inaliéeabilité ,  des  différente»  inter- 
prétations dont  cette  loi  cft  fufceptible ,  des  exceptions  qu'elle  reçoit  ,  de  la 
manière  dont  elle  peut  le  concilier  avec  la  peipéiuné.de  la  polftflion  de  toute» 
les  terres  du  Royaume ,  reportées  au  Roi  ,  ou  médiatement ,  ou  immédiate- 
ment, en  fief,  ou  cfl  cenAve  ;  c'eft  à  dire  ,  comme  originairement  démem- 
brées du  Domaine  de  la  Couronne.  Toutes  ces  quettion»  ont  leur  place  ailleurs. 
Ici ,  obfervons  feulement  que  les  concernons  en  nef  fie  en  cenûve ,  ne  l'ont 
pas  regardées  comme  des  aliénations  ,  à  titre  gratuit  ,  ni  même ,  à  proprement 
parler,  comme  des  aliénations  ;  puifque  la  propriété  directe  demeure  au  Rot. 
Que  les  engagemens  ne  font  pas  plus  dans  la  clafle  des  aliénations ,  puifque  le 
pofleffeur  du  gage  n'eft  point  propriétaire  ;  que  ,  faits  au  plus  offrant  fit  dernier  en- 
chériffeur,  Se  fujets  aux  enchères,  non  feulement  dans  le  moment  de  l'adjudication  , 
mais  encore  dans  tout  le  cours  de  leur  pofleilion  ,  fie  rachetés  dés  le  moment  où 
il  fe  trouve  quelqu'un  qui  en  offre  un  meilleur  prix  ,  il  ne  faut  pas  les  regar- 
der comme  un  marché  avantageux  à  celui  qui  prend  l'héritage  ,  fie  que ,  par 


confequent ,  rien  ne  donne  ouverture  au  droit  de  joyeux  avènement. 

(4)  Ce  rationnement  va  loin  daos  le  fyftême  très-plauûble  de  ceux  qui  pré- 
tendent que,  par  la  difficulté  de  l'exploitation  ,  toute  poUeiHon  d'héritages  en 
nature  ,  eft  infruâueufe  entre  les  mains  du  Prince  ,  fie  que  cette  exploita» 
tion  ,  deftinée  à  faire  le  travail  des  citoyens,  ne  peut  leur  être  enlevée, 'fans 
un  égal  préjudice ,  fit  pour  le  Prince  qui  abrège  le  gage  de  fes  créances  ,  fit 
pour  |cs  citoyens  pour  lefqucU  04  diminue  le  fonda  naturel  de:  Jean  riebefe». 


igmzea  Dy 


Google 


LIVRE  IX.  CHAPITRE  î.  7 

cens  fiins  deniers  d'entrée.  L'Edk  de  création  des  Infpec- 
•teurs-Confervateurs  des  Domaines ,  du  mois  de  Juillet 
1708  ,  contient  la  même  difpofition. 

Les  Domaines  aliénés  ,  à  perpétuité ,  à  deniers  d'entrée , 
■ne  jouiflent  pas  de  cet  affranchiiTement ,  tant  parce  cpje  y^d«  'dV- 
ces  aliénations  participent  en  quelque  manière  delà  nature  nier»  d'ea- 
des  engagemens ,  que  parce  qu'on  a  compris  dans  ces  wée? 
aliénations  plufieurs  Domaines  confidérables  qui  n'étoient 
point  dans  le  cas  de  l'Edit,  des  termes  duquel  on  a  abufé, 
&  qui ,  quoiqu'aliénés  à  perpétuité ,  aux  termes  des  Con- 
trats ,  font  cependant,  par  leur  nature ,  fujets  à  la  loi  per- 
pétuelle du  rachat  (a). 

Suivant  cette  maxime ,  qui  aflujétit  les  aliénations  à 
deniers  d'entrée  au  droit  de  Confirmation ,  les  boutiques 
du  Palais,  les  moifons  fur  le  Pont  Saint- Michel ,  fur  le 
Pont-aux-Changes ,  les  maifons  dans  les  Halles  qui  font 
aliénées  du  Domaine  ,  comme  Bacquet  le  remarque,  de 
Juftice,  c.  30 ,  n.  1 5,  ont  été ,  avecraifon ,  comprîtes  dans 
les  rolles ,  quoiqu'aliénées  à  perpétuité ,  &  que  le  Roi  ait 
feulement  réfervé  un  cens  ponant  lods  &  ventes. 

Les  Offices  font  un  fécond  objet  du  même  droit ,  qui  X. 
tire  fon  origine  de  l'ancien  ufage  où  étoient  nos  Rois  de  {^°„lc" 
confirmer  à  leur  avènement  À  la  Couronne  les  Officiers  condexem- 
de  leur  Royaume ,  comme  on  le  voit  par  les  Lettres  du  P,e* 
Roi  Charles  V  ,  des  17  &  28  Avril  1364  ,  rapportées 
au  quatrième  volume  du  nouveau  Recueil  des  Ordon- 
nances. 

Loyfeau  ,  en  fonTraité  des  Offices,  I.  t ,  c.  10 ,  n.  51 
&  fuivans  ,  attribue  la  naiflance  de  ce  droit  a  l'opinion  de 
quelques-uns  ,  qui  ont  prétendu  que  la  PuuTance  publi- 


ât.) Cette  dernière  raifon  «ft  la  véritable.  Dans  CM  aceenfemens  avec  dt- 
~  tatrée  ,  Ja  «aoie  publique  a  fbufterr  m  véritable  préjudice  par  l'abre- 
de  Tes  rond»  convertis  en  argent  comptant ,  qui  ne  fantfait  qu'à  de»  be- 
monremanés  qui  ne  font  jamah  aflèz  vérifies  ;  ce  qui  tait  tou|oor»  une 
tore  an  fraodt*  ék  au*  dilîrpatrom  de*  gens  oral  •  intentionné».  C'tft  par 
•en  rarron  rftie  le»  Parremtns  regardant  ce»  denier»  d'entrée  ,  comme  un  prétest* 
eteHiné  a  dr^wfer  la  vcvimble  ewure  de»  opéraiieee,  le»  a  tou|o«r»  renfermée» 
dem  le»  borne*  lestes  étroite»;  &  c'eft- là  ce  qui  mit  qu'eu  nouveau  Prince 
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que  des  Officiers  dépend  tellement  de  celui  en  qui  cette 
PuùTance  réfide ,  que  fa  mort  anéantit  leur  pouvoir  en- 
tièrement ,  de  même  que  celui  d'un  fondé  de  procura- 
tion ,  finit  par  la  mort  de  celui  qui  la  conftitué. 

C'eil  de-là  ,  (dit-il  )  que  les  Offic  iers  ,  en  France  , 
font  obligé  de  prendre  des  lettres  de  confirmation  de 
leurs  offices  de  chaque  Roi  qui  leur  accorde  cette  con- 
firmation ,  en  payant  une  finance. 
Non  u'ii*      ^e  m^me  auteur  convient  cependant,  au  nombre  fui- 
vaquemp'aî  vant ,  qu'il  n'eft  point  véritable  que  les  offices  vaquent , 

Ro™0"  du  Par  k  mort  ^e  ce'u*      'es  a  cr^$  •  ^ue  ces  °^ces  txrent 
une  fubfîllance  perpétuelle  de  l'Edit  de  création ,  qui  rend 

les  Officiers  membres  de  l'Etat ,  &  il  ajoute  que  ce  feroit 

un  grand  défordre  dans  un  Etat ,  fi  la  mort  du  Prince 

faifoit  cefler  le  pouvoir  de  ceux  qui  y  evercent  la  Puif» 

fance  publique  dans  un  tems  où  leur  miniftere  eft  plus 

néceffaire  pour  y  maintenir  le  calme  ,  &  prévenir  les 

inconveniens  qui  peuvent  arriver. 

Il  ajoute  au  nombre  60 ,  &  fuivant ,  que ,  lors  même  que 

les  offices  étoient  révocables ,  en  vertu  de  la  claufe ,  tant 

qu'il  nous  plaira ,  appofée  dans  les  provifions ,  c'eft-à-dire , 

avant  l'Ordonnance  par  laquelle  Louis  XI  déclara  qu« 

les  Officiers  n  etoient  point  deftituables ,  la  puiflance  de 

l'Officier  na  jamais  ceue  par  la  mort  du  Roi ,  (a)  &  que, 

fi  les  Officiers  ont  obtenu ,  de  tous  tems ,  leur  confirmation 


(a)  Pour  fentir  toute  l'étendue  de  ce  point  intéreffant  de  notre  police  ,  il 
faut  jetter  un  coup  d'oeil  fur  la  Conftitutioo  de  notre  Monarchie  ,  &  for  cette 
régie  familière  qu'en  Franct  le  Roi  ne  meurt  point  ,  de  laquelle ,  fi  elle  eft 
vraie ,  il  doit  refulte»  que  la  queftion  de  fçavoir  fi ,  à  1a  mort  du  Roi  ,  les 
OfKciers  font  deftitnés ,  n'eft  point  propofable ,  comme  contenant  une  fuppo- 
fition  impoflible.  Cette  régie  contient  peut-être  la  plut  grande  abftraâion  pof- 
fible ,  &  la  plus  grande  contradiction  de  l'ordre  moral  à  l'ordre  phyfique  ; 
nais  la  diftinélion  de  ces  deux  ordres  en  fait  l'explication.  Cette  diftinâion  nous 
oblige  à  reconnoitre  dans  le  Prince,  deux  pcrfonnes;  l'une  eft  la  perfonne  phy- 
ûque  :  c'eft  celle-là  que  ni  les  efforts  des  loix  ni  nos  vœux  &  nos  larmes  ne 
peuvent  dérober  à  la  loi  fatale  de  la  nature  qui  ,  en  exerçant  fur  elle  foo 
empire ,  nous  oblige  de  la  diftinguer  de  la  perfonne  civile  ,  ou  publique*  Mais 
gênés  par  cette  loi  de  la  nature,  lorfque  nous  ne  la  trouvons  pas  en  opposi- 
tion avec  nos  defirs  ,  nous  faifons  de  ceux-ci  notre  loi  ,  &  nous  dérobons  1 
la  nature  ce  que  nous  pouvons  lui  dérober  ;  ainfi ,  par  le  double  rempart  des 
loix  Se  des  Confeils  placés  autour  du  Thrône  ,  notre  droit  public  forme  de 
notre  Prince,  un  être  d'un  ordre  particulier,  exempt  des  feiblefies  humaines. 
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du  nouveau  Roi ,  ce  n'cft  pas  qu'ils  ne  pufTent  continuer 
leurs  fon&ions  comme  auparavant ,  mais  pour  s'aflurer  de 
n'être  point  deftitués;  &  fi  cet  ufage  a  continué  depuis 
l'Ordonnance  de  Louis  XI ,  qui  a  déclaré  les  offices  non- 
révocables,  &  depuis  même  la  vénalité  des  offices,  qui  en 
allure  la  propriété  aux  Officiers  ,  c'eft  qu'il  a  plu  au  Roi 
de  lever  un  impôt  fur  eux  ,  pour  cette  confirmation  dont 
ils  ont  fi  peu  befoin  ,  qu'ils  continuent  leurs  fonctions  , 
avant  même  de  l'avoir  obtenue  ;  & ,  en  effet  ,  quelle  ell 
l'utilité  de  la  confirmation  d'un  Officier  dans  un  office  dont 
il  ne  peut  être  deftitué  ?  Voyez  le  même  Loyfeau ,  des 
Offices ,  3  ,  c.  2,  n.  25. 

Cet  auteur,  1.  3  ,  c.  3  ,  n.  38,  fait  encore  mention  de 
ce  même  droit  de  confirmation  ,  &  obferve  qu'il  étoit 
d'ufage  d'obtenir  de  nouvelles  provifions,  quoiqu'elles  ne 
fuflent  point  néceffaires,  principalement  depuis  l'Ordon- 
nance de  Louis  XI,  qui  ne  met  point  la  mort  du  Roi  au 
rang  des  genres  de  vacance  des  offices  »  &  qu'en  effet, 
Henri  II  contraignit  tous  les  Officiers  de  prendre  une  con- 
firmation ,  moyennant  finance ,  mais  qu'on  l'adrefla  aux 
Cours  Souveraines  par  une  feule  Lettre  pour  tous  gratuite- 
ment ,  afin  qu'elles  n'empêchaient  pas  les  autres  Officiers 
de  payer  un  droit  qui  excite  beaucoup  de  murmure. 

Il  ajoute  que  ce  murmure  donna  lieu  au  Roi  Charles  IX 
de  faire  autorifer  la  néceffité  de  cette  confirmation  aux 
Etats  d'Orléans,  enforte  que  ce  droit  eft  devenu  légitime, 
&  fait  partie  des  conditions  fous  lefquelles  les  offices  font 
à  préfent  conférés  (a). 


autant  que  la  prudence  humaine  peut  l'en  affranchir ,  &  par  conséquent ,  vé- 
ritablement fupérieur  à  l'humanité.  Enfuite  ce  même  droit  public ,  par  la  vu* 
cation  folidaire ,  &  la  fubftitnrion  graduelle  &  perpétuelle  des  différentes  têtes 
dan»  la  maifon  régnante ,  forme  la  perpétuité  de  cette  perfonne  publique  dans 
laquelle eotrent ,  fuirant  l 'ordination divine ,  ceuiquela  Providence  non*  donne , 
fans  que  la  variation  phyfiqoe  excite  la  plus  légère  commotion.  Les  opéra» 
tions  de  cette  perfonne  publique  ont  le  même  caraclere  de  perpétuité  :  or 
la  nomination  d;s  officiers ,  &  leur  inftirotion  ,  cft  certainement  l'une  des  opé- 
rations de  cette  perfonne  publique. 

(*)  De  même ,  Pafquier  f  1.  4  de  fes  Recherches ,  e.  17 ,  e«pliq"«  l'on, 
gine  de  ce  droit ,  par  la  faculté  arbitraire,  dont  nos  Rois  ufoieot,  de  ne  conférer 
Ut  offices  qu'à  titre  de  coromiffion  ,  avec  la  claufe  ,  tant  qu'il  nous  pUua  i 
Tome  III»  B 
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On  voit  dans  les  Mémoires  de  M.  Talon ,  fur  l'année 
1643,  troifieme  volume,  p.  11  ,  que  le  Chancelier  ayant 
dit  à  la  Reine  mcrc  ,  lors  de  la  régence ,  qu'elle  devoit  dire 
au  Parlement  que  le  Roi  confirmoit  dans  leurs  charges  . 
les  Officiers  qui  le  compofoient,  elle  ne  le  jugea  pas  à 
propos ,  avertie  par  Tes  Officiers  que  cette  Compagnie  en 
feroit  offenfée ,  &  que  les  gens  du  Roi  foutinrent  alors  que 
cette  confirmation ,  néceflaire  lorfque  les  charges  étoient 
de  Amples  commiflions  ,  étoit  devenue  inutile ,  depuis  que 
Louis  XI  avo't  déclaré  que  les  Officiers  n'étoient  plus 
deftiruables,  encore  plus  ,  depuis  que  l'établiffement 
du  droit  annuel  avoit  rendu  les  offices  héréditaires. 

Mais  fi  l'Officier  ,  depuis  ce  tems  ,  n'a  pas  befoin  d'être 
confirmé  dans  Ton  office ,  l'ufage  d'exiger  le  droit  de  con- 
firmation, à  l'avènement  de  chaque  Roi ,  n'en  eft  pas  moins 
confiant. 

Les  Officiers  des  lieux  dépendans  des  Domaines  alié- 
nés ,  même  à  titre  d'appanage  ,  font  fujets  à  ce  droit , 
fuivant  l'Arrêt  du  30  Septembre  1713  ,  art.  10. 

11  faut  obferver  que  les  Parlemens  ,  Grand  -  Confeil , 
Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  A  ides  Oc  des  Mon- 
noies  ont  été  exceptés  de  la  néceffité  de  payer  un  droit 
de  confirmation  pour  l'avènement  du  Roi  Louis  XV  ,  par 
une  Déclaration  du  27  Septembre  1723. 

Les  Tréforiers  de  France  des  Provinces  en  ont  été  depuis 
affranchis  par  un  Arrêt  du  14  Mai  1716  ,  &  ceux  de  Paris , 
par  un  autre  du  2  Septembre  1727  (0). 


Bc  de  révoquer  arbitrairement  les  Officiers ,  faculté  qui  a  été  jugée  contraire 
à  l'intérêt  de  l'Etat  par  Louis  XI,  fit  anéantie  par  la  perpétuité  attachée  aux 
titres  d'office*  ,  fous  le  règne  de  ce  Prince.  Mais  il  par  oit ,  par  ce  qoe  nous 
aron*  dit  dans  1a  Note  précédente ,  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  fa- 
culté de  révoquer  les  Officiers  ,  fur  laquelle  nos  Princes  ont  prononcé  contre 
eux- mêmes  t  et  la  révocation  légale  qu'on  enayeroit  de  faire  réfulter  de  la 
mort  du  Prince  qui  a  donné  les  provtfions.  Dans  le  tems  même  ou  Louis  XI 
n'avoit  pas  encore  prononcé  fur  la  première  le  Jugement  définitif  qui  la  déter- 
mine. Les  principes  ne  permettoient  pas  de  reconnoitre  ht  féconde. 

(4)  C'efk-i-dire ,  ces  Officiers  ont  fait  juger  qoe  ,  comme  Officiers  de  Cour 
Souveraine ,  ils  en  étoient  exempts  ;  c'eft  l'exécution  de  tous  les  monumens 
eToHre  public ,  qui  les  reconaoi fient  comme  Membres  efientiels  des  Chambres 
des  Comptes  &  des  Cours  des  Aides  ,  4c  prononcent ,  qu'en  cette  qualité, 
de  pieu  droh  &  faits  auctsac  expreffion  /peaale  ,  ils  vont  compris  dans  tes 
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Les  privilèges ,  accordés  par  nos  Rois ,  font  tm  troifteme  xn. 
objet  dtt  droit  deconnViwatiotî  pour  le  joyeux  avènement  du  ,éL"  re- 
nouveau Roi  ;  mais  on  ne  doit  pas  comprendre,,  fous  ce  nom,  un  tro.fie- 
les  prérogatives  dont  jouifTent  quefques  Villes  ,  ou  quel-  m*  ««»-. 
ques  Provinces- du  Royaume,  comme  faifant  partie  des 
conditions  fous  lefquelles  elles  fefom  foumifes  à  nos  Rois , 
ces  conditions  étant  moins  un  privilège ,  qu'une  franehife , 
une  liberté ,  une  loi  impofée  à  ce  consentement  mutuel  , 
qui  foumet  de  nouveaux  fnjets  k  un  Souverain. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  les  bienfaits  des 
Princes  fous  ce  terme  privilège ,  ces  bienfaits  n'étant  que 
des  dons  ,  bénéficia  qu<z  Rex  de  faff  facit ,  dit  Grotius  ,  de 
Jure  èeili,  z  ,  c.  14  ,  n.  13. 

Les  privilèges  font  d'une  au  tre  nature  ;  ce  font  des  grâces , 
fuivantle  même  Grotius  ,  par  lefouelles  le  Prince  vinculum 
legis  folvit;  ce  font  des  difpenfes  du  droit  commun ,  qui  fe  ren-v 
ferment  dans  une  feule  perfonne,  ou  dans  une  feule  famille  , 
ou  dans  un  corps  &  communauté ,  à  l'exclufion  de  tout 
autre  ;  &  d'autant  que  nos  Rois ,  (  comme  on  l'a  déjà  dit) , 
ne  font  qu'ufufruitiers  de  la  Couronne ,  de  pareilles  grâces 
qu'ils  accordent ,  ne  font  folides  qu'autant  qu'on  prend  la 
précaution  de  les  faire  confirmer  à  l'avènement  de  chaque 
Roi  à  la  Couronne;  Charondas,  I.  Pand.  17;  Dupuy, 
des  Droits  du  Roi  fur  la  Flandre,  c.  9  i  Portugal ,  de  Donis 
reg'tis ,  t.  1  ,  1.  1  ,  part.  1 ,  c.  7  ,  n.  21  ,  &jeq.  Bacquet, 
de  francs  Fiefs  ,  c.  1  o  ,  n.  12}  &  Pafquier ,  quatrième 
Recherche  ,  c.  17  [a  ). 


difpofitions  qui  concernent  les  Officiers  de  Cours  Souveraines,  dont  auffi,  ré- 
ciproquement ,  ils  payent  la  capiiacion. 

(«1)  C'eft-a-dire,  dans  un  privilège,  il  y  a  toujours  foupeon  que  l'intérêt 
de  la  caufe  publique  n'a  pat  été  exactement  pefé ,  &  qu'il  y  aurait  lieu  à  ré- 
rifion  ;  de  façon  que  pour  affranchir  les  privilégiés  de  cette  inquiétude,  on  leur 
offre ,  moyennant  une  finance  modérée ,  la  ratification  du  privilège.  C'cft  , 
par  ceue  obfervarion  ,  qu'il  faut  expliquer  l'article  fuivant.  Car  d'aillcur»  ,  fi 
les  privilèges  font  expédiés  par  Lettres  patentes  enrégiftrées ,  ce  fbnt  d>.  vé- 
ritables loix  :  or  les  loix  ne  meurent  point,  non  plus  que  le  Légjâttbur.  Mais 
et  font  des  loir  dont  le  fondement  eft  une  utilité  particulière ,  combinée ,  fins 
doute,  avec  l'utilité  publique  avec  laquelle  la  première  ne  doit  par  lamr.  Or 
ce  fondement  prend  u  force  dans  la  bienveillance  particulière  du  Prince ,  & 
cette  bienveillance  particulière  meurt  avec  la  perfonne  privée  ,  &  ne  fait  plut, 
auprès  de  fou  fecceffeur,  qu'une  recommandation,  à  laquelle  il  eft  le  rnaitre  de 
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Xir.       Il  faut  cependant  diftinguer  ,  parmi  ces  grâces ,  celles 
f  tut  en-  *\u*  *°nt  gratuites  ,  de  celles  qui  font  accordées  à  titre 
treceusqti  onéreux. 

Se™  "due  *"es  Prermeres  ne  nent  jamais  Ie  fucceffeur  de  celui  qui 
grî«uit' "w  ies  a  accordées  ,  fuivant  la  doctrine  de  Loyfcau  ,  des  Sei- 
ooér*or.    gneuries  ,  c.  16  ,  n.  91  ;  ce  qui  eft  conforme  a  l'avis  de 


L^V're.  Bodin ,  dans  fa  République  ,  au  1.  1  ,  c.  b*  ,  où  il  dit  qu 
miers  peu.  les  privilèges  &  oftrois  des  Princes  n'ont  aucune  force  , 
vcntctreré-  qUe  pendant  leur  vie ,  s'ils  ne  font  ratifiés  par  un  confeu- 
TOqu  *"     tement  exprès ,  ou  tacite  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'ufage  où 
font  tous  les  Collèges  &  Communautés  ,  à  l'avenue  des 
nouveaux  Rois ,  de  demander  la  confirmation  de  leurs 
privilèges. 

XV.  Ces  privilèges  ,  à  la  vérité  ,  ne  s'a  néant  iflent  pas  de 
Mauiliae  plein  droit }  mais  ils  peuvent  être  révoqués  ou  confirmés  } 

voqué^de  &  la  confirmation  dépendant  de  la  volonté  du  Roi,  il  eft 

droit.  évident  qu'il  peut  ne  la  pas  accorder  gratuitement ,  & 
La  faculté  qu'ainfi  ceux  qui  jouiflent  de  ces  grâces  ,  ne  peuvent  fe 

délesté  o-  plaindre,  fi  on  exige  d'eux  une  finance,  qui  eft  le  prix 

quer.aeté  ^  cette  confirmation. 

changte  en       .  ...  ,  ,  /•  j» 

un  paye-  *-es  privilèges  ,  accordes  a  titre  onéreux  ,  lont  a  une 
ment  de  fi-  nature  différente}  auffi,  Loyfeau,  au  c.  16  ,  n.  87  ,  88 
"*XVU.  qu'on  vient  de  citer  ,  foutient  qu'ils  ne  font  point 

Ceux  qui  fujets  à  être  confirmés  &  renouvelles  de  régne  en  régne  , 
dé?  "titré  Parce  9ue  'a  caufe  en  fubfifte  toujours  ,  &  que  les  contrats 
onéreux  ,  ont  trait  à  perpétuité  ,  principalement ,  lorsqu'ils  ont  été 
ont  encore  vérifiés  au  Parlement  :  il  convient  cependant ,  n.  90  ,  que 
Ed'econ  ces  privilèges  peuvent  être  révoqués ,  en  indemnifant  celui 
firnut.on.   qu'on  en  dépouille. 

M^ulhis  ^e  ^^omrn£Rement  ^  un  privilège»  accordé  à  titre  oné- 
peuvent  reux  ,  n'eft  pas  du  indiftinclement ,  fuivant  le  même  Loy- 
ètrc  ré»o-  feau  ,  mais  feulement  dans  le  cas  dans  lequel  le  prix  du 
tembo^r-  privilège  a  tourné  au  profit  del'Etat  :  fi  le  prix  n'eft 
(antiafinan-  qu'une  dette  du  Roi  ,  &  non  du  Royaume ,  il  n'y  a  pas 

"xrx'    °e  lieu  à  la  réPétition  »  &  Par"là  '  il  rai,dfoit  conclure  , 
Le  tem.  fuivant  l'avis  de  cet  Auteur  s  Traité  des  Offices ,  1.  x ,  c.  1 , 

> 

donner  le  poids  qu'il  juge  à  propos  \  il  eft  donc  le  ouiire  d'y  impofer  des 
coaditioni. 
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n.  \  ç  ,  &  c.  8  ,  n.  1 1 ,  que  le  Roi  n'eft  point  tenu  des  dettes  boorfetneac 
de  celui  auquel  il  fuccéde  (a),  n^ft 

Chopin ,  en  fon  Traité  du  Domaine ,  2 ,  t.  14,  n.  13 ,  $k!re?  f'u 
à  l'occafion  de  cette  queftion  ,  fait  mention  d'un  ancien  finance  n'* 
Arrêt  de  1  256  ,  portant  que  le  Roi  ne  paye  point  les  ^profitât 
dertes  de  fes  devanciers  j  mais  il  remarque  que  cette  régie  l'Etat, 
femble  dure ,  principalement  aux  Royaumes  héréditaires,  c  xx: 

v  »    r      i  1  >  j>        ta  quel  cm 

à  moins  qu  on  ne  la  reçoive  avec  le  tempérament  d  ex-  ie  r©î  eft 
cepter  les  dettes  contractées ,  pour  maintenir  l'honneur  &  "1"  d  ac- 
la  dignité  de  l'Etat.  SSSci. 

Bodm  ,  au  Livre  premier  de  Ta  République  ,  c.  8 ,  fur  uaâéeipar 
la  fin  ?  traite  auflî  cette  queftion ,  &  il  décide  que  celui  qui  ^«ÏT* r 
recueille  la  Couronne  ,  en  vertu  de  la  loi  du  pays  ,  n'eft  C 
point  tenu  des  faits  de  fon  prédéceffeur  ,  qu'en  ce  qui  a 
tourné  au  profit  du  Royaume  }  mais  ,  comme  il  n'eft 
prefque  jamais  polfible  de  prouver  que  les  deniers  payés 
pour  la  conccflion  d'un  privilège  ,  ont  été  employés  utile- 
ment pour  l'Etat,  il  en  réfulte  que  tous  privilèges ,  même 
ceux  accordés  à  titre  onéreux  ,  ne  peuvent  être  révoqués, 
qu'en  rembourfant  le  prix  payé  par  celui  qui  les  a  obtenus  ; 
&  tant  qu  il  en  eft  en  pofleflïon  ,  foit  qu'ils  foient  accordés 
à  titre  gratuit ,  ou  onéreux  ,  ils  font  également  fujets  au 
droit  de  confirmation  i  &  dans  l'ufage ,  on  n'en  fait ,  a  cet 
égard,  aucune  différence 

(s)  Mais  quel  caraâete  diftingue  les  dette»  perfonnelles  du  Roi,  &  celles 
de  l'Etat  i  Nul  aune  que  la  forme.  La  perfc>nne  du  Roi  eft  confondue  dans 
l'Eut.  Le  Roi  n'exerce  point  de  droits  perfbnnels  diftingués  de  l'Etat  ;  mais 
lesengagcmensdc  l'Etat  ont  leur  forme.  C  eft  le  Roi  ;  mais  c'e ftre  Roi  opérant 
avec  tout  l'appareil  de  la  Puiflance  publique ,  dans  la  forme  légale.  Si  le  Roi 
ne  juge  pas  à  propos  de  donner  à  fon  opération  cette  foWmnitc ,  en  ce  cas  ,  il  n'y 
a  que  le  fait  d'un  engagement  contracté  par  la  perfonne  prirce  ,  il  n'y  a  qu'une 
deite  d'honneur,  à  ration  de  laquelle  ,  il  n'y  a  point  de  Trib  naoi  ,  point  de 
Juges ,  point  de  contrainte  dans  laquelle  ,  celui  qui  a  contraûé  ,  a  fbivi  In 
foi  du  Prince.  La  chofe  eft  ,  par  conféquem ,  livrée  a  l'honneur  de  fon  fuccef- 
feur  qui  a  droit  d'entier  dans  la  difcuflion  de  la  caufe ,  &  de  rechercher  la 
bonne  foi  du  contrat. 

(A)  Cette  queftion  de  fçavoir  fi  l'argent  fourni ,  a  tourné  à  l'utilité  de  l'Etat, 
eft  encore  du  reflort  de  la  forme;  fi  on  monument  revêtu  de  la  forme  légafe, 
attefte  le  payement ,  en  ce  cas ,  ce  payement  eft  entré  dans  l'use  des  cailles 
publiques  ,  &  par  conléquent  %  a  fuiri  le  cours  de  ces  cailles,  toujours  cm- 
p!oyé«s  à  l'utfllié  publique  ;  &  tout  eft  jugé.  Mais  réciproquement  aufu  t  fi 
aucun  moRurr.tnr  n'en  coniute  l'tntrée  ,  il  n'y  a  aucunes  recherche»  à  laire  fut 
la  fort  e;  aufi  i'aigent  n'a  point  tourné  au  ptofit  de  la  caifle  publique.  Ou* 
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Tous  ces.  privilèges  difierens,  fujets  au  droit  de  confir- 
mation ,  font  exprimés  en  détait,, par  un  Arrêt  du  Confeil , 
du  ïcr  Juillet  172$,  y  art.  1". 
XXk        Les  inens  aliénés  par  les  gens  de  main-morte  ,  ont 
L«  biens  d'abord  formé  un  quatrième  objcedwdroit  de  confirmation, 
aliénés,  par  lors  du  recouvrement  de  ce  droit ,  à  l'avènement  du  Roi 
lad t  Louis  XV. 

m  font  -  il*  Le  Clergé  de  France  a  constamment  toujours  eu  le  droit, 
aux  termes  de  plufieurs  Edits,  de  rentrerdanslesbiens  qu'il  a 
coniîruu-  aliénés  :  pour  en  difpenfer  les poflefleurs ,  il  exigeoit  d'eux, 
lion  l  tous  les  *o  ans,  le  fixieme  du  prix  de  la  première  vente  j 
ce  droit  ayant  paiTé  dans  la  perfonne  du  Roi ,  par  différens 
Traités  qu'il  a  faits  avec  le  Clergé ,  on  a  en  tiré  le  prétexte 
de  comprendre  les  poflefleurs  de  ces  biens  dans  les  rolles  du 
droit  de  confirmation. 

Le  Traité  de  Tannée  1675  a  commencé  à  dépouiller 
le  Clergé  de  ce  droit. 

Par  ce  Traité  ,  le  Clergé  confentit  que  le  Roi  confirmât 
Les  poflefleurs  pendant  30  ans  ,  en  payant  au  Roi  le  hui- 
tième denier  ;  &  en  conséquence  ,  cette  confirmation  fut 
accordée  fous  cette  condition,  par  une  Déclaration  du  21 
Octobre  1675  »  en  vertu  de  laquelle  on  arrêta  des  rolles  , 
&  on  fit  le  recouvrement  des  fommes  qui  y  étoient  con- 
tenues :  le  compte  en  a  été  rendu  au  Confeil  le  1 5  Octo- 
bre 1701. 

Le  Clergé  ,  aux  termes  de  ce  prenver  Traité  ,  devoit 
rentrer,  après  l'expiration  des  30  années  ,  dans  le  droit 
de  retirer  les  biens  qu'il  avoit  aliénés  \  mais  ,  enfin ,  il  s'en 
eft  entièrement  dépouillé  par  un  autre  Traité ,  du  1  Juillet 
1701 ,  par  lequel  il  a  abandonné  cette  facuicé  au  Roi ,  & 
a  confenti  que  S.  M.  l'exerçât  en  fon  npm ,  ou  fit  payer 
aux  poflefleurs  une  finance ,  pour  acquérir  une  propriété 
incommutable :  ce  Traité  fut  fuivi  d'une  Déclaration,  du 
18  Juillet  1701 ,  par  laquelle  le  Roi  Louis  XIV  s'eft  dé- 
porté de  ce  droit  de  retrait ,  en  faveur  des  propriétaires , 

diftin&ion  doit  certainement  influer  fur  la  quotité  de  la  taxation.  D'ailleurs  ; 
qu'on  dife  que  jamais  il  n'y  a  ,  dans  la  fixation  originaire  dt  la  finance ,  de  calcul 
de  l'utilité  du  Privilège  ,  qui  eft  toujours  gratuit  en  très-grande  partie,  &  par 
conséquent ,  fujet  à  confirmatiop  ;  cela  eft  aflez  juftf. 
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&  a  confirmé  leur  propriété  pour  toujours  ,  en  payant 
le  fixieme  denier  pour  ceux  qui  auroient  payé  te  huitième 
en  1675  ,  &  le  quart  pour  ceux  qui  n'avoient  pas  payé. 

Cet  abandon  ,  fait  par  le  Roi  Louis  XIV,  de  ce  droit  de 
retrait ,  en  l'année  1701 ,  avoit  fervi  de  prétexte  ,  pour 
foire  comprendre  les  pofTefTeurs  des  biens  aliénés  par  le 
Clergé  ,  aans  les  roJles  du  droit  de  confirmation ,  arrêtés 
à  l'avènement  du  Roi  Louis  XV. 

La  Déclaration  du  xj  Septembre  1713  ,  qui  ordonne  la 
levée  de  ce  droit ,  ne  faifoit  aucune  mention  de  cet  article. 
Un  Arrêt  poftérieur  du  ier  Juillet  1725  ,  ayant  ordonné 
que  les  aliénations  faites  depuis  1643  ,  feroient  comprifes 
aans  lesrolles  ;  on  y  enveloppa  les  aliénations  faites  par  le 
Clergé. 

Les  plaintes  des  poflefleurs  ont  d'abord  fait  fufpendre 
l'exécution  de  ces  rolles  :  par  la  fuite  ,  non-feulement  ils 
font  demeurés  fans  effet ,  mais  on  a  même  rendu  les  fom- 
mes  payées  à  ceux  qui  avoient  fatisfaitaux  commandemens 
qui  leur  avoient  été  faits. 

Il  faut  ajoûter  aux  objets  du  droit  de  confirmation  les  xxn. 
droits  que  le  Roi  levé ,  à  la  même  occafion ,  fur  les  Corn-  D«m  que 
munautés  d'arts  &  métiers,  furies  Corps  des  Marchands , 
&  fur  ceux  qui  font  partie  de  ces  Communautés  ,  fur  les  monautt» 
Hôteliers  &  Cabaretiers  :  outre  ces  droits  ,  il  crée  des  ^^r^c. 
Maîtrifes  de  toutes  fortes  d'arts  dans  toutes  les  Villes  de  droh'dV 
fon  Royaume ;  Loyfeau  en  fait  mention  dans  fon  Traité  créer  det 
desOrdres,  c.8,  n.  51. 

Le  Roi  Louis  XIV  avoit  accordé  à  craelques  Commu- 
nautés de  fon  Royaume  l'exemption  déboutes  Lettres  qui 
s'accordent  en  confédération  des  avénemens  à  la  Couronne, 
majorités,  mariages,  entrées,  naiffance  d'enfans  ,  cou- 
ronnement, '&  régence  des  Reines ,  & -autres  réjouifTances 
ou  néceffités  publiques ,  en  payant  une  finance  :  il  a  depuis 
confirmé  cette  exemption  par  une  Déclaration  du  10 
Août  1657. 

Le  même  Roi  avoit  auffi  annobli  deux  de  fes  fujets  en 
chaque  Généralité  de  fon  Royaume  ,  à  l'occafîon  de  fon 
avènement  a  la  Couronne  j  mais,  outre  que  ce  droit n'eft 
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point  un  droit  utile ,  le  Roi  Louis  XV  n'a  point  fuivî  ce 

dernier  exemple. 
xxiil      ^  1  égard  de  la  fixation  du  droit  de  joeyux  avènement , 
Quelle  eft  on  peut  dire  qu'elle  eft  toute  arbitraire  ;  cependant  il  n'eft 
qu'on"""*  Pasmuti'e  d'obferver  les  proportions  qu'on  a  gardées  pour 
pour  perception  ,  lors  de  l'avènement  du  Roi  Louis  XV  à 

droit  de    la  Couronne. 

rem'em^u  *-es  Domaines ,  aliénés  par  le  Roi ,  avant  l'année  ■  643  , 
de  conEr-  ont  été  compris  ,  dans  les  rolles ,  pour  le  quart  du  revenu 

"Domaine»  a^ue^  »  s  ^  nV  cn  a  P35  eu  ^e  revente  depuis. 

Ceux  aliénés  depuis  1643  ,  jufqu'en  1715  ,  fur  le  pied 
de  moitié  du  revenu. 

La  raifon  de  cette  différence  ,  eft  que  les  Domaines , 
aliénés  avant  1643 ,  ont  déjà  payé  un  droit  de  confirma- 
tion j  c'eft  pourquoi  on  ne  les  aUujettit  qu'à  payer  moitié 
de  ce  qu'on  paye  pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore  payé 
ce  droit. 

Ceux  aliénés  ,  ou  dont  on  a  fait  une  revente  fous  le 
Roi  régnant ,  n'onc  point  été  afiu  jettis  au  droit ,  n'étant  pas 
fufceptibles  de  confirmation  ,  depuis  171  j. 

Les  Domaines  vendus  à  vie  ,  ne  font  point  au/fi  fujets 
au  droit. 

Les  terres  & ,  autres  biens  donnés  ou  concédés  par  le 
feu  Roi  ou  fes  prédecelTeurs  ,  payent  une  année  du 
revenu  ; 

Les  droits  de  moulins ,  forges ,  verrerie ,  péage ,  pafTa- 
ges ,  pêches  &  éclufes,  une  demie^année  dirrerenu ,  &  les 
deux  fols  pour  livre. 
Offices.  Tous  les  offices  de  Judicature  &  Police  ,  dans  les  villes 
de  Paris  &  Lyon  ,  payent  fur  le  pied  du  60e  de  la  finance , 
fuivant  les  contrats  d'acquifition;  &  les  offices  comptables, 
fur  le  pied  du  30e. 

Les  Officiers  des  Préfidiaux  ,  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fees ,  Prévôtés ,  Vigueries  &  Juftices  royales ,  dans  les  au- 
tres villes ,  payent  fur  le  pied  du  quart  du  droit  de  mutation, 
réfignation  ou  furvivance  ,  fuivant  les  évaluations  des  Par- 
ties cafuellesj 

Ceux  des  amirautés  &  greniers  à  fel ,  les  deux  tiers  de 
ce  droit j 

Ceux 
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Ceux  des  Elections ,  moitié  du  droit. 

Ceux  des  Provinces  de  Flandres  ,  Artois  &  Alface 
payent  une  année  de  leurs  gages  j  ceux  qui  n'en  ont  point , 
un  tiers  du  même  droit. 

Les  offices  de  Greffiers  des  Cours  fupérieures  ,  à  l'ex- 
ception du  Greffier  en  chef  de  chaque  Cour  j  &  les 
Greffiers  des  autres  Jurifdiftions ,  prenans  des  provifions 
du  Roi ,  doivent  les  deux  cinquièmes  du  môme  droit  de 
mutation  : 

Les  offices  des  Chancelleries  près  les  Parlemens ,  doi- 
vent le  montant  du  droit  de  furvivance  ; 

Les  offices  domaniaux  ,  tels  que  font  les  fonds  des 
Greffes  des  différentes  Jurifdiétions ,  les  offices  fur  les  cuirs» 
les  notariats  dans  les  Provinces  de  Normandie ,  les  Rece- 
veurs des  confignations ,  les  Commiflaires  aux  faifies  réelles, 
il  l'exception  de  la  Province  de  Normandie ,  &  tous  les 
Tabellionages  ,  fur  le  pied  des  Domaines  aliénés. 

Tous  les  autres  offices ,  non  dénommés  dans  les  articles 
ci-deffus ,  payent  fur  le  pied  des  deux  cinquièmes  du  droit 
de  mutation  ,  &c. 

Les  Officiers  des  Seigneurs  engagiftes ,  qui  prennent 
des  provifions  du  Roi ,  payent  fur  le  pied  du  quart  du 
droit  de  mutation  ; 

Les  Vétérans  des  offices  qui  donnent  la  nobleffe,  moi- 
tié des  titulaires  ,  &  les  veuves  le  quart  y 

Les  Vétérans  des  autres  offices  le  quart,  les  veuves  le 
huitième  ,  à  l'exception  des  Cours  fupérieures  ; 

Tous  les  privilèges  payent  une  année  de  revenu  ;  Pimlé^w. 

Celui  des  carroiles ,  par  terre  de  même  ; 

Les  communes  &  ufages  de  même;  Commu- 

Les  franchifes,  foires  &  marchés,  une  demie  année  }    ncs  &ttf*- 

Chaque  Maître ,  dans  les  Communautés  d'arts  &  mé-  ^Franchi- 
tiers,  en  jurande,  ou  fans  jurande,  dans  les  villes  ou  bourgs,     y  «g« 
payent  la  taxe  portée  au  tarif  arrêté  au  Confeil,  en  exé-  Am&m6» 
cution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1691.  Voyez  le  tarif  tiers, 
imprimé  ;  &  lorfqu'ils  s'uniffent  pour  payer  en  corps  ,  on 
leur  accorde  un  tiers  de  diminution. 

Ceux  des  villages  font  exempts. 
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Marchands.  Les  Marchands  de  chaque  ville  &  bourg  payent ,  pour 
Je  droit  ,  trois  années  de  leur  capitation  ;  mais  on  leur 
diminue  un  tiers ,  en  payant  en  corps. 

Ceux  des  villages  font  exempts ,  à  moins  qu'ils  ne  payent 
I  o  liv.  de  capitation  ,  ou  au-aeffus. 
Marchands     Les  Marchands ,  commerçans  en  gros  dans  les  villes 
en  *ro*'     maritimes  ,  font  exempts  du  droit. 

Les  Cabaretiers  payent  trois  années  de  leur  capitation  , 
fans  néanmoins  que  leurs  taxes  puiflent  excéder  ,  fçavoir 
100  liv.  dans  les  villes  où  il  y  a  Cours  fupérieures  ;  60  liv. 
dans  celles  où  il  y  a  Préfidial ,  Bailliage  ou  Sénéchauflee  ; 
&  30  liv.  dans  les  autres  petites  villes ,  bourgs  &  paroifles 
de  la  campagne. 

Ceux  des  villages ,  qui  ne  font  point  fur  de  grandes 
routes ,  ne  font  pas  fujcts  au  droit  : 
Les  recettes  par  commiflion  en  font  exemptes  auflî  , 

pa*"om-*  atte"du  qu'il  nV  a  Pomt  de  propriété, 
m.flion.       Les  MeiTageries  font  domaniales ,  &  payent  fur  le  pied 
e^o'hcs  ^es  Domaines  aliénés. 

p« 'eau  fie     Les  coches  par  eau  &  par  terre ,  quand  on  les  pofféde 
par  terr«  ,  par  aliénation ,  de  même  que  les  Domaines ,  quand  c'elt 
&c>        par  conceffion  ,  payent  une  année  du  revenu. 
Les  forges  &  fourneaux  doivent , 

Autres  ma- 
ri ères  lu  jet. 

te»au  droit  SçAVO    1  R; 

de  confir- 

Chaque  fourneau  300  1. 

Chaque  feu  5lans  {fs  &roffes  for&es  100  K 

n  £dans  les  pentes  60  1. 

Lorfqu'elles  font  à  changes  &  rechanges ,  elles  doivent 
le  double. 

L  es  ifles  ,  iflots,  moulins ,  droits  de  pêche  ,  bacqs  , 
maifons  &  édifices,  qui  ont  le  pied  dans  l'eau,  doivent 
une  demi  -  année  du  revenu  ,  lorfqu'ils  font  fitués  fur  les 
rivières  navigables  ,  ou  flottables  ,  &  ne  doivent  rien  , 
lorfqu'ils  font  fur  une  rivière  non  navigable. 
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Tous  les  péages  &  paflages ,  qui  fe  lèvent  fur  quelque    £*•*«•  • 
rivière  que  ce  puifle  être ,  ou  fur  une  terre ,  doivent  une 
demie  année  du  revenu. 

Les  Etrangers  ,  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naruralité ,  Etr*ng«n 
&  les  bâtards  légitimés  ,  font  fujets  au  droit  de  confirma-  q»>  ont  été 
tion  :  ils  ont  été  taxés  à  2000  liv.  dans  les  rolles  ,  &  ont  ^""  îé**!- 
payé  fuivant  les  modérations  qui  leur  ont  été  accordées,  tinés. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  nobleffe ,  foit  pour 
fervice  ,  ou  pour  finance  ,  depuis  l'année  1643  >  ainfi  Annobli». 
que  ceux  qui  ont  été  maintenus  ,  confirmés  ,  ou  réhabi- 
lités ,  font  auffi  fujets  au  droit,  &  ont  été  compris  dans  les 
rolles  pour, 2000  liv.  chacun,  &  ils  ont  payé  fuivant  les 
modérations  qui  leur  ont  été  accordées. 

Il  y  a  un  tarif  imprimé  ,  qui  régie  ces  proportions ,  qui 
eft  joint  à  l'Arrêt  du  ier  Juillet  1715  ,  qui  eft  au  Recueil 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  dans  celui  des  pièces  qai 
concernent  le  droit  de  confirmation  pour  joyeux  avène- 
ment, imprimé  chez  Saugrain  &  Prault  ,  en  1727  :  ce 
tarif  avoit  été  précédé  d'un  autre  du  mois  d'Oftobre  1713, 
en  exécution  d'Arrêt  du  Confeil ,  du  30  Septembre  précé- 
dent ,  &  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  27  dudit 
mois  de  Septembre  j  le  tout  rapporté  au  même  Recueil 
de  1727. 
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TRAITÉ   DU  DOMAINE 


CHAPITRE  IL 
Du  Droit  de  Regale  ,  &  du  Droit  d'Oblat. 

I.  Deux  fortes  de  Régale. 

II.  //  ne  s'agit  ici  que  de  celle  qui  confifie  a  percevoir 

les  revenus  des  Evêchés  vacans. 

III.  Origine  de  ce  Droit. 

IV.  Ce  qui  en  revient ,  efi  employé  par  nos  Rois  à 

F  utilité  de  t  Eglife  ty  de  la  Religion. 

V.  application  de  ces  revenus  à  la  Sainte  Chapelle. 

VI.  Le  Roi  Louis  XIII  ordonna  que  les  revenus  des 

bénéfices  vacans  feroient  confervés  à  celui  qui 
y  feroit  nommé. 

VII.  Le  Roi  Louis  XIFen  a  appliqué  le  tiers  à  lafub- 

fifiance  des  nouveaux  convertis. 

VIII.  Les  dixmes  tombent  en  Régale. 

IX.  Le  Roi  peut  faire  de  nouveaux  baux  des  biens  , 

nommer  des  Offices  qui  ne  peuvent  être  dé- 
pojfédés  par  le  pourvu. 

X.  Du  Droit  (COblat  ;  en  quoi  il  confifle. 

XI.  Ce  Droit  efl  converti  en  une  redevance  annuelle 

appliqué  à  î entretien  des  Invalides. 


L 


A  Régale  peut  être  mife  auflî  au  rang  des  droits 
incorporels  du  Domaine  $  &  ,  quoique  nos  Rois 
n'en  tirent  d'autre  utilité ,  que  celle  de  fignaler  leur  bonté 
&  leur  piété  ,  on  ne  doit  pas  obmettre  ici  d'en  faire 
mention. 

DeJi  for.  On  Peut  diftinguer  deux  fortes  de  Régale  ;  la  temporelle 
tf$  d^Rt-  qui  confifte  à  jouir  des  revenus  des  Evêchés  vacans ,  par 
g*. 
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une  forte  de  faille  ,  &  main-mife  féodale  ,  à  la  mort  des 
Evêques  qui  font  vaiTaux  de  nos  Rois ,  jufqu'à  ce  que  le 
Siège  épifcopal  foit  rempli ,  &  le  ferment  de  fidélité  prêté  ; 
&  la  fpirituelle ,  qui  confiiîe  à  pourvoir ,  pendant  le  même 
tems  ,  aux  prébendes  vacantes  (  a  ). 

Cette  dernière  efpece  de  Régale  ne  peut  être  l'objet  de  n. 
ce  Traité  ,  où  il  ne  s'agit  que  des  droits  utiles  qui  compo-  .  Un* s'agît 
fent  le  Domaine  ;  mais  à  l'égard  de  la  première  efpece  ,  cl^^ïj* 
elle  y  entre  naturellement  ,  puifque  les  fruits  des  Evêchés  confifte  à 
&  autres  Bénéfices ,  vacans  en  régale ,  ont  été ,  de  tout  £r^vo'f 
tems ,  eflimés  domaniaux ,  &  que  les  Receveurs  du  Do-  dVsé'éche! 
maine  étoient  obligés  d'en  faire  recette  ,  fuivant  les  Or*  vacani. 
donnances  de  1388  &  1417  ,  citées  par  Pafquier,  l.  3  , 
c.  39. 


(  a  )  On  n'attend  point  ici  on  Traité  de  la  Régale.  Peut-être  même  quelqu'un 
fera-t-il  étonné  de  trouver  ce  droit  au  nombre  des  droits  domaniaux.  11  ap- 
partient certainement  à  un  ordre  plus  relevé  ,  qui  eft  celui  des  droiu  connus, 
fous  le  nom  de  Droiu  Rigaliciu ,  dont  celui-ci  ,  en  particulier ,  a  conferve 
le  nom.  Nous  avons  expliqué  ailleurs,  la  diftinâion  des  droits  régaliens  d'avec 
les  fimples  droits  de  Domaine.  C'eft  un  degré  au  deflus  d'un  antre.  Les  droits 
régaliens  font  partie  delà  Couronne  même  ,  &  font  polTédé»  Jure  Coron*  ;  les 
autres  font  poffédés  Jure  patrimonii  ;  il  eft  vrai  que  le  Roi  poflede  le  Domaine 
même  Jure  Coron»  ;  fit  par-là ,  les  droits  régaliens  retombent  dans  la  clafie  des 
droits  domaniaux  ;  au  contraire  ,  les  simples  droits  domaniaux  ne  remontent  point 
à  la  ctafle  des  droits  régaliens.  C'eft  donc  un  double  point  de  vue  ,  fous  le» 
quelle  la  Régale  peut  être  confidérée.  Sous  le  point  de  vue  de  droit  régalien  , 
la  diicuffion  en  appartient  au  droit  public  de  la  France  ;  fous  le  point  de  vue 
de  droit  domanial  ,  elle  appartient  à  cette  matière.  Le  principe  de  la  Régale 
eft  indiqué  ici  avec  eiaâitude  par  ces  mots  des  Evtques  qui  font  vaffaux  de 
not  Rois.  Depuis  que  la  Religion  eft  placée  fur  le  Trône  ,  fit  que  la  puif- 
(ance  temporelle  a  confacré  au  Dieu  qu'elle  fert  Tépée  qu'elle  a  reçue  de  lui , 
l'épifcopat  eft  un  office  &  une  dignité  civile  ,  qui  emprunte  de  l'ordre  tem- 
porel ,  une  puiflance  extérieure,  fit  qui,  par  conséquent  ,  doit  ,  comme  les 
autres  offices ,  ferment  de  fidélité ,  non-feulement  à  raifon  des  poffeffions  qui 
y  font  jointes,  mais  à  raifon  de  l'office  lui  même.  Ce  n'eft  point  précifément 
un  fief  qui  produife  vauallité.  C'eft  une  autre  fubordination  ;  c'eft  celle  qui  , 
avant  même  l'introduction  <*es  fiefs,  attachoit  au  Roi  fes  grands  Officier*  fit  en 
formoit  l'ordre  de  ceux  qu'on  appelle  fidèles  ou  féaux,  féauté  que  les  tems  pof- 
térieurs  ont  confondu  avec  l'idée  de  vaflallité  ,  fit  cette  confufion  n'a  aucuns  in- 
convéniens.  Elle  n'eft  même  que  dan»  les  noms  ;  car  d'ailleurs  ,  ce  ferment  de 
fidélité  exifte  encore ,  diftmgtté  de  la  foi  fit  hommage.  Un  ufage  immémo- ial 
«xécute  ce  devoir  de  fidélité  par  la  réferve  du  dioit  de  Régale,  tel  qu'on 
i'expofe  ici  ,  par  lequel  le  Roi  jouit  des  fruits  des  Archevêchés  Se  Evechés 
vacans  ,  même  de  la  collation  des  bénéfices  qui ,  fuivant  les  maximes  cano- 
niques ,  eft  in  puUu ,  fit  en  jouit  avec  la  diftiaclion  &  la  grandeur  qui  eft  insé- 
parable de  Sa  Majefté. 
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Ori^ne  d«     L'origine  de  ce  droit  éminent  ne  peut  être  douteufe. 

ce  droit.  Les  hvêchés  du  Royaume  ne  tiennent  leur  temporel  , 
que  de  la  piété  de  nos  Rois  -9  enforte  que  les  Evêques 
étans ,  à  cet  égard  ,  vaflaux  de  la  Couronne ,  pour  raifon 
des  biens  qu'ils  poûedent ,  nos  Rois  ,  a  la  vacance  de 
l'Evêché ,  rentrent ,  par  faute  d'homme ,  dans  la  poffeflioit 
de  ces  grands  fiefs  qu'ils  ont  aliénés  :  ils  ont  d'ailleurs  un 
autre  droit  ,  en  qualité  de  fondateurs  &  patrons  de  ces 
grands  bénéfices  ;  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  :  Jura  ifia, 
competunt  Régi ,  tàm  rations  directi  Dominii ,  &  juris  patro~ 
natûj  feudalis ,  quod  habet  in  diSarum  EccUfiarum  temporalia 
qua  ab  eo  ejufque  coronâ  ttnentur  in  feudum  ,  quàm  ratione 
patronatûs  ecclefiaftici  earumdem  EccUfiarum  ,  quorum  efi 
fundator  (a). 

M.  le  Maiftre,  au  chapitre  premier  de  la  Régale, établit, 
de  même  crue  Dumoulin  ,  que  ce  droit  appartient  au  Roi  , 
ratione  jeudi  :  M.  Lebret ,  au  premier  Livre  de  la  Souve- 
raineté, n.  ij,  dit  que  ce  droit  eft  une  main-mife  féodale  du 
temporel  de  l'Evêque  ,  que  le  Roi  peut  exploiter  ,  jus- 
qu'à ce  que  le  fuccelTeur  lui  ait  fait  la  foi ;  &  c'eft  ce  qui 
met  le  Parlement  en  droit  de  contraindre  les  Evêques 
d'obéir  à  Ces  Arrêts  ,  parce  que  leur  refus  de  les  exécuter, 
eft  une  forte  de  félonie.  Chopin  dit  que  ce  droit  appar- 
tient au  Roi ,  en  qualité  de  Patron  &  Seigneur  de  la  Terre 
qui  feroit  caduque  par  le  décès  du  Prélat. 

cJqui  en     ^  e^  vra*  (ïue  *a  P*^  ^e  nos  ^°*s  ^eur  a  empl°y*r 


(a)  Ces  deux  raiforts  fuffifent  pour  donner  un  titre  à  la  Régale  ;  nais  elle* 
ce  lui  donneraient  pat  un  titre  incommunicable  aux  autres  Seigneurs  qui  peu» 
vent  être  r  fil  fondateurs  des  Evêchés  ,  &  Seigneurs  fuzerains  des  fiefs  qui 
font  la  manfe  épifcopale;  Se  il  n'eft  pas  impoflible  qu'il  y  ait  dans  la  hiérarchie 
féodale  ,  un  droit  femblable  a  celui  de  la  Régale  :  c'eft  ainft  que  les  Vicomtes 
de  Comborn  revendiquent  un  droit  de  garde  &  de  patronage  fur  l'Eglife  de 
Limoges  ;  &  la  queftion  entre  le  Roi,  revendiquant  fon  droit  de  régale,  6c 
M.  de  Saillant  ,  comme  Vicomte  de  Comborn  ,  revendiquant  fon  droit  de 
garde  ,  eft  appointée  à  la  Grande-Chambre.  Il  faut  donc  rechercher  plus  haut 
lé  titre  du  Roi ,  ce  titre  incommunicable  aux  autres  Seigneurs.  Nous  l'avons 
indiqué  dans  la  Note  précédente.  C'eft  l'Evêché  lui-même ,  c'eft  la  crofle  , 
fuivant  les «xpreflion»  de  M. d'Ormeflon,  Avocat  Général ,  dans  fon  plaidoyer, 
lors  de  l'Arrêt  du  17  Mars  1752  ,  qui  appointe  la  caufe  entre  les  Comtes  de 
Combourg  &  le  Roi  ;  c'eft  la  crofle  ,  difons-nous ,  qui  eft  une  dignité  civile, 
i  raifon  de  laquelle,  l'Evêque  doit  ferment  de  fidélité  au  Roi. 
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ce  qu'ils  tiroient  des  revenus  des  Evêchés  vacans ,  à  l'uti-  «ft 
lité  de  l'Eglife  &  de  la  Religion. 

Le  Roi  Charles  V  fut  le  premier  qui  ordonna  ,  par  Roisài'uri- 
Lettres,  du  10  Novembre  1364,  rapportées  au  quatrième  ^J^'J" 
Volume  des  Ordonnances  du  Louvre  ,  que  les  reftes  des  la  Religion, 
comptes  de  ces  revenus  feroient  employés  aux  réparations 
du  Palais  &  de  la  Sainte  Chapelle  ;  enfin ,  tous  les  revenus  v. 
des  régales  furent  donnés  à  la  même  Sainte  Chapelle  par  ^JÎ^JJ 
le  Roi  Charles  VII ,  pour  être  employés  au  Service  divin ,  revenus  à  i* 
&  à  l'entretien  des  édifices.  Sainte  Char 

Ce  don  ,  qui  n'avoit  été  fait  d'abord  ,  que  pour  trois  p 
années ,  fut  continué  ,dans  la  fuite  ,  à  tems  ,  par  le  même 
Roi.  Le  Roi  Louis  XI  donna  depuis  ces  mêmes  revenus  à 
la  même  Chapelle  ,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie  :  fes  fuc* 
ce  fleurs  fuivirent  cet  exemple  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi 
Charles  IX  ordonna  que  tous  les  fruits  de  la  Régale  ap- 
partiendroient,  à  perpétuité ,  à  la  même  Sainte  Chapelle , 
qui  en  a  joui  jufqu'à  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
1641  j  Mém.  du  Clergé,  t.  2  ,  p.  2,  p.  279. 

1  e  Roi  Louis  XIII  ,  par  cette  Loi ,  révoqua  cette  con-  VL 
cefïion  faite  à  la  Sainte  Chapelle  }  ordonna  qu'on  con-  LoJitxuî' 
ferveroit  les  revenus  aux  fuccefleurs  à  l'Epifcopat  ;  &  pour  ordon-.a 
dédommager  la  Sainte  Chapelle  de  ce  retranchement ,  JjjJ^T" 
il  y  unit  1  Abbaye  de  S.  Nicaife  de  Reims  ;  mais  cette  bénéfices 
Déclaration  ne  fut  vérifiée  par  la  Chambre  des  Comptes , 
par  fon  Arrêt  du  25  Février  1642  ,  qu'à  la  charge  que  éî 
les  nommés  aux  Evêchés  ne  pourroient  jouir  de  ces  reve-  luiquifeioii 
nus ,  qu'après  le  ferment  de  fidélité ,  prêté  &  enregtllré  ,  nomaé- 
ou  après  qu'ils  en  auroient  obtenu  le  don  du  Roi. 

Le  Roi  Louis  XIV  ,  fuivant  la  route  que  le  Roi  Louis  Le,LR©» 
XUI.  lui  avoir  tracée,  a  confervé  les  revenus  des  Evêchés  LouisXiv. 
aux  fuccefleurs ,  auxquels  il  a  accordé  des  dons  des  fruits  a  appliqué 
échus  pendant  la  vacance  ,  à  l'exception  du  tiers  qu'il  a  jJbSLîclT 
deftiné  à  la  fubfiftance  des  nouveaux  convertis.  des  nou- 

Tout  ce  qui  fait  partie  des  revenus  de  l'Evêché  ,  eft  *""*con" 
compris  dans  ces  dons  ;  &  ce  n'eflf qu'en  vertu  de  ce  titre ,  Vtvîii. 

  nrr_  *    ?   ■   . . •     j  jî  J  '  1   J „  1 


que  l'Evêque  nommé  jouit  des  dîmes  dépendantes  de  Le» 
KEvêché ,  qui  font  fujettes  à  la  Régale ,  comme  les  autres  ^jS"" 
biens. 


■■ 
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On  peut  oppofer  que  les  dîmes  font  un  bien  qui  ne  tire 
point  (on  origine  des  libéralités  des  Rois  ,  &  qui  appar- 
tient à  l'Eglife ,  de  droit  divin  ;  mais  cette  objection  n'eft 
pas  fans  réponfe ,  puifque  les  dîmes  étoient  dans  le  com- 
merce ,  avant  le  Concile  de  Latran  ,  de  l'an  1179,  qu'il  y 
en  a  encore  un  grand  nombre  entre  les  mains  des  Particu- 
liers laïcs  :  in  quibus  fucceditur  fie  ut  in  aliis  feudis  j  ce  font 
les  termes  de  Dumoulin ,  art.  46  ,  (  hodie  68  ) ,  n.  16  } 
qu'elles  ont  pu  ,  par  conféquent ,  être  alors  poffédées  par 
nos  Rois ,  comme  par  les  autres  Particuliers  ,  &  faire 
partie  des  biens  dont  ils  ont  fondé  les  Eglifes  cathé- 
drales, (a). 

Il  eft  vrai  que  le  Concile  de  Latran  a  défendu  aux 
Laïcs  de  pofTéder  des  dîmes  ,  &  que  ceux  qui  font  inquié- 
tés ,  doivent  prouver  que  leur  poiTeflion  a  précédé  ce 
Concile  i  mais  cette  prohibition  ne  peut  s'étendre  à  la 
perfonne  des  Souverains ,  qui  ne  font  jamais  réputés  com- 
pris dans  une  difpolmon  ,  qui  ne  l'exprime  pas  nommé- 
ment :  Neque  Reges  hoc  decreto  comprehendi  ,  quia  indigent 
JpeciaLi  nota ,  dit  Barbofa ,  fur  le  chapitre  9 ,  feft.  24 ,  n.  j , 
du  Concile  de  Trente  (  b  ). 


(«)  Il  faut  convenir  que  cette  réponfe  ne  feroit  pat  fatisfaifante.  Bien  loia 
que  les  Eglifes  puifTent  devoir  aux  Laïcs  la  dime  qu'on  fuppofe  eccléfiaftique, 
les  Laïcs,  au  contraire,  ne  peuvent  la  pofleder  que  comme  l'ayant  reçue  de 
l'Eglife  ,  à  titre  d'mfcodation  ,  ce  qui  faifoit  une  opération  tolérée  dans  la  dïf- 
cipine,  jusqu'aux  tenu  du  Concile  de  Latran,  non  depuis.  C'en  eft  ailèi  pour 
que  la  dime  qui  fie  retrouve  dans  l'Eglife  ,  foit  regardée  comme  étant  en 
la  place  naturelle ,  Se  dans  les  termes  de  fa  première  conftitution  ;  ce  qui 
fait  en  effet  une  Jurisprudence  certaine  8c  reconnue.  Ceft  cependant  au  Curé 
que  la;  dime  eft  dûe.  Mais  lorfqu'on  la  trouve  entre  les  mains  de  l'Evêque  ,  il 
feroit  encore  p!us  naturel  de  reconnoitre  cet  ancien  prélèvement  fur  les  revenu* 
de  l'Eglife  qui  faifoit  la  manfe  épifcopale,  que  de  dénaturer  la  dime,  &  la  trans- 
former en  un  impôt  créé  par  le  Roi ,  &  enfuite  donne  à  l'Archevêché  :  la 
dime  fe  reporte  auRoi  certainement ,  en  ce  que  ce  n'eft  que  par  fon  autorité 
qu'elle  fe  détermiue  &  fe  levé  ;  mais  à  ce  titre  ,  elle  eft  dans  la  clafl'e  de  toutes 
les  poflcfuons  des  citoyens  qui ,  prenant  leur  fource  dans  la  loi ,  ne  fe  main- 
tiennent  que  par  la  puiflance  publique.  Au  rifte,  où  il  n'y  a  point  de  mal  , 
il  ne  faut  point  de  remède*  L'objeétion  ne  confifte  qu'en  ce  qu'on  ne  recherche 
point  le  droit  du  Roi  au-delà  des  deux  principes  de  la  fuzeraineté  &  de  patro- 
nage. Mais ,  en  remontant  julques  à  celui  que  nous  avons  indiqué  dans  les 
Notes  précédentes  ,  l'objeâion  ne  fubfifte  plus  ,  &  eft  réfolue  de  plein  droit. 
Les  dîmes  font  l'une  des  appartenances  de  l'office  ,  à  raifon  duqu:l  l'Evêque 
doit  ferment  de  fidélité  au  Roi. 

(6)  Ajoutez  que  le  Roi  eft  perfonne  éccléfiaftique  ,  comme  exerçant  dans 

En 
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En  effet,  le  Concile  d'Avignon,  tenu  en  1209  ,  t.  i  , 
renouvellant  les  défenfes ,  faites ,  parle  Concile  de  Latran , 
aux  Laïcs  de  pofféder  des  dîmes  ,  en  excepte  ceux  qui  ont 
des  concédions  des  Souverains  .  nifi  forti  Regum  ,  vel 
Imperatorum  concej/ïonem  probarint  fe  kabere;  &  le  Concile 
de  ^urrzbourg  ,  tenu  en  1187 ,  qui  renouvelle  auflî  les 
mêmes  défenfes  ,  en  excepte  le  Roi ,  Chriflianiffuno  Do* 
mino  femper  augujîo  ejufdemque  divinâ  conforte  ,  ejufque 
Jiliis  duntaxat  exceptis. 

Il  fie  peut  donc  y  avoir  d'exception  au  droit  que  le  |LX'Roi 
Roi  exerce  fur  tous  les  revenus  des  bénéfices  tombés  en  peut  fa  rë 
Régale ,  dont  il  ne  peut  faire  de  nouveaux  baux  ,  fans  de  nou- 
être  obligé  de  laiûer  jouir  les  Fermiers  de  l'Evêque  ;  &  JJîJïf 
par  une  mite  de  cette  iaculré ,  il  peut  pourvoir  aux  offices  &  nommer 
"des  Juftices  qui  en  dépendent ,  qui  ne  peuvent  être  dépof-  d5*  0fl*" 
fédés par  celui  qui  eft  pourvu ,  dans  la  fuite ,  du  bénéfice ,  peuvent" 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  25  Septembre  i6}8 ,  «jre  dépof- 
rapporté  par  de  Corberon  ,.au  troifieme  plaidoyer.  *  ^w"1* 

il  faut  obferver  ,  en  finiffant ,  que  le  Roi  exerce  encore 
un  autre  droit  fur  les  bénéfices  de  nomination  royale, 
appellé  droit  d'Oblat  \  mais  ce  droit  ne  produit  pas  plus 
d  utilité  ,  que  le  droit  de  Régale. 

Nos  Rois  n'ont,  en  effet,  jamais  tiré  d'autre  avantage  x. 
de  ce  droit ,  que  celui  de  faire  des  grâces  ,  &  de  donner  d!^ar  «" 
des  récompenles  j  &  il  a  été  confacré  à  foutenir  un  éta-  qLïcon" 
bliffement  digne  de  la  magnificence  du  dernier  règne. 

Ce  droit  confiée  à  nommer  un  Soldat ,  qui  a  vieilli  dans 
les  Armées',  ou  qui  y  a  été  bleffé  ,  pour  être  reçu  dans  une 
Abbaye  ,  ou  autre- Bénéfice  de  fondation  royale  :  il  elt 
établi  fur  le  droit  de  patronage  ,  qui  appartient  au  Jloi 
en  conféquence  de  cette  fondation.  •  ■>  '  . 

Quelques  uns  prétendent  que,  fous  la  féconde  race  de 
nos  Rofc  ,  ils  conféroiënt  les  Abbayes  à  des  Capitaines  ; 
u'ils  y  mettaient  même  des  Soldats ,  au  lieu  de  Religieux  ; 
Chopin ,  3  y  de  Dom.  28 ,  n.  z  j  mais  cet  abus  ne  peifr 


2 


1   ■  l(  *      ,,[!J   .  •.  '■  ■ 

l'EdMe  le  jmjniftere  de  la  poiflànce  extérieur*  ,  &  que  ce  n'eft  que  par  l'effet 
fit  l'application  de  ce  m.oiûere  que  rEglife  extree  une  porteffion  «teneurs  de 
quelque  genre»  qu'elle  fou     .  — 
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être  l'origine  du  droit  d'oblat  ,que  Pafquier  ,  l  3,  c.  40, 
ne  fait ,  en  effet ,  remonter  qu'au  commencement  de  la 
troineme  race  (  a  ). 

La  difcipline  monaftique  s'étant  alors  rétablie  ,  &  l'ordre 
des  élections  ayant  fuccédé  aux  collations  faites  par  nos 
Rois  ,  leur  piété  leur  fit  renoncer  à  un  ufage  qu'ils  recon- 
nurent contraire  aux  canons  ;  mais ,  comme  on  leur  de- 
mandoit  leur  permirfîon  pour  l'éleftion  des  Evêques ,  ils 
affujettirent  l'éle&ion  des  Abbés  à  la  même  formalité -,  & 
renoncans  à  la  collation  ,  ils  convertirent  ce  privilège  en 
celui  de  nommer  un  de  ceux  qui  avpient  prodigué  leur 
fang  &  leur  vie  pour  le  fervice  de  l'Etat  ,  pour  remplir  , 
dans  chaque  monaftere  ,  une  place  de  Religieux  lai. 

Pafquier ,  1.  3  ,  c.  40 ,  oblerve  qu'en  effet  ils  n'ont  ufé 
de  ce  droit ,  que  fur  les  bénéfices  éleltifs. 
'  Il  ajoute  que  ce  droit  a  lieu  non-feulement  fur  les  Ab- 
bayes de  fondation  royale ,  mais  encore  fur  celles  de  la 
fondation  des  Ducs  &  des  Comtes ,  qui  font  éleéHves ,  & 
de  1 200  liv.  de  revenu  j  mais ,  depuis  le  concordat ,  ce 
droit  n'a  lieu  que  fur  les  Abbayes  ou  Prieurés  à  la  nomi- 
nation du  Roi.  Voyez  Louet  &  Brodeair ,  lettre  O  * 
fom.  7. 

Ces  Oblats  vivoient ,  le  refte  de  leurs  jours  ,  dans  les 
monafteres  dans  lefquels  ils  étoient  reçus  ,  en  y  rendant 
quelque  léger  fervice,  comme  de  portier,  ou  quelques  autres 
femblables  j  mais  cette  obligation  de  nourrir  un  ioldat  hors 


(  *  )  On  ne  peut  difcon  venir  que  cet  ufage  ,  abufif  ou  non  ,  nVrt  eu  un 
très-long  cou»  ,  ians  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'ordre  eccléfiaffique.  11 
«voit  été  introduit  par  l'impoffibilité  d'appliquer  une  idée  de  fpiritnalité  à  des 
héritages  temporel*  »  fil  de  croire  que  ceux  qui  conCacroient  leurs  travaux  & 
leur  vie  au  fervice  de  l'Etat ,  fuGent  incapables  de  pofTéder  quelque  portion 
de  ce  qui  (ait  le  patrimoine  de  l'Etat  :  Calum  C«lî  Domine  ,  Ttrrtm  auttm  dé- 
dit filiit  kominum.  Ce»  vérités  ,  aidées  de  la  confufion  que  l'ordre  Eccléfiafti- 
que  lui-même  avoit  introduit  entre  te  fervice  fpirituef ,  &  les  objets  temporels , 
oui  dévoient  faire  ta  fol  de  de  ce  fervice»  avoient  porté  entre  les  mains  des  gens 
ne  guerre ,  les  titres  même  des  Bénéfices  :  voilà  ce  qui  formoit  certainement  un 
abus  qui ,  peut-être pouvoit  fe  réformer,  en féparant le-fpuitueLdu  temporel-,  Se 
chargeant  ceux  qui  jouiffoieat  du  temporel ,  de  fubvenir  aux  dépenfes  nécefTai- 
res  pour  le  fpirituel.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  suivons  ,  i  cet  égard ,  le  cours  des 
moeurs.  Mais  quand  le  droit  d'oblat  remonterait  jufques-là ,  fie  prendroit  fa  fource 
dans  la  difcipline  de  ces  teins ,  il  n'en  feroit  pas  moins  autorité* 
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d  état  de  fervir ,  a  été  changée  depuis  en  une  preftation 
pécuniaire. 

Le  Roi  Louis  XIV  ayant  établi  l'Hôtel  Royal  des  cedroit 
Invalides ,  pour  être  la  retraite  des  Officiers  &  des  Soldats  eft  conw 
hors  d'état  de  fervir  ;  la  charge  de  nourrir  un  Oblat  ,s'eft  J^nctan 
convertie  en  une  redevance  annuelle  de  cent  cinquante  nudiT^ 
livres ,  qui  fe  prend  fur  toutes  les  Abbayes  &  les  Prieu-  pH»**  * 
rés  à  la  nomination  du  Roi ,  du  revenu  de  mille  livres  ,  dt^invaii- 
&  au-deflus  ,  quoiqu'unis  à  des  Evêchés ,  &  de  foixante-  de», 
quinze  livres  pour  les  Bénéfices  d'un  revenu  au-deflbus> 
niivant  un-  Arrêt  du  7  Juillet  17165  ce  qui  a  lieu ,  même 
pour  les  Bénéfices  étans  dans  des  pays  conquis ,  fuivant 
l'Arrêt  du  1 5  Novembre  de  la  même  année  :  on  a  feule- 
ment affranchi  de  cette  charge  les  Abbayes  ou  Prieurés 
érigés  en  Evêchés. 

rafquier ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer ,  obferve  que  le 
Roi  exerçoit  d'abord  fur  les  Abbayes  de  filles  le  même 
droit ,  que  fur  celles  des  Religieux  ,  &  qu'il  y  envoyoit 
de  pauvres  Demoifelles ,  fuivant  un  ancien  Arrêt ,  qu'il 
rapporte ,  de  l'an  1274 ,  qui  eft  aulfi  rapporté  par  Joannes 
Galli}  mais  il  eft  vrai  quil  âjoûte,  fans  fondement,  que 
les  Abbayes  de  filles  ne  payent  point  à  l'Hôtel  des  Invalides 
la  fomme  oui  rient  lieu  de  f  oblat.  Ce  droit  n'eft  plus  en 
ufage  dans  tes  Abbayes  des  filles  j  mais ,  à  chaque  muta- 
tion d'Abbefle  ,  le  Roi  nomme  une  fille  appellée  à  l'état 
de  Religieufe  j  &  cette  fille  eft  reçue  dans  chaque  Abbaye 
gratuitement.  Le  choix  fe  fait  ,  pour  l'ordinaire  ,  dans 
celle  de  S.  Cyr  ,  dans  le  nombre  des  jeunes  Demoifelles 
qui  y  font  élevées. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Droit  de  Marc  d*OR,  des  Droir  de  Domaine 
&  Barrage  aux  encrées  de  Paris  , 
&  autres. 

V         Le  Droit  de  marc  £  or  dépend  de  la  Souverai- 
neté. 

IL        Origine  de  ce  Droit. 

III.  Cefl  un  hommage  rendu  au  Souverain  par  le 
.    ,  nouvel  Officier. 

ty.      Il  a  été  dejlmé  par  le  Roi  Henri  III  aux  pen- 
fions  &  autres  dépenfes  de  I Ordre  du  Saint 
Efprit. 

V.  Probes  de  ce  Droit. 

VI.  Ce  Droit  efl  réuni  au  Domaine  en  1720. 
YII.     Le  Droit  de  Domaine  &  de  Barrage  eji  compofé 

de  plufteurs  autres  Droits. 

VIII.  .  Ce  Droit  étoit  dejîinc  a  F  entretien  du  pavé  de 

Paris  &  an  nettoyé  ment  des  boues. 

IX.  .      Quatre  hottes  au  cent  de  foin. 

X.  Le  Droit  fur  chaque  maître  f$)  furcha  que  appren- 
/  tifeft  abandonné  aux  Communautés. 


*•     T    E  droit  de  marc  d'or  eft  auffi  un  des  droits  dépendans 
mar/d-or6  .1  J  de  la  Souveraineté  ,  qui  font  partie  du  Domaine 
iel  ce  droit  a  été  réuni  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier 


dépend  de  auquel 
USoumai.  I?20> 

Ce  droit  confifte  en  une  forame  qui  fe  levé  fur  tous 
les  offices  de  France  ,  à  chaque  changement  de  Titu- 
laire. 
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Duc  ange  ,  fur  le  mot  marc*  auri ,  fait  mention  de  quel-  }}• 
ques  Ordonnances  de  Louis  XI ,  où  il  eft  parlé  de  ce  droit  :  £4%**** 
ces  mêmes  Ordonnances  font  eitées  dans  un  extrait  d'un 
manufcrit  de  la  vie  de  ce  Prince,  qui  eft  en  tête  d'un  Recueil 
d'Edits  concernans  le  marc  d'or. 

On  cite ,  dans  le  même  manufcrit ,  une  Déclaration  du 
Roi  Charles  V ,  portant  que  les  Clercs ,  Notaires  &  Secré- 
taires de  Sa  Majefté  payeront  un  demi-marc  d'or  ,  pour 
droit  d'entrée  dans  leurs  charges. 

Cette  Déclaration  a  été  fuivie  d'un  Edit  de  Charles  IX, 
du  mois  de  Décembre  1571 ,  qui  les  chargea  du  payement 
d'un  marc  d'or  ,  au  lieu  d'un  demi ,  &  d'un  Edit  d'Henri  III , 
du  mois  d'Oftobre  1 578 ,  indiqué  par  Blanchard,  fol.  1095, 
&  rapporté  au  premier  volume  de  l'Hiftoire  de  la  Chan- 
cellerie ,  p.  206 ,  portant  que  tous  offices ,  vénaux  ou  non , 
doivent  le  droit  de  ferment ,  hors  les  Clercs ,  Notaires  & 
Secrétaires  de  Sa  Majefté. 

Ce  même  Roi  deftina  ce  fonds  pour  les  appointemens 
des  Chevaliers  du  S.  Efprit  par  une  Déclaration  du  7 
Septembre  1582. 

Ce  droit,  ainft  qu'il  eft  porté  par  un  Edit  du  mois  de  m. 
Décembre  16^6  ,  rapporté  au  premier  volume  de  l'Hif-  ,  Ceft  00 
toire  de  la  Chancellerie,  p.  497  ,  dont  on  parlera  dans  la  ren™""?! 
fuite ,  eft  une  efpece  d'hommage  &  de  reconnoirTance  ,  Souverain 
aue  les  Officiers  rendent  au  Roi ,  lorfqu'ils  font  pourvus  ÇJJ 
<fe  leurs  offices.  L'Edit  de  création  des  Receveurs  généraux  cier. 
du  marc  d'or,  de  l'an  1618  ,  porte  qu'il  a  été  établi  par  le  jJa]J*  ri 
Roi  Henri  111  ^  pour  afTurer  un  fonds  pour  les  dépenfes  de  ginairéméai 


l'Ordre  du  S.  Elprit.  «Mb0* 

Ce  droit  fut  augmenté  par  cet  Edit  du  mois  de  Décem-  J^J"^ 
bre  1656,  fuivant  le  Tarit  qui  y  fut  attaché  ;  par  le  même  pcnfct  de 
Edit ,  le  Roi  céda  ,  à  perpétuité  ,  ce  droit  en  entier  à  £^£fdw 
l'Ordre  du  S.  Efprit  \  &  ,  pour  lui  en  laifler  une  plus  libre  pn,, 
difpofition ,  il  fupprima  les  offices  de  Receveurs  précédem-  v. 

ment  créés.  ïe*f£Ld" 

Par  un  autre  Edit  pofterieur ,  du  même  mois  de  Dé- 
cembre 1656  ,  le  Roi  ordonna  l'aliénation  de  la  moitié  du 
droit  de  marc  d'or,  &  a  créé  deux  Tréforiers  généraux  , 
&  deux  Contrôleurs  généraux  de  ce  droit. 
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C^'d  o't  ^f°"  '  COmme  0n  ^  »  3  ^  r^un*  au 

eft  rénnT"  mainc  par  l'Editdu  mois  de  Janvier  1720  ,  par  lequel  , 
au  Domai-  pour  tenir  lieu  a  l'Ordre  des  fommes  qu'il  percevoit ,  pro- 
neeni7*o.  venantes  de  ce  droit  ,  &  lui  aïïurer  d'ailleurs  un  fonds, 
pour  le  maintenir  en  fa  fplendeur ,  le  Roi  a  conftitué  une 
rente  de  400000  liv.  à  prendre  fur  les  aides  &  gabelles , 
à  laquelle  cependant  le  droit  de  marc  d'or  demeure  affe£té 
jufqu'à  concurrence  :  le  furplus  doit  être  porté  au  tréfor 
royal. 

Ce  droit  a  été  6xé  par  le  même  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1656  ;  &  pour  les  charges  créées  depuis  par ,  un 
Arrêt  du  7  Ocîobre  1704,  depuis  il  y  a  eu  un  autre  Tarif, 
en  vertu  d'une  Déclaration  du  30  Avril  1748. 

Les  feuls  Secrétaires  du  Roi  font  exempts  de  ce  droit , 
fuivant  la  Déclaration  du  Roi  Henri  III ,  de  l'année  1 578 , 
qui  a  été  confirmée  par  un  Edit  du  mois  de  Février  1694  ; 
Hiftoire  de  la  Chancellerie  ,  t.  x ,  p  x6i, 
_  Y11;  .      Le  droit  de  Domaine  &  Barrage  ,  qui  fe  perçoit  aux 

Le  droit  de  #       1    r\    .        n.  j    i        &  * 

Domaine    entrées  de  Fans ,  eft  de  la  même  nature, 
ôcdebarra-     Ce  droit ,  tel  qu'on  le  reçoit  aujourd'hui ,  eft  compofé 
poridepE-  d'une  grande  quantité  d'autres  droits ,  qui  fe  percevoient 
fitursautres  fur  différentes  fortes  de  marchandifes  ,  tant  à  l'entrée  de 
droits.      Paris,qu'aux  environs,qui  ont  été  réunis  par  Arrêt  du  »€r  Fé- 
vrier 1 640  :  la  même  réunion  a  été  ordonnée  depuis  par 
une  Déclararation  du  8  Février         j  lors  de  cet  Arrêt , 
&  depuis ,  &  lors  de  cette  Déclaration  ,  il  y  eut  un  Tarif 
nouveau  :  une  Déclaration  poftérieure  ,  du  17  Septembre 
1 691 ,  en  contient  un  troisième ,  qui  eft  celui  qui  s'exécute 
aujourd'hui. 

VIdroit        paroît,  par  cet  Arrêt  du  ier Février  1640,  que  le 
étoi'defti'-  produit  de  ce  droit  étoit  deftiné  à  l'entretien  du  pav  é  de 
néàl'cnue-  Paris ,  &  au  nettoyement  des  boues.  Pour  en  aflurer  Je 
l'é  d^Piïis!  payement,  le  Marchand  doit  faire  ,  à  l'arrivée  ,  la  Décla- 
6l  au  met-  ration  de  fa  marchandife  ,  à  peine  de  confiscation  :  on  a 
Koucs.  Parlé  aiI,eurs  de  la  riécelïté  de  cette  Déclaration  ,  &  de  la 
"  0UC5'   peine  du  défaut  de  fmcérité  dans  la  quantité  ou  qualité  de 
la  marchandife. 
Entr'autres  difficultés  nées  fur  l'exécution  de  cette  Dé* 
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claration ,  il  en  eft  furvenu  une ,  au  fujet  du  foin  ,  dont 
elle  ordonne  qu'on  payera,  pour  chaque  cent  ,  entrant 
par  terre  ,  5  f.  6  den. 

Les  Marchands  ayant  prétendu  que  chaque  cent ,  qu'on  ^âtv 
livre  aux  acheteurs,  comprenant  1 04  bottes,  ils  ne  dévoient  bou«  an 
compter  leur  foin  ,  à  l'entrée  ,  que  fur  le  même  pied  ,  le  "0t  de 
Fermier  a  foutenu  le  contraire  ;  mais  fa  prétention  a  été  om* 
condamnée  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  de 
l'année  1721. 

Cette  Sentence  eft  fondée  fur  ce  que  la  Déclaration 
doit  être  entendue  fuivant  le  commun  langage  ,  fuivant 
lequel  chaque  cent  comprend  1 04  bottes. 

D'ailleurs  ,  jufqu'à  cette  Sentence ,  le  droit  ne  s'étoit 
perçu  que  fur  ce  pied. 

Il  eft  vrai  que  la  négligence  d'un  précédent  Fermier , 
fur  un  droit  certain  ,  ne  doit  pas  nuire  à  celui  qui  fuit  ; 
mais  ,  quand  ce  droit  eft  douteux  ,  l'interprétation,  que  la 
loi  a  reçue  dans  l'ufage  ,  eft  d'un  très-grand  poids. 

Le  Fermier  du  Domaine  percevoit  autrefois  un  autre  x. 
droit  fur  chaque  maître  ,  &  fur  chaque  apprentif  qui  fe  Le  droit 
recevoit  dans  les  communautés  d'arts  &  métiers  à  Paris ,  |j|aî,cr|îa<£e 
appellé  la  Coutume  des  maîtrifes  &  des  apprentiffes  des  for  chaque 
métiers  de  Paris ,  comme  il  paroît  par  les  comptes  du  ■JPJJ?  • 
Domaine ,  rendus  depuis  1184  ,  jufqu'en  1641.  5onî»é  aâs 

Par  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  du  6  Mai  1 670 ,  Commn-, 
il  lui  eft  fait  défenfes  d'exiger  plus  de  3  liv.  de  chaque 
maître  ,  &  de  1 5  f.  de  chaque  apprentif. 

Ce  droit,  ayant  été  abandonné  parle  Roi  aux  commu- 
nautés d'arts  &  métiers  ,  au  moyen  des  finances  qu'elles 
ont  payées ,  fe  perçoit  aujourd'hui  par  leurs  jurés  fur  ceux 
qui  y  font  fujets. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  Droits  du  Roi  fur  les  mines. 

t.       Mines  femblent  n'appartenir  à  perfonne. 

II.  L'ancien  Droit  Romain  les  abandonnait  aux  pro~ 

priétaircs  de  l 'héritage  ou  elles  fe  trouuoient. 

III.  Les  Empereurs  fe  font  attribué,  fur  ces  mines ,  des 

Droits  qui  ont  changé  a  fuivant  les  différens 
tems. 

IV.  Dans  ïufage  de  la  France  9    le  dixième  des  mi* 

nés  appartient  au  Roi. 

V.  Ce  droit  s'étend  fur  toutes  les  mines  métalliques , 

Cïr  non  de  fubflance  terrefire. 

VI.  Contre  l'avis  ' de  Lehret  qui  n'applique  ce  droit 

qu'aux  mines  cTor  &  d'argent, 
VIL    Le  droit  du  Roi  fur  les  mines  de  fer ,  a  cependant 
été  réglé  différemment  par  l'Ordonnance  de 
16V0. 

VIII.  La  recherche  des  mines  en  l'héritage  d' autrui,  ne 

fe  peut  faire  fans  la  permijjion  du  Roi. 

IX.  Coutumes  contraires  a  obferver  dans  leur  terri- 

toire. 

*  *«'*■■« 
,  t-      f~\  N  a  établi  ailleurs  ,  que  tout  ce  qui  n'a  point  de 
biem'nV         maître ,  &  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  appartient 
partnii  a  au  premier  occupant ,  ceit-à-dire ,  dans  les  Etats  policés , 
à  celui  qui  exerce  la  puiflance  publique  ,  auquel  ont  été 
transférés  les  droits  offerts  par  la  nature  au  premier  occu- 
pant j  &  cette  maxime  femble  recevoir  une  jufte  appli- 
cation aux  mines  que  la  nature  a  cachées  dans  les  entrailles 

de 
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■de  là  terre ,  &  qu'elle  n'a  pas  voulu  laifler  en  la  difpofî- 
tion  des  particuliers  }  cependant  elles  n'ont  jamais  été 
regardées  comme  appartenantes  au  Souverain  (a). 

Par  l'ancien  Droit  Romain  ,  elles  appartenoient ,  fans  J^e» 
reftriâion ,  au  propriétaire  de  l'héritage ,  où  elles  fe  trou-  Droit  Re- 
voient ,  L.  Frudus  ,  7 , §.  1 3  &  14  ,  ff.  foluto  matrim.  il  en  m*in 
difpofbit  librement ,  comme  des  autres  émolumens  de  fa  noi,n^Jro. 
terre  ,1.  1 3  ,  §.  Indequajitum  ,  ff.  de  ufufruclu  ,  &  quemadmo-  priétaired» 


Jùmquis  utaturfruaiur  i  &c  celui  qui  en  faifoit  la  découverte, 
n'y  pouvoit  rien  prétendre  ,  fi  ce  n'étoit  dans  le  cas  dans 
lequel  il  avoit  trouvé  ces  mines  dans  des  terres  défertes  & 
&  abandonnées. 

Cette  Jurifprudence  fut  changée  fous  les  Empereurs ,  qui  m. 
s'attribuèrent  des  droits  fur  les  mines,  en  quelques  lieux  Jfîffi* 
qu'elles  fuflent  trouvées  ,  fuivant  les  différens  ufages  des  «tribué 
lieux  ,pro  varietate  Provinciarum ,  comme  on  le  voit  au  titre     ««*  ■»»-. 
du  Code  de  Meiallariis  :  il  faut  voir  la  note  de  Godefroy  fur  Jritt 
la  loi  féconde  de  ce  titre.  ««changé, 

A  l'égard  des  ufages  de  la  France ,  on  ne  voit  point  que 
nos  Rois  ayent  jamais  prétendu  la  propriété  des  mines  :  tem». 
on  ne  peut  en  fournir  une  meilleure  preuve ,  que  l'Ordon-  IV. 
nance  de  Charles  IX,  du  mois  de  Mai  1 563  ,  rapportée  .«^f*. 
par  Fontanon,  t.  1 ,  p.  44c ,  par  laquelle  ,  en  déclarant  France,  le 
que  le  dixième  des  mines  lui  appartient ,  il  ordonne  que  di™«nede* 

I*  . ,     .  0  ,rr-  ,        s     •       r  mines  ap- 

les  propriétaires ,  &  autres  pretçndans  droit ,  feront  con-  panient  au 
traintsau  payement  :  cette  réferve  du  dixième  des  mines  , 
au  profit  du  Roi ,  eft  une  imitation  des  conftitutions  des 
Empereurs.  v. 
Les  Ordonnances  «  qui  contiennent  cette  réferve  ,  expri- 

j  *i      j    '     r    \  r    1        •       J»      «étend  fur 

ment  que  ce  droit  s  étend  non-leulement  lur  les  mines  d  or  toute»  les 
&  d  argent  ,  mais  au/fi  fur  les  mines  de  tous  métaux  &  mines  o»é- 
minéraux  ,  &  en  général  de  toutes  fubftances  terreftres  :  jjjjjfoï 
par  Edit  du  Koi  Henri  IV  ,  du  mois  de  Juin  1 60  r ,  rapporté  ftancetone; 
au  Recueil  d'Edits  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  le  droit  ftre* 
du  iV-oi  a  été  renfermé  au  dixième  des  fubftances  métal- 


fa)  Arec  jufte  raîfon ,  puifqiTil  n'eft  pas  permis  de  regarder,  comme  biens 
tans,  ce  qui  eA  partie  d'un  fond»  appnueaâat  à  an  piopr.uaite  certain. 
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liques  ;  &  les  fubftances  terreftres  en  ont  été  affranchies: 
en  conféquence  ,  les  mines  de  charbon  ont  été  déclarées 
exemptes  de  ce  droit ,  par  deux  Arrêts  des  20  Mai  1698, 
&  26  Septembre  1714.  Voyez,  fur  cette  matière ,  Clîopin, 
de  Dom.  I.  1  ,  tit.  2  ,  n.  6  ,  t.  1 5  ,  n.  1  5  -t  &  Charondas  , 
Pand.  1.  1  ,  c.  18  ,  p.  89. 
VI.  f       Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  1.  3  ,  c.  6 ,  p.  194 ,  prétend 
visT*  Le-  cIue  k  droit  du  dixième ,  que  les  premières  Ordonnances 
bret,  qui  étendoient  à  toutes  les  mines  en  général  ,  a  été  reftraint , 

naïouUe  Par  *a  *"ite  9  Par  une  L^c,araf,on  du  mois  de  Novembre 
qt  aux'mi-  M83  >  aux  mines  d'or  &  d'argent  ;  mais  cette  Déclaration 
«es  d'or  &  n'eft  point  connue ,  &  aucun  autre  auteur  n'en  a  parlé. 
dar|^t',  M  eft  vrai  que  le  droit  de  dixième  ne  fe  perçoit  pas  fur 
Le  droitdu  les  mines  de  fer  ;  mais  c'eft  parce  que  le  droit  du  Roi  a 
Roi  fur  les  ^ti  réglé ,  d'une  autre  manière  ,  par  les  Ordonnances  ,  & 
£!?Vc«-  en  particulier ,  par  celle  des  Aides  ,  de  l'année  1680,  au 
perdaméte  titre  des  1/roits  de  marque  fur  le  fer ,  acier  &  mines  de  fer  , 
rcpié  diM-  qUî  fixe  en  l'article  premier,  les  droits  du  Roi  à  \  f.  4.  den. 

raniment       *  •       it        »  j/" 

par  rot-   par  quintal  de  mine  de  ter. 

d°nîso*       Cuenois ,  en  fes  Notes  fur  le  titre  des  Mines  &  Métaux , 
9  VlU.    JF" e^  ,c  quatrième  du  onzième  livre  de  fa  Conférence  des 
La  mh«f.  Ordonnances  ,  foutient  qu'il  eft  permis  à  ceux  qui  travail- 
<hed«*mi-  jent  aux  mjnes  dc  fa[re  ouvrir  la  terre ,  en  quelques  lieux 

nci  en  1  ne-       ...  4  ,         1  ,  . 

ritage  d'»»-  qu  ils  jugent  à  propos  ,  en  contentant  les  propriétaires  $ 
,ruit'&*fe     ^  c'te  P^eurs anciennes  Ordonnances,  qui  leurdon- 
Sm  la p'.  nent  cette  «acuité  :  celle  de  François  I! ,  du  29  Juillet  1560, 
miflior,  du  le  permit,  en  particulier au  fieur  de  Saint  Julien  ;  cepen- 
RoL        dant  la  crainte  qu'on  n'abufe  de  cette  faculté  ,  femble 
exiger  qu'on  ne  puifle  en  ufer ,  qu'en  vertu  d  une  permi/Tion 
Spéciale  ,  fuivant  la  loi  Nullam  Cod.  Théod  de  Metall.  & 
Metall.  Voyez  Lebret ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer. 
IX^         11  faut  ajoûter  une  obfervation  que  cet  auteur  fait  au 
Coutume*  même  endroit,  que  ce  droit  général  du  Royanme  ,  qui 
cAfe  w"4  rcl^ramr  *e  droit  du  Roi  fur  les  mines  au  dixième  ,  ne 
dan»  imr    s'étend  pas  aux  Coutumes  qui  en  difpofent  autrement , 
territoire,   comme  la  Coutume  d'Anjou ,  art.  61  j  &  celle  du  Maine, 
art.  70,  qui  décident  que  la  fortune  d'or,  trouvée  en  mine, 
appartient  u  Roi ,  &:  que  celle  d'argent  appartient  au 
Comte,  Vicomte  &  Baron.  Bodin ,  dans  fa  République  , 
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1.  6  ,  c.  2,  p.  64}  ,  édition  de  1  $78  ,  obferve  qu'il  y  a 
peu  de  mines  f  ou  minières  d'argent  en  France  :  ainfi ,  la 
décision  de  ces  Coutumes  n'eft  t>as  d'un  grand  ufage. 

Dargentré ,  fur  Bretagne ,  5  6 ,  n.  40  &  4 1 ,  met  auffi 
les  mines  d'or  au  rang  des  biens  qui  ne  peuvent  appartenit 
qu'au  Roi  {a). 


(a)  Il  parait  même  qu'on  peut  dire  que  cela  eft  dans  les  mœurs  du  Royau- 
me. Les  ËubJ'uTemens  de  Saint  Louis,  Li,  c.  88  ,  port  eut  :  Nul  n'a  fortune 
d'or,  fe  il  n'tfl  Roy  ,  bits  fortunes  d'argent  font  aux  Barons,.  .  .  Fortune, 
Ji  efl  quand ,  elle  ejl  trouvée  en  terre  ,  6r  terre  en  efi  effondrée  ;  fit  Bouteille r  ,  dans 
(a  Somme  rurale ,  L  a  ,  t.  I  ,  p.  mo  de  l'Edition  de  tfol  ,  dit  ;  Item  a  le 
Roy  connoiffante  de  eognoiftre  ir  appliquer  A  foy  la  fortune  &  veuve  d'or  en  fon 
Royaume.  De  là  Loyfel  a  formé  ye  Régie  <»  du  tome  i,  eu  livre  »  de  fes  In- 
stitutions cou  lumières  :  Le  Roi  applique  A  foy  la  fortune  ,  6>  treuee  d'or.  Peut- 
être  pourroit-on  iouienir  que  ces  mots  fortune  4»  ireuvt  indiquent  plurôr  un  tré- 
sor qu'une  mine.  Cependant  tes  auteurs  les  ont  regardés  ,  comme  s'appliquait» 
à  l'un  &  à  l'autre.  Quoi  qu'il  en  (bit ,  la  queftion  a  peu  d'intérêt ,  fit  toit  dans 
rancira ,  Toit  dans  le  nouveau  monde ,  on  ne  cosmoit  point  de  mines  d'or  ex» 
ptoitées  dans  l'étendue  des  terres  de  l'obéiflance  du  Roi. 

Dans  les  autres  mines  ;  le  Roi ,  comme  on  le  voit ,  ne  prétend  point  de 
propriété ,  puifqull  ne  revendique  qu'un  dixième  qui  forme  le  prix  de  U  pro- 
tection &  des  fecours  qu'il  donne  à  l'exploitation ,  fit  la  reconnoiflance  de  fa 
Seigneurie  fouveraine  ,  à  telles  enfeignes  que  les  loii  ont  reçu  ,  â  cet  égard» 
les  repréfentations  des  Seigneurs  hauts  jufticiers,  dont  les  marchands  «  entrepre- 
neurs ,  ouvriers  ,  fréteur»  fie  aflbciés  font  dans  le  cas  d  emprunter  une  première 
protection  ,  fie  leur  ont  attribué  une  quatrième  partie  du  dixième  attribué  au 
Roi  fur  te  reftant,  le  dixième  du  Roi  préalab.ement  pris.  Editde  Henri  11,0c» 
tobre  itca ,  Regiftre  R  de  la  Cour  des  Monnoies  ,  f.  256  ;  Edit  de  Janvier 
*397»  Régiftte  HB  de  la  même  Cour ,  f.  105. 
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CHAPITRE  V. 
Des  Postes  &  Messageries. 

I.  Origine  des  Meffageries.  , 

II.  L'Vniverfité  de  Paris  en  a  fait  le  premier  étaï 

hliffement. 

III.  Charles  VIII ,  jar  fon  Edit  dej+88 ,  crée  des 

Offices  des  Meffageries* 

IV.  .    Les  autres  Umverfités  en  inftituoient  auffu 

V.  Suppreffion  de  ces  Offices  ,  les  Droits  réunis  au 
■■  -  cinq  greffes  Fermes. 

yi»  L'Edit  et  union  fupprime  les  Mejfageries  de  tU- 
niverffté. 

VIL     Elles  font  rétablies  par  la  fuite. 

VI IL  Le  dernier  état  eft  la  réunion  de  ces  Mefjage- 
riesa.la  Ferme  des  Poftes  ,  à  la  charge  du  2  S* 
J*  prix,  m  profit  érUmwrfié. 

I.  T  A  néce/fité  de  la  correfpondance  non-feulement  d'une 
Origined*»  I  1  ville  à  un  autre  du  même  Royaume  ,  mais  encore 
Meffage-    entre  |es  fujets  jes  différons  Etats  ,  a  donné  lieu  à  l'établit 

fement  des  meffageries. 

II.  L'Univerfité  de  Paris ,  qui  a  été  long-tems  la  feule  dans 
jHJjjïlS  *e  Royaume  ,  a  jette  les  premiers  fondemens  des  raeffa- 
«n  a  fait  le  geries. 

remier  Comme  toutes  les  Provinces  envoyoient  des  élevés  dans 
cette  Univerfité ,  les  relations  qu'on  y  entretenoit,  étant 
continuelles ,  elle  établit  des  meflagers  ,  dont  les  fondions 
furent  d'abord  bornées  à  porter  ce  qui  regardoit  les  éco- 
liers :  elles  furent  étendues  ,  dans  la  fuite,  à  la  conduite 
de  toutes  fortes  de  perfonnes,  &  au  pondes  paquets  qui 
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avoient  rapport  ou  à  l'adminift ration  de  la  Juftice  ,  ou 
aux  affaires  des  Particuliers ,  comme  Charondas  robferve 
fur  le  titre  du  Code  Henri  des  Meffager'us  &  Port  des 
Procès ,  1.  3  ,  t.  24  ,  art.  1 . 

Il  paroît ,  en  effet ,  que  le  Roi  Charles  VIII  avoit  per-  . 
mis  à  l'Univerfité  de  Paris  d'avoir  un  meflagerdans  chaque  de  me/rl°n 
Diocèfe ,  pour  porter  les  lettres  &  paquets  des  régens  ,  ger*  en 
écoliers  &  fuppôts  de  l'Univerfité  ,  par  une  Déclaration  m88' 
du  6  Mars  1 488  ,  &  qu'en  conféquence  ,  TUniverfité  de 
Paris  avoit  fes  meffagers  :  il  n'en  faut  pas  de  meilleure 
preuve,  que  la  création  qui  fut  faite  par  Edit  du  mois  de 
Novembre  1 576  ,  Fontanon,  t.  1  ,  1.  2  ,  t.  19  ,  n.  44  , 
d'un  ou  deux  offices  de  mefTager  en  chaque  Siège,  Bail- 
lage  ou  Election  reffortiffans  nuement  au  Parlement  ou  à 
la  Ccur  des  Aides  ,  par  lequel  on  attribue  aux  Officiers 
créés  les  mêmes  privilèges  ,  qu'aux  meffagers  jurés  de 
TUniverfité  de  Paris. 

La  Déclaration ,  qui  a  fuivi  cet  Edit  qui  eft  du  19  Mai  IV. 
1582,  fait  voir  que  les  Re&eurs  des  autres  Univerfîtés ,  qui  u  "v"f'r," 
furent  établies  ,  dans  la  fuite  ,  par  fucceffion  de  tems  ,  en'bAu  * 
inftituoient  auffi  des  meffagers  :  elle  ordonne  qu'en  atten-  ,uoient 
dant  qu'il  y  eût  des  Officiers  pourvus  ,  l'exercice  &  le*  *uffi* 
droits  qui  en  dépendent  ,  feront  publiés  &  adjugés. ,  au 
profit  du  Roi  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifîeur  ; 
telle  eft  la  naiffance  de  la  Ferme  des  meffagerics. 

Les  Officiers  créés  par  cet  Edit  de  1 576  ,  &  par  quel-  v. 
eues  autres  qui  ont  fuivi  ,  fous  les  titres  d'intendans  &    S«PP  ef- 
Controlfeurs  des  meflageries  ,  ou  feus  quelqu'autre  titre 
que  ce  puiffe  être  ,  ayant  été  fupprimés ,  dans  la  fuite ,  par     droits  ' 
un  Edit  du  mois  de  Mai  de  l'année  1635  ,  les  droits  &  cfn"  *^™*» 
propriétés  des  coches  &  meffageries ,  tant  par  eau ,  que  F^nf».  * 
parterre ,  furent  unis  &  incorporés  aux  cinq  groites  Fermes 
par  cet  Edit. 

Le  même  Edit  fupprime  les  dons  &  engagemensde  ces  VI. 
droits  faits  aux  corps  &  communautés  ,  ci:  villes ,  même  VEJi,d,°.- 
le  droit  de  pourvoir  aux  offices  de  méfia  ge r ,  accordé  à  mejeî^f 
TUniverfité  de  Paris ,  qui  eft  compris  dans  cette  union  ;  fogfne»  de 
&  pour  indemnifer  TUuniverfité ,  le  Roi  lui  accorde  une 
rente  perpétuelle  de  1 2000  liv.  à  prendre  fur  le  Fermier 
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des  ménageries  ,  Ci  mieux  n'aime  l'Univerfité  jouir  de  Ton 
droit,  nommer  un  meflager  dans  chaque  Diocèfe  ,  pour 
porter  les  paquets  des  écoliers  &  officiers  de  l'Univerfité 
feulement. 

EHuiont  L'Univerfiré  accepta  ce  dernier  parti  ,  comme  on  le 
rétablies  voit  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  165  5 ,  par  lequel  le  Roi 
par  la  fuite.  Louis  XIV  confirma  depuis  le  droit  de  l'Univerfité  ,  de 

nommer  un  meflager  dans  chaque  Diocèfe. 
Le'dïraier     L  etabliflemerit  des  portes  ayant  fuccedé  à  celui  des 
état  3k  îa  meffageries ,  le  droit  de  rUniverfité  de  Paris  a  encore  été , 
réunion  a  la  plufieurs  fois ,  confirmé  depuis  ce  dernier  établi  ffement  ; 
Portes  t\*  &  ^€  dernier  état  eft  1* Arrêt  du  1 4  Avril  1719,  par  lequel , 
charge'  du  fur  l'offre  faire  par  l'Univerfité  de  Paris  ,  d'inftruire  la 
de  ruE*  )eune^e  gratuitement ,  Sa  Majefté,  fous  cette  condition ,  a 
Terrué.0"  ordonné  que  le  bail  des  meflageries ,  appartenant  à  l'Uni- 
verfité  de  Paris ,  fera  toujours  compris ,  ou  cenfé  compris, 
au  bail  général  des  portes  &  mertageries  de  France  ,  qui 
ne  font ,  à  préfent ,  qu'un  même  bail ,  &  fixe  ,  pour  tou- 
jours ,  la  portion  qui  appartiendra  à  TUniveruté  ,  dans 
ce  bail,  au  28e  effectif  du  prix  du  bail  général  :  ce  18e  fe 
trouva  pour  lors  monter  à  1 14000  liv.  Voyez  ,  au  fujet 
des  Univerfités  ,  Chop.  3  ,  Je  Dom,  27  ,  (a  ). 


(a)  Joignez  ici ,  a  titre  de  Note ,  Fétabliffemem  de  la  Pofte  de  Paris  ,  ou 

Stite  PoRe ,  eiécuté  en  1760 ,  fuivant  les  projets,  &  fous  la  direâion  de  M.  de 
«mouflet ,  anciennement  Maître  des  Comptes  ,  homme  très  -  connu  par  la 
multiplicité  des  vues  que  lui  a  (uggérées  un  zélé  pur  &  fiocere  p^ur  tout  ce  qui 
peut  intéreffsr  l'humanité ,  6t  digne  par  confcqneat  de  tous  le»  fentimens  que 
doit  produire  la  plus  rive  reconnoiflance.  Cet  établifloment  eft  aûue  lecnent  régi 
pour  le  compte  du  Roi  ,  fit  par  conféqncnt  entre  dans  la  formation  da  Do- 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Foires  ,  Marchés  &  du  Droit  fur  les 
Ecaux  à  boucheries. 

I.  Le  Droit  de  Foire  £r  de  Marche  efi.il  doma- 

nial de  fa  nature  .? 

II.  Difpo fit  tons  de  la  Coutume  dt  Anjou, 

III.  Que  tout  Droit  de  Foire  &  Marche  eft  concef- 

Jîon  du  Roi. 

IV.  Marché  de  ÎJSbhaye  Saint  Germain, 

V.  Le  Droit  d'Etal  dépend  du  Domaine  ê  même  dans 

la  Jujlice  des  Seigneurs. 

VI.  Quelques  Seigneurs  ont  été  maintenus  dans  leur 

directe  fur  les  Etaux, 

VII.  Ces  Etaux  ont  été  affujettis  aux  taxes  impofées 

fur  les  Domaines, 
VHi.  "  Diflinclion  du    Droit  d'Etal  d'avec  le  fol  de 
l'Etal. 

IX.      Franchife  des  Bouchers  fuivans  la  Cour. 

LE  droit  de  foires  &  marchés  eft  aufli  un  droit  domanial,  } 
dépendant  de  la  Souveraineté.  Ledrôîtdt 
On  voit ,  au  titre  du  Digefte  &  du  Code  JeNundînis  ,  de  foire  & 
crue  le  Prince  feul ,  chez  les  Romains  ,  avoit  le  pouvoir  Jji.™Do- 
de  concéder  ce  droit  j  &  la  même  maxime  eft  en  ufage  maniai  d« 
parmi  nous.  fa  nature* 

JLcbret,  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  1.  4  , c.  14 , 
cite  plufieurs  Ordonnances  qui  le  décident  ,  &  il  y  joint 
un  Arrêt  qu'il  dit  avoir  extrait  d'un  ancien  regiftre  de  la 
Cour,  qui  ordonne  à  un  Bailli  d'empêcher  la  tenue  d'une 
foire  qui  avoit  été  établie  fans  l'autorité  du  Roi. 
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Loyfeau  ,  des  Seigneuries  ,  c.  8  ,  n.  103  ,  reconnoit 
la  maxime ,  par  rapport  au  droit  de  foires;  &  Dargentré , 
fur  l'article  5  6  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  dit  auffi ,  n.  46  : 
Nundinarum  jus  concedere  régale  efl.  Voyez  Bacquct  ,  de 
Juftice  ,  c.  1  3  ,  n.  1  ;  &  Chopin  ,  de  Dom.  5  ,  c.  17, 
n.  i\  \  &  la  raifon  eft  non  feulement  que  le  Roi  a  un 
droit  univerfel  fur  tout  le  commerce  de  fon  Royaume, 
mais  encore  qu'il  eft  le  feul  qui  puûTe  ordonner  la  levée 
de  quelques  droits  fur  les  marchandifes  (<j). 

Il  eft  vrai  que  quelques  Coutumes  donnent  le  droit  de 
DifpoG-  marché  aux  Seigneurs  châtelains  ;  telle  eft  la  Coutume 

Co«umela  ^  ^niou  » en  l'art*  4  3  > ma^  Dupineau ,  fon  Commentateur, 
d  AnioT  convient  de  fon  peu  d'autorité  ,  &  reconnoit ,  de  même 
que  Godefroi  &  Beraut ,  fur  l'art.  24  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  que  le  droit  de  foire  eft  un  droit  royal ,  & 
qu'un  marché  ne  peut  être  érigé  fans  Lettres-patentes  ; 
Livonieres  ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  1.  6  ,  c.  10,  reconnoit 
de  même ,  qu'en  Anjou  les  Seigneurs  châtelains  ne  peuvent 
faire  de  nouveaux  établiflemens  de  foires  &  marchés ,  fans 
en  obtenir  la  permiffion. 

C'eft  fur  ce  fondement  ,  que  les  pofTe  fleurs  des  foires 
&  marchés,  &  droits  en  dépendans  ,  ont  été  maintenus , 
en  payant  une  finance  ,  par  Edit  du  mois  de  février 
1 695. 


(a)  Le  droit  de  foire  fit  de  marché  forme-  e— il  un  droit  réfervé  a  la  Pui  (Tance 
publique  t  S'il  appartient  à  la  Puifiance  publique ,  eft-il  dans  cette  portion  de 
Puifiance  publique  qui  appartient  aux  Seigneur»  ?  ou  bien  eft-il  particulièrement 
refervé  au  Roi  lui-même  t  Enfin ,  foit  dans  la  main  du  Roi  ,  foit  dans  celle 
des  Seigneurs,  ce  droit  forme  t  il  un  droit  féodal,  relatif  à  la  teneure  de  l'hé- 
ritage r*  ou  forme-t-il  un  Ample  droit  de  Juftice  .*  Voilà  les  points  principaux 
far  lefquels  il  eft  intéreflant  de  fiier  les  principes,  i0  Le  droit  de  foire  ou 
de  marché  contient  sue  autorifation  d'affemblec  ,  qui  néceffairement ,  exige, 
pour  fon  éiabliûement ,  une  dépenfe  dont  il  eft  jufte  que  ,  foit  le  Prince ,  foit 
le  Seigneur  qui  la  prend  fur  lui  ,  s'indemnife  par  la  perception  de  quelques 
droits.  D'ailleurs  cet  établiflement  exige  une  vigilance  particulière  des  Officiers 
4e  Police,  fie  des  Règlement,  foit  de  Police  ,  foit  de  Privilège,  ce  qui  fait 
une  interpellation  perpétuelle  de  la  Pniflance  publique,  i*  La  queftion  entre 
le  Prince  &  les  Seigneun  particuliers ,  indépendamment  de  la  règle  générale  , 
tuivant  laquelle ,  il  n'y  a  ,  dans  la  main  des  Seigneurs  ,  que  ce  que  nos  moeurs 
y  ont  mis ,  le  furplus  reftant  dans  le  dépe-t  univerfel  qui  eft  entre  les  mains 
au  Prince  ,  fe  décide  encore  par  un  autre  principe ,  fçavoir  que  l'uriliié  d'un 
de  ce  genre  ,  s'étend  au-delà  de*  borne*  de  toute  Seigneurie  par- 
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.  Chopin  &  Lebret ,  aux  endroits  qu*on  vient  de  citer,  hl 
obfervent  que  le  Roi  peut  établir  des  marchés  dans  fes  droitdefol- 
terres  ,  quoiqu'ils  portent  préjudice  aux  Seigneurs  voifins }  re  &  mar- 
mais  lorsqu'un  Seigneur  a  obtenu  un  privilège  à  ce  fujet ,  'JJ^0^ 
il  eft  en  droit  de  s'oppofer  à  l'établilTement  d'une  autre  Roi. 
foire  ,  ou  marché ,  qu'on  voudrait  faire ,  à  fon  préjudice  , 
dans  fon  voifinage  t  dans  la  diftance  de  quatre  lieues  j  Li- 
vonieres ,  des  Fiefs  ,  titre  des  Foires 

Tous  les  droits  de  foires  &  marchés ,  dont  jouifient  les 
Seigneurs  dans  leurs  terres  ,  ne  peuvent  donc  être  que  des 
concevons  du  Souverain. 

Tel  eft  le  droit  dont  l'Abbé  de  S.  Germain  jouit  dans 
le  fauxbourg  qui  porte  ce  nom.' 

La  Juftice  fur  ce  fauxbourg  ayant  été  réunie  au  Châtelet  IV. 
de  Paris»,  fur  les  repréfentations  de  l'Abbé  de.  S.  Germain  , 
par  Edit  du  mois  de  Février  r 67+  ,  le  Roi  accorda  à  cet  Saint  Ger-S 
Abbé  &  à  fes  SuccelTeurs  le  droit  d'y  établir  un  ou  plu-  ouin' 
ûeurs  marchés ,  &  d'en  percevoir  les  droits  ordinaires  ,  à 
la  charge  d'être  fournis  à  la  police  du  Lieutenant  -  Gé- 
néral de  Police  de  Paris  ,  comme  les  autres  de  la  même 
ville. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  droit  du  Roi  fur  les  marchés ,  Le^in,;, 

que  le  droit  d'étau  ou  étal ,  dans  Paris  ,  a  été  déclaré  dépen-  «Téta*  dé°-' 

are  du  Domaine  ,  même  dans  l'étendue  des  Juftices  des  Sei-  Ç*nd  dn 

gneurs,  par  deux  Arrêts  des  1 1  Décembre  1691 ,  &  9  Dé-  m^dans 

cembre  i6ai  (a).  la  Juftice 

7  des  Sei- 


ticuliere,  &  réciproquement  les  Ioix  par  lefquelles  il  fe  maintient ,  s'e 
tent  dans  le  dépôt  des  toix  générales  du  Royaume.  C'en  eft  aflez  pour  "que  , 
en  hiflant  aux  Seigneurs  ,  ce  que  des  titres  particuliers ,  ou  une  poflefilon  im- 
mémoriale ,  auront  placé  cnti*i  leurs  mains  ,  le  refte  foit  rcfervé  au  Roi.  3^ 
Enfin  c'eft  exploit  de  Juftice  que  le  maintien  de  ces  fortes  d'ctabliftemens ,  & 
la  police  perpétuelle  qu'ils  exigent.  D'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  territorial  ,  ni 
de  relatif  a  h  teneure  des  héritages.  Par  conféquent ,  lorfque  le  fief  Ht  la  Juf- 
tice feront  divifés ,  à  moins  que  les  titres  du  partage  n'en  difpofeot  autrement , 
le  droit  de  foire  &  marché  fuivra  la  Juftice  ,  &  non  le  fief. 

(  a  }  Ces  Arrêts  font  au  Recueil  des  Preuves.  O.1  n'y  trouvera  point  cette 
énortciation ,  (  mime  dans  l'étendue  des  Juftices  des  Seigneurs  ,  )  qui  n'aurott 
point  d'objet ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  Ville  fit  Fauxbourgs  de  Paris  ,  fie 
que,  dans  Paris  à  l'exception  de  quelques  Juftices  exercées  dans  des  cloîtres 
fermés  ,  toutes  Juftice»  font  réuni»  à  la  Juftice  du  Roi  exercée  au  Châtelet. 

Tome  III.  F 
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Par  le  premier  de  ces  Arrêts  du  11  Décembre  \6$t  , 
Sa  Majefté  ordonna  que  tous  détempteurs  d'étaux  à  Bour 
cher  dans  la  ville  de  Paris,  feroient  tenus  ,  dans  un  mois, 
de  repréfenter  leurs  titres  ,  finon  qu'ils  feroient  réunis  a 
Ton  Domaine  ;  &  par  le  fécond ,  le  Roi  maintint  les  détemp- 
teurs ,  à  la  charge  de  tenir  leurs  étaux  en  fa  cenlîve  , 
moyennant  cinq  fols  de  cens ,  emportant  lods  &  ventes 
pour  chacun  étau  ,  &  à  la  charge  de  payer  les  fommes 
pour  lefquelles  ils  feroient  compris  dans  les  rolles. 
VI.        H  eft  vrai  que  quelques  Seigneurs  particuliers,  s'étans 
Qjeiquei  plaints  de  cet  Arrêt .  en  ont  obtenu  d'autres  qui  les  ont 
ont  été     maintenus  dans  leur  directe  lur  ces  etaux. 
maintenu»      M.  le  Cardinal  de  Furrtemberg,  lors  Abbé  deS.  Germain 
direàé*^  ^es  en  obtint  un  premier ,  le  17 Février  \6 <n  ,  qui 

leiEuJ  le  maintint  daos  fa  directe  fur  les  étaux  étans  dan*  fa  Sei- 
gneurie. M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  en  qualité  d'Abbé 
de  S.  Magloire ,  en  a  obtenu  un  autre ,  le  z8  Juillet  fuivant, 
qtii  le  maintient  dans  fa  directe  Air  les  étaux  à  boucherie 
étans  dans  l'étendue  de  fon  fief  de  S»  Magloire  \  ces  deux 
Arrêts  portent  :  A  la  charge  par  les  détempteurs  de  paye* 
les  fommes  comprifes  dans  les  rolles  ;  lexpofé  du  dernier 
en  cite  un  femblable  ,  en  faveur  de  l'Abbé  de  Sainte 
Geneviève. 

vu        Ces  Arrêts ,  qui  déchargent  ainn*  du  cens  du  au  Roi  le£ 
Ceséuux  propriétaires  des  étaux  étans  dans  la  directe  de  l'Arche- 
ontétéiffu-  vêque  &  des  Abbés  de  S.  Germain  &  de  Ste  Geneviève  , 
Itïèiimjîo-  &  qui  leur  impofent  feulement  la  néceffité  de  payer  les 
fée»  fur  les  fommes  portées  par  les  rolles  ,  dérogeoient  ainn  à  celui 
Domaines,  fa  ^  Décembre  1691  :  cependant ,  dans  là  fuite  ,  on  a 
Continué  de  regarder  ces  étaux  comme  ayant  pris  une 
impreflion  de  Domaine  ,  comme  on  le  voit  par  deux 
Arrêts  intervenus  le  1 7  Décembre  1 709 ,  &  1 1  Janvier 
1710. 

Par  le  premier ,  on  ordonne  que  les  propriétaires  des 
étaux  à  boucheries  du  fauxbourg  S.  Germain  feront  enré- 
giftrer  au  Bureau  des  Confervateurs  des  Domaines  leur 
titre  de  propriété  ,  &  payeront  les  droits,  fur  le  fondement 
que  ces  droits  d'étal  font  domaniaux  ,  &  ont  été  réunis  au 
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Domaine  ;  l'Arrêt  ajoûte  :  Sans  que  cet  enrégiftrement 
puifle  donner  atteinte  au  droit  de  directe  fur  les  étaux 
qu'on  déclare  appartenir  à  V  bbé. 

Le  fécond  contient  la  même  difpofition  ,  à  l'égard  du 
Prieuré  de  S.  Martin  des  Champs ,  pour  les  étaux  dans  fa 
directe  ? 

Comment  concilie^  ces  deux  Arrêts  ,  qui  .déclarent  ces  vm. 
étaux  domaniaux  ,  ou  au  moins  aliénés  du  Domaine ,  avec  ®  f'niV£* 
les  Arrêts  précédens  ,  qui  avoient  déclaré  qu'ils  font  dans  u^wcie 
la  cenfive  ae  Seigneurs  particuliers.  foidcl'éul. 

Cette  conciliation  femble  impoflible,  puifque  ce  qui  eft 
dans  la  cenfivedes  Seigneurs  particuliers ,  ne  peut  ni  être  > 
ni  avoir  fait  partie  du  Domaine,  qui  eft  libre  &  indépen- 
dant de  fa  nature  ,  Ci  on  ne  diftingue  la  place  de  l'étal ,  en 
difant  que  la  place  eft  dans  la  cenlive  du  Seigneur  particu- 
lier ;  que  le  droit  d'y  tenir  étal ,  qui  eft  un  droit  incorporel , 
qui  a  été  accordé  par  le  Roi ,  eft  domanial ,  &  par  confé- 
quent  dans  la  cenuve  de  fa  Majefté  $  mais  c'eft  ce  que  les 
Arrêts  n'ont  point  diftingué  :  la  faculté  d'accorder  un  droit 
d'étal  dans  Paris  ,  peut  être  domaniale  par  une  ancienne 
poflefïïon  du  Roi  i  &  c'eft  en  conféquence  de  cette  poflef- 
iîon  ,  que  les  propriétaires  dés  étaux  ,  qui  font  dans  la* 
direéte  des  Seigneurs ,  payent  les  droits  de  lods  aux  Re- 
ceveurs du  Roi  ,  lors  des  mutations  ,  auffi-bien  que  les 
cenfives ,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  dans  la  cenlîve 
des  Seigneurs  qui  ont  obtenu  les  droits  dont  on  vient  de 
p.r'er 

Il  en  faut  excepter  les  étaux  que  {es  Bouchers  privi-  IX. 
legiés,  fui  vans  la  Cour ,  ont  droit  d'avoir  dans  Paris.  dei'boî-" 

Ces  étaux  étoient  d'abord  établis  rue  de  l'Arbre-fec  ;  chenAal 
mais  on  enjoignit  à  ces  Bouchers  ,  par  une  Déclaration  JJJj^ 
du  mois  d'Avril  1650  ,  de  les  tranfporter  ailleurs  :  en 
conféquence  ,  ils  ont  été  établis  depuis  au  Cimetière 
Saint  Jean  ,  au  nombre  de  quatre  (  a  ). 

Le  Fermier  des  cenfives  a  cependant ,  fcn  dirTcrens  tems , 


(a)  La  difficulté  s'eft  prétende  en  en  ta  Chamb-e  du  Domaine,  entre  le 
R;c**eur  du  Domiine ,  pourfuivant  l  acq  >ére«ir  de  cinq  èwt  dan*  le  marché 
de  ÏAbbiyi  S,  Germain  ,  a  fia  de  payement  de  lod»  fie  vemes.    Celui-ci  fit 
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formé  des  demandes  à  fin  de  payement  du  cens  ,  contre 
les  poflefleurs  de  ces  étaux  ;  mais  ces  demandes  ont  toujours 
été  condamnées. 

On  trouve  un  Arrêt  du  Confeil,  du  28  O&obre  1702  , 
qui  décharge  ces  Bouchers  de  ce  payement  :  il  eft  rendu 
iur  la  requête  de  M.  de  Sourches ,  Grand- Prévôt  de 
l'Hôtel  :  il  y  a  eu  depuis  une  Sentetice  de  la  Chambre  du 
Domaine  femblable,  le  30  Janvier  1718. 

Cet  Arrêt  &  cette  Sentence  font  fondés  fur  la  nature  de 
ces  étaux  ,  qui  n'appartiennent  point  en  propriété  à  ces 
Bouchers  ,  mais  qui  dépendent  de  leur  état,  &  qui  font 
plutôt  un  privilège  de  tenir  boucheries ,  qu'un  droit  d'étal 
femblable  aux  autres. 


défendoit ,  en  difant  qu'il  avoit  pavé  le»  lod»  &  ventes  a  M.  le  Comte  de 
■  Clermont  Abbé  de  S.  Germain.  M.  le  Ccmte  de  Clermont  prenoit  fon 
fait  &  caufe.  Aux  termes  des  Arrêt*  précédens  ,  on  reconnoiflbit  le  droit  de 
direéte  de  M.  le  Comte  de  Clermont  fur  le  fol.  Mjïs  le  Receveur  du  Domaine 
ibutenoit  qu'à  raifort  du  droit  incorporel  d'étal ,  il  avoit  droit  de  demander  des 
lods  &  ventes.  Il  fut  contredit  par  l'Avocat  du  Roi  qui ,  d'après  les  titres  rap- 
portés ci-deflus  ,  obferva  que  l'Edit  de  1674  avoit  réparé  la  Juftice,  de  la  Sei- 
gneurie ,  fie  avoit  tranfporté  au  Roi  la  Juftice ,  en  taiflant  au  Seigneur  la  Sei- 
gneurie ,  a  raifon  de  laquelle  il  voit  droit  de  revendiquer  fes  droits  dans  le 
cas  de  vente  de  l'héritage.  Que  lCTroit  d'étal ,  fans  doute  ,  devoit  Ce  reporter 
au  Rot ,  comme  ayant  la  Juftice  ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  comme  cas  royal  réfervé 
au  Roi  ,  même  dans  les  terres  des  Seigneurs  ;  que  ,  par  cette  raifon  ,  on  avoit 
juftement  fournis  les  détenteurs  aux  droits  d'enrégiftrement  ôc  de  confirmation  ; 
mais  qu'il  y  avoit  loin  de-là  aux  droits  de  lods  Si  ventes,  toujours  relatifs  à 
la  directe  territoriale ,  &  qui  ne  font  dûs  qu'autant  qu'il  y  a  vente  d'un  ob- 
jet qui  pouvoit  être  regardé  comme  fiûfant  partie  de  la  teneure  féodale  ,  foit 
que  l'objet  fût  corporel  ou  incorporel.  Que  la  permiflîon  néce flaire  pour  élever 
un  étal ,  n'étoit  point  de  cet  ordre  ;  qu  elle  appartenons  à  la  Police  ,  comme 
les  Lettres  de  regrat,  les  Greffes,  les  offices  domaniaux,  à  raifon  defquels  , 
les  acheteurs  n'ont  point  de  lods  &  ventes  à  payer  :  fur  fes  concluions ,  le 
Receveur  du  Domaine  fut  débouté  de  fa  demande,  le  26  Juin  1761.  Par  cette 
explication  ,  font  réfolues  toutes  les  difficultés  que  notre, auteur  paroît  voir  en- 
core fur  la  conciliation  des  dirTérens  monumens  de  cette  matière.  Les  déten- 
teurs des  étaux  à  boucherie,  fitués  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  particuliers, 
ont  encore  quelque  chofe  de  domanial  ,  &  qu'ils  reçoivent  du  Roi  ,  Içavoîr  , 
la  permiflion  de  tenir  étal  ;  ils  doivent  fe  faire  emégiftrer.  ils  doivent  prendre 
confirmation  ,  à  raifon  <^e  cette  permiflîon.  Mais  ils  ne  doivent  les  cens  ,  fit 
lods  ,  &  ventes  qu'à  leur  Seigneur.  Obfervtz  de  plus  ,  que  l'on  ne  peut  re- 
garder ce  droit  o'etal  comme  droit  roya'.  Si  le  Roi  revendique  ce  droit  dans 
Paris,  c 'eft  comme  ayant  la  Juftice  univerfelle.  Car  d'ailleurs,  fi,  à  eo  lieues 
de  Paris  ,  un  rayian  ,  avec  la  permiflîon  de  fon  Seigneur  ,  ouvre  un  étal  , 
dira  t  n  qu'il  doit  avoir  des  Lettres  patentes  ,  fit  qu'il  «fl  fujet  ju  droit  den- 
règlement  ou  de  confirmation  î  Nos  mœurs  fout  le  témoignage  du  con- 
traire. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  Droit  d'accorder  des  Lettres  de  Regrat, 
&  du  Droit  de  Ton  lieu. 

I.         Le  Droit  £  accorder  des  Lettres  de  Regrat  efi 

domanial, 
l\.         Antiquité  de  ce  Droit. 

III.  Le  Droit  de  preferire  des  Régies  au  Commerce 

dépend  de  la  Souveraineté, 

IV.  Débit  détaillé  des  denrées  nécejjaires  à  la  vie. 

V.  Lettres  de  Regrat. 

VI.  Tous  ceux  qui  font  le  détail  de  ces  denrées  , 

ne  font  pas  cependant  obligés  de  prendre  ces 
Lettres. 

VIL      Le  Fermier  du  Domaine  accorde  ces  Lettres. 

VIII.  Denrées  prohibées. 

IX.  Eau-de-vie. 

X.  Autres  marchandifes  exceptées  du  Regrat. 

XI.  Le  vinaigre  y  eft  compris. 

XII.  Les  Lettres  de  Regrat  n'ont  pas  d'effet  ré± 

troaélif. 

XIII.  Ce  que  cefi  que  le  Droit  de  Tonlieu.  j 

XIV.  En  quoi  il  confifte. 

XV.  //  appartient  à  î Abbaye  de  Longchamp. 

XVI.  Conteftations  formées  par  les  Boulangers  9  à  ce 

fujet. 

XVII.  Changement  dans  la  perception  de  ce  Droit. 

XV III.  Ceux  qui  vendent  aux  Halles  &  dans  leur  Bou- 

tique t  doivent  double  Droit» 
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».      T    E  droit  d'accorder  des  Lettres  de  regraterie  dans 
Le  droit  JLi  Paris ,  eft  un  droit  domanial ,  dont  on  ne  voit  point 

d«T«fre»  long1"*- 

de  regrat  Les  comptes  du  Domaine  font  connoître  que  ce  droit 
eftdoma-  très- ancien  ,  &  qu'il  a  été  expreffément  compris  dans 
"aI'ii,     plufieurs  baux  généraux  ,  qui  ont  été  faits  des  Fermes  du 

Antiquité  Roi. 

de  ce  droit.  Le  faoit  d'irapofer  des  régies  au  commerce  t  d'en  diftin- 
Le  droit  guer  les  différentes  efpeces  ,  d'en  attribuer  les  différentes 
de  prefcrire  parties  aux  uns  ,  à  l'exclufion  des  autres ,  dépend  conftam- 
aucommér-  nient  de  la  Souveraineté  ;  &  c'eft  en  vertu  de  ce  droit,  que 
ce  dépend  le  Roi  a  établi  des  corps  de  communauté  ,  auxquels  il  jl 
de  la  Sou-  r^ferv^  certains  genres  de  commerce  s,  .que  d'autres  ne 


peuvent  entreprendre  (a). 
iv.        Cette  diftinftion  des  différens  commerces  n'a  pas  femblé 
Débit  dé-  fuffifante  :  il  a  fallu ,  pour  la  facilité  du  Public ,  par  rapport 


(«)  On  ne  peut  l'empêcher ,  ici  ,  en  panant ,  de  répondre  en  an  mot 
au  fcrupule  de  plufieurs  Politiques  modernes ,  qui ,  jurtemeat  frappés  de  la  né- 
ceflîté  de  maintenir  la  liberté  do  commerce  ,  accufent  de  témérité  cevi  qui 
prétendent  l'enchaîner  par  des  loin  qui ,  fuivaot  eux  ,  quoique  calculées  avec 
tonte  forte  de  pénétration  &  d'intelligence,  ne  font  jamais  que  les  fpéculations 
de  Philofophes  travaillant  dan»  le  vuide  ,  démenties  par  les  événement  qui  ne 
répondent  point  aux  efpérances  qu'ils  fe  forment  »  qui  ,  d'après  cette  condi- 
tion ,  fe  lailTent  entraîner  à  l'excès  contraire  ,  &  en  concluent  «ue  le  commerce 
n'eft  peint  du  reflbrt  des  loix  ,  &  que  les  maîtrifes  même  6e  les  Junndes  font 
«n  joug  dont  le  poids  écrafe  lé  commerce.  Oui , .  il  taut  convenir  que  le»  fiais 
eiceflits  de  ces  maitrifes  fit  Jurandes  ,  élevées  prefque  au  point  de  faire  une 
efpece  de  finance  d'office  ,  peuvent  nuire  aux  progrès  du  commerce.  Mais  il 
faut  convenir  en  même  tenu  que  ,  iï  la  Pui (Tan ce  publique  met  au  nombre  dea 
devoirs  que  lui  impofe  le  mtmftere  de  proteâion  .  quelle  offre  aux  citoyens  , 
une  vigilance,  qui  ferme  toute  ouverture  à  la  fraude  ,  elle  .eft  dans  fa  compé- 
tence ,  te  la  queftion  eft  reportée  à  la  nature  des  précautions  que  fon  zèle  lui 
fuegérera.  On  ne  peut  donc  qu'applaudir  a  fes  travaux  ,  lorfqu'elle  annonce 
qu  elle  ne  fournira  pas  qu'un  homme  invite  le  Public  dans  une  boutique  ,  ou 
dans  un  jnagazin  ,  fans  que  cet  .homme .ait  idonoé  ,  -fe-os  les  y-eux  de  JaPuif- 
fance  publique*  quelque  indication  de  fa  capacité. &  de  fa  fidélité ,  lorfqu'elle 
-■Hnterpofe  pour  que  ces  boutiques  ouvertes  ne  forment  pas  de  pièges  tendus  1 
la  fimplicité  de  citoyen».  Csveat  emptor,  difent les  Lois.- Romaines;  mais  les 
Loix  F  rançoifes  prennent  cette  vigilance  fur  elles ,  lorfqae  cet  acheteur  eft  le 
peuple  loir  même,  venant1  fur  la  loi  publique  ,  acheter  ce  qui  eft  nécciïaire.a 
fon.ufaze ,  fit  c'eft  certainement  une  richefle  de  plus  dans  l'ordte  public  ,  que 
«este,  étpeee  Vie  cera&cre  pnbKc  conféré  à  ceux  auxquels  le  peuple ,  -par  la-né- 
ceflité  du  commerce ,  eft  obligé  de xlonaer  une  confiance  aveugle  &  dtttiu.ee 
de  toute  connoiûance  de  caille. 
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aux  denrées  néceffaires  à  la  vie,  établir  des  perfonnes  qui  denrées  né- 
en  fiflent  le  détail ,  qui  a  été  appellé  regrat  $  &  c'eft  pour  «ffair"«l» 
autorifer  ce  détail ,  que  les  Lettres  de  regrat  ont  été  ac-  **' 
cordées  (a). 

Faire  le  regrat ,  n'eft  autre  chofe  qu'acheté*  des  denrées,  V. 
pour  les  vendre  en  détail  ;  mais  tous  ceux  qui  revendent  Reew**1* 
ainlî  des  denrées  néceffaires  à  la  vie  ,  ne  font  pas  obligés  ° 
de  prendre  des  Lettres  de  regrat. 

Ainfi  les  Aubergiftes  ,  les  Cabaretiers ,  &  autres  qui  VI. 


donnent  à  manger  dans  leurs  maifons ,  ne  font  pas  obligés  1  cc  s 
Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Juillet  1696.  : 


j  V    j     ?  «  9       ,  ,      ^  qui  font  le 

de  prendre  des  Lettres  de  regrat ,  parce  qu  ils  ont  un  autre  détaiidece» 
titre  ,  pour  faire  ce  détail  ,  comme  il  a  été  jugé  par  denrées,  ne 


Il  en  eft  de  même  des  Marchands  de  vin ,  qui  ne  font  obligés  de 

pas  non  plus  obligés  à  prendre  des  Lettres  ,  quoiqu'ils  F«ttd**c««- 

vendent  en  détail ,  parce  que  tout  Marchand  eft  en  droit  ""*' 
de  vendre  en  détail  la  denrée  qui  fait  le  fond  de  fon 
commerce. 

A  l'égard  des  autres  qui  n'ont  pas  un  titre  femblable  ;  vu. 

ils  ont  befoin  de  prendre  des  Lettres  de  regrat  ;  &  comme  F««n'« 

le  droit  de  regrat  eft  compris  dans  les  baux  des  Fermes ,  Be  ^*^rd« 


ces  Lettres. 


(4)  il  y  a  trois  degrés  dans  le  commerce  ,  ce  qu'on  appelle  commerce  en 
|roi,  ce  qu'on  appelle  commerce  en  détail,  &  enfin,  ce  qu'on  appelle  revenu 
ou  regrat.  Le  commerce  en  gros^ft  celui  qui  fe  fait  dan<  le  premier  degré  par 
la  fourniture  des  marchandilc»  qui  doivent  faire  les  fonds  des  boutiques  ck  ma- 
gasins que  les  marchands  de  détjil  ouvriront  au  public.  Il  ne  fc  fa  t  donc  pas* 
avec  le  public ,  il  fe  fait  de  marchand  a  marchand ,  du  marchand  en  gros  au 
marchand  en  détail.  Le  fécond  eft  celui  par  lequel  la  rnarehendife  offerte  au  pu» 
blic  ,  dans  une  boutique  ou  dans  un  magafin  ,  s'applique  directement  à  l'u- 
fage  auquel  elle  eft  deftinée.  Le  troiueme  enfin ,  eft  la  revente ,  c'eft-à-dire 
une  facilité  de  plut ,  ajoutée  au  commerce ,  par  laquelle  on  met  encore  un  mi- 
lieu de  rapprochement  entre  le  peuple  ,  &  des  boutiques  ou  magafins  éloignés 
de  lui ,  foit  par  là  diftance  des  lieux ,  foit  par  la  nature  du  détail  que  le  peu- 
ple demande.  C'eft  encore  avec  ce  public  que  fe  fait  ce  genre  de  commerce; 
par  conféquent ,  il  a  droit  d'intérefler  la  Puiflance  publique  qui  a  droit  d'exi- 
ger que  ceux  qui  voudront  faire  ce  genre  de  commerce  ,  aient  fon  attache. 
Telle  eft  la  véritable  idée  des  Lettres  de  regrat.  Telle  efl  au  (fi  l'idée  des  cour- 
tiers ,  agens  de  change ,  commiffionnaires  des  vins  ,  qui  font  autant  de  ma- 
chines qui  multiplient  l'activité  du  commerce.  Et  la  plupart  font,  ou  bien  érigés 
par  nos  Rois  ,  en  titre  d'offices ,  on  pourvus  de  brevets ,  &  par  conféquent , 
prenans  Lettres  du  Roi ,  à  raifon  defcraelles  il  n'eft  point  hjufte  qu'ils  payent 
une  modique  finance.  Voyei  l'Etabliflement  des  Courtiers  de  Bordeaux ,  dans 
l'Edit  de  Février  1761  ,  rapporté  parmi  Us  Preuves  du  livre  6,  chap.  . . , 
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le  Fermier  accorde  ces  Lettres  à  ceux  qui  les  demandent, 
moyennant  une  fomme  médiocre. 

Ces  Lettres  contiennent  la  faculté  de  vendre  ,  à  petits 
poids  &  petites  mefures  ,  foin  ,  paille ,  bière  ,  cidre , 
bois ,  poiflbn  ,  Viande  cuite ,  herbes  &  généralement  toutes 
denrées  non  prohibées, 
vin.       Les  Arrêts  de  Réglemens  expliquent  quelles  font  ces 
Denrées  denrées  prohibées. 
prohUbéei.      Ceux  £es  2Q  janvier  ?  1}  juin  ?  &  ier  Juillet  1678  , 

Eau-de^vie.  mettent ,  par  exemple ,  l'eau-de-vie  dans  cet  ordre ,  &  déci- 
deot  qu'elle  ne  peut  être  vendue  à  petites  mefures ,  que 
par  les  perfonnes  fans  art  ni  métier  ,  profefîion  ni  emploi  } 
mais  ces  Arrêts  ne  s'étoient  point  expliqués  fur  les  Lettres 
de  regrat;  enforte  que  le  Fermier  du  Domaine  ayant 
continué  d'y  comprendre  l'eau-de-vie ,  la  communauté  des 
Diftillateurs  &  Marchands  d'eau-de-vie  s'en  plaignit ,  & 
obtint  un  Arrêt  du  Parlement ,  du  30  Juillet  1685 ,  oui  lui 
fait  défenfe  de  comprendre  ,  à  l'avenir  ,  le  débit  d'eau- 
de-vie  dans  les  Lettres  de  regrat  :  cet  Arrêt  a  été  fuivi 
d'un  Arrêt  du  Confeil ,  femblable ,  du  2  Septembre  1 689. 
x.         Les  exemples  des  autres  marchandifes  exceptées  du 
marchand!-  regrat,  font  lesbeftiaux  ,  la  volaille',  le  gros  bois ,  comme 
fes  excep-  on  le  voit  dans  le  Livre  de  la  Police  de  Paris  :  cette  ex- 
tées  du  re-  ception  du  gros  bois  n'empêche  cependant  pas  que  les 
8rat'       Regratiers  ne  puiffent  vendre  des  fagots  ,  cotterets  & 
falourdes. 

XI\  Les  Vinaigriers  ont  auflî  prétendu  que  le  vinaigre ,  le 
y  ett"com!  verjus  &  la  moutarde  étoient  exceptés  des  Lettres  de  regrat } 
pri».  mais  leur  prétention  femble  ne  pouvoir  être  autorifée ,  tant 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  Règlement  qui  contienne  cette  ex- 
ception ,  que  parce  qu'on  peut  tirer  des  Réglemens  faits 
fur  d'autres  matières ,  des  conféquences  contre  leur  pré- 
tention. 

En  effet,  fi  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  2  Septembre  1687; 
qu'on  vient  de  citer ,  en  défendant  au  Fermier  du  Domaine 
de  comprendre  l'eau-de-vie  dans  les  Lettres  de  regrat , 
permet  cependant  aux  Placiers  ,  Colporteurs  &  Vendeurs 
à  petites  mefures  de  la  détailler ,  n'en  doit-on  pas  conclure 

que 
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mie  le  vinaigre  eft  aufll  fujet  au  détail ,  &  peut  être  compris 
dans  les  Lettres  de  regrat  ? 

On  peut  tirer  la  même  conféquence  d'un  autre  Arrêt 
du  Parlement,,  du  27  Août  1675  ,  rendu  fur  une  contes- 
tation entre  les  Epiciers  &  les  Vinaigriers  ,  par  laquelle 
on  fait  main-levée  des  faifies  faites  par  les  Vinaigriers  fur 
les  Epiciers  ;  &  on  ordonne  que  les  Epiciers  ne  pourront 
cependant  vendre  du  vinaigre  ,  qu'à  petite  me  Jure  ,  & 
qu'ils  ne  pourront  acheter  le  vinaigre  que  des  Vinaigriers  , 
&  non  des  Forains ,  &  jufqu'à  trente  pintes  feulement  ;  le 
même  Arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  femblable ,  du  1 2  Mars 

«7»9-  ,  ,  .  - 

Or,  fi  les  Epiciers  peuvent  vendre  le  vinaigre  à  petites 

.  mefures  ,  il  en  réfulte  que  le  vinaigre  n'eft  point  au  rang 

des  marchandifes  qui  ne  peuvent  être  vendues  par  les 

Détailleurs,  &•  qu'il  peut  être  exprimé  dans  les  Lettres  de 

regrat. 

Les  Vinaigriers  oppofent  que  l'article  20  de  leurs  Statuts 
leur  attribue  le  commerce  du  vinaigre  ,  exclufivement  à 
tous  autres  ;  mais  les  Marchands  de  bois  ,  de  foin ,  àe. 
poiflbn ,  de  charbon ,  les  Bouchers ,  Chaircuitiers ,  ont  une 
pareille  claufe  dans  leurs  Statuts ,  qui  n'empêche  cependant 
pas  oue  les  Regratiers  ne  puiflent  détailler  les  mêmes 
marcnandifes ,  comme  cotterets,  fagots  &  falourdes ,  à 
Végard  du  bois ,  &  ainfi  du  refte. 

On  ajoute 4  de  la  part  des  Vinaigriers ,  que ,  fi  on  permet 
le  détail  du  vinaigre  aux  Regratiers  ,  on  fait  préjudice  à 
leur  Communauté  5  mais  cette  objeftion  n'eft  pas  plus  folide 
que  la  précédente  ,  puifque  les  Regratiers  ne  pouvant 
acheter  des  Forains ,  mais  feulement  des  Vinaigriers  ,  le 
vinaigre  qu'ils  vendent  à  petites  mefures ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  leur  privilège  n'en  reçoit  aucune  atteinte. 

En  effet ,  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  du 
11  Août  1730  ,  on  a  permis  aux  Regratiers  de  vendre  le 
vinaigre  ,  verjus ,  &  la  moutarde ,  à  petites  mefures  ;  cette 
Sentence  a  été  depuis  confirmée  par  Arrêt  du  30  Janvier 

.   L  Arrêt  ordonne  que  les  Regratiers  ne  pourront  dé- 
Tome  II L  G 
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biter  aucunes  denrées  du  métier  des  Vinaigriers ,  s*ils  ne 
les  ont  achetées  d'eux ,  &  avant  de  fixer  quelle  quantité  de 
chacune  ils  pourront  avoir  dans  leurs  maifons ,  &  la  petite 

mefure  de  chacune ,  ordonne  aue  l'Inftance  fera  commu- 
niquée au  Lieutenant -Général  de  Police  ,  &  au  Subftitut 
du  Procureur -Général  au  Châtelet  ,  pour  avoir  leur 
avis. 

xn.  11  faut  obferver  cependant  que  les  Lettres  de  regrateries 
Les  Lettre»  n'ont  point  d'effet  rétroaftif  $  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
ÎL??.    Arrêt  du  7  Septembre  1728  ,  contre  la  veuve  Frenel , 

n  ont  pas     _..         '       r  ,  /        »    _  •     1     /•  •  j» 

d'effet  ré-  Fruitiere-Orangere  ,  qui ,  pour  Ce  garantir  des  fuites  d  une 
uoaâif.     faiiîe  faite  fur  elle  par  les  Vinaigriers  ,  avoit ,  pendant 
l'Inftance ,  pris  des  Lettres  :  l'Arrêt  déclara  la  faille  bonne 
&  valable ,  fauf  à  elle  à  Ce  fervir  de  Ces  Lettres  de  regrat 
en  d'autres  caufes. 

Cet  Arrêt  eft  encore  important  en  ce  qu'il  femble  juger 
que  les  Regratiers  peuverft  vendre  du  vinaigre  ,  puifciue 
la»  réferve  qui  y  ei\  faite  ,  ne  peut  avoir  rapport  qu  au 
détail  du  vinaigre  ,  qui  feul  iàifoit  le  fujet  de  la  contefta- 
tion. 

XIII.  Le  droit  de  Tonlieu  eft  aufli  un  droit  qui  fait  partie  du 
Ce  juct'eft  Domaine  de  Paris ,  &  dont  il  eft  néceflaire  de  parler  , 
*T«riU«  quoiqu'il  ait  été  aliéné.  £. 

•-  '     Ce  droit ,  qui  confiftc ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite, 

à  percevoir  une  certaine  fomme  fur  les  Boulangers  qui 
vendent  du  pain  ,  à  Paris  ,  fut  donné  par  le  Roi  Philippe  I 
à  Etienne  Maréchal ,  l'un  de  fes  Officiers  :  cette  donation 
f  .t  confirmée  par  Louis  VI ,  en  1113. 

Ce  droit  ,  après  avoir  palTé  par  différentes  mains  ,  eft 
aujourd'hui  poflcdé  en  entier  par  l'Abbaye  de  Longchamp, 
au  moyen  des  acqi .;tit;ons  qu'elle  en  a  faites  en  1268  , 
1286  &  1 45  -.  Cette  Abbaye  tient  les  deux  tiers  de  ce 
droit  en  fief-lige  du  Roi  ,  &  l'autre  tiers  de  l'Evêque  de 
Fans. 

XIV.  Ce  droit  confiftoit  d'abord  à  recevoir  des  Boulangers 
En  quoi  il  tenans  boutiques  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  trois 

c     *'    deniers ,  par  femaine  *  des  Boulangers  de  la  ville  &  faux- 
bourgs,  &  Forains  vendans  pain  aux  halles  ,  marchés  & 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IX.  CHAPITRE  VÏI.  51 

turrcs  places  publiques ,  deux  deniers  pour  chacune  char* 
rette  j  quatre  deniers  pariiis  ,  par  chacun  chariot  j  un 
denier  pour  charge  de  cheval  ,  6c  une  maille  pour  pain 
apporte  en  fac  ou  col  ,  comme  on  le  voit  par  un  ancien 
bail  du  14  Octobre  1 438  :  ce  bail  eft  au  pied  d'un  Mémoire 
qui  porte  que  les  Boulangers  vendans  pain  en  leurs  hôtels , 
ou  renêtres ,  doivent  trois  deniers. 

Le  Fermier  du  Domaine  ayant  prétendu  ,  en  1558,  xv. 
fe  mettre  en  poffeflion  de  ce  droit ,  comme  étant  domanial ,  . 11  aPPar* 
fur  1*  bpppotion  de  Mefdames  de  Longchamp ,  il  intervint  E^de^ 
Sentence  en  la  Chambre  du  Tréfor ,  le  2 1  Février  de  la  Long- 
même  année ,  qui  adjugea  au  Roi  le  Tonlieu  fur  les  Boulan-  c*an,P' 
gers  vendans  es  halles ,  marchés  &  places  publiques  de 
Paris ,  &  maintint  l'Abbaye  en  fa  poffeflion  du*  droit  de 
Tonlieu  fur  chacun  des  Maîtres  Boulangers  de  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris,  vendans  &débitans  pain  en  fenêtre, 
kraifon  de  trois  deniers  tournois  par  chacune  femaine. 

Les  Religieufes  de  Longchamp  ayant  interjetté  appel 
de  cette  Sentence  au  chef  qui  leur  faifoit  préjudice  ,  par 
Arrêt  du  7  Août  1 56 ^  ,  rendu  avec  M.  le  Procureur-Gé- 
néral prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subftitut  au  Tréfor  * 
&  le  Fermier  du  Domaine  ,  elles  furent  maintenues  dans 
leur  poffeflion  du  droit  de  Tonlieu  aux  halles  &  marchés , 
6c  le  Fermier  du  Domaine  condamné  à  rendre  ce  qu'il 
avoir  reçu  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Les  Boulangers  ont  formé  depuis  plufieurs  contestations  cx^*^ 
aux  Dames  de  Longchamp ,  prétendans  ou  n'être  point  t;on,  for. 
fu  jets  au  droit  de  Tonlieu  pour  le  petit  pain,  ou  que  ceux  méespariîs 
des  fauxbourgs,  &,  en  particulier,  ceuxdu  fauxbourg  Saint  fjjjjjjj" 
Germain ,  dont  la  Juif  ice  n'appartenoit  pas  alors  au  Roi , 
n'y  étoient  pas  fujets  ;  mais  toutes  ces  différentes  préten- 
tions ont  été  condamnées. 

En  l'année  1 63 1 ,  il  arriva  du  changement  dans  la  forme  qJ^ÎL. 
de  la  perception  du  droit  de  Tonlieu  aux  halles ,  marchés  ment  dan» 
&  places  publiques }  &  au  lieu  de  le  percevoir  par  chariot ,  p^ef". 
charrette  &  charge  d'hommes ,  on  commença  à  le  recevoir  * 
à  raifon  de  quatre  deniers  parais  par  chaque  jour  de 
marché.  '  ' 
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Cette  perception  ,  troublée  plufleurs  fois  par  les  Éou-î 
langers ,  a  été  autant  de  fois  folemnellement  confirmée  , 
&  par  rapport  au  droit  en  lui-même,  &  par  rapport  à  la 
quotité ,  «  en  dernier  lieu  ,  par  un  Arrêt  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat  -  Général  Bignon,  le  2  Sep- 
tembre 1667,  par  lequel  on  condamna  les  Boulangers  de 
la  ville  &fauxbourgs  de  Paris ,  &  Forains  à  payer,  fçavoir  , 
les  Boulangers  du  gros  pain  ,  quatre  deniers  pariûs  pour 
chacun  jour  de  marché,  &  aux  vendans  petit  pain  en  leurs 
boutiques  &  fenêtres  ,  trois  deniers  tournois  par  chacune 
femaine. 

XVUL  II  eft  néceflaire  d'obfêrver  que  ,  lorfque  les  Boulangers 
Ceuiqui  Je  Paris  ,  outre  le 'débit  qu'ils  font  dans  leur  boutique  t 
^Hallei  *°nt  contluire  du  pain  aux  halles  les  jours  de  marché  ,  ils 
Stdansieur  font  obligés  de  payer  les  deux  droits  pour  ce  double 
boutique  ,  commerce. 

àoMe  Ç'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  de  la  Chambre 
du  Tréfor  ,  du  x  Avril  1667  ,  qui  a  été  confirmée  par 
l'Arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

Plufieurs  Boulangers  vendans  du  pain  &  dans  leurs 
boutiques ,  &  dans  les  halles  les  jours  de  marché ,  y  avoient 
fait  des  offres  auxquelles  on  n'eut  point  d'égard. 

Ces  offres  ne  pouvoient  être  que  de  payer  pour  leur 
boutique  feulement  :  elles  ont  été  rejettées  j  ainli  ,  la 
queftion  a  été  nettement  décidée. 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Droits  du  Roi  fur  les  O&rois  des 

Villes. 

I.  Différences  entre  les  deniers  patrimoniaux  <*r  les 

deniers  do&roi.  rl  lu  ../ 

II.  En  quoi  confiftent  les  OSirois. 

III.  Droits  du  Roi  fur  les  Oélrois. 

IV.  Le  Roi  s  en  réferve  moitié;  mais  tes  deniers  patri- 

moniaux n'y  font  pas  compris, 

LEs  deniers  tfo&toi ,  qui  fe  lèvent  au  profit  des  vil/es  t 
&  communautés  du  Royaume  ,  font ,  fuivant  la  figrti-  DMfe» 
fication  de  ce  terme  à'OSroi,  des  concertions  de  nos  Rois*  e?tr«'«de- 
fondées  fur  les  befoins  des  villes  qui  les  obtiennent  >  ce  qui  JS^K 
les  diftingue  des  deniers  patrimoniaux,  qui  font  les  revenus  ,e$  denicr» 
des  biens  qui  appartiennent  aux  villes  ,  à  quelqu'autre  titre  d'*û*oU 
que  ce  foit.  Voyez  Loyfeau  ,  des  Offices ,  I.  j  ,  c.  7,  n.  34 
3  5  &  fuiv.  * 

Ces  oétrois  confiftent ,  pour  la  plus  grande  partie ,  en  Jl- 
une  levée  fur  les  denrées  &  march  ndifes  oui  entrent  dan«  v»« 
la  ville  ,  &  pnt  pour  objet  1  entretien  du  pavé  ,  les  ré-»  le*  «a* 
parafions  des  chemins ,  des  murs  &  autres  édifices  publics- & 
cependant  les  befoins  de  l'Etat  en  ont  fait  faire  une  autre 
application. 

Le  premier  titre  du  Roi ,  fur  ces  oftrois ,  eft  une  Décïa-  HL 
ration  du  mois  de  Décembre  %  647  ,  qui  ordonne  qu'à  D.roit*  * 
commencer  au  premier  Janvier  fuivant ,  tous  les  deniers-  ouLi" 
communs  d'oftrois ,  &  autres  qui  fe  lèvent  au  profit  dès 
communautés  du  Royaume  ,  feront  portés  à  épargne  , 
&  qui  permet  à  ces  communautés  de  lever  les  mêmes  droits* 
par  doublement. 
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iv.  par  un  Arrêt  du  z8  Juin  i<Sj3  ,  le  Roi  ordonna  qu'il 
réfe™  W  feroit  Seulement  levé  moitié  de  ces  octrois,  à  fon  profit  : 
moitié  ;  cette  levée  fut  autorifée  par  un  Edit  du  mois  d'Août  1657, 
nieii excepta  les  deniers  patrimoniaux, 
moniiux"  Le  même  Edit  ordonna  l'aliénation  de  cette  moitié  ; 
ny font p«  mais,  par  un  autre  poitérieur,  du  $  1  Décembre  166 j, cette 
aliénation  fut  révoquée  :  enfin ,  par  l'Ordonnance  de  1 68 1 , 
titre  de  la  première  moitié  des  oSrois  ,  le  Roi  a  ordonné 
que  cette  première  moitié  feroit  toujours  levée  à  fon  profit; 
cnforte  que  la  perception  de  Cette  moitié  des  octrois ,  ap- 
partenante au  Roi ,  fe  fait  actuellement  par  les  Fermiers 
des  Aides ,  avec  les  droits  de  leurs  fermes  j  ainfi  cette 
matière  a  plus  de  rapport  aux  Aides  qu'aux  Domaines  * 
&  il  fuffit  d'en  faire  ici  une  (impie  obfervation. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Droits  de  Comtrollb  des  Exploits 
&  des  Actes  des  Notaires  ,  &  fous  fignature 
privée,  d'infinuation  &  de  centième  denier,  Ôc 
du  Droit  du  petit  Scel  des  Jugeraens  &  Actes 
des  Juridictions  Royales  ordinaires ,  &  des  Ac- 
tes des  Notaires. 

* 

I.  Cette  matière  eft  t*ute  de  Droit  pofitif. 

II.  Naijfance  dum  Droit  de  Conttolle  des  Aftes  des 

Notaires. 

III.  Controlle  des  JShs  fous  feing  privé. 

IV.  Etablijfement  du  Droit  £  Injtnuation. 

y.     Donations  par  contrat  de  mariage  en  directe  ,  tn 
font  affranchies. 

VI.  Etablifement  du  Droit  de  centième  denier. 

VII.  La  ligne  directe  en  efi  affranchie. 
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XI  L Précautions  prifes  four  ajfurer  la  perception  du 
Droit. 

IX.  £«5/  Tribunal  connoit  de  ces  différent  Droits. 

X.  Le  Droit  cTlnjinuation  eft  payable  par  Privilège. 
XL  S'il  y  a  plufteurs  légataires  ,  ils  ne  payent  qu'un 

feul  Droit  d'injinuation. 
XII.  Origine  du  Droit  de  petits  Sceaux.  En  quoi  il 
confijlc. 

,*.  '  ~ 

LE  droit  de  Controlle  des  Exploits ,  établi  par  Edit  du 
mois  d'Août  1 669 ,  faifant  partie  de  ceux  qui  le  lèvent 
fur  les  écritures  ,  doit  être  mis  au  rang  des  droits  doma- 
niaux dépendans  de  la  Souveraineté. 

L'Edit  de  l'établiffement  de  ce  droit  a  été  fuivi  de  plu-  l: 
fleurs  Déclarations  qui  ont  réglé  la  forme  de  la  perception,  J^^ft* 
&  qui  contiennent  le  dénombrement  des  exploits  qui  doi-  tonte  de 
venk  être  controllés  ,  &  de  ceux  qui  ne  font  pas  fujets  à  d'oit  P*^" 
cette  formalité  ,  &  d'Edits  de  jcréation  d'offices  de  Con-  n  * 
trolleurs  d'exploits  j  mais ,  comme  cette  perception  eft 
plus  fondée  fur  un  droit  pofitif ,  que  fur  des  principes  , 
il  n'eft  point  néceflaire  de  s'y  arrêter  ici  ;  il  fuffit  de  ren- 
voyer aux  Edits  &  Déclarations  intervenus  fur  cefujet. 

Ce  droit  fait  partie  de  la  Ferme  du  Domaine ,  auili- 
bien  que  celui  de  Controlle  des  a&es  des  Notaires,  & 
fous  figniture  privée ,  d'infinuations  &  de  centième  denier, 
qui  ont  été  établis  depuis ,  &  enfuite  réunis  au  Domaine 
par  un  Edit  poftérieur  du  mois  de  Mars  1714.  1 
Le  Controlle  des  aftes  des  Notaires  tire  fa  fource  d'un  ~  _H» 
Edit  du  Roi  Henri  jll  ,  du  mois  de  Juin  1581  ,  qui ,  étant  du  ^udl 
demeuré  fans  exécution-,  a  été  renouvellé  par  un  autre  Coi»tr©u« 
poftérieur  du  mois  de  Mars  1693  ,  à  h  fuite  duquel  eft  Jj  jjjj^ 
le  Tarif  des  droits  qui  doivent  être  perçus  pour  chacun  «».  * 
des  aétes  qui  y  font  fujets.      .  , 

Ce  Controlle ,  aux  termes  d'un  Arrêt  du  9  Juin  fuivant , 
doit  être  fait  au  bureau  de.  la  réûdence  des  Notaire!  & 
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des  Greffiers  des  arbitrages  ,  &  s'il  n'y  en  a  point ,  au 
plus  prochain  bureau  ,  fans  que  les  a&es  puilient  être 
controllés  hors  de  l'Eleftion ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a ,  & 
hors  de  la  Viguerie  &  Juftice  royale  du  relîorc ,  aux  lieux 
où  il  n  y  a  pas  d'Eleclion ,  à  peine  de  nullité  des  aaes  : 
le  même  Arrêt  porte  ,  conformément  à  l'Edit  de  création 
du  droit  ,  que  les  aétes  palTés  dans  les  lieux  où  le  Con- 
trolle  n'eft  point  établi,  ne  pourront  faire  foi  en  Juftice  , 
ni  établir  aucune  hypothèque  ou  privilège. 

Par  une  Déclaration  poltérieure  du  6  Décembre  1707» 
il  eft  ordonné  que  les  aftes  ,  même  palTés  hors  du  Roy  aume, 
ou  dans  les  pays  où  le  Controlle  n'eft  pas  établi ,  ne 
pourront  avoir  d'exécution  ,  s'ils  ne  lont  controllés  & 

innnues.  _        .  r   

Le  même  droit  a  été  étendu  aux  aaes  qui  font  reçus  par 
les  Prévôts  ,  Magiftrats ,  Maires  &  Echevins  ,  &  Gens 
de  loi  dans  les  lieux  où  ils  ont  pouvoir  d'en  recevoir  ,  par 
Arrêt  du  15  Mars  1694  i  mais  la  ville  de  Paris  fut  exceptée 
de  cet  établiflement  par  une  Déclaration  du  27  Avril 
1 604  •  elle  y  fut  de  nouveau  affujettie  par  une  Déclaration 
du  19  Septembre  17»*  4  elle  a  été  rétablie  dans  cette 
exemption ,  en  vertu  d'une  autre  Déclaration  du  7  De- 

m.     CCC«Vtabliirement  du  Controlle  des  aaes  ayant  rendu 
les  aaes  fous  fignature  privée  plus  fréquens    ces  derniers 
£.  fc5  furent  enfin  affi^ettis  à  la  même  formalité  par  Edit  du  mois 
FhA       a'Oaobre  .705  ,  qui  ordonne  quelle  fera  obfervee  avant 
qu'on  puifle  former  aucune  demande  en  Juftice  ,  à  peine 

de  nullité  des  aaes.  ,,,«!•         1  ^ 

rv.        Le  droit  d'Infinuation  avoit  été  établi    quelque  tems 
Mff"  auparavant,  par  Edit  du  mois  de  Décembre 
TeDt5tt    rpndre  cette  formalité  plus  indifpenfable  ,  l article  23 

ne  courra  que  du  jour  de  l'obfervation  de  cette  formalité. 
On  trouve^  à  la  fuite  un  Tarif  des  droits  que  chacun  de 
ces  aaes  doit  payer ,  dans  lequel  on  fait  une  énumeration 
de  ceux  qui  y  font  fujets.  . 
J_es  donations  y  tiennent  le  premier  rang  :  on  y  ajoûte 
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les  legs ,  tous  les  a&es  tranflatifs  de  propriété ,  &  plusieurs 
autres  aftes  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'exprimer  ici  en 
détail. 

Les  contrats  de  vente  font  à  la  fuite. 

Ce  Tarif  a  été  étendu  &  expliaué  d'abord  par  celui 
qui  eft  anaché  à  la  Déclaration  du  20  Mars  1708  ,  & 
enfuite  par  un  autre  poftérieur  attaché  à  celle  du  29  Sep- 
tembre 1722. 

L'Editde  Décembre  1703  affranchit  les  donations  entre-  Do^iont 
vifs  en  ligne  direéte  ,  faites  par  contrat  de  mariage  ,  de  ?u  contrat 
la  formalité  de  Tlnfinuation.  Un  Edit  poftérieur  du  mois  £ 
d'Août  les  y  ayant  affujettis  de  nouveau  ,  elles  ont  enfin  "  (™t  ^1 
été  exceptées  de  la  régie  par  «ne  Déclaration  du  17  Février  franchie». 
1731. 

Il  y  a  une  obfervation  à  faire  fur  les  donations  qui  con- 
tiennent des  immeubles  fitués  en  différens  lieux. 

Ces  donations  doivent  être  infinuées  d'abord  au  lieu  du 
domicile  où  on  doit  payer  les  droits  en  entier  }  mais  ,  lorf- 
qu'on  les  infirme  enfuite  au  lieu  de  la  fituation  de  chaque 
immeuble ,  on  ne  doit  les  droits  ,  en  chaque  lieu ,  que  par 
proportion  à  la  valeur  de  l'héritage  qui  y  eft  fitue  ,  aux 
termes  de  deux  Arrêts  ,  l'un  du  5  Août  1732  ,  l'autre  du 
21  Avril  1733  ,  rendu  en  faveur  de  M.  le  Duc  de  Gefvres. 

Le  même  Edit  de  Décembre  1703  affujettit  tous  les  E^*lifle. 
nouveaux  poffeffeurs  de  biens  immeubles ,  tenus  en  fief  ou  „,<.„?  du 
en  cenfive,  à  payer  le  centième  denier  de  la  valeur,  fans  droit  de 
que  ce  centième  denier  puiffe  excéder  la  fomme  de  cent  £e,^èerme 
livres  }  mais ,  par  un  Edit  du  mois  d'Août  1706,  le  paye- 
ment du  centième  fut  ordonné ,  à  quelque  fomme  qu'il 
puiffe  monter. 

Cette  obligation  du  centième  denier  fut  étendue ,  dans 
la  fuite  ,  par  une  Déclaration  du  1 9  Juillet  1 704  ,  aux 
héritages  même  de  franc-aleu ,  &  qui  ne  font  fujets  à 
aucuns  droits  feigneuriaux  aux  mutations. 

La  ligne  directe  avoit  été  affranchie  de  ce  droit  par  le  Jfii. 
même  Edit  de  1703  :  une  Déclaration  poftérieure  du  19  «rte^Mï 
Juillet  1704  l'y  ayant  affujettie  pour  moitié ,  elle  en  fut  affranchie, 
affranchie  par  un  Edit  du  mois  d'Août  1706 ,  à  l'exception 
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du  cas  des  dons  &  legs  ;  mais  ces  dons  &  legs  en  direrfre 
en  ont  été  difpenfés  depuis  par  une  Déclaration  du  i  Août 
1707. 

Une  Déclaration  poftérieure  du  20  Mars  1 708  affranchit 
■de  ce  droit  le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  ;  mais  , 
pour  jouir  de  ce  privilège  ,  il  faut  qu'il  foit  exercé  par  le 
Seigneur  même  ;  donc  le  ceffionnaire  ne  doit  point  jouir 
du  même  avantage ,  aux  termes  d'un  Arrêt  du  3  Décembre 
1737. 

Ce  centième  denier  n'eft  pas  même  la  feule  charge  du  nou- 
veau poflefleur  ;  il  ti\  obligé  de  payer  ,  en  même  tems  , 
le  centième  denier  dû  du  chef  de  celui  oui  l'a  précédé  ,  Ci 
cette  obligation  n'a  pas  été  acquittée  j  &  ce  droit  fe  paye 
par  privilège  à  tous  créanciers,  aux  termes  d'un  Arrêt  du 
24  Oftobre  17*4- 
Précaution»     La  repréf "entation  des  titres ,  &  la  néceffité  des  déclara- 
prifes  pour  tions  dans  les  lix  mois  ,  en  cas  de  fucceflion ,  à  peine  du 
affarcr  U  tripje  droit ,  furent  ordonnées  par  la  même  Déclaration, 
rfu  droit.0™      Ces  droits  d'inlinuation  &  de  centième  denier  ayant  été 
affermés  dans  ce  même  tems ,  avec  ceux  de  Controlle  des 
a&es  &  des  petits  fcels ,  un  Edit  poftérieur  ,  du  mois 
d'Octobre  1705  ,  ordonna  que  les  Notaires  ,  en  faifant 
controller  leurs  actes  ,  les  feroient,  en  même  tems,  in- 
finuer  &  fceller  :  il  prononce  la  nullité  de  actes  non  in- 
fmués. 

QutiTrî-  ^a  connoiffance  des  conteftations  concernant  ces  diffé- 
buna)  con-  rens  droits ,  avoit  été  attribuée ,  par  Edit  du  mois  de  Février 
dffféren*"*  !7°4  *  aux  OffiG'ers  ^es  Bureaux  des  Finances  }  mais  cette 
droits0*    attribution  a  été  révoquée ,  &  depuis  ,  les  coateftations 

renvoyées  aux  Inteudans,  par  deux  Déclarations  des  14/ 

Septembre  1706  ,  &  1 5  Juillet  1710. 
L«Xdroit     Pour  affurer  le  payement  du  droit  d'Infinuation ,  le  Roi 
dmfinu*.   ordonna  eafuite  ,  par  un  Arrêt  du  11  Mai  1 709 ,  qu'il  feroit 
,on         Pay^  Par  P  rivage  &  préférence  à  tous  créanciers  :  par  un  autre 
t&dèlt'  pofférieurdu  16  Septembre  1715  ,  les  tuteurs  &  les  maris 

ont  été  déclarés  garans  du  défaut  d'obfervation  de  cette 

formalité  ,  &  fujets  aux  peines  portées  par  les  Régleraens  „ 

fans  répétitions» 
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Il  faut  obferver  que  le  droit  d'infinuation  ,  tel  qu'il  eft  s..,x^'  ,u 
porté  par  les  Tarifs  ,  ne  fe  multiplie  point  ;  que  ,  s'il  y  a  fcj[f 

Îiluneurs  héritiers  appellés  par  un  teftament ,  ou  plusieurs        ,  il* 
égataires  univerfels,  ils  ne  payent  qu'un  feul  droit  d'in-  "«J^SS 
finuation  en  commun,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  29  Juillet  droit d'ina- 

1731.  aviation. 

L'Hôtel- Dieu  de  Paris  &  l'Hôpital  des  Incurables 
jouiiïentde  l'exemption  du  droit  d'inlinuation,  par  Lettres- 
patentes  du  15  Seprembre  1709. 

Le  droit  du  petit  feel  des  Jugemens  des  Jurifdi&ions  xu. 
royales  ordinaires  fait  aufli  partie  de  la  Ferme  du  Do-  ^oKpî. 

maine.  tits  Sceaux. 

L'ufage  des  fceaux  eft  très-ancien  ;  &  il  tenoit  même  Jj^U* ll 
autrefois  lieu  de  fignature  en  toute  forte  d'a&es  ;  Loyfeau , 
des  Offices,  2  ,  c.  4  ,  n.  1 5  &  fuiv.  Ceux  qui  étoient  ap- 
pofés  fur  les  Jugemens ,  étoient  ceux  des  Juges  même  ; 
mais  le  Roi  Philippe  le  Long  ,  en  1  j  1 9  ,  ayant  réuni  à 
fon  Domaine  les  fceaux  ,  aum-bien  que  les  greffes  &  les 
notariats  ,  les  fceaux  devinrent  non-feulement  publics , 
mais  royaux  &  domaniaux. 

Les  Jugemens,  qui  fe  rendent  dans  le  Royaume,  ne 
tirans  leur  autorité  ,  que.du  Souverain  au  nom  duquel  ils 
font  rendus,  doivent,  fuivant  les  anciennes  Ordonnances, 
porter  une  marque  de  cette  autorité  ,  par  Tappofition 
d'un  feel  ;  &  comme  les  a&es ,  qui  font  reçus  aujourd'hui 
par  Notaires  ,  étoient  autrefois  paffes  en  prefence  des 
Juges  ,  la  même  formalité  y  devoit  être  obfcrvée. 

Pour  y  fatisfaire ,  plufieurs  offices  de  garde-feel  ont  été 
créés  en  différens  tems  ,  avec  pouvoir  de  fceller  &  les 
Jugemens  &  les  a&es  ;  mais  ces  créations  n'av oient  eu 
d'effet  qu'en  partie. 

Un  Edit  du  mois  de  Novembre  1 696  fupprima  tous  ces 
anciens  offices ,  &  en  créa  de  nouveaux  ,  avec  pouvoir  de 
fceller  tous  Jugemens  intervenus  dans  les  Juftices  ordi- 
naires ,  &  tous  acles  :  un  Tarif  des  droits  qui  doivent  être 
perçus ,  eft  joint  à  cet  Edit. 

Ces  deux  différentes  fonctions  ayant  été  défunies ,  dans 
la  fuite,  par  une  Déclaration  du  1 8  Juin  1 697  >  les  droits , 

Hij 
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attribués  à  Tune  &  à  l'autre  ,  furent  depuis  compris  dans 
des  baux  ;  mais  enfin  la  perception  dés  droits  de  fcel 
des  contrats  &  des  a&es  des  Notaires  fut  éteinte  par  un 
Edit  ,  du  mois  de  Novembre  1706  ,  qui  accorda  aux 
Notaires  même  le  droit  de  les  fceller  j  enforte  que  le  feu! 
droit  du  fcel  des  Jugemens  s'eft  confervé  ,  fuivant  la 
quotité  prefcrite  par  une  Déclaration  du  20  Mars 
1708. 

Ce  droit  a  été  réuni  au  Domaine ,  avec  celui  des  Insi- 
nuations ,  Controlle  des  aétes  des  Notaires  ,  &  centième 
denier,  par  Edit  du  mois  de  Mars  171 4  ,  comme  on  Ta 
déjà  obfervé  (<0. 


(4)  On  ne  peut  disconvenir  que  tons  les  droits,  dont  il  s'agit  ici  >  fort  étran- 
ger» au  Domaine  originaire  ,  dont  la  conftitution  de  la  France  a  doté  la  Cou- 
ronne ,  ne  l'oient  de  malheureux  monument  des  néceflités  publiques  ;  remèdes 
inventés  pour  (oulager ,  dam  ta  crife  du  moment ,  un  Etat  malade  ,  &.  dimi- 
nuer les  [ymptômes  d'un  mal  dont  il  faudrait  rechercher  les  racines  plus  loin. 
De  pareils  remèdes  ont  plus  d'inconvéniens  que  d'utilité  ,  &  mettent  dans  le 
commerce  des  citoyens  une  géne  qui  eft  la  conviction  d'une  méthode  grof- 
fiere  ,  &  qui  n'eft  point  félon  le  précepte  de  l'art.  Si  la  conftitution  dotale  de 
la  Couronne  ,  c'eft-à  dire  ,  fi  l'af&gnatioo  des  fonds  deftinés  à  fournir  à  la 
PuiiTance  publique  les  6oances  qui  lui  font  néceflaires ,  formée  dans  des  tem» 
dans  lefquels  les  mœun  de  la  Nation  ,  &  l'état  des  ebofes  n'avoient  aucune 
analogie  avec  Pétat  aétuel  ,  fe  trouve  fans  proportion  avec  les  dépenfes,  oo 
cfpere  inutilement  d'empêcher  ce  vice  de  produire  la  tênfation  de  douleur  qu'ex- 
cite néceflairement  toute  efpece  de  détordre  dans  la  machine.  Ni  la  complica- 
tion des  moyens ,  ni  les  mouvemens  forcés  ,  qu'on  donnera  aux  reflbrts  de  fa 
machine,  n'intervertit  ont  la  loi  de  la  nature  qui  attache  aux  caufes  leuts  effets. 
Il  eft  dur  de  regimber  contre  l'éperon.  Les  efforts ,  qu'on  fait  dans  ce  fyftême  , 
ne  produiront  que  de  la  deftruaion.  Si  ces  différentes  formalités  tendent  au  bien 
de  la  chofe ,  6t  ont  quelque  utilité ,  il  eft  jufte  que  le  Prince ,  qui  procure  à 
fes  fujets  des  fecours  nouveaux ,  s'indemnife  par  des  droits  pécuniaires ,  des  irais. 
Que  lui  coûtent  ces  fecours.  Mais  chercher  dans  ces  fecours  ,  une  fource  de 
finances  ,  c'eft  être  égaré  de  la  route.  Le  controlle  des  exploits,  &  l'infinua» 
tion  des  donations  ont  une  utilité  réelle.  Le  premier  donne  a  un  huilîier ,  qui 
eft  dans  le  cas  d'opérer  feul ,  un  Contrôleur  qui  aflure  la  fidélité  de  !'on  opé- 
ration :  jadis  ce  controlle  ,  étoit  exerce  par  les  Records  dont  il  éioit  obligé 
de  fe  faire  allifter.  '  Le  controlle  de  l'eiploit  ne  remplit  pas  peut-être  le  même 
objet  avec  autant  de  sûreté  ;  mais  auflî  la  pratique  en  eft  plus  fimplc  ;  &  d'ail- 
leurs il  y  a  toujours  une  dernière  extrémité  livrée  par  nécertité  ,  a  la  pudeur  &  à 
h  bonne  foi  des  M  niftres  de  la  Puiflance  publique.  Le  controlle  des  «Êtes ,  (oit  par 
rapport  au*  actes  paflés  devant  Notaires,  (bit  par  rapport  aux  actes  fous  fignature 
privée  ,  a  de  même  une  raifon  apparente  d'utilité.  Dans  les  acles  fou*  flgnature 
privée  ;  il  fixe  l'exiftance  de  l'acte  &  fa  date.  Dans  les  actes  partes  devant 
Notaires ,  il  attelle  U  fidélité  des  Notaires,  mieux  attefté*.  fiv»  doute ,  par 
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le  coatrolle  qne  le  fécond  Notaire  ,  ou  let  deox  témoins  ,  dont  il  tient  la 
place,  exercent  vis-à-vis  du  premier.  Mais  il  font  convenir  que  ce  n'eft  pas 
cet  intérêt  qui  fait  le  principe  de  l'établiffement  du  controlle ,  par  rapport  aux 
actes  des  Notaires;  puifqu'on  n'a  fait  nulle  difficulté  de  permettre  aux  Notaires 
de  Paris  ,  de  racheter  ce  droit ,  fit  de  fe  rendre  eux-mêmes  let  Miniftres  de 
cette  opération  qui ,  entre  leurs  mains ,  ne  peut  être  qu'un  pur  droit  burfal. 
Les  mêmes  Notaires  unifient  encore  un  autre  miniftere  qui  a  aufli  fa  rétribu- 
tion ,  c'eft  celui  de  garde- feels  ;  &  cette  union  fait  encore  un  argument  contre 
les  tentatives  par  lefquclles  ont  effayeroit  de  chercher  le  principe  de  ce  droit 
dans  une  raifon  d'utilité.  Cette  objection  cependant  fe  réfoud  ,  en  obfervant  que 
ce  n'eft  qu'une  forme  extérieure  que  cette  union  fupprime.  D'ailleurs  la  forme 
exécutoire  d'un  acte  coafifte  dans  i'interpofuion  du  Juge  ,  qui  condamne  lea 
Parties  ,  fuivant  leur  convention;  ck  lappofition  du  fceau  de  la  Jurifdiâioa 
dans  laquelle  les  Notaires  font  immatriculés  ,  fait  foi  de  cette  condemnation , 
&  donne  à  l'aâe  le  caraâere  de  chofe  jugée.  C'eft  donc  le  miniftere  du  Juge 
cartulaire  ,  du  Juge  dt  débita  qu'exerce  le  Notaire  ,  dépofitaire  de  ce  fceau  , 
ce  font  les  émolument  du  travail  de  ce  Juge,  qui  forment  le  Droit  de  feel. 
L'infinuauon  des  donations  a  une  utilité  jugée  dans  le  Droit  Romain  ,  au  titre 
du  Code  dt  Donaùorùbus  ,  oh  font  les  monumens  du  premier  étabiiilement 
de  ce  droit  par  Conftamin  &  les  Empereurs  fuivans  ;  &  malgré  ce  que  lea 
néceilïtés  de  la  France  y  ont  mêlé  d'étranger  dans  nos  mœurs  ,  on  trouve 
encore  la  trace  de  cette  utilité  primitive  dans  la  différence  de  la  peine  impofée 
à  l'omiffion  de  cette  formalité.  Dans  les  actes  ou  l'infinuation  a  une  utilité  de 
droit ,  la  peine  cft  celle  de  nullité.  Dans  ceux  oh  elle  n'a  qu'une  utilité  de  fi- 
nance ,  la  peine  eft  Amplement  le  triple  droit ,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dana 
les  textes  cités. 

Notre  auteur  ,  au  nombre  de  ces  différens  droits  ,  ne  comprend  point  ce 
qu'on  appelle  la  formule  ou  let  digèrent  timbra  dtt  papiers  &  parchemins ,  qui 
en  effet  forment  une  elpece  de  commerce  royal  »  qui  a  plus  d'analogie  avec 
les  Aides  qu'avec  le  Domaine.  Ce  droit  trouve,  finon  un  principe,  au  moins 
un  premier  exemple  dans  la  Novelle  44  de  Juftinien ,  c.  1 ,  où  cet  Empereur 
effrayé  d'une  conteftation  qull  avoit  fous  les  yeux  ,  dans  laquelle  on  héfitoit 
fur  la  fidélité  d'un  aâe  paffé  par-devant  un  Officier  public ,  3c  fur  lequel  cet 
Officier  deelaroit  que  lui-même  ne  pouvoit  donner  aucune  efpece  de  garantie, 
prend  différentes  précautions  pour  couper  ,  autant  qull  fe  pourra ,  la  racine 
de  pareilles  difficultés.  Au  nombre  de  ces  précautions ,  eft  la  défènfe  faite  au 
Notaire  de  rédiger  les  conventions  des  parties  fur  un  papier  ordinaire ,  ce  que 
nous  appelions  papier  mort ,  char  ta  pur  a  ;  mais  injonction  à  eux  de  fe  fervir 
de  celui  qui  porte  en  tête  ce  qu'on  appelle  protocole ,  qui  contenoit  le  nom  de 
celui  qui  ,  commme  Surintendant  des  targettes  du  Prince,  cornes  facrarum  Le- 
gionum,  avoit  ta  direction  des  papeteries,  &  la  fabrication  du  papier.  11  eft 
tris-vrai  que  ces  i'ones  de  défignations  peuvent  faire  une  entrave  de  p!us  au  mal- 
heureux talent  des  fauffaires  ,  &  un  monument  préparé  pour  la  conviction  du 
faux ,  par  la  contradiction  des  dates  des  teins  &  des  lieux  ;  mais  il  faut  con- 
venir que  c'eft  un  piège  drefle  avec  un  grand  appareil,  oc.  où  la  dépenfe  n'a 
nulle  proportion  avec  1  émolument  qu'on  en  tfpcre.  Auffi  il  ne  faut  regarder 
actutllemei  t  ce  droit  que  comme  une  fource  de  finance ,  réglée  entièrement  par 
le  droit  pofitif  ;  8t  fous  ce  point  de  vue ,  permettons  aux  Philosophes  poli- 
tiques de  dire  que  la  oéceûué  de  puifer  dans  de  pareilles  fources  la  fubr 
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fiflenc e  d  un  Etat ,  eft  un  caractère  de  maladie ,  fit  demande  une  autre  mé- 
thode dans  la  conftkution  des  finances  publiques.  Mais  au-delà ,  tout  le  refte 
n'eft  pins  qu'opération  de  finances ,  &  recours  empruntés  par  prorifion  jufqu'au 
moment  où  une  méthode  rationnée  ,  de  les  principes  d'un  art  étudié  détermi- 
neront d'une  manière  invariable  ,  de  lea  feurce»,  &  les  canaux  des  fioantea 
publique». 


TRAITE 

D  U 

D  O  MAINE. 


LIVRE  DIXIEME. 

De  differcns  autres  Droits  incorporels  t  qui  com- 
pofent  le  Domaine  ,  dependans  ou  indép en- 
dans  du  Droit  de  Jujlicc» 


CHAPITRE  PREMIER. 

DuDROiT.de  Déshérence. 

L  Le  Droit  de  Déshérence  ejl  domanial  de  f* 

nature. 
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II.  Trois  fortes  de  Déshérences, 

III.  Si  le  Droit  de  Déshérence  a  lieu  fur  les  biens 

d'une  ligne  défaillante  ,  au  préjudice  de  la 
ligne  qui  vient  à  la  fuccejjion. 

IV.  Efi'il  nécejfaire  de  prouver  le  degré  ? 

V.  De  la  qualité  des  preuves. 

VI.  Que  le  mari  ou  la  femme  exclut  le  Droit  de 

Déshérence. 

VII.  Quoiqu'ils  fujfcnt  féparés  ^habitation.  Quid 

dans  le  cas  <£un  adultère  jugé  f 

VIII.  Que  le  Droit  de  Déshérence  appartient  au  Sei- 

gneur haut  jufticier. 

IX.  Que  les  immeubles  appartiennent  au  Seigneur 

dans  la  juftice  duquel  il  fe  trouve  de  même 
des  meubles. 

X.  Les  dettes  actives  appartiennent  au  Seigneur 

du  lieu  du  domicile. 

XI.  Les  dettes  pajjives  fe  payent  par  les  dijférens 

Seigneurs ,  à  proportion  de  ce  quils  amenm 
dent. 

XII.  Ils  ne  font  pas  tenus  au  '•  delà  de  t émolu- 

ment. 

XIII.  Mais  ils  font  tenus  hypothécairement  pour  le 

tout. 

XIV.  Le  Seigneur  exclut  le  Bailleur  de  fonds ,  en  lui 

payant  ce  qui  lui  ejl  dû. 

XV.  Il  y  auroit  cependant  de  la*  difficulté  ,  fi  le 

Bailleur  avoit  obtenu  Sentence  pour  y 
rentrer. 

XVI.  Seconde  efpece  de  Déshérence  ,  lorfqueles  hé- 

ritiers préfpmptifs  ont  renoncé. 

XVII. 
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*1 


XVII.       Troifîeme  efpeçe  de  Déshérence  ;  incapacité  du 
défunt. 
Trois  fortes  de  pécules. 
*écule  t 


XVIII. 
XIX. 
XX. 


Pécule  amaffé  dans  la  dejferte  d'une  Cure. 
Cette  efpece  de  pécule  appartient  à  l'Eglife  du 

lieu  &  aux  pauvres  de  la  paroijje. 
Pécule  amajfé  dans  un  Prieuré  ou  dans  une 

ferme  dépendante  du  Monajlcre. 
Cette  efpece  de  pécule  appartient  \à  l'Abbé 

commandât  aire  ,  &  non  au  Àîonaftere, 
Si  le  Religieux  a  été  transféré  3  la  deflinée 
du  pécule  ne  change  pas  ;  &  il  continue 
d'appartenir  a  la  maifon  de  profeffion. 
Cependant  le  Monajlere  de  tranflation  en  jouit 

pendant  la  vie  du  Religieux. 
Il  profite  auffi  du  pécule  amaffe  depuis  la  tranf 
lation  i  &  dans  un  bénéfice  dépendant  de  lui. 
Troifîeme  efpece.  Pécule  du  Religieux  fugitif 
Cette  efpece  de  pécule  ne  peut  appartenir  au 
Adfonafîere. 

XXVIII.  Ce  pécule  appartient  au  Roi ,  comme  une  forte 

de  confifeation. 

XXIX.  Que  cette  efpece  de  confifeation  ne  peut  appar- 

tenir aux  Seigneurs  iufliciers. 

XXX.  Du  pécule  d'un  Religieux  devenu  Evéque. 

E  droit  de  déshérence  ,  qui  n'eft  autre  i. 
chofe  que  le  droit  de  le  mettra  en  poflef-  Le  droit  de 
(ion  des  biens  qui  deviennent  vacans  par  eft  d^"" 
la  mort  de  celui  qui  meurt  inteftat ,  fans  nui  par  fa 
laifler  d'héritiers  ,  eft  regardé  comme  Mlur«» 
faifant  partie  de  ceux  qui  appartiennent 
aux  Seigneurs  iulticiers  ;  mais ,  comme  il  appartient  au 
Tome  III.  I 


XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 
XXV. 

XXVI. 
XXVII. 
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Roi,  dans  l'étendue  de  fcs  Juftices  ,  il  doit  tenir  Ton  rang 
parmi  les  droits  incorporels  qui  eornpofent  fon  Domaine. 
u  La  déshérence  peut  arriver  en  trois  manières  différentes  ; 

Tro'sfor-  la  première  ,  dans  le  cas  de  la  défaillance  des  héritietsdu 
te>dede*bé  fang  j  la  féconde,  lorfqu'ils  renoncent  à  la  fucceflion  ;  la 
'eB",•      troilicme  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  la  recueillir  par  l'incapa- 
cité du  défunr. 

Le  premier  de  ces  trois  cas  cft  celui  qu'on  appelle 
proprement  Déshérence  :  Si  nuliwn  ex  quàubet  lineâ ,  vel 
juris  uiulo  rdiquent  ituejlatus  luireJem  ,  dit  l'Empereur ,  1.  4  , 
G.  Je  bonis  vacantibus. 

Les  biens  de  celui  qui  ne  laiffe  aucuns  héritiers,  ceflants, 
par  conféquent  *,  d'àre  au  pouvoir  des  Particuliers  ,  ne 
peuvent,  en  effet,  avoir  d'autre  deffinée ,  que  celle  d'ap- 
partenir au  Public  ,  &  de  tomber  entre  les  mains  du  Sou- 
verain en  qui  réfide  la  puiffanee  publique,  onde  celui  à 
qui  il  a  communiqué  une  partie  de  cette  puiflance  :  Bona 
vacar.ila  Fijco  dejeruntur ,  ut  parenti  omnium^  dit  Cujas  , 
fur  le  §.  Qu<c  autan ,  1 1  ,  L.  Unica  ,  Cod.  Je  caduc is  tolL 
II  eff  vrai  que  quelques  Coutumes ,  affectant  les  biens 
Si  le  droit  de  chaque  ligne  aux  parens  qui  en  l'ont  iflus ,  ont  regardé 

«n«  ah|fea  ceux  <ont  'ortis  ^'une  autre  ^Snc  '  corn,ne  abfolument 
fur""  bièts  étrangers  &  incapables  d'exclure  le  fïfc  de  ces  biens, 
d'une  ligne  Telles  font  les  C  outumes  de  Bretagne  ,  595  ;  de  Nor- 
au'pr^udi-  man('ie  »  24î  )  &  quelques  autres  ;  mais  ces  Coutumes 
ced«ia!i-  doivent  être  renfermées  dans  leur  dillrift  ;  &  le  droit 
fne  1UI,  commun  du  Royaume,  dans  cette  défaillance  d'une  des 
î.'cc"ffioî.   lignes  ,  fe  déclare  en  faveur  des  parens  de  l'autre  ligne. 

Les  biens  de  chacun  des  Citoyens  appartiennent  ,  en 
effet  ,  en  même  tems  ,  pour  ainfi  dire  ,  à  la  famille  dont 
il  fait  partie  ,  aufli-bien  qu'à  lui  ;  enforte  que  l'ouverture 
de  la  fucceflion  ,  en  donnant  lieu  à  un  changement  de 
main  ,  produit  aufli,  au  même  inftant  ,  une  continuation 
de  poffeifion,  qui  paffe  fucceffivementù  plufîeurs  perfonnes 
iffues  d'un  même  fang  ,  fans  qu'on  piaffe  dire  que  ces 
biens  font  vacans  ,  tant  qu'il  relte  un  de  ceux  que  le  lien 
du  fang  autorife  à  en  jouir  ,  chacun  a  leur  rang  ,  &  fans 
qu'on  puiffe  faire  diffin&ion  de  l'origine  de  ces  biens, 
La  loi ,  à  la  vérité  ,  par  une  précaution  àuûi  julte  que 
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fage  ,  affe&e  les  biens  d'une  ligne  aux  parens  qui  en  font 
iffus  ,  &  leur  donne  une  préférence  fur  les  autres ,  à  l'ex- 
clusion même  de  ceux  qui  fe  trouvent  plus  proches  en 
degré  \  mais  l'objet  de  cette  loi  ayant  celle ,  &  le  motif 
de  la  préférence  ne  fubullant  plus  ,  on  ne  peut,  fuivant 
fon  intention  ,  exclure  les  parens  d'une  ligne,  des  biens 
procédans  de  celle  qui  vient  à  manquer. 

La  loi  des  douze  Tables  ne  préfcroit ,  à  la  vérité ,  au 
fifc,  que  ceux  qui  portoientle  nom  de  la  famille ,  appellés 
Gentdts  ;  mais  le  Préteur  avoir  introduit  une  autre  efpece 
de  fucceflion  ,  appellée  poffejfion  des  biens  ,  en  faveur  <fe 
ceux  qui  ne  pouvoient  être  appelles  à  l'hérédité  qui  com- 
prenoit  tous  les  parens  en  général ,  de  quelque  côté  qu'ils 
fuffent  unis  à  celui  duquel  la  fucceflion  étoit  ouverte  ; 
Lex  il  Tab.  gentis  &  jamilict  ,  Pr.ttor  fanguinis  &  naturce 
rationem  I  abuit  ,  dit  Godef^i  ,  fur  le  titre  des  hiflit.  de 
bon  ru  1  pojfeff.  91. 

Le  mari  même ,  ou  la  femme  furvivante  ,  au  défaut  de 
parens ,  furent  mis  dans  l'ordre  de  ceux  qui  étoient  appellés 
à  cette  pofleflïon  de  biens  ,  qui  l'emportoit  fur  le  fife  j 
d'où  fe  forma  la  maxime  ,  Fifcus  pojl  omnes,  qui  fe  trouve 
dans  la  loi  Vacantia  ,Cod.  de  Bonis  vacantibus  ,  &  dans  la 
loi  Omne ,  1.  Cod.  de  petit.  Bon.  fubl. 

C'eft  fur  ces  principes,  &  à  l'imitation  de  ce  droit ,  que 
notre  Jurifprudence  n'a  admis  lefïfc  qu'après  la  défaillance 
de  toutes  fortes  de  parens  ,  &  qu'elle  l'a  même  exclus  en,, 
faveur  des  afeendans  ;  enforte  qu'il  ne  peut  avoir  de  droit , 
que  lorfque  les  deux  lignes  viennent  à  manquer.  (  a  ). 


fa)  En  rccoîinoiflant  ici  les  obferration* ,  &  de  droit ,  &  dî  fait ,  def^l'es 
notre  auteur  t'ait  réfulter  le  droit  commun  qu'il  expoCc,  &  pir  cor/cq»cnt 
l'autorité  de  ce  droit  c^rrmun  ,  difons  un  mot  de  plu»  pour  l'cxj  >'icarion  cV  la 
police  particulière  de*  Province»  qui  n'admetten:  p<  ir.t  le  droit  terrai  n.  L'en» 
thoufiafme  de  nos  ancêtres  .  d.ns  les  premier*  temps  de  la  tnor.aichre  ,  fur 
l'idée  de  la  propriété  ,  leur  faifoit  regarder  comme  des  hommes  à  ci  x  ,  &'  dc>  fcti'% 
ceux  qui  habitoient  la  terre  dont  ils  avotent  la  propriété  rlir^ic.  fin  confeq  ^nce 
les  mœurs  appclloicnt  le  Seigneur  à  recueillir  ;prcs  eux  les  c  flirts,  fou*  le  rora  de 
m.ùn-morte  ,  non  à  titre  de  deshé  ence ,  mais  en  vertu  d'une  vocation  préofe 
de  la  lot  oa  des  mœurs  ,  qui  n'admettoit  originairement  q,te  l'exception  des 
«nfans  étans  en  celle,  c'eft-à-dire  au  mfime  pain  &  pot  que  leur  perc ,  &  qui  , 
dans  les  temps  fubféquens ,  a  admis  une  eiception  de  plus  ,  feavoir  celle  de» 
parens  jufqu'à  un  cettain  degré  du  côté  de  la  ligne  dont  ctoit  venu  l'héritage. 


*  ». 
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tit  il  ne-  .    -       j    i»  >  .1  «    "       r  i     i  • 

cçtiaire  de  *  exclunon  de  1  autre  ,  n  eft  pas  même  renferme  ,  de  droit 
prouver  ie  commun  ,  dans  un  certain  nombre  de  degrés  ;  Chopin  r 
Cfir  dans  foh  Traité  du  Domaine ,  1.  i ,  c.  1 1 ,  n.  7  ,  les  admet 
au-delà  du  dixième  degré  ,  c'eft-à-dire  ,  indéfiniment ;  & 
la  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  330,  s'explique  encore  plus 
nettement,  en  difant:  Enquelque  degré  que  ce  [oit.  Loyfeau,. 
des  Seigneuries ,  0.11,11.101  ,  ajoute  :  A  C  infini ,  tant  que 
ligne  [e peut  montrer.  Dumoulin,  après  s'être  expliqué  fur 
l'art.  3 18  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  en  faveur  des 
fftirens  ,  même  dans  le  dixième  degré  ,  va  plus  loin  fur 
l'art.  3  z  de  la  Coutume  de  Tours  ,  en  difant  au'il  fuffit 
d'être  inquafi poffeffwne  Parentelœ  ta)  il  ajoute,  fur  l'art,  r 
de  la  Coutume  de  Vitry  :  Prafertim  contrâ  extraneum. 


C'eft  ainfi  que  dans  les  Coutumes  qui  ont  encore  de»  main-mortes  ,  le  Seigneur 
eft  encore  appetlé  ,  fans  être  obligé  de  reconnoitre  d'autres  droits  que  ceux 
des  comparjonnitrs  du  défunt,  c'elt  à-dire  de  ceux  avec  lefquels  le  détunt  étoit 
en  communauté.  De  là  il  réfulte  que  Tuniverfalité  du  principe  de  notre  auteur 
s'établit  encore  mieux  ,  en  répondant  à  l'objeâion  des  Coutumes  qui  ont  des  dif- 
pofitions  contraires ,  que  dans  ces  Coutumes ,  le  droit  en  vertu  duquel  les  Seigneurs 
font  préférés  aux  parens  étrangers  à  la  ligne  de  l'héritage  ,  n'eft  pas  un  hmplc 
droit  de  déshérence,  mais  une  vocation  précife  du  Seigneur,  qui  doit  s'exécuter 
dans  Tes  termes  ,  mais  non  au-de  là. 

(a\  Ce  mot  de  Dumoulin  cft  célèbre  fur  cette  matière  ,  5c  confacré  par 
une  /urifprudence  familière.  Mais  efl-il  ici  à  fa  place  ?  II  n'eft  pas  relatif  à  l'é- 
tendue de  l'idée  de  parenté  ,  mais  au  genre  de  preuves  néceflaires  pour  établir 
contre  le  file  ,  le  droit  de  celui  qui  (e  préfente  comme  parent.  On  fçait ,  ea 
général ,  combien  la  poflefiion  eft  précieufe  en  matière  d'état  ;  ou ,  pour  parler 
plus  exactement  encore  ,  il  faut  convenir  que  la  pofléflion  feule  tait  l'état  des 
nommes  tout  entier.  Lçur  génération  eft  un  fecret  que  Dieu  féul  connoit.  Elle 
n'eft  viftble  à  l'extérieur,  que  par  l'exercice  des  effets  extérieurs  qui  fuppofertf 
qu'un  tel  eft  fils  d'un  tel.  Et  tout  ce  que  ta  fagtfle  du  Légiflatcur  peut  taire  en 
cette  matière.,  eft  de  fixer  les  monumens  de  cette  poffeflton.  Un  acte  baptiftaire 
n'eft  que  le  procès-verbal  de  l'information  fommaire  fïite  au  moment  de  U 
oailTance  d'un  enfant ,  par  les  déclarations  des  témoins  inftruks  fur  fa  qualité. 
Si  ces  actes  originaux  manquent,  l'état  de  l'homme  eft  un  problême  décidé  par 
le  fait  &  la  pofleliion  ;  il  s'agit  donc  de  s'informer  de  ce  fait  &  de  cette  pofléflion. 
De- là  la  diftinâion  de  la  (orme  de  procéder  dans  ce  cas  ,  de  la  forme  uûtée 
pour  la  vérification  des  faits  en  générai.  Des  faits  fe  vérifint  par  des  enquêtes- 
dans  lefquelles  on  inteiroge  les  témoins  fur  les  faits  même  qu'il  s'agit  de  vé- 
rifier. Ici  on  les  interroge  fur  une  tradition  publique  ,  fur  une  pofléflion.  La, 
queftion  eft  de  fçavou  û  deux  perfonnes  ont  vécu  comme  parens  ,  fi  l'opinion 
publique  les  regardoit  comme  parens ,  t'ils  étoient  rcfpeâivement  en  polidBoa 
de  paremé.  C'eft  ce  qui  forme  l'idée  de  ce  qu'on  appelle  aflt  Je  notoriété ,  8c 
la  diftinétion  de  ces  aûes  d'avec  les  inquêtes  ordinaires.  C'eft  une  queftio» 
fouirent  dcbàiuie  ca  U  Chambre  du  Domaine ,  que  celle  de  fçavoir  fx  an  hoaune  „ 
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Il  eft  vrai  que  Mafuer  ,  titre  des  Preuves  ,  n.  37 ,  admet 
le  file  à  la  fucceffion  d'une  ligne  qui  manque,  à  l'exclufion 
 1  —  

qui  Ce  préfente  comme  parent ,  peut  être  admis  à  foire  preuve  de  /a  parenté 
par  aâe  de  notoriété  ,  lans  rapporter  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
La  raifon  de  douter  eft  le  fyftême  général  de  la  Jurifprudence  en  matière 
de  pteuves.  Quelle  (écurité  yU-t-»l  pour  la  juftke  dans  la  parole  des  hom- 
me» i  Mtndaces  filii  hominum  in  Jlattrij.  Le  cœur  &.  l'elprit  les  entraînent 
également  hors  de  la  route  de  la  vérité;  c'eti-àdire ,  les  pallions ,  Se  pariicu. 
herement  l'intérêt ,  leur  font  préférer  le  menfonge  à  la  vérité  ;  ou  bien  .  s'ils 
n'écoutent  point  la  voix  des  pallions  &  de  l'intérêt ,  l'imperfcâion  de  leur 
intelligence  les  livre  à  mille  illultons  différentes.  Cependant  quelle  autre  roui* 
r  la  vérification  des  faits ,  que  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  vu  &  entendu  î 
la  combinailon  de  ces  deux  térlexions ,  dont  l'une  établit  l'incertitude  de  !• 
preuve  teftimoniale,  6t  l'autre  la  néç/liité  de  cette  meme  preuve  ,  ont  rélulté 
les  précautions  par  le  (quelles  le  légiûateur  ,  par  tous  les  efforts  de  la  fageile 
humaine,  travaille  à  raffurer  la  jullice  fur  les  alarmes  trop  légitimes  que  lui 
donne  cette  preuve  teftimoniale.  La  première  de  ces  précautions  eft  d'en  re(^ 
treindre  l'ufage  aux  cas  où  il  n'eft  pat  pollible  de  la  fupplécr  par  quelque  chofe 
de  plus  fatislaifant-  Ainsi  les  hommes  peuvent  drefler  les  monumens  des  rnouve- 
mens  de  leur  volonté  qu'ils  ont  intérêt  de  fixer.  Alors  la  volonté  rédigée  par 
écrit  1  6c  revêtue  du  témoignage  de  celui  qui  ne  peut  mentir  ,  lorfqull  attefte 
un  fait  qui  lui  eft  perfonnel ,  lera  une  preuve  fatisfaifante ,  parce  que  c'eft  le 
chofe  même  rendue  vifible  8t  fenfible-  En  conféquence,  ks  hommes  iont  invités 
à  préparer  ces  monumens.  11  n'y  a  nul  inconvénient  à  exclure  de  cet  ordre  U 

Îrcuve  teftimoniale ,  ft  ce  n'eft  dans  cette  extrémité  des  opérations  journalière* 
u  commerce  ,  qui  ne  font  pas  fulceptibles  de  l'appareil  de  l'écriture.  On  ne 
bleflera  donc  point  la  juftice  en  excluant ,  en  effet ,  de  cet  ordre  la  preuve  tefti- 
moniale; il  nen  réfultera  jamais  qu'un  préjudice  duquel  celui  qui  le  foufTrira  ne 
pourra  le  plaindre  ,  comme  étant  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  l'imputer  qu'à 
lui-même.  Mais  après  cela ,  fur  l'interprétation  &  l'étendue  d'un  acte  écrit  ,  il 
s'élèvera  des  doutes  qui  ne  pourront  s'expliquer  que  par  la  recherche  de  cer- 
taines citeonftances  particulières  de  fait.  Relufetat-on  à  la  Juftice  le  droit  de 
s'affranchir  de  ce  fcrupule  î  Non  (ans  doute.  Ue-la  la  facilité  de  recevoir  encore 
dans  cette  matière  la  preuve  teftimoniale  ,  loriquïl  y  aura  un  commencement  ce 
preuve  par  écrit. 

D-ns  l'autre  ordre  des  faits  qui  giflent  en  preuve  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
concouis  de  volontés,  mats  d'un  fait  extérieur  &  étranger  a  celui  qui  l'articule  , 
la  néceflîté  de  la  preuve  teftimoniale  tait  la  feule  loi  :  la  rejener,  ceieroit  rejvtter 
la  vérité  même.  A  quel  ordre  appanknt  la  recherche  des  laits  qui  concernent 
l'état  des  homme]  i  Suivant  la  nature  ,  ces  tans  font  de  l'ordre  de  ceux  dont 
la  principale  partie  intéreiTée  n'a  pu  préparer  les  monumens  :  il  y  a  plus  -w 
tous  les  monumens  que  les  gens  les  mieux  intentionnés  pouvoient  préparer  9 
■e  pouvoient  jamais  s'élever  au  degré  d'une  preuve  littérale  ;  ils  ne  dévoient 
jamais  contenir  que  des  déclarations  de  témoins  fur  des  choies  qui  ne  font  point 
leur  fait  perfonnel  ;  car  d'ailleurs  la  génération  de  l'homme  eft  le  feertt  de  la 
nature  ,  l'œil  ne  l'a  point  vue ,  l'oreille  ne  l'a  point  entendue. 

Mais  cette  matière  intéreflante  a  paru  mériter  un  travail  particulier  de  le 
part  du  légiflateur.  Autant  qu'il  étoit  en  lui,  il  a  imité  le  genre  de  preuves  dont 
la  matière  des  contraventions  lui  donnoit  le  modèle.  Il  a  ordonné  qu'on  rédigeât , 
fous  les  noms  d  aûes  dt  baptimt  ,  de  managf ,  de  ftpulture  ,  des  procès- 
verbaux  ,  qui  déûgneroUnt  k»  pcifoneci  par  tonte»  ks  cUcoaflance*  qui  k» 
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de  celle  qui  exifte  j  &  que  Bacquet ,  de  Déshérence  ,  c.  4 , 
n.  8  ,  cite  un  Arrêt  conforme  ,  comme  étant  au  regdtre 


environnent  ,  Se  qu'on  formeroit  des  rtgiftres  de  ces  procès-verbaux.  Cette 
premicic  prévaution  lui  a  donné  le  droit  d'indiquer  dans  ces  rcgftres  la  lourcc 
des  preuve»  qui  peuvent  ddpenfer  de  la  preuve  leilimor.ia  e  ,  dom  il  efpere  en 
confluence  qu'on  n'aura  plus  belo'n  ,  d'autant  plus  qo'miai. librement  les  mo- 
mens  ,  qui  futvront  la  nailiance  de  l'enfant,  élèveront  d'un  côte  ou  de  l'autr 
une  pollcftion  ,  qui  ,  fi  clic  eft  conforme  aux  actes  ,  leur  donnera  leur  véri 
table  interprétation,  ou  bien  en  couvrira  le  vice,  s'ils  ne  font  pas  exjclemen> 
conformes  à  la  vérité  ,  ou  enfin  aidera  a  découvrir  ce  vice.  C'eit  ainfi  que  ,  I 
par  hazard  dans  un  aile  de  baptême  les  noms  ont  été  mal  rédigé* ,  un  fer. 
réformer  ce  défaut  ,  en  préfentant  une  requête  au  Juge  ,  fur  laquelle  ,  aprè; 
s'être  informé  du  fait  de   l'erreur  ,  c'eft  à-dire  de  la  contradiction  de  l'a£<0 
avec  le  témoignage  uniforme  de  la  famille  ,  il  ordonnera  la  réformation  du 
00m. 

Faut-il  pour  cela  an  commencement  de  preuve  par  écrit  i  Non  fans  doute; 
la  choie  ne  le  comporte  pas.  On  ne  peut  même  donner  l'idée  fixe  à  ce  com- 
mencement de  preuve  ,  puifque  les  faits  dans  ce  genre  ne  peuvent  être  rendus 
vifiblcs  par  l'écriture  ;  que  l'écriture  même  ne  peut  donner  que  des  témoignages 
écrits ,  &  qu'ne  matière  de  témoignages  ,  il  y  a  beaucoup  plus  de  poids  dans 
celui  qui  eft  donné  de  vive  voix,  que  dans  la  lettre  inanimée ,  qui  n'eft  que  la 
peinture  du  témoignage  ,  &  non  le  témoignage  même. 

D:  mé'nae  ,  lorfqu'avcc  tous  les  monument  poftible  ,  il  y  aura  difficulté  fur 
leur  application  ,  Ôt  que  la  queftion  fera  de  fçavoir  fi  un  tel  individu  ,  qui  pré- 
fente  un  extrait  biptillaire  comme-  le  ûen ,  ne  dérobe  pas  un  titre. qui  lui  eft 
étranger,queUe  autre  reffource  que  cetlede  rechercher  fi  ce  fait  &  ta  tradition  publique 
ont  uni  enfcmble  l'aile  &  la  pe/fonne  ,  fi  on  a  toujours  reconnu  celui  qui  fit 
prtfcnte ,  comme  celui  que  l'acte  indique  ?  Si  dans  ce  cas  on  refufe  la  preuve 
teftimoniale  ,  û  on  exige  qu'il  y  att  des  commencemens  de  preuves  par  écrit  , 
il  en  réfuhera  que  la  première  attaque,  livrée  à  l'état  le  mieux  établi ,  le  ren- 
verfera ,  (ans  qu'il  foit  poftible  de  le  défendre  ,  pendant  que  ,  d'un  autre  côté  ,  un 
extrait  baptiftaire  tombé  par  haurd  entre  les  mains  d  un  homme  qui  n'eft  pas 
content  de  fa  pofuion  ,  fera  une  arme  redoutable  avec  laquelle  il  pourra  fe  choffir 
arbitrairement  fa  place  dans  la  fociété. 

Ce  n'eft  point  là  certainement  le  fyftêmc  des  Ordonnances  ;  ceux  qui  veu- 
lent exclurre  de  cette  matière  la  preuve  teftimoniale ,  citent  à  ce  fttjet  l'art.  14 
du  tit.  10  de  l'Ordonnance  de  1667,  i°  en  ce  qu'il  paroi t  fuppofer,  pour  Cad- 
million  de  la  preuve  teftimoniale  ,  qu'il  foit  d'ailleurs  juftifié  que  les  regiftres  des 
paroilTes  font  perdus ,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  i°  en  ce  qu'il  indique  les 
regiftres  &  papiers  domefiiques  des  pères  &  mères  prédécédés ,  comme  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  qui  doit  introdu-re  la  preuve  teftimoniale. 

Il  eft  très-vrai  que,  dans  l'elpérance  que  fe  forme  le  Légiftateur,  que  d'après 
les  précautions  qu'il  prend  pour  afturer  les  différens  monumens  de  Tétât  des 
hommes ,  il  ne  fera  plus  nccelïaire  de  defeendre  dans  le  détail  de  la  preuve 
teftimoniale,  il  ne  prévoit  qu'un  cas  où  cette  née  effilé  fe  trouvera,  fçavoir 
celui  où  il  n'y  aura  point  de  regiftres  ;  car  s'il  y  en  a ,  leur  filence  fera  une 
forte  objeélion  contre  celui  qui  n'y  trouve  pas  les  monumens  de  l'état  qu'il 
revendique.  C'eft  une  efpece  de  preuve  négative  ;  acquife  contre  lui.  S'il  n'y  a 
point  de  regiftres ,  l'objection- eft  réfolue  ;  &  tel  eft  en  effet  le  po-nt  de  vûe 
vis-à-vis  d'un  homme  qui  eft  interpellé  de  juftifier  de  fon  état ,  &  ce  n'eft 
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•l'an  fol.  ri  8  ;  mais  le  même  Bacquet  convient  que  notre 
Jurifprudence  préfente  e(t  contraire  ,  &  cite  deux  Arrêts 
des  18  Mai *<6c5,  &  8  Mai  1 572. 


pas  en  effet  fur  ce  point  que  roule  ordinairement  la  difficulté.  Dans  cette 
efpece  même ,  encore  faut-il  distinguer  le  pétitoire  du  pofleiloirr.  Au  pétitoire  , 
fi  un  homme  defàre  que  ,  fans  aucune  recherche  ,  on  lut  lournifle ,  par  un  juge» 
ment ,  le  titre  de  fon  état ,  qu'on  le  venge  de»  calomnies  lancées  contre  lui  , 
il  faut  en  effet  qu'il  représente  un  extrait  des  rcgiûres ,  on  ne  recevra  point  de 
fa  part  une  preuve  tcrtimoniale.  Un  extrait  baptiftaire  peut  fcul  enchainer  le 
miniflere  du  Juge.  Mais  fi ,  dertitue  de  ce  fecours,  jouilfanc  cependant,  fans 
aucune  efpece  de  réclamation ,  d'un  état  rixe  &  certain  ,  il  révendique  les  droits 
de  cet  état  ,  lorfqu'on  l'interpellera  fur  cet  état ,  en  cette  matietc  comme  en 
toutes  les  autres,  il  fe  défendra  par  fa  poffcflion  ;  il  dira  :  Pojftdto  qu'u  pojftdeo  , 
jufqu'a  ce  que  ,  par  une  preuve ,  quelle  qu'elle  foit ,  pofitive  ou  négative,  on 
parvienne  a  élever  des  foupçons  fur  la  légitimité  de  cette  pofTellîon  ;  &  tout 
ce  que  dans  cette  pofition  oa  peut  prononcer  de  plus  rigoureux  contre  lui , 
c'eft  qu'il  juftifiera  du  fait  de  cette  pollelfion.  Or  la  queftion  étant  reportée  là  , 
il  faut  convenir  qu'elle  git  en  fait ,  &  ne  peut  être  vérifiée  que  comme  fe 
vérifient  les  faits,  c'eiV à-dire  par  la  preuve  teftimoniale  d'un  afle  de  noto- 
riété ;  &  la  difpofition  de  l'Ordonnance  n'a  rien  de  contraire  à  cette 
Jurifprudence. 

Encore  bien  plus ,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'interpeller  un  homme  fur  fo» 
état  perfonnel  ,  mais  lur  l'état  d'un  homme  avec  lequel  il  articule  qu'il  avoit 
des  relations  de  parenté.  S'il  a  vis  à- vis  de  lui  quelqu'un  qui  ,  par  les  afle» 
ordinaires  ,  juftitie  une  parenté  dont  il  compte,  les  dégres ,  lui  qui  ne  peut 
compter  les  Cens  ,  ne  touche  pas  le  défunt  d'aufti  près  ,  &  ne  fera  point  en 
concurrence.  C  eft-là  le  cas  où  la  qurflion  eft  reportée  au  pétitoire  ;  car  ordi- 
nairement la  potfeflion  indique  une  parrr.té  ,  mats  fans  en  caraclérifer  les  degrés , 
fi  ce  n'eft  en  ligne  directe  ou  dans  le  premier  6t  fécond  degré  de  la  coitatcralc. 
Mais  s'il  n'a  vis-à-vis  de  lui  que  le  Hic  ,  c'tft-à-dire  ,  s'il  n'a  bclcin  q,  e 
d'une  parenté  dont  il  eft  inutile  de  compter  les  degrés  ,  en  ce  cas ,  le  pofiçf- 
foire  termine  toute  difpute  :  Sujfu;:  quafi  po£  JJ!  >  paremtia  ;  il  le  défendra  donc 
en  dirant  J 'ignore  l'hiftoire  de  mon  paient  ,  j'ignore  les  noms  de  fes  pre  CSc 
mere,  les  IL'ux  ou  il  a  pris  oaiflance  ,  par  coniéquent  je  ne  f«,ai»  où  rechercher 
lei  monumens  de  cette  naifiance ,  encore  bien  moins  ceux  des  epoq  >rs  inter- 
médiaires entre  nous  fit  la  fouche  commune  qui  nous  unifloit.  Mais  ce  que  je 
fç»is  ,  c'eft  qu'une  tradition  ,  dont  l'origine  eft  dans  les  nuages  des  temps ,  nous 
a  conduits  2  cous  regarder  comme  païen»  ,  à  vivre  enftmblc  comme  tels  ;  &c 
jofTte  de  vér  fier  ce  fait  par  le»  preuves  dont  il  eft  fufccptible  ,  fit  cette  dc- 
fenfc  eft  fans  réplique.  Remarquez  même  que  ,  dans  cette  elpece  ,  la  dil'ette  de 
moiium:ns  ne  fait  point  cette  preuve  négative  ,  qui  peut  faire  !e  fondement  d'une 
jutle  rigueur  fur  l'admiflion  de  la  preuve  teftimoniale;  il  eft  permis  de  préfu- 
mer  que  les  monumens  font  où  ils  doivent  être.  Mais  on  ignore  leur  place.  La 
trace  en  eft  perdue.  Aptès  cela  ,  dans  le  genre  de  preuves  à  admettre  ,  la 
chofe  eft  livrée  au  d  feernement  du  Juge.  Les  plus  précieux  aux  yeux  du  Lcgif- 
lateur ,  ce  font  ceux  qui  s'approchent  le  plus  des  titres  écrits  qu'il  fouhsitoit 
dWir.  Ainfi  des  rc  g  'lires  ,  des  papiers  domeftiques  ,  des  lettres,  des  inti- 
tules d'inventaire  ,  des  actes  de  famille  ,  en  général ,  font  des  monumens  qui 
peuvent  même  di'penfer  d'interpeller  de  témoins  ,  8c  faire  par  eux-méme» 
une  preuve  fuffifante  :  ccft  *  ce  nue  qu'ils  ont  mérité  renonciation  fpéciaJe 
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Les  réformateurs  des  Coutumes  fe  font  conformés  à 
cette  Jurifprudence  ;  Paris  ,  330. 

La  preuve  de  la  parenté  ,  de  quelque  fcgne  qu'elle 
procède  ,  cil  donc  un  titre  pour  afllirer  la  fucccflîon  des 
biens  d'une  autre  ligne,  lorfqu'iln'y  a  point  de  concurrent 
de  cette  ligne  }  mais  fuffit-il  de  prouver  cette  parenté , 
fans  en  établir  ,  en  même  tems,  le  degré  ? 

Les  auteurs  ne  s'expliquent  point  fur  ce  fujet  i  &  dans 
ce  filence  ,  il  femble  qu'on  peut  déterminer  en  faveur  de 
celui  qui,  fans  rapporter  cette  preuve  ,  établit  folidement 
fa  parenté. 

Defc  ua  conformité  de  nom  ne  fuffit  pas ,  à  la  vérité  ,  pour 

lité  d«  établir  cette  parenté  ,  ni  le  nom  de  coufin  réciproquement 
preuves,  donné  j  ce  qui  peut  n'avoir  d'autre  fondement ,  que  cette 
conformité  d'un  nom  qui  peut  être  commun  à  deux  familles} 
mais ,  foit  que  le  nom  foit  conforme  ,  ou  qu'il  foit  différent , 
fi  on  trouve  une  reconnoiflance  formelle  de  la  famille 
dont  l'afpirant  à  la  fucceilion  prétend  faire  partie  ;  fi 
cette  reconnoiflance  eft  fondée  fur  quelqu'aftion  de  retrait 
lignager  ,  intentée  fur  quelques  partages  auxquels  on  a 
été  admis ,  fur  une  convocation  de  parens  ,  à  l'effet  d'une 
tutelle  j  alors ,  quand  même  Je  degré  de  parenté  feroit 

du  Légiflateur.  Mais  c'eft  intervertir  toutes  les  idées  que  de  les  préfenter  com- 
me un  commencement  de  preuves  par  écrit ,  néceflaire  pour  l'introduction  de  la 
preuve  par  témoins.  En  un  mot ,  Sufficit  quafi  pojftjjla  parenttla  ,  &  la  pof- 
te/fion  Te  prouve  par  témoins  ,  fans  aucun  commencement  de  preuves  par  écrit  ; 
bien  entendu  que  le  difeernement  fur  l'étendue  des  déportions  des  témoins 
St  fur  leur  prccifion  eft  livrée  à  la  prudence  du  Juge  qui  fçaura  diftineuer 
des  termes  d'amitié,  ou  de  comptaifance  ,  que  la  familiarité  aura  introduits  dans 
le  commerce  de  la  vie  entre  deux  perfonnes,  d'avec  une  véritable  poiïeffion 
de  parenté. 

Qu'il  foit  permis ,  en  finiffant  cette  note ,  déjà  trop  longue ,  mais  dont  on  a 
cru  l'utilité  plus  étendue  que  l'objet  auquel  elle  s'applique  ,  de  joindre  une 
obfervation  capable  d'élaguer  prel'que  toutes  les  difficultés  de  cette  matière.  Il 
feroit  aifé  au  Légiflateur  de  faire  que  les  diftérens  monumens  de  l'état  des 
hommes  fe  renfergnaflem  les  uns  les  autres ,  fie  que  les  derniers  indiquaient 
la  place  des  monumens  précédons ,  en  ordonnant  que  dans  les  extraits  bap- 
tiftaires  on  énonçât  la  date  du  temps  8c  du  lieu  du  mariage  des  pere  6c 
mère  ,  Se  qu'on  la  fuppléat  ,  après-coup  ,  dans  le  cas  extraordinaire  où  U 
naiffance  précéderait  le  mariage  ,  &  en  même  temps  que  dans  les  actes  de 
mariage  des  majeurs  comme  des  mineurs  ,  on  énonçât  pareillement  l'âge 
précis  des  parties ,  le  lieu  de  leurs  oaiflance ,  Se  les  noms  de  leurs  pere  fie 

incertain 
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incertain ,  il  fuffit  que  cette  parenté  ne  puifle  être  douteufe, 
pour  exclure  le  droit  de  déshérence  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
précifément  jugé  par  un  Arrêt  du  4  Mai  1619  ,  rapporté 
par  Bardet ,  au  premier  volume  ,  1.  3  ,  c.  47  ,  lors  duquel 
M.  Bignon  foutint  qu'il  n  etoit  pas  néceffaire  de  faire  preu- 
ve du  degré  de  parenté  ;  mais  que  le  bruit  commun ,  & 
une  preuve  telle  quelle  de  parenté  ,  in  quocunaue  gradu, 
fans  le  pouvoir  fpécifier  ,  fuffifoit  contre  le  file  }  Tira- 
queau  ,  de  Retrait  lignager  ,  §.  1  ,  gl.  1$  ,  n.  1  ,  & 
iiiiv.  foutient  qu'on  doit  prouver  le  degré  ;  par  rapport  à 
h  qualité  des  preuves  qu'un  héritier  préfomptif  doit  rap- 

Îiarter  de  fa  généalogie ,  elle  eft  néceflfairement  différente , 
uivant  les  conditions  ,  &  pn  n'exige  pas  d'une  perfonne.de 
médiocre  condition  des  preuves  de  la  nature  de  celles  qu'on 
demande  à  une  perfonne  d'une  nauTance  élevée,Novelle  89, 
c.  1. 

Le  droit  de  déshérence  ne  peut  donc  avoir  lieu  ,  que  vi. 
lors  du  défaut  des  deux  lignes  }  &  en  ce  cas  même ,  le  S'îî'fri- 
Seigneur  peut  encore  être  exclus  par  un  mari  ou  une  femme  me  exclut  !t 
furvivans,  qui  font  admis  alors  à  fe  fuccéder  par  la  loi  romai-  ^,adc*de*": 
ne ,  dont  nous  avons  adopté  la  difpofi  tion  ,  dans  le  titre  Unde 
vir  &  uxor.  Chopin  ,  1  ydeDom.  \  i,n.  9,  foutient  que  cette 
régie  ne  reçoit  d'exception  ,  que  dans  le  cas  auquel  l'un  des 
deux  conjoints,  étant  étranger,  ne  peut  ni  tranfmettre  , 
ni  recueillir  une  fucceflion  ,  Chopin  ,  ibidem  ;  &  la  veuve 
même  remariée  eft  en  droit  d'exclure  le  fife  ,  Lebrun , 
des  Succefîions  ,  titre  de  la  SucceJJîon  entre  mari  &  femme  , 
1.  1 ,  c.  7,  n.  i\  ;  quand  même  fon  mariage  n'auroit  pas 
été  valable ,  fi  elle  a  été  dans  la  bonne  foi ,  idem ,  ibidem , 
n.  iç. 

On  a  douté  ,  à  la  vérité,  Ci  cette  efpece  de  fucceflion  Vll.^ 
a  lieu  entre  le  mari  &  la  femme  féparés  d'habitation.  iStaiTfé!.* 

Par  le  droit  romain  ,  nul  doute  que  le  divorce  excluoit  paréi  dku 
cette  forte  de  fucceflion  •*  Si  divorumn  fecutum  fit  ,  veràm  Q^°^ng 
tamen  jure  durât  matrimonium ,  hœc fucccjjio  locum  non  Aibebit;  |J  ca,  d  lin 
ce  font  les  termes  de  la  Loi  unique  ,  auDige/le  Unde  vir  é  aduttereja- 
uxor;  Azon ,  fur  le  titre  du  Code  Unde  vir  &  uxor  ;  Brune-  g 
mann,  fur  le  même  titre  du  Digefte,  Bencdicli,  in  C.  Ray  nu- 
tius,  verbo  Et  uxor.  nom.  Adel.  n.  138.  Cynus&  Alexander, 
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inL.  i  ,  Cod.  Unde  vir & uxor.  Lebrun,  des  Succédions^ 
au  titre  ci-deflus  ,  diftingue  quitre  cas  différens  ;  celui 
d'une  réparation  fuivie  d'une  réunion  ;  celui  d'une  répara- 
tion de  fait,  confentie  par  les  contraâans  ;  celui  d'une  répa- 
ration ordonnée  en  Juitice  ,  enfin ,  celui  d'une  réparation 
caufêe  par  une  accuration  d'adultère. 

Dans  le  premier  ,  le  droit  de  faccéder ,  faivant  cet 
auteur  ,  renaît  par  la  réunion  j  ce  qui  ne  peut  être  farcep- 
tible  de  doute. 

Dans  les  trois  autres ,  le  droit  de  faccéder  cefle  entière- 
ment ,  &  il  Ce  conrerve  reulement  dans  le  dernier  cas ,  en 
faveur  de  celui  qui  a  intenté  l'acccuration. 

Paul  de  Cadre  ,  fur  le  titre  <Undt  vir  &  uxor ,  établit 
d'abord  la  maxime  du  droit  civil  :  Si  ante  mortemdivertijjent, 
tune  alter  alteri  non  fuccederet  ;  &  en  faifant  enfiche  l'appli- 
cation à  notre  ufage  :  Hodie  tamen  non  pojfet  divertere  de 
jure  canonico ,  ut  Jepararetur  ;  &  ideb  pofito  aubd  uxor  recej- 
f$ety  adhuc  pojfent  invicem Jîbi  fuccedere  ,  niji  propter  délier um 
uxoris  ,  ut  quia  commijtffet  adulterium  ;  Zoefîus ,  far  le  même 
titre ,  s'explique  en  termes  aufli. précis  ,  far  cette  queftion  : 
V'idetur  hodie  non  ejfe  difputandum  ,  dit-il  ,  cùm  divortium 
non  admit  ta  tur,  niji  quoad  torum,  quod  non  caufat  vinculi  dijfo- 
lutionem  ,  quo  tamen  non  objlante  dicendum  ,  &  hodie  per 
divortium  etiam  quoad  torum  ejfe  denegandam  hanc  pojfejjîo- 
nem  fi  tamen  juperfles  non  ca'ufavit  feparationem  ê  non  eft 
quod  fucceffionis  jus  illi  denegetur,  Ragueau  ,  far  Berry, 
titre  des  Succeffîons ,  art.  8  ,  foutient  aufli  que  la  Sentence 
de  réparation  Tait  cefler  le  droit  de  faccéder. 

Ainfi  ,  le  premier  de  ces  auteurs  s'écarte  de  l'avis  de 
Lebrun  ,  en  laiflant  fabfifter  le  droit  de  faccéder  ,  non- 
obstant la  réparation  conrentie  ou  ordonnée. 

Les  deux  autres,  au  contraire,  le  font  cefler  ;  mais  la 
raifon  de  Paul  de  Caftre  remble  devoir  faire  décider  pour 
ron  avis. 

En  effet ,  comme  l'obrerve  cet  auteur  ,  la  réparation  du 
mari  &  de  la  femme  ne  rompt  pas  le  lien  qui  les  unit  -,  &  , 
quoiqu'une  méfîntelligence  les  répare  ,"  ils  ne  forment 
ou'un  feul  tout ,  dont  les  parties  défanies  peuvent  rejoin- 
dre à  chaque  mitant. 
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Ce  lien  ayant  produit  le  droit  de  fuccéder ,  au  défaut 
des  parens ,  Ton  effet  ne  peut  ceffer  par  une  réparation 
qui  le  laiffe  fubfifter  -,  &  le  fcul  cas  de  l'indignité ,  qui  ac- 
compagne l'adultère  ,  peut  anéantir  ce  droit  fondé  fur 
un  engagement  qui  a  confondu  les  intérêts  &  les  patri- 
moines des  deux  conjoints. 

Ce  droit  de  fuccéder  a  été  confirmé ,  en  faveur  du  mari 
furvivant  ,  dans  le  cas  d'une  féparation  d'habitation  , 
précédée  d'une  accufarion  d'adultère  ,  intentée  contre  la 
femme  prédécédée  ,  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Do- 
maine ,  du  1 5  Mai  1699. 

Si  la  femme  avoit  furvécu ,  en  ce  cas ,  la  difficulté  auroit 
été  plus  grande  :  cependant ,  s'il  n'y  avoit  eu  qu'une  fimple 
accufation  fans  cohaernnation ,  il  n'y  avoit  pas  de  fonde* 
ment  de  l'exclure  de  la  fucceflion  ,  qui  ne  peut  loi  être 
refufée ,  que  lorfque  fon  crime ,  prouvé  par  un  Jugement, 
rend  fon  indignité  certaine  :  il  en  feroit  de  même  dans  le 
cas  dans  lequel  la  femme  auroit  attenté  à  la  vie  de  fon 
mari  (a). 

Il  faut  donc ,  pour  donner  ouverture  au  droit  du  fifc  ,  ^ 
non-feulement  qu'il  ne  s'y  préfente  aucun  parent ,  mais  droit  d"  de ' 
encore  que  la  perfonne  ,  dont  il  prétend  la  fucceflion ,  hérenceap- 
n'ait  laiffé  ni  mari  ni  femme  furvivans  ;  en  ce  cas ,  la  S£ig«ùr M 
déshérence  eft  ouverte  au  profit  du  Seigneur  haut-jufticier.  haut  jufti- 
Ferriere ,  fur  le  fécond  Chapitre  du  Droit  de  Déshérence , 
de  Bacquet ,  cite  un  Arrêt  du  1 1  Mars  1 606  f  qui  l'a  ainfi 
jugé  ,  au  préjudice  du  Seigneur  du  Fief  ;  &  Dumoulin  , 
avant  cet  Arrêt ,  avoit  établi  la  maxime  comme  confiante , 
fur  Paris,  art.  30 ,  {hodie  43  )  n.  134. 


(  *  )  En  admettant  ce*  principes ,  ils  latflent  encore  fubfifter  la  queftion  de 
fçavoir  fi  one  femme  qui  aura  abandonné  fon  roar»  ,  &  ne  s'en  fera  pas  rap- 
prochée dans  les  dernier»  moment  «  oh  un  mari  qui  aura  chaffé  fa  femme  de 
cher  loi  ,  ne  feront  point  daas  le  ca>  de  cette  indignité  qui  peut  les  faire  re- 
tarder comme  déchus  da  droit  de  fucceflion  réciproque.  On  a  déjà  décidé ,  as 
uijet  de  la  cote  -  motte  d'un  Moine  fugitif,  qu'il  ne  falloit  pas  autorifer  l'im» 
pudence  d'une  communauté  qui  recherchtroit  la  dépouille  de  celui  qu'elle  avoit 
méprifé  pendant  fa  vie.  L'équité  fouveraioe  de  cette  rai  fon  de  décider  s'ap- 
plique parfaitement  ici  ,  fit ,  dans  le  cas  même  d'une  féparation  en  Juftice ,  éleva 
M  même  argument  contre  celui  dont  on  a  jugé  que  la  ouuvaife  conduite  a?ois 
reudu  la  féparatton  néceflairc. 

Kij 
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La  Coutume  de  Normandie ,  en  l'art.  1 46,  donne,  à  la 
vérité  ,  le  droit  de  déshérence  aux  Seigneurs  de  fiefs  ; 
mais  fa  décifion  &  celles  des  autres  Coutumes  femblables 
doivent  être  renfermées  dans  les  bornes  de  leur  reffort  (a)  :  il 
eft  feulement  néceffaire  d'obferver  que  ,  dans  ces  Coutu- 
mes ,  le  Roi ,  dans  le  cas  de  la  déshérence ,  fuccede  non- 
Feulement  aux  meubles,  mais  encore  aux  rentes  conftituées, 
&  aux  héritages  en  bourgage  ,  qui  ne  relèvent  d'aucun 
Seigneur;  Bafnage,  fur  Normandie  ,  146. 

A  l'égard  des  autres  Coutumes ,  le  Seigneur  de  fief  ne 
peut  donner  d'ombrage  au  Seigneur  de  Juftice,  par  rapport 
a  la  déshérence  ;  mais  il  peut  fe  préfenter  plusieurs  Sei- 

f neurs  hauts- jufticiers,  qui  prétendent  également  droit  à  la 
eshërence  ;  &  leur  concours  peut  donner  lieu  à  la  queftion 
Dequfille  manière  les  biens  doivent  être  partagés  entr'eux? 
IX.         Cette  queftion  ne  peut  produire  de  difficulté,  par  rapport 
Que  les im-  aux  immeubles  qui  appartiennent  constamment  à  chacun; 

meubles  ap-    ,  .  t,  rr 

parctennent  des  oeigneurs ,  dans  la  Jultice  deiquels  ils  le  trouvent  ; 
au  Soigneur  mais  elle  donne  lieu  de  douter  ,  par  rapport  aux  meubles 

lierai  &  aux  dettes  a^ves. 

ils  fe  trou-     Dans  les  fucceflions  ordinaires  ,  ces  fortes  de  biens  fe 
VDe  mime  r^g^ent  Par  ^e  domicile  du  défunt ,  par  rapport  aux  meu- 
des  meu-  bles  ,  parce  qu'on  fuppofe  que  l'intention  du  pere  de 
klM*       famille  a  deftiné  tous  fes  meubles  pour  le  lieu  où  il  eft 
établi ,  &  qu'il  y  auroit  eu  d'ailleurs  des  inconvéniens  de 
confulter  différentes  Coutumes  ,  pour  régler  la  deftinée 
des  meubles  d'une  fucceffion ,  &  parrapport  aux  dettes  afti- 
v  ves,parce  qu'elles  font  attachées  à  la  perfonne  du  créancier, 


(a)  Cette  difpute  entre  le  Seigneur  de  fief  &  le  Seigneur  haut  joflicier  eft 
•ne  difpute  fur  le  principe  de  la  déshérence.  Si  ce  droit  eft  relatif  à  la  règle 
de  droit  public  qui  fubroec  le  trélor  public  aux  droits  du  premier  occupant , 
c'eft  entre  les  mains  du  Seigoeur  haut  juflicier  qu'eft  ce  tréfor  public.  Mais  fi 
on  rapporte  ce  droit  à  la  propriété  direâe  qui  rend  les  habitans  ferfs  du  Sei- 
gneur, &  partie  de  la  gkbc,  c'efl  au  Seigneur  de  fief  qu'appartient  le  droit 
de  deshé.Ace.  Or  l'option  entre  ces  deux  principes,  eft  tome  jugée  :  puifque 
nos  moeurs  ont  reconnu  l'illufion  de  ce  principe  qui  fait  de  l'homme  un  ac- 
cefioire  de  la  terre  qu'il  cultive ,  il  faut  chercher  dans  une  fowrce  plus  pur» 
l'origine  d,u  droit  de  déshérence.  L'idée  du  tréfor  public,  fubrogéaux  droits  du 
premier  occupant ,  forme  cette  fource.  , 
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qui  éft  repréfenté  par  lâ  fuccefiion  :  Hareditas  fuflinet  perjb- 
nam  defunSi. 

Mais ,  dans  les  fuccefiions  anomales ,  fuivra-t-on  la  même 
régie? 

On  ne  peut  dire  que  ces  fortes  de  fuccefiions  foient  jacen- 
tes ,  &  qu'en  attendant  que  l'héritier  ait  délibéré  ,  elles 
repréfentent  le  défunt. 

Les  meubles  de  celui  qui  meurt  fans  héritiers ,  fe  trouvant 
Amplement  vacans,  &femblables  à  tous  autres  biens  vacans, 
aux  épaves  &  aux  biens  qui  n'ont  point  de  maîtres ,  ils  en 
doivent  fubir  la  deftinée ,  &  appartenir  de  même  aux  Sei- 
gneurs dans  la  Juftice  defqueb  ils  fe  trouvent }  c'eft  le  fen- 
timent  de  Loyfeau ,  dans  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  c.  12, 
n.  89  ,  où  il  combat  l'opinion  contraire  ;  Brodeau  ,  fur 
Louet ,  lettre  R  ,  c.  3 1  ,  n.  7  j  Chopin  1  ,  de  Dont.  i\  , 
n.  13. 

Les  réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  dans  l'arti- 
cle 4  de  ceux  twi  furent  projettés  pour  le  règlement  des 
droits  de  Juftîce ,  ont  depuis  adopté  cette  maxime  j  la 
Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  Confifcations  ,  art.  2 ,  eft 
conforme  :  il  y  faut  joindre  l'autorité  de  Bacquet,  de  Déshé- 
rence ,  c.  3  ,  n.  5  &  4  ;  de  Coquille ,  Queft.  237 }  &  fur 
Nivernois,  des  Confifcations ,  art.  1  ;  &  dans  fes  Inftituts, 
titre  des  Droits  communs  de  Jujlice,  p.  1 2  ;  de  Malicorte ,  fur 
Maine  ,  48  j  de  l'Hofte  ,  fur  Lorris  ,  c.  1  ç  ,  art.  1  j  ;  de 
Lalande  ,  fur  Orléans  ,331  ;  de  Ferriere  ,  fur  Paris  ,  arti- 
cle 8  S  ,  n.  30  ;  de  l'Annotateur  de  Dupleflis  ,  fur  la  même 
Coutume ,  titre  des  Meubles  (a  ,  in  principio. 


(<s)  Cette  décifion  unanime  de  tous  les  auteurs ,  adoptée  par  une  junTpru- 
dence  certaine  ,  a  fes  racines  dans  les  plus  profondes  combinaisons  jlu  droit 
civil.  Pendant  la  vie  du  citoyen  ,  la  loi  le  revêt  d'une  pcrfonne  civile  ,  6c 
unit  eofemble  par  un  lien  fiâif  les  différens  effets  qu'il  poflcde ,  pour  en  for- 
mer une  feule  mafle ,  fous  le  nom  de  patrimoine.  Ces  différens  effets  font 
donc  confidérés  comme  des  portions  de  ce  patrimoine ,  dans  lequel  elles  font) 
Malgré  leur  mobilité  naturelle  ,  la  lot  leur  donne  ure  aflïctte  fictive  dans  I* 
lieu  de  la  fituation  de  la  mafle  totale.  De-là  l'empire  de  la  loi  du  domicile  fur  les  e  tlets 
mobiliers.  Après  la  mort  du  citoyen  ,  la  loi  veille  à  ce  que  ce  lien  ne  foit  pas  brifé  , 
&  la  mafle  du  patrimoine  tranfporté  avec  la  perfonne  civile  du  défunt  for  U 
tStede  l'héritier ,  dont  elle  joint  la  poflefljcn  à  celle  du  déflunt ,  de  manière  qui! 
o'y  ait  point  de  temps  intermédiaire.  Mais  s'il  n'y  a  point  d'héritier  »  toutes 
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Lesdett  ^*^cu^  e^  P^us  granac  *  Par  rapport  aux  dettei 

«a'vej'ap*  avives  qui  ,  n'étant  qu'un  droit  incorporel  ,  &  n'ayant 
panieanent  aucune  situation  par  leur  nature ,  n'en  peuvent  avoir  que 
ouSh?u  ïï  Par  fiftion-  Coquille,  en  la  Queftion  2*7,  fixe  cette  affiette 
domicile,  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ;  mais  comment  peut-on 
foutenir  cette  fiction  ? 

Ce  débiteur  ne  polTede  rien  ;  il  eft  feulement  fujet  à 
être  contraint  de  fatisfaire  à  une  obligation  qu'il  a  con- 
tractée. 

Le  créancier ,  au  contraire ,  poflede  un  droit  qui ,  quoi- 
qu'incorporel ,  a  une  réalité  ,  puifqu'il  tend  à  obtenir  le 
payement  d'une  fomme  réelle ,  &  femble  ne  pouvoir  avoir 
d'autre  situation  ,  que  celle  de  la  demeure  au  poffeffeur  : 
Creditoris  perfona  aaeà  cofuertm,  ut  ah  ejus  perfonâ  tvelli  non 
foffînt ,  difent  les  loix. 

On  a  donc  feint ,  avec  raifon ,  dans  les  fucceffions  ordi- 
naires ,  que  ces  fortes  de  droits  incorporels ,  qui  avoient 
été  attachés  à  la  perfonne  du  créancier  pendant  fa  vie , 
demeuroient  attachés  à  fon  domicile  après  fa  mort ,  fuivant 
l'avis  de  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  c.  1 1 ,  n.  89  ;  &  il  n'y 
a  nulle  apparence  dans  les  fuccenlons  anomales,  de  changer 
la  fiétion  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  & 
d'attacher  la  dette  a&ive  au  domicile  du  débiteur ,  quoi- 
qu'elle fût  attachée  au  domicile  du  créancier  pendant  fa 
vie  :  on  trouve  une  Sentence  du  28  Février  1693  ,  de  la 
Chambre  du  Tréfor,  qui  l'a  ainfi  jugé  {a). 


c««  fiôioM  tombent,  comme  n'ayant  plus  d'objet.  Les  chofes  fe  retrouvent  dans 
rént  où  la  nature  les  a  placés  ,  c'eft-a-dire  que  les  débris  épars  de  cp  corps 
anéanti  reçoivent  l'impreiuoo  de  la  loi  feus  l'empire  de  laquelle  leur  pofitioa 
physique  les  place.  Ce  font  des  épaves  ou  biens  vacans  ,  livrés  au  premier 
occupant,  c'eft-à-dirt  au  fife  qui  en  exerce  les  droits. 
is)  Cette  jurisprudence  peut  être  expliquée  fans  avoir  recours  a  une  (idiots 

£11  M  répond  plus  à  l'état  des  chofes.  Si  l'obligation  comme  confinant  en  UO 
oit  incorporel ,  n'a  point  par  elle-même  d'afliene  dans  Tordre  phyuque  ,  le  monu- 
nseat  de  I  obligation  en  a  une.  Or  s'il  n'y  a  point  de  fubrogation  d'une  autre 

r tonne  à  celle  do  défunt ,  l'obligation  ne  confiAe  plus  que  dans  l'aition  dont 
monument  fajt  Je  titre.  Le  papier  ,  qni  contient  ce  monument,  n'efi  point  un 

Papier  mort  6c  inutile;  c'eft  la  dette  même ,  deftinée  à  être  échangée  contre 
objet  qu'elle  repréfente.  Aiofi  le  Seigneur,  auquel  la  loi  met  ce  gage  entre 
les  mains,  a  le  droit  d'en  ufer  fuivant  fa  dcfiinauoo,  c'eft-a-dire  de  pourfuivre 
]t  débiteur.  De-là  il  réfulte  que  û  l'obligation  te  uouvoU  en  autre  lieu  que  celui 
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Par  rapport  au  payement  des  dettes  paffives ,  il  n*eft  Lefdêttw 

pas  douteux  que  le  file  en  général  en  eft  chargé  ;  qu'elles  ft  p»y*nt 

doivent  être  payées  par  chacun  des  Seigneurs ,  à  propor-  ç£'£ 

tion  de  la  part  qu'ils  prennent  dans  la  fucceffion  ,  Bacquet  -,  gneurs ,  à 

de  Déshérence  ,  c.  3  ,  n.  9 ,  &  que ,  fi  elles  excédent  les  J£°P°rtî?n 

forces  de  la  fucceffion  ,  ils  n'en  payeront  que  jufqu'à  «n£d£î. 

Concurrence  de  l'inventaire.  XIL 

Les  créanciers  ,  en  ce  cas  ,  doivent  faire  créer  un  cura-  i!î."e  (oM 

,.                                    r  '      1                    r  •  pastenuau- 

teur  aux  biens  vacans  ,  pour  taire  leurs  pourluites  contre  d«««  dei**- 

lui  ;  Chopin  ,  1  ,  de  Dom.  1  2 ,  n.  1  1  { a ).  ^xm**' 

Mais  on  a  demandé  fi  chaque  Seigneur  qui  trouve  des  Mai*'  ib 

héritages  tombés  en  déshérence  dans  fa  Juftice ,  eft  obligé  font 

aux  dettes  de  la  fucceffion  ,  hypothécairement  pour  le  c2reme«- 

tOUt  (  b  ).  pour  'y 


du  domicile  ,  le  Seigneur  de  ce  lies  y  aaroit  droit  ;  ce  qui  n'eft  que  plot 
coeféquent  à  la  décifion  générale  qui  règle  le  fort  des  effet*  mobiliers.  Mais 
s'il  n'y  a  point  de  monument ,  fi  l'obligation  eft  verbale  ,  c'eft  le  cas  oh  il  eft 
néceflaire  de  recourir  à  la  fiction  d'un  monument  placé  ,  fuivant  la  conjecture 
la  plus  probable ,  dans  le  lieu  du  domicile 

(4)11  eft  très-clair  qoe ,  tona  non  inteltiguntur  tù/t  deduflo  tut  ilitno.  Il  eft 
clair  pareillement  que  le*  dette»  font  leur  impreftton  ,  non  fur  tel  objet  en 
particulier ,  mat*  fur  tous  en  général ,  d'oii  naît  la  régie  de  la  contribution  ; 
mais,  le  Ken  do  patrimoine  unie  ,  comment  s'exécutera- c- elle  i  Un  créancier 
attaquera  celui  des  Seigneurs  qoe  fa  plus  grande  commodité  lui  indiqaere.  Il 
sera  prononcer  que ,  tant  qu'il  n'tft  pas  payé  ,  le  Seigneur  ne  peut  retenir  aucune 
partie  des  effets  dn  défunt.  C'cft  donc  au  Seigneur  enfuite  a  recourir  contre 
les  autres  Seigneurs  ,  pour  fe  faire  remplir  fuivant  la  loi  de  la  contribution. 
Mais  fi  chaque  Seigneur  eft  ,  dans  fon  territoire ,  fubrogé  aux  droits  du  premier 
occupant,  fit  propriétaire,  en  vertu  de  fa  polTeflion,  le  Seigneur  ne  le  defeo- 
dra-t-il  pas  de  la  contribution ,  par  cette  poffefiion  ?  6c  ne  regardera  t  il  pas 
pas  comme  un  préfent  de  la  fortune  ,  la  préférence  que  lut  a  donnée  le  créan- 
cier ,  en  désignant  un  autrepour  fon  débiteur  i  C'eft- là  Je  cas,  où  le  nom  de  patri- 
moine effacé,  la  comparait  n  de  l'actif  &  du  pafTif  introduit  une  autre  fiftion, 
mais  fiction  qui  reçoit  la  diftinction  des  territoires,  &  forme  autant  de  fucceftions 
qu'il  y  a  de  Seigneuries  dans  lefquelle»  il  fis  trouve  quelques  effets.  Aufi  les 
effets  trouvés  dans  une  Seigneurie  ,  payeront  les  dettes  contractées  dans  l'é- 
tendue de  cette  Seigneurie  ,  c'cft- à- duc  dont  le  créancier  eft  fiijet  de  cette 
Seigneurie.  , 

Çb)  Cette  queftion  fe  réfoud  A  fortiori  par  l'obfervation  que  nous  venons  de 
faire.  La  pofition  des  différens  Seigneurs  ne  reftemble  point  à  celle  des  héritiers. 
Les  héritiers  ont  contracté  avec  les  créanciers  ,  &  font  leurs  débiteurs  ptrlbc- 
nels;  c'eft  cette  dene  perfonnclle  qui  fe  divife  entreus.  Les  Seigneurs  même, 
dans  la  poflcffion  des  effets  mobiliers  ,  ne  sont  obligés  que  comme  bien*  tenant , 
à  raifon  de  leur  pofiêflion ,  par  une  efpece  d'action  ,  finon  hypothécaire  ,  au 
moins  pigaoratitienne.  Il  n'y  a  point  d'bypetbeque  fur  les  meubles  ;  c'eft-à- 
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11  eft  certain  qu'il  n'y  a  point ,  en  ce  cas ,  d'action  pure 
perfonnelle  contre  les  Seigneurs  qui  ,  en  fe  mettant  en 
poffeflîon  ,  ne  font  point  réputés  contracter  avec  le  créan-» 
cier  ,  mais  feulement  une  action  perfonnelle  ,  écrite  & 
limitée  à  la  chofe  ,  perfonalis  in  rem  fcripta  ,  qui  eft  une 
efpece  d'action  mixte  ,  qui  ,  quoiqu'elle  ait  un  héritage 
en  vue  ,  eft  dirigée  contre  la  perfonne. 

Or  cette  efpece  d'action  en  comprend  deux  différentes , 
in  rem  fcriptam  ,  &  l'action  hypothécaire. 

La  première  de  ces  deux  actions  fe  divife  ,  a  la  vérité  j 
mais  la  féconde  n'eft  pas  fufceptible  de  diviuon  ;  enforte 
que  les  deux  actions  ,  fe  trouvant  jointes  ,  ne  fe  divifent 
point  par  l'indivifibilité  de  l'une  des  deux. 

En  effet ,  le  Seigneur ,  en  ce  cas ,  eft  bien  moins  favo- 
rable qu'un  tiers  détempteur  qui  a.  acquis  de  bonne  foi  & 
ftins  aucune  charge  ,  qui  demeure  chargé  pour  le  tout  de 
l'hypothèque,  &  en  faveur  duquel onn'a  pu  qu'introduire 
ladifcuflîon }  au  lieu  que  le  Seigneur  ne  jouit  qu'à  la  charge 
du  payement  des  dettes. 

Auiïï  Loyfeau ,  qui  traite  cette  queftion,  de  DéguerpuTe* 
ment,  I.  r  ,  c.  1 1  ;  &  1.  i ,  c.  i  &  n  $  1.  j ,  c.  3  ;  &  1. 4,  c.  2, 
convient  que  le  Seigneur  ne  fe  garantit  des  pourfuites  du 
créancier  ,  qu'en  déguerpiffant  \  &  en  ce  cas  même  ,  il 
eft  obligé  à  la  reftitution  des  fruits. 

Ce  déguerpiffement  même  n'eft  permis  au  Seigneur  , 
que  lorfqu'il  a  fait  faire  inventaire  ;  autrement,  on  peut  le 
(oupçonner  d'avoir  diverti  quelques  effets  de  la  fucceftion  j 
ce  qui  ne  peut  être  à  l'égard  du  Roi  ,  qui  n'agit  ,  en  ce 
cas ,  que  par  fes  Officiers  ;  Loyfeau ,  du  Déguerpiflement , 
1.  4 ,  c.  1 .  Voyez  Bacquet ,  de  Déshérence ,  c.  3  ,  n.  9  j  Se 
'Chopin,  1  ,  de  Dom.  12,  n.  13. 
XIV.       Le  Seigneur  ne  peut  donc  conferver  l'héritage  ,  qu'en 
gneurîi-  Payanl  entièrement  les  dettes  auxquelles  il  eft  hypothéqué  ; 

 •  

dire  ils  ne  font  point  fufceptibles  d'une  impreflîon  réelle  qui  futve  le  meuble, 
en  quelques  mains  qu'if  foit  porté.  Mais  le  meuble ,  que  le  Seigneur  ne  prend 
qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  eA  entre  fes  mains  le  eage  de  la  deite 
Se  cl  aque  portion  de  l'objet  eft  affrétée  de  cetie  qualité.  Donc  le  Seigneur 
eft  terni  pour  le  tout,  tant  à.  raifo*de$  immeubles  que  des  meuble* 

'  & 
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&  ona  douté  même  s'il  peut  prétend re# cet  héritage  qui  jjjjj*  jebail* 
fe  trouve  tombé  en  déshérence  dans  fa  JufHce  ,  en  payant  fonds  en  lui 
les  dettes ,  lorfqu'il  fe  trouve  concourir  avec  le  bailleur  payant  ce 
du  fonds  t  qui  demande  à  y  rentrer ,  faute  du  payement  JJ' lm 
des  arrérages  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  mais 
le  droit  du  Seigneur  femble  devoir  l'emporter  en  ce  cas  , 
lorfqu'il  offre  de  payer  les  arrérages  qui  font  dûs ,  &  de 
les  continuer  à  l'avenir ,  puifque  cette  offre  fait  cefTer  tout 
fujet  de  plainte  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  le  b  >il  à  rente. 

Si  cependant  le  Seigneur  avoit  été  prévenu  par  le  bail- 
leur du  fonds  j  fi  ce  bailleur  avoit  obtenu  une  Sentence  XV. 
contre  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante  ;  &  s'il  s'étoit  J^^t 
mis  en  poiTeflion  en  conféquence  ,  le  droit  du  Seigneur  de  la  diffi- 
feroit  plus  douteux ,  &  il  auroit  peine  à  faire  réuffir  une  Jjjjf^1*  te 
oppofition  à  la  Sentence  (a).  avoitobre> 

Tels  font  les  droits  du  Roi  &  des  Seigneurs  dans  le  ntt  Semen- 
premier  cas  de  la  déshérence  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  cas  ^im.'  y 
où  il  ne  fe  trouve  aucuns  héritiers. 

11  y  a  ,  comme  on  l'a  obfervé  d'abord  ,  une  féconde 
efpece  de  déshérence ,  dans  le  cas  auquel  les  héritiers  ap-  ç^j^ 

{tarens  négligent  ou  renoncent  à  une  fucceffion  ouverte  à  efpece  de 
eur  profit  ;  &  on  peut  demander ,  en  ce  cas ,  fi  le  fifc  déshérence, 
eft  en  droit  de  fe  mettre  en  pofTeffion  d'une  fucceffion  ainfi  JjjJjJÎ, ,w 
abandonnée.  préfomptifi 

Si  on  confulte  ,  fur  ce  fujet ,  les  difpofitions  des  Loix 
Romaines  ,  elles  fe  déterminent  en  faveur  du  fifc. 

En  effet  ,  la  loi  première  ,  ff.  de  fucceffbrio  Ediêto  , 
donne  un  tems  aux  héritiers  fiens  &  aux  collatéraux  ,  pour 
accepter  l'hérédité  ,  pour  ne  pas  laiflcr  la  deftinée  des 
biens  plus  lone-tems  en  fufpens ,  &  les  créanciers  dans 
l'incertitude  :  Ne  bonahareditaria,  vacuafene  Domino  diutiàs 

(  a  )  Pourquoi  cette  différence  de  pofition  en  mcttroit-elle  une  dans  le  droit 
de*  partie»  i  La  diligence  du  bailleur  de  fonds  n'eft  point  une  exclufion  du 
Seigneur,  a  moins  que  cetui-ci  n'ait  à  s'imputer  une  négligence  capable  d'élever 
contre  lui  une  fia  de  non -recevoir ,  &  une  prefcriptîon.  D'ailleurs  le  (Seigneur 
fera  autorifé  à  fe  rendre  tier»  oppofant  au  Jugement  rendu  contre  le  cura- 
teur à  la  fucceffion  vacante ,  en  tant  que  ce  jugement  peut  Protérefler ,  &  en 
offrant  an  bailleur  une  entière  fatisfaction  fur  fes  droits  ,  le  fommer  de  lui 
reOituer  l'héritage.  11  n'y  a  à  ce  fujet  aucune  concurrence  entre  le  bailleur  fie 
le  Seigneur.  Tout  titre  d'émolument  appartient  au  Seigneur ,  &  les  droits  du 
bailleur  fout  remplis  en  lui  payant  ce  qu'on  lui  doit. 
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jacerent ,  &  creditoribus  longiormora  fieret ......  «s  matunàs 

pojfent  creduores  fcire  an  kabeant ,  cum  quo  congrediamur  j  an 
ycrb  bona  vacantia  Jim  Jifco  deiata. 

•  Jufques-là  l'hérédité  jacente ,  &  non  vacante  :  Jacens 
hdredaas  dicitur  quce  nondum  habtt  hereâem  ,  Jed  kabere 
fperati  vacans,qua  nec  habet/iec  kabere  fperat;  A  nton.  Faber, 
in  tit.  Cod.  de  Repud.  vel  abjlin.  kared.  Dejin.  r  5.  Voyez 
1.  13  ,  §  Quafitum  ,  £  Quod  vi  aut  clam. 

Ce  tems  que  la  loi  donnoit  aux  héritiers  pour  délibérer , 
étoit  d'un  an  pour  les  héritiers  en  direôe  ,  &  de  cent  jours 
pour  les  autres  héritiers  ,  après  lefquels  le  fife  pouvoit  fe 
mettre  en  pofleflion  des  biens,  parce  qu'ils  toroboientdans 
le  cas  des  Loix  ,  1  .&  4  Cod  de  Bonis  vacantibus  :  "Si  miUum 
ex  quâlibet  iineâ  reliquerit  imejlatus  hecredem. 

On  ne  peut  fuivre ,  en  France  &  dans  nos  ufages  ,  d'au- 
tres régies  fur  la  deftinée  des  biens  vacans. 

Tous  les  biens  qui  n'ont  point  de  maître ,  ne  peuvent , 
fuivant  cette  régie  ,  appartenir  qu'à  celui  qui  efi  le  maître 
univerfel  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point;  &  les  fucceflions 
auxquelles  les  héritiers  préfomptifs  ont  renoncé,  tombent 
néceffairement  dans  ce  cas  ;  Buridan  ,  fur  Reiras  ,  343  , 
n.  44  Loyfeau  ,  dans  Ton  Traité  des  Seigneuries  ,  c.  12  , 
n.  60 ,  reconnoît  l'autorité  de  ce  principe  ,  lorfque ,  par- 
lant de  ces  fortes  de  fucceflions  ,  il  convient  qu'elles 
appartiennent  au  Seigneur  jufticier. 

Il  eft  vrai  qu'il  ajoute  qu'ayant  été  abandonnées,  àcaufe 
des  charges  ,  on  ne  trouveroit  pas  bon  que  le  Seigneur  s'en 
mît  en  pofleflion  ,  &  qu'on  les  fait  régir  par  un  curateur  ; 
mais  il  n'en  réfulte  pas  moins  de  fon  fentiment ,  que  le  droit 
appartient  au  file  ,  &  que  ,  fi  on  en  fufpend  l'effet ,  ce  n'eil 
que  pour  empêcher  que  fa  préfence  ne  trouble  les  créan- 
ciers légitimes  ,  &  n'augmente  les  longueurs  &  les  frais 
par  le  concours  d'un  nouvel  adverfaire  (a). 
 —  1 — — 

(a)  Les  principes  de  cette  féconde  efpece  de  déshérence  ,  qui  n'eft  nullement 
différente  de  ta  première  ,  font  infiniment  Amples  ;  fit  toute  U  difficulté  cooûfte 
dans  la  néceflité  de  modérer  leur  exécution ,  de  manière  qu'ils  ne  produifem  point  de 
veut  ion  contre  les  citoyens.  Le  cas  de  la  déshérence  eA  celui  où  il  «'y  a  point  d'hé- 
ritiers apparens  :  ce  qu'on  appelle  un  héritier  apparent  ,  eft  un  parent  habile 
à  f~  dire  &  porter  héritier  ,  qui  fe  préfente  fous  cette  qualité.  Habile  à  fe 
dire  &  porter  héritier  ,  dit-on  t  parce  que  pour  fermer  l'ouverture  des  droits 
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H  ne  faut  pas  cependant  admettre ,  fans  précaution  ,  la 
maxime  qui  allure  au  fifc  cette  efpece  de  (ucceflion. 
Il  y  a  môme  un  cas  où  il  n'y  peut  rien  prétendre  ;  c'eft 

du  6fc  f  il  faut  on  titre  univerfel ,  il  faut  uoe  perfonne  fubrogée  qui  prenne 
la  repréfentation  du  défunt.  Ainfi  un  légataire  univerfel  ne  remplirait  pas  ce 
rôle  :  lui  même  ne  peut  fe  mettre  en  polïeflîon ,  qu'en  vertu  de  la  délivrance 
qu'il  doit  demander  à  l'héririer.  Ainfi ,  dans  les  jwy»  ou  l'inftitution  d'héritier 
n'a  lieu,  un  teftamcnt  ne  peut  jamais  faire  obftacle  au  droit  de  déshérence. 
Le  fifc  recueillant  la  fuccefilon ,  exécutera  le  teftament ,  comme  l'héritier  lui-même 
l'auroit  exécuté. 

Noos  ditons  en  fuite  qu'il  fe  préfente  fous  cette  qualité ,  parce  qu'on  ne  peut 
connoitre  cet  héritier ,  qu'autant  qu'il  fe  préfente.  Si  donc ,  à  l'inftant  du  décès 
d'une  perfonne ,  il  ne  fe  trouve  auprès  de  lui  aucun  parent ,  le  Procureur  du 
Roi  de  la  Chambre  du  Domaine  remplit  fon  miniftere  en  demandant  que  la 
fuccefilon  foit  adjugée  au  Roi ,  en  faifant  appofer  les  fcellés ,  taire  l'inventaire  ; 
&  fi  après  l'inventaire ,  il  a'a  encore  paru  perfonne ,  eri  faifant  procéder  à  le 
vente  ,  pour  en  être  le  prix  employé ,  ainfi  que  les  autres  deniers  de  la  fuc- 
1  ;  acquitter  les  dettes  6t  legs  ,  le  furplus  remis  au  Receveur  du  Domaine 


cettion  ;  acquitter  les  dettes  ôt  legs  ,  le  lurpius  remis  au  Receveur  du  Uomame 
pour  être  employé  au  fait  de  fa  charge  ;  de  cet  appareil  n'a  point  droit  d'al- 
larmer.  Le  Procureur  du  Roi  eft  en  même  temps  l'organe  du  miniftere  public  , 
&  'e  procureur  légal  de  tons  ceux  que  des  obftacles  de  fait  empêchent  de 
paroitre.  C'eft  pour  eux ,  qu'il  travaille  ,  lorsqu'il  fouftrait  à  la  déprédation  de* 
abandonnés.  Le  Receveur  du  Domaine  a  de  même ,  dans  le  titre  de  fon 
,  un  titre  de  dépofitaire  public  pour  la  confervation  des  droits  de  qui  il 
tiendra.  En  un  mot ,  les  querelles ,  qui  peuvent  s'élever  à  ce  fujet ,  ne  font 
is  qu'un  conflit  de  juridiction ,  entre  les  Officiers  du  Domaine ,  &  les 
iciers  ordinaires ,  conflit  très-peu  intéreflant  pour  les  citoyens ,  dont  les  droits  , 
on  ofe  le  dire  ,  ne  feront  jamais  plus  en  fureté  ,  que  lorfque  le  recouvrement 
en  fera  pourfuivi  'fous  le  nom  de  droits  royaux.  Defcendons  aux  derniers 
détails.  Il  faut  convenir  que  le«  citoyens  ont ,  a  ce  fujet ,  des  alarmes  qui  leur 
font  iafpirées  par  des  Officiers  fubaltetnes  qui  y  mettent  des  vues  d'intérêt 
perfonne!.  Pour  déguifer  ces  vues  ,  ils  affeétent  d'exagérer  les  frais  ,  la  dif- 
ficulté de  la  reprtfe ,  les  déductions  attribuées  aux  Receveurs  du  Domaine. 
La  différence  des  trais  eft  une  illufion.  S'il  y  a  dans  les  opérations  du  Do- 
maine un  Tréforier  de  France  préfent ,  cette  préfence  aufii  fait  difparoître  la 
multitude  des  Procureur*  qui  dévorent  les  autres  citoyens.  Le  Procureur  du 
Receveur  du  Domaine ,  le  procureur  plus  ancien  des  créanciers  oppofans ,  voilà 
tout  le  cortège  que  la  Juftice  admet.  U  y  a  encore  moins  de  réalité  dans  la 
prétendue  difficulté  de  retirer  les  effets  ;  s'il  y  en  avoit ,  ce  feroit  abus  de  la  part 
du  Receveur  du  Domaine.  Les  intérêts  du  Roi  ne  font  pas  apparemment  confiés 
à  des  mains  indignes  de  ce  dépôt.  S'il  étoit  permis  de  le  fuppofer ,  l'intérêt  le 
plus  preffant  affureroit  à  cet  égard  le  Public  de  la  vigilance  du  miniftere.  A 
l'égard  des  déduâions ,  il  y  a  peut-être  quelque  réalité  dans  l'obieftion;  il  eft 
très-vrai  que  les  Edite  ont  cru  devoir  récompenfer  le»  travaux  des  Receveurs 
du  Domaine  par  une  attribution  de#  6  den.  pour  livre  des  deniers  dont  ils 
font  le  recouvrement.  C'eft  donc  le  payement  des  peines  d'un  homme  d'affaire 
foigneux  &  diligent  qu'on  impote  au  public.  La  noblelTe  avec  laquelle  les  Re- 
ceveur» du  Domaine  interprètent  eux-mêmes  leurs  droits  à  ce  fujet  »  en  ôte  toute 
idée  dlnjuftice.  Quoi  qu'il  en  fbît ,  les  plaintes  qu'on  peut  former ,  à  cet  égard  , 
font  peut-être  des  raifoos  pour  reftreindre  cette  attribution  dans  des  bornes  plus 
étroites  j  mais  non  pas  pour  intervertir  le  fyftême  de  cette  police.  Mais  le  mot 
efientiel  a  obferver  ici ,  c'eft  que  ce  qu'on  appelle  hirititrs  apparent ,  dont  la 
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celui  auquel  il  fe  trouve ,  outre  l'héritier  préfomptîf  qui  a 
renoncé  ,  d'autres  parens  d'un  degré  plus  éloigné  ,  qui 
pou  voient  être  appellés  fuivant  la  loi ,  parce  qu'en  ce  cas , 
on  peut  dire  qu'à  l'égard  de  ces  héritiers  plus  éloignés  , 
l'hérédité  eft  jacente  plutôt  que  vacante,&  qu'elle  ne  tombe 
as  dans  le  cas  marqué  dans  l'art.  167  de  la  Coutume  de 
aris,  qui  ne  fait  naître  le  droit  du  Seigneur,  que  lorfqu'il 
n'y  a  hoirs  apparens  :  or ,  il  y  a  ,  dans  ce  cas-ci ,  des  hoirs 
apparens,tant  qu'ils  n'ontpas  laiffé  écouler  les  trente  ans  que 
notre  Jurifprudence  leur  donne  pour  la  pétition  d'hérédité. 

Fcrriere  ,  fur  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris  ,  eft 
d'avis  contraire  ;  mais  cet  auteur  ferable  ne  pouvoir  l'em- 
porter fur  ce  principe.  * 

Il  faut  convenir  auffi  que  ,  fuivant  la  Loi  Romaine ,  la 
renonciation  des  héritiers  en  direfte  ,  qu'on  appelloit  fui 
Hécredts  ,  faifoit  ouverture  au  droit  du  fifc  ,  fans  que  les 
agnats  ou  cognats ,  qui  n'étoient  appellés  que  lorfqu'il  n'y 
avoit  point  d'héritiers  fiens ,  pûflent  s'y  oppofer  ;  Cujas ,  in 
rit.  Cod.  de  UJucapione pro  hœrede  }  mais  cette  rigueur  de 
droit  a  été  corrigée  dans  la  fuite ,  comme  on  le  voit  au  titre 
des  Inftituts  de  légitima  agnatorum  fuccejpone,  &  elle  n'a  d'ail- 
leurs aucun  lieu  parmi  nous. 

Dans  le  cas  même  auquel  il  ne  paroît  aucun  héritier  > 
que  celui  qui  a  renoncé  ,  on  n'admet  pas  le  fifc  à  recueillir 
cette  fucce/fion  abandonnée  ,  fi  cet  héritier  n'a  fait  cette 
renonciation ,  que  pour  ne  pas  demeurer  expofé  aux  pour- 
fuites  des  créanciers  oui  paroiflent  devoir  abforber  le  bien  , 
fa  renonciation  eft  plutôt ,  en  ce  cas ,  un  abandon  qu'on 
leur  fait  de  la  fucceflîon  j  ou  ,  pour  mieux  dire ,  la  renon- 
ciation contient  une  forte  d'abandon  ;  enforte  qu'on  peut 

préface  cxclud  le  fifc  ;  ce  fonr  ceux  qui  fe  préTentent ,  foit  dans  le  premier 
degré ,  foit  dans  tout  autre  degré  ,  comme  habiles  à  lé  dire  &  porter  héritier» 
Que,  s'is  ne  fe  préfement  pas,  le  fifc  revendiquant  la  fucceffion  ,  n'a  pas  de 
contradicteur.  Il  n'eft  pas  permis  à  perfonne  de  ftipuler  les  droits  d'autrui.  Or 
celui  qui  plaide  fan»-  contradicteur ,  a  le  fuffrage  de  la  Juftice  en  fa  faveur.  U 
fàur  obferver  que,  par  un  Arrêt  du  16  Janvier  171c,  il  eft  ordonné  aux  Corn* 
miflaires  au  Châtelet ,  de  donner  avis  au  Procureur  du  Roi  de  la  Chambre  du 
Domaine  ,  dans  les  34  heures  des  fcellés  par  eux  appofés  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'héritiers  apparens  ,  défenfes  au  Notaires  de  faire  inventaires  fur  autre  requête 
que  celle  du  Procureur  du  Roi ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  tous  dépens  »  donv 
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dire  qu*il  n'y  a  point  de  vacance  de  biens ,  qui  puifle  faire 
naître  le  droit  du  fifc  (a). 

Si  on  en  jugeoit  autrement ,  il  faudroit  étendre  le  droit 
du  fifc  ,  au  cas  du  délaiflement  par  hypothèque  ,  &  à  celui 
de  la  ceflîon  des  biens. 

11  n'eft  pas  même  de  fon  intérêt ,  en  ce  cas ,  de  fe  mettre 
en  pofle/fion  de  la  fuccefîion ,  puifque  fî ,  par  la  difcufïïon  , 
il  refte  des  biens  après  les  créanciers  payés ,  l'héritier  ,  qui 
aura  renoncé  ,  fe  fera  facilement  reftiruer  *  fuivant  le  fen- 
timent  de  Legrand  ,  fur  l'article  118  de  la  Coutume  de 
Troyes  ,  n.  58  ,  fentiment  qui  eft  bien  confiant,  lorfque 
cet  héritier  n'a  affaire  qu'au  nfc  j  enforte  qu'on  peut  dire 
que  la  fuccefîion ,  en  ce  cas ,  à  l'égard  du  fifc ,  eft  plutôt 
jacente  que  vacante. 

Le  droit  du  fifc  fur  une  fuccefîion  abandonnée,  eft  donc 
certain  ;  mais  l'exécution  dépend  des  circonftances  ,  aux 
termes  de  la  Loi  1  ,  §.  1  ,  ff.  de  Jure  fifci  :  An  bona  quœ 
folvendo  non  Jint  ipjo  Jure  ad  fijcum  pertineant  quœjitum  ejl  ; 
Labeç  fcnbit  peninere  ,  fed  contrà  fcntenùam  ejus  EdiUwn 


(*)  Un  héritier ,  qoi  renonce  à  la  vocation  de  la  loi  ,  ne  fait  point  un  hé* 
ritier  apparent ,  il  efface  cette  vocation  ;  même  avec  un  effet  rétroa&f ,  qui  fait 
qu'il  n'a  jamais  été  héritier.  La  vocation  de  la  loi  eft  déférée  aux  degré»  fub- 
iequens  Si  ,  dans  ces  degrés  ,  il  fe  prélente  quelqu'un  pour  recueillir  la  fuc- 
cefîion 1  il  eft  très-clair  qu'il  n'y  a  point  ouverture  au  droit  de  déshérence.  S'il 
ne  fe  préfente  perfonne  ,  la  fucceflion  n'eft-elle  pis  vacante  ?  Mais  cette  re- 
nonciation du. premier  degré  eft  probablement  la  réfultat  de  la  délibération  de 
1  héritier  qui  ,  après  avoir  examiné  les  forces  de  la  fucceflion  ,  a  trouvé  que 
les  charges  étoient  fupérieures  à  l'émolument.  En  ce  cas ,  &  le  degré  fublé- 
quent  s'évitera  la  peine  de  paroîire ,  &  le  fifc  lui-même  dédaignera  de  prendre 
iur  lui  un  travail  évidemment  ftérile.  C'eft  là  le  cas  où  il  faudra  recourir  ao 
perfonnage  emprunté  d'un  curateur  à  la  fucceflion  vacante»  Mais  le  cas  de  l'in» 
te-pofition  de  cette  perfonne  fictive ,  n'eft  que  celui  où  le  fifc  lui-même  demeure 
dans  le  filence,  de  façon  que  fi  quelque  fingnlatité  de  circonftances  met  le  fifc 
dans  le  cas  de  revendiquer  la  fucceflion  abandonnée,  de  plein  droit,  cette  om- 
bre difparoit ,  fon  caractère  eft  effacé ,  &  jamais  il  ne  peut  y  avoir  de  conflit 
entre  le  perfonnage  réel  du  fifc  &  ce  perfonnage  fictif.  Fi  feus  poflomn«s.  Mai* 
le  curateur  n'a  lieu  qu'après  le  fifc  lui-même.  Il  eft  très-vrai  qu'en  ce  cas  ,  l'é- 
molument qu'il  pourra  retirer ,  lui  fera  aifément  enlevé  par  l'héritier  ,  doot  le 
f.mple  repentir  le  reflituera  contre  fa  renonciation  ;  mais ,  en  ce  cas  ,  les  Of- 
ficiers du  fifc  auront  la  fatisfaaion  d'avoir  été  utiles  à  un  choyen  ;  8c  cette  fa- 
rhfaaion  n'eft  point  étrangère  à  leur  miniftere.il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  ce  fifc  eft  la  main  du  Prince  ;  c'eft  cette  main  bienfaifanre  qui  veille  à  ta 
confervation  de  leurs  droits ,  dont  elle  eft  aufli  jaloufeque  des  fier»  propres» 
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perpetuum  fcriptum  eft  ,  qubd  ità  bona  vencunt  ,feex  his  fifco 
nihil  acquiri  pojjît.  , 

C'eft  fur  la  variété  de  ces  circonstances  ,  que  font 
intervenus  plufieurs  Jugemens. 

Ainfi ,  le  21  Oétobre  169} ,  les  créanciers  d'une  fucce- 
fion  abandonnée  par  l'héritier,  furent  reçus  par  une  Sentence 
contradictoire  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  oppofans  au 
don  du  Roi  de  cette  fucceflion  ,  &  à  la  Sentence  qui  y 
avoit  évoqué  la  faifie  réelle  qui  avoit  été  portée  au 
Châtelet. 

Le  Roi  ayant ,  plufieurs  années  après ,  accordé  a  MM. 
Leroy  de  Valliere  le  don  de  la  fucceflion  de  M.  d'Hau- 
terive  ,  à  laquelle  l'héritier  avoit  renoncé  ,  la  Chambre 
des  Comptes  rendit ,  fur  ce  don  ,  deux  Arrêts  contraires  k 
la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine,  qu'on  vient  de  citer. 

Par  le  premier ,  elle  ordonna  qu'il  feroit  informé  de  la 
valeur  du  don  ;  ce  qui  étoit  un  préjugé  pour  le  donataire  ; 
parle  fécond  ,  elle  débouta  M.  de  Lafond  de  l'oppounon 
qu*ir  avoit  formée  à  ce  don  ;  ce  qui  juge  abfolument  la 
queftion  fa), 

M.  de  Lafond  ayant  porté  enfuite  au  Parlement  l'appel 
de  la  Sentence  du  Domaine ,  qui  avoit  enregiftré  le  aon  , 
il  y  intervint  un  Arrêt  confirmatif  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert  j  mais  il  eft  par  défaut 

La  Cour  des  Aides  a  rendu  aufli ,  dans  la  même  affaire, 
en  1711  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Lenain ,  un  Arrêt 
favorable  au  droit  du  fifc  en  ce  cas  ,  puifqu'elle  reçut  le 
donataire  du  Roi ,  Partie  intervenante  en  une  Inftance  de 
Requête  civile ,  prife  par  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante. 

Dans  le  cas ,  cependant ,  où  il  n'y  point  d'autre  héritier, 
que  celui  qui  a  renoncé ,  le  flfc  peut  applanir  toutes  les 
difficultés,  en  offrant  le  payement  des  dettes  de  la  fucceflion} 

(*)  U  faut  obferver  ,  à  ce  fujet ,  que  l'autorité  de  ce*  Arrêt»  eft  peu  de 
choie  ,  comme  ne  pouvant  etnbrafler  toute  l'étendue  de  la  queftion.  La  quef- 
tion ,  eq  effet ,  ne  fe  préfentoît  a  la  Chambre  de»  Comptes ,  que  (bus  le  point  dt 
vûe  de  l'enrégift rement  du  brevet  de  don  ,  par  lequel  les  parties  craignoient 
que  leurs  droits  ne  fuflènt  blettes.  On  reporta  à  leur  inquiétude  ,  en  enrégif- 
traot  le  brevet  ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon ,  fauf  le  droit  d'autrui. 
Après  cela,  la  queftion  du  fonds  eft»  de  plein  droit,  renvoyée  devant  les  Juges 
.qui  tu  doivent  conaoître. 
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&  alors  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ne  doive  être  mis  en 
poffeflion  des  biens. 

Mais  lorfque  le  fifc  ne  fait  point  de  pareilles  offres  ,  & 
ou'on  peut  appréhender  que  le  concours  de  celui  qui  exerce 
les  droits ,  n'augmente  ,  (ans  utilité  de  fa  part ,  les  frais  & 
les  longueurs  de  la  procédure ,  on  peut  prendre  le  parti  de 
de  mettre  fur  les  demandes  hors  de  Cour ,  quant  a  préfent  9 
&  par-là  on  conferve ,  en  même  tems ,  &  fon  droit  & 
l'intérêt  des  créanciers  légitimes. 

A  ces  deux  efpeces  de.déshérences  il  faut ,  comme  on  l'a  xSeîit 
obfervé  d'abord ,  en  joindre  une  troifieme  ,  qui  eft  celle  efpccc  de 
dans  laquelle  celui  de  la  focceflion  duquel  il  s'agit  ,  laine  de*Mr*»- 
<ies  parens  habiles  à  lui  fuccéder ,  mais  fans  pouvoir  leur  d"dé- 
tranfmettre  fa  fuccefiion ,  par  l'obftacle  de  fon  incapacité 
perfonnelle. 

Cette  incapacité  fe  rencontre  dans  la  perfonne  des  Re- 
ligieux qui ,  étant  morts  civilement ,  &  ayant  rompu ,  par 
leur  profeffion  ,  les  liens  qui  les  tenoient  attachés  à  leur 
famille ,  ont  perdu ,  par  ce  retranchement  volontaire  de 
la  fociété  ,  la  capacité  active  &  paffive  des  fucceflions  , 
qui  ne  fe  rétablit  pas  même  par  la  fécularifation ,  comme 
Érodeau  le  foutient ,  fur  M.  Louet,  lettre  C,  c.  8  ,  n.  1 5 , 
de  même  que  Ricard ,  des  Donations ,  part.  1  ,  c.  3  ,  feét.  5 , 
n.  318  :  Cùm  quis  fe  de  parentelâ  jujluiu  ,  fi  occiditur  aut 
moritur ,  kar éditas  ejus  non  ad  h*redesffed  ad fifeum  perttneat 
c'eft  un  des  articles  de  la  Loi  Salique ,  rapportée  dans  le  Re- 
cueil des  Capitulaires  de  Charlemagne,année  798,t.  63 ,11. 3. 

Il  ne  faut  pas  mettre  en  ce  rang  les  Jéfuites  qui  font 
congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans  accomplis  :  après 
l'émiffion  des  vœux  fimples  ,  ils  rentrent  dans  tous  leurs 
droits  ,  même  fur  les  fucceflions  échues ,  aux  termes  de  la 
Déclaration  du  1 6  Juillet  1715.  Voyez ,  fur  cette  matière, 
Defpeifles ,  t.  2  ,  p.  1,  titre  des  SucuJJions  t  p.  383. 

Le  bien  que  le  Religieux  laine  en  ce  cas ,  auquel  les 
parens  ne  peuvent  rien  prétendre  ,  eû  appellé  pécule  ; 
mais  la  deftinée  de  ce  pécule  doit  être  différente ,  fuivant 
les  différentes  efpecçs  qu'on  en  peut  diftinguer. 

En  effet,  le spécule  d'un  Religieux  peut  avoir  été  amaffé  Tfoi*fom» 
ou  dans  la  deflerte  d'une  Cure  >  ou  dans  un  Prieuré  ou  de  pccuiM. 
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une  Ferme  dépendante  de  Ton  Ordre ,  ou  dans  un  com- 
merce ou  un  genre  d'affaires  profanes  par  un  retour 
criminel  ïdu  Religieux  au  fiécle  }  &  ces  trois  fortes  de 
pécules  font  Cujets  à  autant  de  régies  différentes. 
X1X        La  première  de  ces  trois  efpeces  de  pécules ,  eft  celle 
Pécule  qui  fait  naître  le  moins  de  doute ,  &  fur  laquelle  la  Jurif- 
ITdéi^te*  Pru(*ence  e^  k  p'us  confiante. 

dune Cu-  Le  bien,  qui  devenoit  vacant  par  la  mort  d'un  Cufé, 
rt.         étoit  regardé ,  dans  les  premiers  tems ,  comme  ne  pouvant 

appartenir  qu'à  l'églife  ,  au  femce  de  laquelle  il  avoit 

été  attaché. 

Ce  bien,  étoit  réputé  avoir  été  amaffé  des  revenus  de  la 
Cure  même  ,  &  devoir  retourner  à  l'Eglife  qui-,  n'étant 
obligée  qu'à  fournir  la  fubfiftanceau  Curé  ,  étoit  endroit 
de  reprendre  tout  ce  qu'il  avoit  Iaiffé  au-delà. 

Un  principe  d'équité  fit dans  la  fuite ,  diftinguer  le  bien 
que  les  Eccléfiaftiques  avoient  tiré  de  leur  famille  ,  qui 
retournoit  à  cette  famille  ,  pendant  que  l'Eglife  profitoit 
du  furplus,  comme  on  le  voit  dans  TAutenthique  Licenùam, 
Cod.  de  Epifcopis  &  CUricis  ;  mais  la  difficulté  de  faire 
cette  diftin&ion ,  fit  depuis  changer  la  maxime  ,  en  faveur 
de  la  famille  qu'on  admit  à  la  fucceffion  entière  du  Curé  ; 
tel  eft  le  droit  qui  s'obferve  aujourd'hui  à  l'égard  des  Curés 
féculiers. 

XX.        Les  Religieux  étoient ,  dans  les  commencemens  ,  inca- 
Cetteefpe-  pables  de  pofféder  de  femblables  bénéfices  \  mais  l'ufage  de 
*Eglife  ayant  changé  depuis,  &  le  Chapitre  Quàd  Dei 
tient  à  l'E-  timorem ,  aux  Décrétâtes  de  Jlatu  Monacki ,  ayant  dérogé ,  à 
giifcduiieu  cet  égard,  aux  anciens  canons ,  les  Religieux  ,  entrés  dans 
*eîUdTia"  Ia  Hiérarchie ,  furent  fournis  à  la  régie  qui  afTuroit  à  1  Eglife 
paroifle.    les  biens  des  Curés  ;  &  cette  régie  n'ayant  pu  ni  recevoir 
de  diftinéKon ,  par  rapport  aux  biens  patrimoniaux ,  dont 
les  Religieux  avoient  été  dépouillés  par  leur  profeffion  , 
ni  fléchir  en  faveur  de  la  famille  dont  le  Religieux  avoit 
rompu  le  lien  par  fa  profeffion  ,  la  maxime  favorable  à 
l'Eglife  s'eft  confervée  dans  toute  fa  force ,  fuivant  le  chap. 
Invefiigandum ,  aux  Décrétâtes  de  PcculU  Clericorum. 

Cette  maxime  eft  autorifée  par  quelques  Arrêts  :  on  en 
trouve  un  premier  du  i  j  Février  1 643 ,  rapporté  par  Soëfve, 
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ierc  partie  ,1.  Cent.  chap.  i  ,  qui  adjugea  le  pécule  d'un 
Religieux  Curé  à  la  Fabrique  de  fou  Eglife  ,  à  l'exclu- 
ûon  des  Religieux  dans  le  Monaftere  defquels  il  avoit  fait 
profeflion. 

Bardet ,  1.  4  ,  c.  i ,  au  fécond  volume ,  en  rapporte  un 
autre  du  zj  Janvier  163  y ,  par  lequel  les  meubles ,  en  deux 
cas  pareils ,  furent  diitnbués  aux  pauvres  ,  &  les  immeubles 
réunis  à  la  Cure  :  il  y  en  a  un  plus  récent  ,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat  -  Général  de  Fleury  ,  le  1 4  Fé- 
vrier 1 7 10  ,  par  lequel  le  pécule  du  Curé  de  la  Paroifle 
de  Saint  Léger ,  Diocèfe  d'Amiens ,  a  été  adjugé  aux  Ha- 
birans  &  Marguilliers  de  la  Paroifle  ,  au  préjudice  des 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint  Pierre  de  Selincourt  ,  qui 
prétendoient  que  ce  pécule  leur  appartenoit  :  le  même 
Soèfve  en  rapporte  un  autre  qui  a  adjugé  le  pécule  d'un 
Religieux  Curé  aux  pauvres  de  fa  ParoùTe  ,  à  Iexclution 
de  deux  Monafteres  qui  le  prétendoient  ;  c'eft  en  la  fye- 
miere  partie,  III.  Cent.  chap.  62. 

Ori  trouve  un  autre  Arrêt ,  au  feptieme  Livre  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  premier  volume  ,  chap.  42  ,  en  date 
du  4  Août  1654,  qui  a  ordonné  que  le  pécule  d'un  Prieur 
de  Saint  Pierre  -  le  -  Moûtier  feroit  partagé  entre  les  Reli- 
gieux ,  auxquels  on  adjugea  les  meubles  iervans  à  l'Eglife 
&  la  Bibliotheaue ,  le  Prieur  fucceffeur  ,  auquel  furent 
donnés  les  meubles  meublans ,  &  les  pauvres  du  lieu  , 
&  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  auxquels  fut  adjugé  le  prix  du 
furplus.  Voyez  Chopin,  de Jacrâ  Politiâ,  I.  3,  c.  1 ,  n.  1 1  (a). 

Le  pécule  qu'un  Religieux  a  amafle  dans  un  Prieuré ,  XXI. 
ou  dans  une  Ferme  dépendante  de  fon  Ordre  ,  fait  naître  anu(Tédais 

pluS  de  difficulté.  un  Prieuré 

On  ne  doute  point ,  à  la  vérité  ,  que  cette  efpece  de  ï^*1™ 
pécule  n'appartienne  au  Monaftere  ;  Cambolas,  1.  4  ,  c.  1  »  pendants 
Chopin  ,  de  facrâ  Politiâ  ,  ibidem  ;  &  1.  7  ,  t.  8  ,  n.  1 4  ;  Moaaf- 
Guenois,  fur  la  Conférence  des  Coutumes  ,  titre  des  Suc-  terc* 


(«)  Sot  cette  queftion  do  pécule  ou  cote  morte  dn  Religieux  Curé  ,  il  y  m. 
drvcificé  de  Jurifprudfence  entre  le  Grand  Confetl  ôc  le  Parlement.  On  voti  ici 
ta  Jutifpiudence  du  Parlement  :  au  Grand  Confeil  ,  on  adjuge  uniformément  cette 
cote-morte  eu  Coûtent  «uqael  le  Religieux  appartenait.. 
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ceffions  en  direSe  ,  fur  l'art.  37  de  Berry  ,  conféré  avec 
l'art.  337  de  Paris. 

Le  Religieux  ,  par  fa  profeffion  ,  eft  ,  pour  ainfi  dire , 
incorporé  à  la  Maifon  ou  Monaftere  dans  lequel  il  a  fait 
le  facrifice  de  fa  liberté  :  il  s'unit  fi  étroitement ,  par  ce 
facrifice  ,  au  Corps  auquel  il  s'attache ,  qu'il  n'a  plus  d'être 
particulier  ,  &  qu'il  ne  peut  être  conudéré  que  comme 
faifant  partie  de  la  Communauté  dans  laquelle  il  eft 
entré. 

Ne  pouvant ,  en  cet  état ,  acauérir  pour  lui-même ,  ce 
qu'il'  pofféde  pendant  fa  vie  ,  eft  acquis  a  cette  Commu- 
nauté ,  &  fa  mort  n'opère  d'autre  changement ,  qu'une 
réunion  de  la  jouiffance  à  la  propriété  \  mais  quel  effet 
cette  réunion  opere-t-elle  depuis  la  divifion  des  biens  des 
Abbayes  en  deux  manfes  différentes  ,  par  l'établiffement 
des  Commendataires  ?  &  quelle  eft  celle  des  deux  manfes 
qui  doit  profiter  de  cette  réunion  ? 

Les  Anbés  Commendataires  ont  prétendu ,  contre  les 
Supérieurs  réguliers  &  les  Religieux  ,  que  le  pécule  leur 
appartenoit  :  l'ufage  trop  fréquent  &  trop  abunf  des  trans- 
lations en  a  fait  naître  d'autres  entre  le  Monaftere  de  la 
profeffion  ,  &  celui  auquel  le  Religieux  avoit  été  trans- 
féré. 

xxn.       Nul  doute  ,  avant  l'introduÉHon  des  Commendes  ,  que 
ccedepé'  ^  pécule  des  Religieux,  amaffé  dans  un  Prieuré  ou  dans 
uieappar-  une  Ferme ,  n'appartînt  au  Monaftere  d'où  dépendoit  la 
bé°co'  ^  Ferme  ou  le  Prieuré ,  &  que  le  Supérieur  régulier  ne  l'ap- 
fnindauirc  pliquât  à  fon  profit ,  par  le  principe  qui  a  déjà  été  touché , 
ai  oaft  *"  ^ue  *e  ^-e^Kieux  ne  pouvant  acquérir  pour  lui-même  , 
oi^otre.  ne      t  aççpéàr  qu'au  Monaftere  dont  il  eft  membre , 
de  la  même  manière  qu'un  efclave  ne  pouvoit  acquérir 
qu'à  fon  Maître ,  à  quoi  on  peut  ajouter  que  cette  efoece 
de  pécule  étant  le  fuperflu  de  la  fubfiftance  d'un  Reli- 
gieux ,  devoit  néceffairement  retourner  au  Monaftere  qui 
lui  avoit  fourni  cette  fubfiftance ,  &  à  l'Abbé  qui  en  étoit 
le  Chef  :  Nullus  enim  hares  proximior  vidctur ,  quant  ille  oui 
îpfum  Domino  fociavit }  ce  font  les  termes  des  Capitulaires  , 
1.  4  ,  c.  1 5.  Voyex  Fevret ,  de  l'Abus ,  1.  î ,  c.  3  ,  n.  1 3. 
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L'introduérion  des  Corn men des  fembloit  ne  devoir  pas 
détruire  cet  ufage  ,  puifque  la  Commende  ne  donnant  au 
Commendataire  que  le  droit  de  jouir  des  fruits  de  l'Ab- 
baye ,  on  ne  pouvoit  régulièrement  mettre  au  nombre  de 
ces  fruits  cet  excédent  de  fubfiftance  d'un  des  Religieux  , 
comme  on  n'y  comprend  pas  cette  partie  du  revenu  de 
l*Abbaye  qu'on  a  appellé  Menfe  conventuelle  y  parce  qu'elle 
eft  réservée  à  la  fubfiftance  du  Couvent. 

En  effet  ,  dans  les  premiers  tems  des  Commendes  s 
la  maxime  s'eft  confervée  }  Chopin ,  de  facrâ  Pelitiâ  , 
1.  î ,  t.  8  ,  n.  1 3  ;  mais  enfin  les  Cardinaux  poffédans  des 
Abbayes ,  ont  prétendu  qu'étans  de  tous  les  Ordres  ,  ils 
ne  pouvoient  être  regardes  comme  Commendataires. 

Ces  Cardinaux  ont  commencé  à  s'emparer  du  pécule 
des  Religieux  -,  & ,  à  leur  exemple ,  tous  ies  autres  Abbés 
Commendataires  ont  eu  la  même  prétention  fur  le  pécule 
d'un  Religieux ,  amaffé  dans  un  Bénéfice  non  clauftral  j  & 
elle  a  été  autorifée  par  la  Jurifprudence ,  comme  on  le  voit 
dans  Bacquet  ,  de  Déshérence  ,  c.  3  ,  n.  11  ,  &  fuiv. 
Brodeau ,  lettre  R ,  c.  41 ,  n.  6  \  Tourner ,  lettre  C ,  c.  153; 
Fevret ,  de  l'Abus ,  t.  1  ,  1.  2  ,  c.  3  ,  n.  1  3  ;  &  ce  pécule 
appartient  aujourd'hui  fi  constamment  à  l'Abbé ,  qu'il  ne 
peut  être  donné  ,  a  fon  préjudice  ,  gar  le  Religieux  ,  ni 


diminué  en  fraude  j  Louet ,  lettre  R  ,  Som.  42.  Il  y  a 
dans  Dufrefne ,  t.  1 , 1.  7  ,  c.  42  ,  un  Arrêt  du  4  Août  1654, 
qui  a  exclus  un  Abbé  Commendataire  du  pécule  de  fon 
Religieux. 

Il  faut  obferver  cependant  que  l'Abbé  Commendataire 
eft  obligé  de  faire  emploi  d'un  tel  pécule  en  réparations  , 
ornemens  ou  autre  utilité  de  l'Abbaye. 

D'autres  queftions  fe  font  élevées  fur  la  deftinée  du  XXIII. 
pécule  des  Keligieux  transférés  d'un  Ordre  à  un  autre  ,  jjjj*^ 
entre  le  Supérieur  du  Monaftere  de  la  profeffion ,  &  celui  transféré  le 
où  le  Religieux  avoit  été  transféré  ;  &  ces  queftions  ont  &'£o*fif 
reçu  différentes  décifions ,  fuivant  la  différence  des  circonf  adJ 
tances.  profcflion. 

En  effet ,  ou  il  s'agit  d'un  pécule  amaffé  avant  la  tranf- 
Jation ,  ou  d'un  pécule  acquis  depuis ,  &  dont  le  Religieux 
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a  trouvé  la  fource  dans  le  Monaftere  dans  lequel  il  a  été 
transféré. 

»  X51VV      Dans  le  premier  cas  ,  on  a  jugé  que  les  liens  de  la  pro- 
teredetra».  feffion  font  fi  puiffans  ,  quil  neft  pas  au  pouvoir  dun 
fhf.nn  n*a  Religieux ,  qui  pafle  d'un  Monaftere  dans  un  autre  ,  de 
lïuce  pcn-  Priyer  de  *°n  pécule  celui  avec  lequel  il  a  pris  fes  premiers 
dant  la  vie  engagemens  ;  &  Ci  le  Supérieur  au  Monaftere  de  tranfla- 
du  Reh-    tjon  a  £te-  quelquefois  écouté  ,  ce  n'a  été  que  par  rapport 
'ICU11'      à  la  (impie  jouiflance  pendantja  vie  du  Religieux  ,  dont 
la  mort  a  toujours  fait  retourner  la  propriété  du  pécule 
au  Monaftere  de  profeffion  ;  Fevret  ,  de  l'Abus  ,  l.  2  » 
c.  3  ,  n.  13}  Chopin ,  Monafticon  ,  1.  2  ,  t.  3  ,  n.  24  , 
&  Je  facrâ  Politiâ  ,  1.  1  ,  t.  8  ,  n.  14  \  Capitulaires,  l.  5  , 
Capit.  379  i  &  1.  6  ,  Capit.  108  $  de  Barry ,  de  Succef- 
fion ,  1.  1 8  ,  c.  6 ,  n.  9  j  le  Prêtre  ,  L  Cent.  c.  64. 
iP^j;l0     Le  pécule ,  acquis  depuis  la  tranflation ,  &  dont  le  Re- 
■uflWiTpé*  ligieux  a  trouvé  la  fource  dans  le  Monaftere  dans  lequel 
cuie  amaffé  \\  a  eté  transféré  ,  a  été  réglé  différemment  ;  &  on  a  jugé 
îrlnflation,  9^  àt\o\t  appartenir  au  Monaftere  dans  lequel  le  Reli- 
êi  dans  un  gieux  a  pris  un  fécond  engagement  ;  Cambolas,  l.  1 ,  c.  47, 
bf»daûidiï  raPPorte  Un  Arrêt,  du  16  Septembre  1593^  qui  adjuge 
201  '  la  dépouille  de  Pierre  d'Antin ,  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Saint  Se  ver ,  qui  a  voit  été  pourvu  d'un  office  dépendant 
de  celle  de  Générés ,  à  cette  dernière  Abbaye. 

En  effet ,  le  premier  Supérieur  ,  ea  confentant  à  cette 
efpece  de  divorce  que  la  tranflation  produit  ,  abdique 
entièrement  fon  Religieux ,  &  le  met ,  par-là ,  en  état  de 
s'unir ,  d'un  nouveau  lien  ,  à  un  Supérieur  nouveau  ,  qui 
acquiert ,  par  cette  union ,  tous  les  aroitsde  la  Maifon  de 
profeffion. 

Un  pécule  acquis ,  dans  ce  nouvel  état,  par  ce  Religieux 
dans  ladeflerte  d'une  Cure  (a)  ou  d'un  Prieuré  ,  dans  une 
Ferme  ,  ou  par  quelqu'induftrie  que  ce  puiflê  être  ,  ne 
peut  être  diiputé  à  ce  Supérieur  nouveau  ,  qui  ne  peut  9 


(4)  Il  ne  faut  pas  comprendre  ici  les  Cures  *  puisqu'on  vient  de  di Tenter  au- 
paravant le  fort  du  pécule  du  Religicu*  Cnré. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X.  CHAPITRE  t  ^ 

de  fa  ;part  ,refijfeT  de  payer  les  dettes  jufqu'à  concurrence 
des  forces  du  pécule. 

Une  troisième  efpece  de  pécule  ,  qui  eft  celui  d'un  Rc-  xxvi. 
ligieux  fugitif ,  qui ,  étant  échappé  de  fon  cloître ,  reprend  -  Troifieme 
dans  le  fcécle  une  vie  profane  ,  &  y  amaffe  du  bien  ,  jJ^St 
ou  par  quelque  commerce ,  ou  par  quelque  forte  d'induftrie  i^ieux  fe. 
que  ce  foit,  doit  encore  être  réglée  par  d'autres  principes.  8,,if« 

Le  retour  du  Religieux  dans  le  fiécle ,  fa  fuite  du  cloître , 
qui  eft.  fa  véritable  patrie ,  fa  demeure  dans  le  monde ,  où 
il  ne  peut  être  regardé  que  comme  étranger  ,  fon  oubli 
de  tous  les  engagemens  qu'il  a  contractés  ,  &  de  la  fou» 
miffion  qu'il  doit  à  fon  Supérieur ,  en  un  mot  ,  la  vie  du 
Religieux,  devenue  purement  féculiere  ,  a  donné  lieu  de 
douter  de  la  deftinée  d'un  pécule  amaûe  dansées  cirçonf- 
tances. 

Le  Supérieur ,  renonçant ,  en  cet  état ,  volontairement  xxvit 
aux  droits  qu'il  a  fur  fon  Religieux,  pourrohvil  conferver  Cette cfpe- 
la  faculté  de  lui  fuccéder ,  ayant  contenti  à  la  diffolution  j*d*pécu- 
du  lien  qui  étoit  entr'eux  ?  Sera-t-il  en  droit  d'en  faire  apputniT 
revivre  les  effets  après  la  mort  de  ce  Religieux  ?  &  pour-  au  MomT- 
ra-t-il  reprendre  un  caraftere  qu'il  a  abdiqué  ,  lorfqu'il  terc* 
s'agit  de  recueillir  la  dépouille  de  celui  qu'il  a  négligé 
pendant  fa  vie  ? 

Les  loix  privoient  de  la  puiflance  paternelle  le  pere  qui 
expofoit  fon  fils  en  état  d'enfance  ou  de  maladie  :  le  maître 
&  le  patron  étoient  privés  des  droits  au'ils  avoient  fur  leurs 
efclaves  ou  leurs  affranchis  :  M&neat  ab  eo  ,  ejufque  fubflanùâ 
penitus  fcgregaau,  tant  in  omniumpore  viue  liberd  ,  quàm  cùm 
moriatur  ,  nec-non  paflquàm  in  fa  ta  fua  concefferit  ;  ce  font 
les  termes  de  la  Loi  23  ,  Code  de  Lat.  Liuertate  tollendâ. 
La  Loi  féconde  ,  Code  de  Infant,  expof.  Nec  enimfuum  quis 
dicercpotcrit  quem  pereuntem  contempfit  ;  la  Loj^  Qui  fine 
manum.  &  la  Novelle  153,  font  conformes." 

Laraifon  que  cette  Novelle  en  rend,  eft,  quia  videntur 
à  Dominis  fuis  pro  dereliâo  habiti  ;  &  la  même  raifon  fe 
trouve  dans  la  Loi  dernière  ,  ff.  pro  derelulo  ,  dans  l'efpece 
d'un  maître  qui  réfute  des  alimens  à  fon  efclave ,  pro  derc* 
U3o  habuiffe  videtur. 

Cette  maxime  doit  être  obfcrvée  à  l'égard  du  Religieux 
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oue  le  Supérieur  a  négligé  de  faire  rentrer  dans  fou 

devoir. 

Ce  Supérieur ,  n'ayant  pas  fatisfait  aux  obligations  qui 
lui  font  iuipofées  par  les  Canons ,  de  contenir  Ton  Religieux 
fous  l'obéiffance  régulière  ,  eft  privé,  avec  juitice  ,  après 
fa  mort ,  de  l'efpérance  de  fuccéder  à  fon  pécule  j  c'eftce 
qui  eft  expreflement  enfeigné  par  la  glofe  fur  le  chapitre 
unique  Inf.  &  Lang,  expof,  Abbas  débet  recolligere  Mona- 
chum  fuum  ,  ne  damnabiliter  evagetur,  ne  pereat  ;  quod  fi  non 
fecerit  ,  &  Me  in  faculo  rcmanens  ,  cliqua  acquirae  ,  &  fie 
moriatur  ,  Monaflerium  ,  quod  neglcxerit  iUum  ,  ab  ipfius 
bonis  maneat  feparatum  ;  elle  ajoûte ,  Cap.  Sicut,  1 7 ,  $.J£t 
feientibus.  De  regularibus  &tranf.  Ad  bona  ipfius  ,  fimonuus 
ejî  ,  &  eum  non  revocaverunt ,  afpirare  non  debent  ,  quia 
quem  vivum  contempferunt  ,  non  pojfunt  mortuum  fuum 
dicere. 

Cette  maxime  a  été  adoptée  par  notre  Jurifprudence  * 
Tournet ,  lettre  R  ,  c.  131,  traitant  la  queftion  ,  à  qui 
appartiennent  les  meubles  d'un  Religieux  mort  hors  de  fon 
Monaftere,  &  fi ,  en  cas  de  tranflation ,  c'eft  au  premier 
ou  au  fécond  ?  foutient  que  l'un  &  l'autre  en  doivent  être 
privés ,  quand  ils  ont  laiffé  longuement  fortir  &  vaguer  le 
Religieux.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  du  iS  Novembre  1 608  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  on 
en  trouve  un  autre  femblable  dansSoëfve ,  I.  Cent. ,  c.  44. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  fçavoir  que  l'Abbé  &  le  Supérieur 
régulier  font  prives  de  cette  efpece  de  pécule  ,  fi  on  ne 
connoît ,  en  même  tems  ,  quelle  en  doit  être  la  deftinée, 

11  ne  s'agit  point  ici ,  comme  on  l'a  fait  voir  ,  de  cette 
efpece  de  pécule  amaûe  par  un  Religieux ,  ou  dans  la 
jouiflance  d'un  Bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  ,  ou  dans 
quelqu'auue  adminiltration  qui  lui  a  été  confiée  par  fon 
Supérieur^ 

Quand  même  ce  Religieux  auroit ,  à  la  faveur  de  la 
liberté  qijg  la  jouhTance  de  ce  bénéfice  ou  cette  adminis- 
tration lui  donne  ,  fait  un  mélange  criminel  de  la  vie  fécu- 
liere  &  monaftioue  ,  comme  plufieurs  de  l  .mcienne 
Obfervance  de  Clugny ,  qui ,  par  leurs  Statuts  ,  peuvent 
librement  jouir  des  revenus  de  leurs  bénéfices  &  des  pen- 
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fions  qu'ils  tirent  de  leur  famille  ,  Ton  pécule  n'en  appar- 
ticndroit  pas  moins  à  fon  Monaftere  ,  parce  qu'en  ce  cas , 
la  tolérance  du  Supérieur  ne  peut  faire  regarder  le  Reli- 
gieux ,  qui  fait  cet  ufage  de  fa  liberté ,  comme  retranché 
du  corps  de  fa  communauté ,  ni  priver  cette  communauté 
du  profit  de  pécule. 

11  s'agit  uniquement  du  pécule  qu'un  Religieux  ,  forti  XXVHI. 
.  du  cloître  ,  a  gagné  dans  le  commerce  ,  dans  des  fermes ,  ,5^^,"^* 
dans  des  achats  de  bois  ,  dans  l'exploitation  de  baux  judi-  au  Roi , 
ciaires ,  dans  le  commerce  d'argent  &  de  lettres  de  change,  £,™mJeune 
ou  autrement,  ou  en  gérant  les  affaires  de  quelqu'un  }  &  c°0r,e 
on  croit  pouvoir  foutenir  que  cette  efpece  de  pécule  ne  " 
peut  appartenir  qu'au  Roi ,  par  un  genre  particulier  de 
conhTcation  ,  qui  doit  être  la  peine  de  l'infraction  faite 
par  les  Religieux  ,  tant  des  loix  eccléfiailiques  ,  dont  nos 
«Rois  font  les  protecteurs  ,  que  de  leurs  propres  Ordon- 


nes Canons  ont  expreffément  interdit  le  commerce  & 
le  maniment  des  affaires  féculieres  ,  non-feulement  aux 
Religieux ,  mais  aux  /impies  Clercs. 

Il  y  en  a  plufieurs  textes  formels  dans  les  Décrétâtes  ; 
&  les  Pères  de  l'Eglife  fe  font  élevés  contre  ce  défordre  , 
en  une  infinité  d'occafions. 

Le  travail  ,  qui  n'a  pour  but  que  de  fournir  aux  né- 
ceffités  de  la  vie  ,  n'a  pas  été  défendu  aux  Religieux  ,  ni 
aux  Eccléfiaftiques  féculiers  ;  mais  le  négoce  ,  qui  tend  au 
gain  &  a  l'acquifition  des  richefles  ,  leur  a  toujours  été 
interdit. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  tous  les  Canons  des 
Conciles  qui  ont  ftatué  fur  ce  point  $  on  en  citera  feulement 
ici  quelques  exemples  des  plus  modernes. 

Celui  de  Londres  ,  de  1175  ,  en  parle  comme  d'une 
tradition  de  l'ancienne  difcipline  :  Secundàm  inflituta  Pa- 
irum  noftrorum  ,  prohibe/nus  ne  Monachi  vel  Clcrki ,  causâ 
lucri ,  negotientur. 

Celui  de  Londres  en  1 268  ;  ArHiùs  inhibemus  ne  Mona- 
chi, vel  Moniales,  aut  Religiofi quilibet ,  cujujcumaue  religionis 
exifiam  mercationes  que*  in  emendo  yel^endtndo  conjijlunt , 
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in  nundinis ,  vel  menaiis  ,  vel  aliàs  audeant  in  quibufcumqut 
rébus  aliquatenus  exercere. 

Le  Concile  d'Arles  va  plus  loin.  Il  ordonne  ,  au  profit 
des  Fabrigues  des  Eglifes  ,  la  confifcanon  des  chofes  dont 
les  EccléfialHques  feront  trouvés  faire  commerce,  comme 
bled  ,  vin  &  autres  denrées  ?  Et  tune  puniatur  in  amijfwnt 
bladi  y  vini  ,  feu  pretit  convertendi  in  Fabricant  Ecclefiat 
parochialis  ;  &  plus  bas  :  Nullus  Llericus  beneficiatus  ,  nullus- 
in  facris  Ordinihus  conflitutus  vendat  bladum  ,  velvinum  ,feu 
alla  victualia. 

Les  Canons  n'ont  pas  moins  condamné  les  Eccléfiaftiques 
&  les  Religieux  qui  fe  rendoient  les  agens  &  les  ihten- 
dansdes  perlbnnes  féculîeres,  que  ceux  qui  s'appliqueroient 
au  trafic  &  au  négoce. 

La  défenfe  en  avoit  déjà  été  prononcée  par  faint  Paul: 
Nemo  militant  Deotimplicet fe  negotiis  fecularibus;  &  plufleurs 
Conciles  l'avoient  renouvellée  ;  tel  elï  celui  de  Londres, 
en  i  101  ,  dont  voici  les  termes  ,  qui  porte  :  Ne  qutltbet 
Clerici  fint  fecularium  prxpofitt  vel  procùratores. 

Le  Concile  de  Reims  ,  tenu  en  1 1 3 1  ,  interdit  même 
aux  Moines  &  aux  Chanoines  Réguliers  de  fe  rendre  les 
défenfeurs  des  Parties  :  Prava  confuetudo  &  deteflabilis 
.  invaluit,  quoniam  Monachi  &  Clerici,  pofl fa3am profeffionem9 
f prêta  beatorum  Benediïli  &  Àuguflim  Régula  ,  leges  tempo- 
rales &  medicinam,  gratiâlucri  temporalis ,  addifeunt ,  avaritia 
flammis  accenft ,  fe patronos  caufarum faciunt  ;  juflum  &  injuf- 
tum  y  fas  nefafquc  confundunt  ;  attteflantur  vero  impériales 
Conflitutiones  abfurdum  ,  imo  etïam  opprobrium  Clericis  effe , 
Jî  peritos  effe  fe  velint  difeeptationum  forenfium. 

Les  Evêques  ,  les  Abbés  &  les  Prieurs  font  même  me- 
nacés de  dépofition  ,  lorfqu'ils  fouffrent  de  pareils  défor- 
dres. 

Ces  Configurions  ,  quoique  l'ouvrage  de  la  puifîance 
eccléfiaftique  ,  font  véritablement  des  loi*  de  l'Etat ,  puif- 
qu'elles  peuvent  être  regardées  comme  des  émanations  de 
la  puifîance  &  de  l'autorité  des  Souverains. 

Les  Conciles  ne  (é  convoquent  qu'avec  leur  participa- 
tion &  leur  agrémeht,  principalement  ceux  qui  fe  tiennent 

dans 
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dans  leurs  Etats  ;  &  ainli  les  réfolutions  qui  s'y  prennent  , 
font  cenfées  faire  partie  des  loix  du  Royaume  j  &  ceux 
qui  les  enfraignent ,  n'encourent  pas  de  moindres  peines , 
que  ceux  qui  contreviennent  aux  Ordonnances  (a). 

Quand  il  n'y  auroit  que  les  Conciles  qui  eiuTent  interdit 
aux  Religieux  le  trafic  &  l'adminiftration  des  affaires  des 
Séculiers  ,  les  Officiers  du  Roi  ne  feroient  pas  moins  en 
droit  de  punir  ceux  qui  feroient  coupables  d  y  avoir  con- 
trevenu ,  puifqu'on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que 
nos  Rois  &  leurs  Officiers  ne  foient  les  vengeurs  des  facrés 
canons,  comme  ils  en  font  les  protecteurs  (£). 

«         I  ■       ■  i  >  i    .  ■  i  r  i 

(<t)  Cette  maxime  ainfi  propofée  généralement ,  eft  diamétralement  contraire 
à  vos  principes.  Aucun  Concile,  même  provincial,  ne  s'aflemble  que  (bas  le 
bon  phifir  &  avec  la  permiilion  du  Prince.  Mais  le  Prince  ne  cède  ,  6c  ne  peut 
céder  à  perfonne  le  pouvoir  légiflatif  qui  ne  pourroit  être  communiqué  fans 
divifion  de  la  Monarchie.  L'autorité  des  décidons  dt  ces  Conciles  eft  celle 
de  monumens  précieux  de  la  difcipline  de  UEglife  de  la  Province.  Ce  fent  des 
témoignages  authentiques ,  revêtus  de  la  force  de  la  vérité  dont  le  Prince  a 
uni  le  fceptre  au  lien.  Par  commuent ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  q  ie  le  Prince  6k 
fes  Officiers  ,  en  connoiflance  de  caufe,  en  procureront  l'rxécmton.  Nous  difons 
en  connoifljnce  ,  parc:  qu'ils  ne  l'ordonneront  que  cju/â  pntu  JirfJ  ,  &  après 
avoir  entendu  la  réclamation  de  ceux  qui  fe  croient  bleflèt  par  ces  règles. 
Aufli  voyons-nous  que  ii  les  difpofitions  de  ees  Conciles  contiennent  que'que 
régie  nouvelle ,  l'ufege  eft  de  préfenter  ces  aâes  au  Prince  ,  6c  de  le  uipplier 
de  les  confirmer  par  Ton  authorité  ,  c'eft-à-dire  d'y  joindre  le  caractère  de 
législation  que  Ton  fceau  peut  feul  lui  donner.  11  eft  cependant  vrai ,  en  mente 
temps,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de. repréfenter  les  monumens  originaux  de 
cette   interpolation  du  Prince  pour  l'infcriptioo  d'un  canon  au   nombre  des 
loix  du  reyaume.  Le  témoignage  des  mœurs ,  dans  cette  matière  comme  dans 
toute  autre  ,  peut  faire  cette  preuve.  Ce  témoignage  de*  mœurs  Se  du  fie 
vïiitur  de  la  nation  ,  plus  fort  que  tous  les  monu-pens  écrits,  fait  le  véri- 
table caractère  des  loix ,  &  détermine  lui  -  même  l'autorité  des  monumens 
écrit*.  Ainn  ii  les  fiécles  fuivans  font  foi  qu'une  règle  écrite  dans  les  ailes 
d'un  Concile  a  eu  fon  exécution  d'une  manière  paifible  &  folemnelle  ,  ce 
Concile  eft  certainement  au  nombre  des  Loix  du  Royaume. 

(i)  Sur  ce  mot  précieux  de  Vengeurs  ù  protcÛeurs  Je  Canons ,  obfcrvons 

rce  droit  contient  celui  d'aflertion  des  régUs  d'une  pure  ck  faine  difcipline; 
jnaniere  que ,  pourvu  que  le  rVince  veille  exactement  à  ne  laifler  rien  in- 
troduire dans  fes  préceptes ,  qui  s'écarte  du  précepte  divin  ,  &  qu'il  ne  mette 

S s  les  Fidèles  dans  le  cas  de  lui  dire  ,  comme  les  Apôtres  ,  MeHus  ejl  obtdire 
to  jjwm  kominibus  ,  il  eft  dans  fon  miaifterc  ,  &  l'Eglife  recueiîle  avec 
applaudi (Tement  &  reconnoifiance  fes  travaux,  &  impute  à  pkhé  la  défebéif- 
fance.  C'eft  la  premier*  loi  de  l'alliance  éternelle  ,  jurée  entre  le  Sacerdoce  fie 
l'Empire ,  depuis  que  les  Princes  ont  apporté  dans  l'Eglife  la  Puiffance  tem- 
porelle ,  &  ont  contacté  leur  épée  au  fervice  du  Dieu  qui  h  leur  a  donnée.  Di- 
ibirt  plus  ;  il  en  eft  de  même  dans  la  Foi.  Si  l'Eglife  a  été  fcanda!if«.e  du  Type 
de  Conftantin ,  de  l'Efthefc  d'Heraclius ,  de  l'Intérim  de  Charles-Quint ,  c'eft 
Terne  II L  N 
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Mais  la  Puiflance  ecclésiastique  n'eft  pas  la  feule  qui  ait 
interdit  le  commerce  &  le  maniment  des  affaires  aux  Re- 
ligieux. L'Empereur  Juftinien  en  fit  une  loi  expreffe ,  en 
laNovelle  123  ,  par  laquelle,  au  chap.  6  ,  il  ht  défenfes 
aux  Moines  ,  aufli-bien  qu'aux  Eccléfiaftiques ,  de  prendre 
des  biens  à  ferme  ,  ou  de  fe  rendre  les  intendans  ou  les 
agens  de  perfonnes  féculieres  :  Fitri  fufceptorem  aut  exaSo- 
rem  jifcalium  funÛionum  >  aut  conduclorem  publicarum  aut 
alienarum  poffejjionum  ,  aut  curatorem  domûs  ,  aut  procura- 
torcm  litis  ,  aut  fidejufforem  pro  talibus  caufis  ,  Epijcopum  , 
aut  (Economum  ,  aut  CUricum  ,  cujujlibet  gradûs ,  aut  Mo- 
nachum  proprio  nomine  ,  aut  Ecclejia  aut  Monafler  'ù  non 
finimus ,  ut  non  per  hanc  occajîonem  ,  &  facris  domibus 
damnum  fiât ,  &  Jacra  minijltria  impediantur» 

Les  Eccléfiaftiques  ont  toujours  été  il  perfuadés  qu'il 
n'appartenoit  qu'aux  perfonnes  du  fiécle  de  s'entremettre 
de  négoce  ,  &  autres  manières  de  gagner  des  biens  ,  qu'ils 
ont  eu  recours  aux  Puiflànces  temporelles  ,  pour  avoir 
permhTion  de  faire  quelque  trafic  ,  autant  qu'il  étoit  nécef- 
faire  pour  la  vie  &  l'habit }  cela  fe  voit  parles  Loix  8  &-i  y , 
au  Code  Théodofien,  1.  16  ,  t.  2. 

Nos  Rois  ont  renouvelle  ces  mêmes  défenfes ,  quand , 
par  leurs  Ordonnances  ,  ils  ont  enjoint  aux  Supérieurs 
eccléfiaftiques  &  à  leurs  Juges  de  faire  exécuter  les  Canons 
&  les  autres  Conftitutions  qui.tendoient  a  la  confervation 
de  la  difcipline  régulière  &  féculiere  ,  &  à  contenir  les 
Religieux  dans  leurs  cloîtres,  &  les  empêcher  de  vaguer 
&  de  s'écarter  de  l'obfervation  de  leur  Régie  ,  fous  les 
peines  de  droit. 


parce  que  ces  différera  réglemens  n'étoicnt  pas  exactement  conformes  à  la  Foi 
orthodoxe  ;  car  ,  au  furplus ,  fi ,  dans  la  caufe  de  la  Foi  ,  tout  homme  eft  foldat  r 
le  Prince  eft  Général  d'armée.  Et  l'EgHfe  a  reçu  avec  reconnoiflànce  ,  &  avec 
des  bénédictions  (ans  fin  ,  un  grand  nombre  de  loix  qui  donnoiont  aux  articles- 
de  notre  Foi  la  force  exiérieure.  En  un  mot ,  les  limites  de  la  puiflance  des- 
Rois  ,  font  celles  de  l'empire  de  la  vérité.  Ils  peuvent  tout  en  elle  &  pour 
elle,  ils  ne  peuvent  rien  contre.  Ils  font  dans  leur  niiniftcre  ,  pourvu  qu'ils  ne 
luttent  point  contre  Dîcu.  S'ils  ne  peuvent  pas  offrir  ,  confacrer  ,  répandre 
les  grâces  ,  ce  font  les  dons  qui  leur  manquent.  Us  n'ont  pas  été  ordonnés 
pour  cela;  ces  chofes  ne  font  pas  du  reffort  de  la  Puiflance.  C'eltainft  que, 
pour  les  chofes  qui  font  du  rcflbrt  des  Sciences  &  des  Arts ,  ils  ont  befoi» 
d'emprunter  la  nuin  de»  ouvrier*  des  unes  ou  des  autre*. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X.  CHAPITRE  I.  99 

Ils  ont  même  pris  un  foin  particulier  de  réprimer  la 
licence  des  Moines  qui  quittoient  leur  Couvent  ,  pour 
vaquer  aux  affaires  féculieres. 

Il  y  en  a  un  bel  exemple  dans  la  Vie  de  Charles  VI,  écrite 
par  un  Moine  de  Saint  Denis  ,  &  traduite  par  le  fieur 
le  Laboureur  ;  c'eft  au  1.  8  ,  c.  1 1  ,  vers  Tannée  i  388. 

»»  II  fallut  travailler,  dit -il  ,  à  purifier  la  fource  de  la 
»>  Juftice  ,  qui  eft  la  Grand-Chambre  du  Parlement. %  . . . 
»•  Et  parce  qu'on  confidéra  que  cette  célèbre  Compagnie 
•»  étoit  pieine  d'Abbés  &  d'autres  Eccléfiaftiques  qui 
»  avoient  quitté  la  folitude  des  cloîtres ,  &  les  intérêts  de 
»  leurs  Eglifes  ,  pour  venir  briguer  ces  places  ,  où  ils  fe 
»  plaifoient  tout  autrement  qu'à  faire  le  métier  de  leur 
»  vocation  ,  il  fut  refolu  de  leur  faire  dire ,  de  la  part  du 
m  Roi ,  qu'ils  fe  retiraflent  chez  eux  ,  &  qu'il  faifoit  con£ 
w  cience  de  les  tirer  dune  réfidence  où  ils  étoient  plus 

néceflaires  pour  l'inftruérion  &  pour  la  conduite  des  âmes 
»  qui  leur  étoient  commifes  fa). 


{a)  La  citation  de  ce  Fait  hiftorique  conduiroit  naturellement  à  la  difculfion 
de  cette  grande  queftion  de  Ravoir  comment  toute  efpece  d'adminiftration  pu- 
blique ,  foit  dans  les  Tribunaux ,  foit  dans  les  ConfeUt  des  Princes ,  foit  même  , 
comme  on  l'a  vu  quelquefois  dans  leurs  armées  ,  fe  concilie  avec  la  vie  toute 
fpirituelle  a  laquelle  les  Eccléfiaftiques  fe  font  confacrés.  Si  on  exige  d'eux  In 
pratique  rigoureufe  de  cette  régie  que ,  Ntmo  militons  Deo  ,  implicet  ft  ntgotiis 
ftatlaribus,  l'état  acruelde  la  France  présentera  un  tableau  bien  difforme  ,  puif- 
qu'outre  les  circonftances  dans  lefquelles  nos  Princes  ont  cru  avoir  befoin  des 
talens  de  certaines  perfonnes  prifes  d*ns  l'état  eccléfiaftique ,  il  eft  reçu  dans 
nos  moeurs,  qu'il  y  a  une  partie  de  l'administration  de  la  Juftice,  qui  leur  eft 
attribuée  ,  &  que  c  eft  un  des  articles  de  nos  Libertés ,  que  la  Grand'Chambre 
eft  exprés  mi-partie  de  Clercs  &  de  Laïcs  pour  traiter  les  queftions  de  l'abus 
du  miniftere  eccléfiaftique.  Cette  portion  d'adminiftration  eft  cependant  beaucoup 
diminuée ,  parce  que  le  principe  de  cette  attribution ,  analogue  aux  moeurs  des 
tenu  qui  l'ont  formée  ,  ne  l'eft  plus  à  celles  de  ces  tems-ci.  Dans  ces  tenu  ,  la. 
loi  de  la  néceflîté  a  pu  Subjuguer  même  d'une  manière  légitime  la  régie  étroite. 
Le  premier  voeu  des  perfonnes  eccléfiaftiques  eft  d'aller  où  it  plaira  à  Dieu  de 
Iîs  envoyer.  Et  la  néceflîté  contient  la  voix  de  Dieu.  Cette  néceflîté  n'eft 
plus.  N'en  concluons  pas  cependant  que  ,  par  conféquent ,  les  Eccléfinfliques 
ne  font  pas  juftifiés  ,  lorsqu'ils  donnent  à  la  focicté  ce  genre  de  trava  1.  lis  le 
font  fur  la  foi  d'un  établiflement  public  ,  ouvrage  du  Prince  auquel  l'Eglife  ap- 
plaudit. Quand  ils  recevront  ce  double  fuffragé  ,  comme  la  voix  de  Oieu  ,  ils 
ne  fe  conduiront  pas  par  leuf  propre  fens  ;  &  poutvu  qu'ils  rcmpliflent  ce 
travail  en  Dieu,  &  pour  le  plus  grand  progrès  du  Royaume  ds  Dieu  ,  ils  ne 
font  point  des  Serviteurs  inutiles  ,  ils  Sanctifient  leur  travail.  Miisceci  eft,  ainfi 
que  la  difcu&on  de  cet  article  tout  entier,  hors  de  neue  nutierç. 


ioo       TRAITÉ  DU  DOMAINE. 

Par  l'Ordonnance  de  Blois,  de  Tannée  1 579  ,  art.  30 , 
11  eft  dit  «  qu'en  tous  Monafteres  ,  les  Religieux  vivront 
»>  en  commun  ,  &  félon  la  Régie  en  laquelle  ils  ont  fait 
»>  profe/îion  ,  &  qu'à  cet  .effet ,  les  Chefs  d'Ordre  ,  en 
»  faifant  la  vifitation  des  Monafteres  ,  y  rétabliront  la 
»  difeipline  monaftique  &  obfervance ,  fuivant  la  première 
m  inftituùon. 

La  même  Ordonnance  eft  renouvellée  par  l'Edjt  de 
Melun,  de  Tannée  1580,  art.  2  ,  &  encore  en  Tart.  7 
de  TEdit  de  1606 ,  concernant  le  Clergé  ,  où  U«eft  dit  : 
»  Les  Religieux,  de  quelqu'Ordre  que  ce  foit ,  fetrouvans 
»>  hors  leur  Abbaye  ,  fans  congé  par  écrit  de  leur  Supé- 
»  rieur ,  pourront  être  emprifonnés  ,  par  Ordonnance  des 
»  Archevêques ,  Evêques ,  leurs  Grands- Vicaires  &  Offi- 
*•  ciaux  ,  &  imilétés  de  peines  &  d'amendes  arbitraires , 
»  qui  feront  exécutées, nonobftant privilèges, exemptions, 
»  appellations  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 

Par-là ,  nos  Rois  ont  remis  en  vigueur  toutes  les  loix , 
tant  ecclélîaftiques  que  civiles ,  cjui  concernoieut  les  Reli- 
gieux ,  à  quoi  ayant  été  excites  par  le  Clergé  &  par 
l'Ordre  monaftique ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  contraven- 
tion à  ces  loix  blefle  la  Majefté  Royale  ,  &  la  fociété 
civile  ,  &  qu'ainlï  c'eft  aux  Officiers  Royaux  à  venger 
cette  contravention ,  en  confifquant ,  au  profit  du  Roi ,  des 
biens  amafles  par  un  gain  illicite  ,  &  par  un  vol  fait  , 
pour  ainft  dire,  au  Souverain  &  au  Public. 
XXIX.      Le  Seigneur  haut-jufticier  ne  peut  prétendre  que  ces 
Cetiecfpe.  biens  lui  foient  déférés  par  l'incapacité  dans  laquelle  eft  le 
«  de  con-  Monaftere  de  les  recueillir ,  par  plufieurs  raifons  qui  fe 

wcation  ne.  .  ..  ••        rf,A        ,    ir  1 

peutappar-  tirent  des  principes  qui  viennent  d  être  établis, 
tenir aus«-    On  ne  peut  dire,  en  faveur  du  Seigneur ,  que  les  biens 
fuTckr.  "  h*  appartiennent  à  titre  de  déshérence  ,  puifqu'il  n'y  a 
que  les  biens  qui  peuvent  être  déférés  à  titre  de  lucceflion, 
qui  foient  dans  le  cas  de  tomber  en  déshérence  proprement 
dite  ;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  ceux-ci. 

Ces  biens  ne  peuvent  pas  être  non  plus  confidérés  comme 
des  épaves  &  chofes  qui  n'ont  point  de  maîtres  ,  puifqu'on 
n'ignore  pas  de  auelles  mains  ils  font  fortis  ,  &  qu'il  eft 
conftant  que,  fi  le  dernier  polTefleur  eût  été  capable  de 
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laitier  un  héritier ,  ils  lui  auroient  été  tranfmis  ;  ce  font 
des  biens  tombés  en  une  cfpece  de  tronfifcation ,  mais  par 
voie  particulière  &  extraordinaire  ;  &  ainû  le  Haut-Jufli- 
cier  ne  peut  fe  les  appliquer. 

La  confifcation  des  biens  ,  quand  elle  procède  d'un  délit 
ordinaire ,  fuppofe  la  confifcation  de  corps ,  laquelle  ne  fe 
rencontre  point  ici  ;  mais  le  genre  de  confifcation  dont  il 
s'agit  ,  a  lieu  de  plein  droit  &  fans  Jugement  :  c'eft  une 
réparation  de  l'injuftice  commife  par  ce  Religieux  ,  & 
de  l'abus  de  fon  état  ;  fck ,  comme  ce  genre  de  confifcation 
eft  extraordinaire  ,  elle  ne  doit  pas  non  plus  fuivre  le  cours 
ordinaire  des  confifcations  fa). 

Il  faut  cependant  convenir  que  ,  fuivant  notre  ufage 
préfent ,  les  biens  d'un  Religieux  fait  Evêque  font  acquis  , 
par  fa  mort ,  à  fes  parens ,  comme  on  le  dira  dans  la  fuite  ; 
mais  cet  ufage  n'eft  fondé  que  fur  le  confentement  que  le 
Roi  a  bien  voulu  y  donner  :  M.  Bignon  s'en  explique  , 
en  termes  formels ,  dans  un  Plaidoyer  rapporté  par  Barder, 
1.  7,  c.  22. 

»  La  Cour,  (dit  M.  Pignon ,)  adjugea  les  biens  délaifles 
n  par  M.  l'Evêque  de  Châlons  à  fes  plus  proches  parens  , 
»  &  non  pas  au  Couvent  qui  les  prétendoit ,  parce  qu'outre 
»  l'incapacité  du  Monaftere ,  il  n'étoit  pas  jufte  qu'on  lui 
»  adjugeât  des  biens  qui  ne  procédoient  aucunement  ni 
»  de  la  Religion  ,  ni  de  l'Ordre  ,  mais  de  la  bonne  oeco- 
»  nomie  &  des  épargnes  des  fruits  &  revenus  de  l'Eglife 
»  cathédrale  ,  laquelle  ne  pouvant  fuccéder  ,  fuivant  les 
»  maximes  de  ce  Royaume  ,  il  s'enfuivoit  que  le  Roi  feul 
»  étoit  capable  de  demander  &  recueillir  cette  fuccefTioni& 


(  a  )  Cétoit  pour  en  venir  à  cette  conféquence ,  que ,  des  le  premier  mo- 
ment ,  notre  auteur  a  emprunté  te  nom  de  confifcation  ;  mais  ce  nom  ne  rem- 
plit pas  fon  objet  ,  car  le  Seigneur  haut  jufHcier  a  droit  de  confifcation  dans 
l'étendue  de  fa  Juftice.  Le  thre  de  confifcation  extraordinaire  qui  fait  fa  der- 
nière raifon  ,  ne  réfoud  pas  l'objection.  Qu'eft-ce  que  c'ell  c]ti\:r.e  confifcation. 
extraordinaire  ?  Quelle  régie  défère  an  Roi  la  confifcation  extraordinaire, a  l'cx- 
clufion  du  Seigneur  haut  jufticier  i  Mais  pourauoi  emprunter  l'idée  d'une  con- 
fifcation qui  n'eft  prononcée  par  aucune  loi.  Des  biens  poiTédé»  par  une  pety 
fonne  qui  n'a  point  l'exiftcnce  civile,  font  des  biens  dont  il  n'y  a  point  de  pof- 
feflion  civile  ;  il  n'y  a  qu'une  détention  naturelle ,  qui  ,  ceflant  par  la  mort 
du  détenteur ,  laifle  les  effets  exactement  dans  l'état  des  épaves  Se  biens  vacans 
defetés  au  Seigneur. 


loi       TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

*>  néanmoins  il  a  mieux  aimé  la  quitter  &  délahTer  aux  plus 
»  proches  parens  ,  qui  *  par  conléquent ,  n'ont  pas  recueilli 
»  cette  fucceflïon  ,  tant  par  le  droit  de  fang  ,  &  par  la  loi 
»  de  proximité ,  que  par  le  bienfait  du  Roi ,  qui  les  a  taci- 
»  tement  fubrogés  en  fon  lieu  &  place  ,  &.leur  a  fait  une 
»>  tacite  ceflion  &  remife  de  fes  droits.  «  On  en.  parlera 
dans  un  moment  :  on  ne  cite  ici  ce  trait  de  Jurifprudence 
qu'à  titre  d'exemple  a). 

Que  fi  les  biens  d'un  Religieux  fait  Evéque  appartien- 
nent au  Roi ,  à  l'exclufion  du  Monailere  ,  à  combien  plus 
forte  raifon  les  biens  d'un  Religieux  apoftat  &  fugitif  ? 

La  Jurifprudence  préfente  allure  à  l'Eglife  &  aux  pau- 
vres Le  pécule  amaflé  par  un  Religieux  dans  la  denerte 
d'une  Cure  ;  &  on  a  cité ,  à  cette  occafion  ,  les  Arrêts 
rapportés  par  Soëfve ,  des  années  1 543  &  1661. 

Quoique  M.  Talon  ,  lors  de  ces  Arrêts  ,  ait  conclu 
pour  faire  cette  application  du  pécule  ,  il  foutint  qu'il  ap- 
partenoit ,  de  droit ,  au  Roi  ;  &  il  ne  fe  détermine  ainli  , 
que  parce  que  Pacquifition  raite  par  le  Religieux  Curé  , 
&  fa  poffeflion  ,  avoient  été  exemptes  de  vice. 

Mais  ,  u*  M  Talon  avoit  eu  à  parler  dans  une  caufe  où, 
il  eût  été  queftion  de  biens  amalTés  par  un  Religieux  fugitif, 
à  qui  le  dégoût  de  la  Religion  eût  fait  quitter  le  cloître , 
6k  que  l'envie  de  s'enrichir  eût  engagé  dans  des  emplois 
qui  ne  conviennent  qu'à  des  Séculiers  ,  il  n'auroit ,  fuivant 


(.1)  Cette  Jurifprudence  eft  une  extenfion  de  l'art.  }6de  la  Coutume  de  Paris  ; 
qui  veut  que  le*  fucceflions  des  Evêques  &  auirei  personnes  eccléfiaftiques  foient 
réglée*  fuivant  la  toi  commune.  Avant  la  rcdaÛion  de  l'ancienne  Coutume  , 
la  Cour  de  Rome  revendiquoit  c*s  fucceflions  ,  comme  imitant  t  dans  l'ordte 
eccliiliirtique  ,  les  droits  du  fi  e  temporel.  C'eft  pour  impofer  filence  aux  exac- 
teurs de  ces  droits  ,  que,  par  une  convention  publique  ,  on  a  réglé  que  ces  fuc- 
ceûions  feroient  rcglé  s  fuivant  la  loi  commune.  Cette  Jurifprudence  a  enfuite 
été  étendue  au  Religieux  devenu  Evcque  ,  quoiqu'il  foit  d'ailleurs  jugé  que,  rendu 
à  l'ordre  public  .  a  raifon  du  fervice  qu'il  lui  doit  feulement  &  toujours  fous  la 
loi  du  vœu  de  pauvreté  ,  il  ne  peut  lui-même  recueillir  une  fucceflïon  ,  & 
quoique  les  effets  qu'il  poflede  fuffent  dans  le  cas  de  retomber  dans  la  clafie 
cks  épaves  &  biens  vacans.  C'eft  un  point  de  police  affei  fingulier  ,  &  qui 
ne  peut  guère*  être  expliqué  que  par  le  fait  de  îa  Jurifprudence  pofmve  qui  le 
dtcide  amfr.  Il  peut  avoir  un  fondement  d'équité  en  ce  que  le  lien  civil  rompu 
la'. (Te  fubfifU  r  entre  le  Religieux  Evêque  &  fes  parens  le  lien  naturel ,  d'après 
lequel  on  préfume  que  c'efî  de  fes  parens  que  le  Religieux  a  reçu  les  fecours 
dont  il  a  eu  befoin  pour  former  fon  nouvel  éubliflement ,  dont  les  débris  ,  par 
confequent ,  doivent  leur  appartenir. 
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{es  propres  principes ,  pu  prendre  d'autre  parti ,  que  celui 
de  requérir  que  les  biens  fufleiu  adjugés  au  Roi ,  foit  comme 
la  peine  d'une  contravention  aux  Canons  &  aux  Loix  de 
l'Etat ,  l'oit  comme  une  fatisfaction  due  au  Public  ,  pour 
réparer  le  préjudice  qu'il  en  a  fouffert. 

En  effet ,  on  trouve  un  Arrêt  formel ,  en  ce  cas ,  en  faveur 
du  Roi,  en  date  du  ç  Juin  1543  ,  rapporté  par  Papon, 
1.  1  ,  t.  8 ,  n.  8  (  a  ). 

M.  de  Harlai ,  Avocat-Général ,  &  depuis  Confeiller 
d'Etat ,  fils  du  premier  Préfident  de  ce  nom  ,  a  foutenu  la 
maxime  autoril'ée  par  cet  Arrêt ,  au  fujet  des  biens  de 
Faubertqui ,  ayant  fait  profeflion  dans  l'Ordre  des  Ré- 
collets ,  s'étoit  marié ,  &  dont  les  parens  &  la  veuve  ,  par 
le  titre  Undc  vir&  uxor  ,demandoient  la  fuccefton.  M.  l'A- 
vocat-Général  conclut  à  adjuger  les  biens  au  Roi  pour 
ce  qui  en  étoit  dans  fa  Juftice ,  &  aux  Seigneurs  jufticiers 
pour  ce  qui  étoit  dans  leur  détroit  ;  &  l'Arrêt ,  qui  eft  du 
22  Janvier  1693  ,  eft  conforme  :  il  eft  rapporté  au  neuvième 
Livre  du  Journal  des  Audiences  du  tome  5  ,  chap.  1. 

M.  de  Fleury  ,  Avocat  -  Général  ,.&  depuis  Procureur- 
Général  ,  l'a  foutenu  de  la  même  manière  ,  au  fujet  d'un, 
Religieux  de  l'Ordre  du  S.  Efprit  de  Montpellier  y  aupa- 
ravant Capucin ,  &  conclut  à  adjuger  le  pécule  au  Dona- 
taire du  Roi.  L'Arrêt  porte  que  le  Roi  fera  informé  de  la 
qualité  de  Capucin  ,  &  qu'on  recevra  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jefté  fur  la  deftinée  de  fon  pécule  :  l'Arrêt  eft  du  1 3  Février 
1702  ;  il  a  été  fuivi  d'un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  a  ordonné 
le  partage  des  biens  par  moitié  entre  l'Hôpital-général  &  le 
Donataire  du  Roi.  L'Arrêt  eft  rapporté  au  6e  Vol.  du  Journal" 
des  Audiences  ,  1.  2  ,  c.  23  :  cet  Arrêt  fait  connoître  que 
la  Cour  a  regardé  le  Roi  comme  le  feul  maître  de  difpofer 
du  pécule ,  quoiqu'elle  ait  jugé  qu'il  étoit  plus  digne  de  fa 
piété  ,  d'en  difpoler  en  faveur  des  pauvres  ;  c'eft  ainfi  qu'on 
doit  entendre  l'avis  de  Dumoulin  &  de  Lerat  fur  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  que  cette  efpece  de  pécule  doit  être 


(*)  Cet  Arrêt  de  Papon  eft  dans  le  cas  d'un  Religieux  aûbain;  c'éiok  une 
cvconOaact  uè*-  favorable  au  Roi. 
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donné  aux  pauvres ,  &  l'Arrêt  du  Parlement  de  Norman- 
die, rapporté  par  Tournet ,  lettre  R,  c.  132. 
xxx        On  auroit  pu  diftinguer  une  quatrième  efpece  de  pécule , 
Du  pécu-  qui  eft  celle  du  Religieux  devenu  Evéque,  dont  on  a  déjà 
fe^x.Uve*  parlé;  mais  les  Arrêts  ayant  jugé  que  fa  fucceffion  devoit 
boeU^u*  appartenir  aux  parens,  irfuffit  d'en  avoir  fait  l'obfervation. 

La  Jurifprudence ,  à  cet  égard  ,  ne  peut  être  douteufè  : 
elle  eft  fondée  fur  un  Arrêt ,  du  16  Avril  1 585  ,  rapporté 
par  Louet  ,  lettre  E  ,  n.  4  ,  &  par  Montolon  ,  art.  33  , 
rendu  au  fujet  de  la  fucceffion  de  l'Evêque  de  Chaalons  , 
nommé  Fouré  ,  prétendue  ,  d'un  côté ,  par  fon  Eglife , 
d'un  autre ,  par  les  Jacobins  dans  l'Ordre  defquels  il  avoit 
fait  profeffion ,  &  de  l'autre ,  par  les  frères  du  défunt ,  qui 
fut  adjugée»*  ces  derniers. 

Ricard,  des  Donations,  part.  1 ere,  c.  3 ,  fe£t.  5 ,  en  cite  un 
autre  du  1  r  Avril  1 5 1 8  ,  qui  eft  auffi  cité  par  Mornac  , 
adL.  Si  ex  duobus  ,  33  ,  de  C.  Peculîo. 

Loyfeau  ,  des  Ordres  du  Clergé  ,03,  n.  66 ,  prétend 
que  cet'Arrêt  a  jugé  que  le  Religieux  fait  Evêque  ne  peut 
auffi  fuccéder  ;  mais  il  eft  évident  qu'il  ne  s'agiffoit  point , 
lors  de  cet  Arrêt ,  de  la  fucceffion  active  de  l'Evêque,  &  que 
cette  efpece  de  fucceffion  ne  peut  avoir  lieu  ,  comme 
Mafuer  l'attelle  ,  titre  yi  des  Succejfwns ,  n.  28  &  fuiv. 
Voyez,fur  cette  matiere,les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  336  &  337;  Dargentré  ,  fur  Bretagne  , 
art.  5 1  o ,  gl.  2 ,  n.  4  }  Lerat ,  fur  Poitou ,  188  j  &  Maynard, 
1.  9  ,  c.  15  («). 

-   ' 

(a)  II  paroifloirque  cette  Queftion  difeutée  dans  l'une  de  .fes  branches,  en 
préfentoit  encore  une  autre  àdifeuter,  fçavoir  celle  du  fort  des  effets  d'un  hom- 
me mort  civilement  par  une  condamnation  capitale.  Mais  il  eft  vrai  que  ^ap- 
plication du  droit  du  Roi,  &  des  Seigneurs  haut*  jufticiers,  dans  ce  cas,  s'éta- 
blit ,  à  plus  forte  raifon ,  par  les  mêmes  principe*.  La  folution  de  l'un  Se  de 
l'autre  problème  eft  dans  la  nature  de  la  mort  civile.  Nous  l'avons  déjà  dit  ail- 
leurs ;  la  mort  civile  neft  point  une  fiérion  par  laquelle  o»  répute  un  homme 
mort.  Si  on  dit  que,  pro  nullu  e>  pro  mortuis  htbcmur ,  cela  veut  due  <jue 
leur  étai,  dans  l'ordre  civil  ,  reflemble  à  celui  des  morts.  D  ailleurs  ceft 
mjxims  capith  dim'uuitio.  Le  citoyen  ,  dont  l'état  eft  entier  ,  a  une  double  exi- 
ftence  phyfîque  que  la  nature  lui  donne,  &  l'exifteoce  civile  que  lui  donne  la 
loi.  L'une  &  l'autre  a  fes  droits.  L'exifteoce  naturelle  lui  donne  le  droit  de  re- 
poufler  la  force  par  la  force ,  ôt  de  défendre ,  &  lui-même ,  &  fes  pofleftîons 
contre  toute  voie  de  fait ,  d'ailleurs  défendue  aux  citoyens  par  U  loi  civile  autant 
contte  celui  qui  eft  mort  civUemem  que  contre  le  citoyen.  Et  il  exercera  ce 
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double  droit  ,  en  vertu  de  fon  exiftence  naturelle  ,  même  dans  le»  Tribunaux 
de  Juftice ,  qui  rcconn  >itront  Cette  exiftence  ,  &  lui  en  adjugeront  les  dtoits. 
11  polTédera  donc  naturellement ,  tant  qu'il  vivra  ;  6t  le  vol ,  qu'on  lui  feroit ,  feroit 
un  cr<m<?  digne  de  l'animadverfion  de  la  police  civile.  Mats  les  6âmns  de  droit, 

Îjui  compofent  la  perfonne  civile,  le  patrimoine,  le  domicile,  la  fucccŒon  n'y 
ont  pas.  Ainfi,  apiès  ta  mort,  il  n'y  a  point  de lucceflion.  Le  fait  feu!  faifoit 
la  pofleflion  ;  le  fait  anéanti  ,  il  n'y  a  plus  ni  propriété  ,  ni  pofleftion.  Les  effets 
font  épaves  &  biens  vacans.  Cet  état ,  comme  on  le  voit  ,  eft  très  -  différent 
de  celui  d'un  homme  qui  leroit  déclaré  ennemi  de  l'Etat  ,  avec  injonction  de 
lui  courre  fus  ,  ce  qui  tait  la  pofition  des  fu|ets  d'une  Puiffance  avec  Uquel  e  on 
eft  en  guerre  ,  de  ceux  même  auxquels  ,  fuivant  le  droit  romain ,  on  inter- 
difoit  le  feu  &  l'eau.  Cette  peine  contenoit  non  feulement  un  retranchement, 
mais  même  une  proscription  lancée  contre  la  tête  coupable.  La  véritable  idée 
de  la  mort  civile ,  dans  le  droit  romain  ,  c'eft  la  déportation  ,  ou ,  en  termes  géi 
néraux ,  maxima  capitis  diminutio.  C'eft  amfi  que,  dans  le  droit  eedédaftique , 
les  Canonises  ne  tont  pas  a  lu-/,  d'attention  à  la  diftinclion  de  l'excommunica- 
tion majeure  ,  avec  l'anathcme,  qu'allez  volontiers  ils  confondent  enfemble  ,  ÔC 
qui  cependant,  font uès-effentiellement  dillingués.  L'excommuncation  majeure n'eft 
qu'une  téparation  :  Sit  tibi  velut  Ethnicus  vtl  Publtcanut.  Mais  on  n'évite 
pas  les  Payent  &  les  Pubiicains  ;  au  contraire  ,  on  leur  doit  les  fecours  de  U 
prière  ,  de  l'exemple  ,  &  tous  les  devoirs  de  la  charité.  L'anathéme  eft  un  Ju- 
gement de  proscription  ,  en  vertu  duquel  il  faut  éviter  un  homme  comme  dan» 
gereux  ,  c'eft  un  dévouement  :  c'eft ,  Tradidi  tum  Satina ,  in  inttritum  corporu, 
au  fpintiu  folvus  fit  in  dit  Domini ,  toujours  ,  comme  le  prouve  ce  partage,  fous 
l'efpérance  de  la  mifericorde  de  Dieu.  De-là  la  profcription  particulière  de  l'Hé- 
rétique. Hs-cucum  hom'uum  dtvita ,  pendant  qu'au  contraire  ,  J.  C.  a  vécu  avec 
les  Payens  &  Publicains.  Ceux-ci  font ,  dans  cet  ordre  fpirituel ,  étrangers  6c 
aubains.  Ceux  qu'on  leur  affocie ,  en  les  mettant  hors  de  l'Eglile  ,  font  morts 
«ivueuieat.  Les  autres  font  e  tu  émis  de  la  caiife  commune. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Droits  de  Grueric ,  Grairie ,  Tiers 

&  Danger. 

I.  Le  Droit  de  Gruerie. 
^   En  quoi  il  confifte. 

II.  Ce  Droit  appartient  au  Roi  fur  toutes  les  forêts 

enclavées  dans  les  fiennes. 

III.  Les  Droits  de  cbajfe  ,  paijfon  tt)  glandée  en  dé- 

pendent. 

IV.  Cra  irie  ;  en  quoi  elle  confîflc, 

V.  Segrairie  t  en  quoi* 

VI.  Tiers  &  Danger. 

VII.  Origine  de  ces  Droits. 

VIII.  Bois  exceptés  des  Droits  de  Tiers  &*  Danger  par 

les  Ordonnances. 

IX.  Défenfe  d'arracher  les  bois  qui  y  font  fu jet  s. 

X.  Difpofuions  de  (Ordonnance  de  1669  fur  ce  fujet: 

XI.  Il  y  a  des  bois  fujets  au  Tiers  fans  Danger. 

XII.  Le  Tiers  &  Danger  n'exclut  pas  les  Très-fonciers 

du  Droit  d'ufage  dans  leurs  bois. 

XIII.  Etendue  de  cet  ufage. 

^       1    Es  droits  de  gruerie  &  grairie  ,  dont  le  Roi  jouit  en 
Droit  de  l—i  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  &  ceux  de  tiers 
8£rT  ooiii  ^  ^anêer  »  dont  il  ioult  dans  la  Province  de  Normandie , 
confia™'  '  font  au  rang  des.  droits  incorporels  qui  dépendent  du  Do- 
maine, &  qui  doivent  trouver  leur  place  en  ce  Traité. 

Le  mot  Gruerie  ,  dans  la  plus  commune  lignification , 
n'eft  autre  chofe  que  la  Jufticequi  s'exerce  dans  les  forêts  , 
le  droit  de  connoiire  des  délits  qui  s'y  commettent,  &de 
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jouir  des  profits  qui  y  font  attachés ,  tels  que  les  amendes 
&  les  confifcations ,  la  chiffe  ,  paiflbn  &  glandée,  fuivant 
l'art,  i  de  l'Ordonnance  de  1 669  ,  titre  des  Bois  en  gruerie  , 
&  de  prendre  la  même  part  aux  reftitutions  ,  dommages  & 
intérêts ,  qu'au  prix  des  ventes  ,  fuivant  l'art.  3  de  la  même 
Ordonnance. 

Ce  droit  appartient  au  Roi ,  fuivant  l'Ordonnance  de  II. 
François  I  ,  de  l'an  1545  »  rapportée  au  Code  Henri  , 
titre  des  Bois  tenus  en  gruerie  ,  grauie  fur  tous  Us  bois  enclavés  R0i  furrou- 
dans fes forêts  :  il  eft  fondé  ,  fuivant  la  Note  de  Charondas  ,  ,ei  ,eï  No- 
tant fur  la  fupériorité  de  la  Jurifdiftion  du  Roi,  qui  l'em-  cI!lnV 
porte  fur  celle  des  Seigneurs  qui  ne  la  tiennent  que  de  lui ,  le»  fouies, 
que  fur  la  néceffité  de  prévenir  la  confufion  qui  feroit 
arrivée  par  le  concours  de  différens  Juges  qui  auroient 
pu  prétendre  également  la  connoiflance  d'un  même  fait, 
arrivé  dans  une  forêt.  Voyez  Chopin  ,  1 ,  de  Dom.  t.  4  , 
n.  2. 

L'Ordonnance  de  1 669 ,  titre  des  Bois  en  gruerie  ,  art.  1 ,  ni. 
porte ,  de  plus ,  que  les  droits  de  chafle ,  paiflbn  &  glandée  jJ*chJj2JM 
appartiennent  au  Roi,  dans  tous  les  bois  fujets  au  droit  de  paiflbn  & 
gruerie  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofuion  delà  Coutume  §l.ind*f  <n 
de  Senlis  ,  art.  107  ,  qui  donne  ce  droit  à  tout  Seigneur  cpen 
ayant  droit  de  gruerie. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1707 ,  le  Roi  a  créé  un  Juge 
Royal  Gruyer  enchacunc  des  Jufticesdes  Seigneurs  ecclé- 
fiaftiques  &  laïcs  ,  avec  même  pouvoir  que  fes  Officiers 
des  Eaux  &  Forêts  ont  dans  fes  Domaines  i  mais  ces  offices 
ont  été  depuis  réunis  aux  Juftices  des  Seigneurs  par  une 
Déclaration  du  1 cr  Mai  1 707. 

Le  mot  Grairie  eft  un  droit  beaucoup  plus  étendu  que  iy- 
celui  de  gruerie ,  puifqu'il  emporte  une  forte  de  propriété  cn  quelle 
ou  fonds  des  bois  &  forêts  d'autrui  ,  confiftant  à  p:endre  contïite. 
une  partie  du  prix  du  bois  vendu  ,  fuivant  l'ufage  de  la 
Province  ;  Charondas ,  en  fes  Notes ,  fur  le  titre  du  Code 
Henri,  des  Bois  en  gruerie  6  en  grairie;  Chopin  ,  au  lieu 
qu'on  vient  de  citer. 

L'Ordonnance  de  166*9  attribue  à  ce  droit  ,  appelle  v. 
grairie  ,  les  mêmes  droits  qu'à  celui  de  gruerie  ;  mais  c^*?u"i'ief 
elle  ne  fait  aucune  mention  d'un  autre  droit  dont  les  an- 
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ciennes  Ordonnances  ont  parlé ,  c'eft  celui  de  fegrairie  , 
ainfî  appellé  à  fegregando  ,  comme  chofe  mife  à  part  par 
le  Seigneur  :  M.  de  Lauriere  ,  fur  ce  mot  ,  en  l'Indice 
de  R.ngueau ,  obferve  que  ce  droit  appartient  au  Roi , 
fur  quelques  forêts  de  Touraine. 

Il  confifte  dans  une  portion  du  prix  des  bois  vendus  ; 
ce  droit  peut  être  confondu  avec  le  droit  de  grairie. 
vi.         Par  rapport  au  droit  de  tiers  &  danger ,  dont  le  Roi 
Tier»  &  jouit  en  Normandie ,  ces  deux  termes  renferment  deux 
dao6*r-     droits  différens  : 

Le  premier  de  ces  deux  droits  ,  fuivant  la  fignifica- 
tion  naturelle  ,  confifte  à  prendre  la  troifieme  partie  des 
droits  qui  y  font  fujets ,  lors  de  la  coupe. 

Le  fécond  confiée  à  prendre  le  dixième  de  la  totalité 
des  prix  ;  enforte  que  de  30000  liv.  le  Roi  doit  avoir 
13000  liv.  aux  termes  des  Ordonnances  ,  &,  en  particu- 
lier ,  de  celle  de  1669  ,  titre  des  Bois  en  gruerie,  art.  3  j 
Terrien  ,  fur  Normandie ,  1.  1 4  ,  c.  11  ,  n.  8  j  Ragueau , 
en  fon  Indice ,  verbo  Tiers  &  Danger. 
V,L  Ces  droits  ,  fuivant  que  quelques  uns  le  prétendent , 
cci'ffis.*  t>rent  leur  origine  de  la  conceflion  faite  par  nos  Rois  aux 
Nobles  de  la  Province,  dès  le  tems  de  leur  première 
conquête  dans  les  Gaules  ,  de  quelques  portions  de  bois  , 
fous  la  condition  que  le  tiers  de  la  coupe  leur  appar- 
tiendroit. 

Comme  cette  coupe  ne  fe  pouvoit  faire  fans  la  per- 
miflîon  du  Roi ,  fous  peine  de  confifcation  du  tout ,  l'ufage 
s'établit  de  payer  le  dixième  du  prix  total  pour  obtenir 
cette  permiflion  ,  qui  faifoit  cefTer  le  danger  j  &  le 
dixième  fut  appellé  danger  ;  de  Lauriere,  fur  Ragueau, 
verbo  Danger  ;  Bacauet,  deJuftice,  c.  10  ,  n.  5. 
bJI\x      ^"es  anc'ennes  Ordonnances  excluoient  de  ce  droit  ce 
cepiés  de$  qu'on  appelle  mort-bois  ;  celle  du  Roi  Louis  Hutin ,  de 
drtms  de    1 5 1 4  ,  art.  8  ,  met  dans  ce  rang  le  fauz  ,  mirfauz  , 
ger*£aHcs  Pme  *  épine ,  aune  ,  genêts  &  genièvre  ,  &  ronches  : 
urdonnan-  celle  de  l'année  fuivante  y  ajoûte  le  feurs  ,  en  l'art.  9  ; 
"s'ix     ces  Ordonnances  fe  trouvent  au  nouveau  Recueil. 

D.fênfe  Une  autre  Ordonnance  poftérieure  de  François  I ,  de 
tfanadier  !  5  x  ^  ,  contient  une  autre  difpofition  importante,  qui  cil 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X.  CHAPITRE  II.  109 

la  défenfe  d'arracher  &  de  défricher  les  bois  Tu  jets  au  le*  boit  qui 
tiers  &  danger  ,  à  peine  d'être  obligé  de  remettre  les  lieux  ^ont  ,u" 
aux  dépens  des  inîraéteurs ,  en  leur  ancien  état  &  nature  , 
&  de  payer  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  elle  fe 
trouve  au  Code  Henri ,  titre  des  Bois  en  gruerie. 

Celle  de  1668  a  ajoûté  plusieurs  difpofitions  à  celles  X. 
de  ces  Ordonnances  :  elle  déclare  d'abord  ,  en  l'art.  6  .  D,fPofl" 

di       n    •  1      j      •      1        •         o     1  ,,ons  de 

u  titre  des  Bois  en  gruene ,  le  droit  de  tiers  ex  danger  rordoo- 

imprefcriptible  &  inaliénable  ,  comme  faifant  partie  de  n™ce 
l'ancien  Domaine  de  la  Couronne.  ce 

Elle  ajoûte ,  en  l'art.  7 ,  que  tous  les  bois  fitués  en  Nor- 
mandie ,  font  fujets  à  ce  droit ,  s'il  n'y  a  titre  contraire  ; 
&  art.  3  ,  elle  définit  que  le  Roi  peut ,  à  fon  choix ,  per- 
cevoir fon  droit  en  efpece  ou  en  deniers  ,  tant  pour  le 
tiers  que  pour  le  dixième. 

Terrien ,  au  titre  de  Tiers  &  Langer  ,  obferve  cepen-  XI. 


dant  qu'il  v  a  des  bois  qui  ne  font  fujets  qu'au  tiers  fa..*  , 

danger  ;  d'autres  ,  au  danger  fans  tiers  ;  &  l'Ordonance  au  tiers  (ans 

de  1 669  ,  au  même  titre ,  art.  4  ,  autorife  cette  diftin-  àaagv. 

ftion ,  lorfqu'elle  eft  fondée  en  titre. 

Ce  droit  éminent  qui  appartient  au  Roi ,  en  Norman-  ,  X11*  , 
1.        ,       t  ,  *i       rr  v  »  Unes  s  8c 

oie,  n  empêche  pas  cependant  que  les  tres  -  ronciers  ne  danger 
foient  en  droit  de  faire  quelque  ufage  du  bois  de  leurs  n'exdud 
forêts  ;  mais  cet  ufage  a  été  fagement  limité  par  la  dif-  ^£«^11" 
pofition  de  l'Ordonnance,  droit  d'u- 

Jufques-là  les  Seigneurs  prétendoient  avoir  droit  de  *a6e  ^s 
couper  dans  les  forêts  ,  les  bois  qui  leur  étoient  nécef-    xui.  ' 
faires,  non-feulement  pour  leur  chauffage  &  pour  la  ré-  Etendue  de 
paration  de  leurs  bâtimens ,  mais  encore  pour  l'entretien  Mt  u"sc' 
de  leurs  forges ,  ce  oui  alloit  à  la  deftruétion  des  forêts  ; 
mais  l'Ordonnance  a  limité  l'ufage  des  très-fonciers ,  en 
l'art.  5 ,  aux  neuf  efpeces  de  mort- bois  ,  qui  font  ex- 
.  ccptécs  du  tiers  par  la  Charte  normande  de  Louis  Hutin , 
qu  on  a  citée  ci-deflus ,  de  l'an  1315$  elle  eft  à  la  fin  du 
Commentaire  de  Beraut. 

Par  un  Edit  poftérieurdu  mois  d'Avril  1673 ,  regiftré 
au  Parlement  de  Rouen  ,  le  17  Mai  fuivant,  le  Roi  a 
déclaré  que  ce  droit,  quoique  domanial,  n'eft  ni  royal 
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ni  univerfel ,  &  il  en  a  ordonné  l'extinétion  en  payant 
finance  i  mais  cet  Edit  eft  demeuré  fans  exécution. 


CHAPITRE  Ut, 

Des  Offices  domaniaux. 

I.  Les  Sceaux  &  Ecritures  font  aujft  des  Droits 

incorporels  dépendans  du  Domaine.  Les  Ju- 
ges autrefois  y  employaient  leurs  Clercs 

II.  Premier  changement  ;   Ordonnance  qui  le  dé- 

fend. 

III.  Second  changement  par  une  autre  Ordonnance 

qui  déclare  ces  Droits  domaniaux, 

IV.  Création  faite  par  François  I ,  d'offices  auxquels 

les  Droits  des  Greffes  furent  attribués. 

V.  Les  Droits  des  Sceaux  furent  aujjt  attribués  à 

des  offices  de  Scelleur. 

VI.  La  recette  des  conjîgnations  fut  aujjt  détachée 

des  Greffes ,  &  convertie  en  offices. 

VII.  Autres  offices  femblables. 

VIII.  Offices  de  Receveurs  det  décimes. 

IX.  Offices  domaniaux  vendus  comme  héréditaires. 

■  X.        Caractères  des  offices  domaniaux.  La  propriété 
peut  être  feparêe  de  l'exercice. 

XI.  Us  ne  peuvent  jamais  être  vacans. 

XII.  Us  ne  fe  perdent  point  par  forfaiture  ,  quoique 

fujets  a  confifeation. 

XIII.  Ils  font  fujets  au  retrait. 

XIV.  Ils  ont  fuite  par  hypothèque  ,  &  ne  font  pas 

fujets  au  payement  du  quart-denier. 
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XV.  Etahlijfement  du  Prêt  £r  du  Droit  annuel  fur 

ces  offices. 

XVI.  SucceJJion  aux  offices  domaniaux. 

XVII.  Offices  domaniaux  des  Seigneurs. 

XVIII.  Dcftitution  des  Officiers  par  les  Seigneurs. 

Quoique  tous  les  offices  foient  aujourd'hui  con- 
fondus y  &  qu'ils  ayent  été  mis  par  le  Roi  Louis  Xi  V 
aans  une  même  clalTe  ,  &  rendus  tous  également  cafuels , 
comme  les  droits ,  qui  font  attribués  à  plufieurs  ,  font  par- 
tie des  droits  domaniaux  ,  il  eft  néceflaire  d'en  faire 
mention  fa). 


(«)  L'origine  de  cette  distinction  des  offices  domaniaux  d'arec  les  autres 
offices  ,  Se  rapporte  à  ces  tenu  anciens  oh  U  néceSfité  publique  commençott 
à  faire  fenrir  les  aiguillons  ,  fans  cependant  que  l'imagination  pût  encore  fe 
faire  illuSion  fur  l'horreur  du  fyftéme  du  commerce  de  toutes  fortes  d'offices.  Cette 
horreur  eil  une  chofe  convenue.  Perfonne  encore  n'a  entrepris  de  (aire  l'apo- 
logie de  cette  efpece  de  Simonie  politique ,  que  Dumoulin  appelle  crimtn  /c- 
rotoamicum  ;  parce  qu'il  en  trouve  l'exemple  dans  l'hiftoire  de  Jéroboam.  On 
convient  que  c'eft  un  défordre  ;  peut-être  nt  connoît-on  pas  bien  encore  toute 
la  profondeur  de  la  plaie  que  la  vénalité  des  offices  porte  à  l'ordre  public.  Non 
que  les  ordres  de  la  Providence  ,  fur  la  distribution  des  différens  ministères  , 
ne  s'exécute  par  cette  efpece  de  hazard ,  comme  ils  s'exécuieroient  par  les  intri- 
gues &  les  cabales  qui  affiégeroient  le  Prince ,  fi  la  collation  des  offices  étoit 
libre  entre  fes  mains  ;  mais  ,  les  affections  de  la  Nation  changées  ,  tout  hon- 
neur ,  toute  force  attachée  aux  richefles ,  les  officiers  confondus  avec  ces  pré- 
fèns  que  la  fortune  diftribue  à  ceux  qui  fe  vouent  à  elle ,  &  par  conséquent 
avilis  aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  la  vérité  :  le  Prince  lui-même  ne  voyant 

Îlus  fes  Serviteurs  dans  des  Officiers  qu'il  n'a  point  choifis ,  &  qui  poffedent , 
titre  de  patrimoine ,  l'adminiïUation  publique  ,  ne  voyant  les  tondions  qu'ils 
exercent ,  que  comme  un  miniftere  de  représentation  ,  dont  tout  l'effet  cil  d'en- 
chaîner fa  Puiflànce,  portant  fa  confiance  ailleurs,  &  toujours  tenté  de  détourner 
l'opération  ,  tous  les  minifteres  divifés  entr'eux  ,  &  jaloux  les  uns  des  autres , 
comme  plaidans  fur  le  tien  &  le  mien ,  voilà  les  fruits  amers  de  la  vénalité  des 
charges.  D'ailleurs  les  Officiers  intimidés  &  détournés  de  leur  devoir ,  en  ce 
qu'à  la  crainte  de  déplaire  ,  fe  trouve  jointe  celte  de  compromettre  une  partie 
de  leur  patrimoine.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  cette  horreur  lalutaiie  des  premiers 
tems  ,  malheurcuSement  vaincue  par  les  Siècles  Suivants  ,  dans  la  neceSTité  de 
rechercher  de  nouvelles  Sources  de  finances,  a  fait  imaginer  de  distinguer  ,cs 
fondions  méchaniques  des  Greffes  ,  qui  ne  paroiffoient  exiger ,  pour  toittukuft, 
que  de  la  fidéité,  exercées  par  des  gens  auparavant  choifis  ar enivrement  par 
lés  luges ,  d'avec  les  autres  fonctions  publiques  ,  &  a  fait  tnvilagcr  ki  émolu- 
mens  qui  en  provenoient  ,  comme  une  partie  du  tribut  dù  à  la  PuiSTance  pu- 
blique ,  pour  l'indemnité  des  dépenfes  que  lui  coûtent  les  Secours  journaliers 
qu'elle  fournit  au  citoyen;  c'eft-à  dire,  comme  une  partie  du  Domaine  delà 
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I.  Le  premier  exemple ,  qu'on  peut  citer  de  ces  droits  do- 
L«fce«ux  maniaux  ,  attachés  a  des  offices,  font  les  fceaux  &  écri- 
fom'auffi*  tures  Cll,:  dépendoient  autrefois  des  Juges  ,  dont  les  Clercs 
de»  droit*  domeftiques  faifoient  les  fonctions  de  Nota  res  &  de  Gref- 
dè°t?dlns  ^ers  '  font' confondues  fous  le  titre  de  elergtes  ,  dans 
duPL)omai-  les  anciennes  Ordonnances  ;  Bacquet  ,  des  Boutiques 
ne.LuJu-  du  Palais,  if5,  n.  17,  y  ajoute  les  Sergens. 
fSs  y  ot-     £-e*  ufage  des  Juges  d'employer  leurs  domeftiques  à 

£!oyoient  ces  fon&ions  ,  fut  aboli  dans  la  fuite  ,  dans  la  Juftice 
unciercs.  du  Roi>  Lc  Koi  Philippe  le  Long  ,  par  les  Ordonnances 

Premier  des  18  &  18  Juillet,  &  16  Novembre  1318,  ordonna 
change-     que  tous  les  fceaux  &  écritures  feroient  vendus  doréna- 
JoanVoce'"  vant  Par  enchère.  Philippe  le  Long  fit  une  Ordonnance 
oui  le  dé-  femblable  le  10  Juillet  1310.    Charles  le  Bel,  par  une 
*nd«       autre  Ordonnance  du  10  Novembre  1  312  ,  ordonna  la 
même  chofe.  Cette  Ordonnance  comprend  les  écritures 
fceaux  ,  feribanies  ,  mémoriaux  de  procès  &  geôle.  Une 
autre  Ordonnance  du  10  Septembre  1331  ,  eft  conçue 
en  ces  termes  :  Tous  les  Emolumens  des  fceaux  ,  &  toutes 
les  écritures y  clergies  <y  noiairies  foient  mifes  à  notre  Domaine  9 
&  veadues  au  plus  offrant ,  comme  il  eft  accoutumé  des 
fermes  de  nos  autres  Domaines.  Toutes  ces  Ordonnan- 
ces Ce  trouvent  au  nouveau  Recueil, 
m.        En  exécution  de  ces  Ordonnances  ,  le  Roi  qui  juf- 
Second  qu'alors  n'avoit  tiré  aucun  profit  des  offices  ,  ni  de  l'ad- 
m*nt5Cp"  miniftration  de  laJuftice,  comme  Loyfeau  le  remarque, 
une  autre»*  grofllt  la  Ferme  de  fon  Domaine  ,  des  droits  qu'on  ti- 
Ordonrun-  rojt  ^e  ces  écritures    qUi  forent  compris  dans  les  baux 

ce,  qui  de-  .    .  „  1  ^  r 

clarc  cci     ulquen  1  an  1521. 

droits  *do-     Le  R0i  François  l  ayant  ,  peu  de  tems  auparavant, 
"""îv*"    eu  recours  à  l'expédient  de  vendre  les  offices ,  en  forma 
Création  de  nouveaux ,  fous  le  nom  de  Greffes ,  dont  dépendoient 
^oisÏToV  d'abord  ^ous  les  droits  fur  les  écritures  }  mais  fon  Edit 

rices  aux-  * 

quel»  les  '  ■ 


Coaronne ,  à  exploiter  par  des  baux  à  Ferme  ,  par  des  engagement.  Mais  dès 
ce  moment ,  dans  un  Royaume  riche ,  au  lieu  de  s'amufer  à  ramafler  ces  minces 
épluchures,  il  failoit  remonter  aux  p-incipes  ,  déterminer  les  véritables  fources 
de  finances  ,  leur  affurer  un  cours  régulier  &  cettain ,  de  raçon  qu'on  ne  tût 
pas  dans  le  cas  de  craindre  de  pareilles  extrémités. 

demeure 
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demeura  long-tems  fans  effet }  &  il  ne  fut  enfin  exécuté  »  droi" 
que  fous  les  Mois  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  111 ,  qui 
le  renouvellerent  &  qui  attribuèrent  les  fonctions  que  les  buéi. 
Notaires  &  les  Greffiers  exercent  aujourd'hui ,  aux  diffé- 
rens  offices  qui  portent  ces  noms.  Voyez  Loyfeau  ,  des 
Offices  ,  1.  2  ,  c.  3  &  4  ;  &  Chopin  ,  de  Dom.  3  ,  c.  2 1 , 
n.  4. 

Les  fceaux  deftinés  à  fceller  les  contrats ,  &  qui  font  v. 
ce  qu'on  appelle  peut  fceau  ,  qui  appartenaient  auffi au- 
trefois  aux  Juges  ,  &  qui  changeoient  de  main  ,  quand  renuuffiat- 
il  leur  plaifoit ,  ou  qui  changeoient  au  moins  par  le  chan  trjbuésàde» 
gement  du  Juge ,  ayant  été  déclarés  domaniaux  par  l'Or-  sSurn 
donnance  de  Philippe  le  Long  ,  dont  on  a  déjà  parlé  , 
furent  aufli  convertis  en  offices  ae  Scelleurs ,  en  l'an  1 5  68 , 
&  ces  offices  ont  été  plufieurs  fois  réunis  &  revendus  ; 
Loyfeau  ,  ibid,  &  1.  2  ,  c.  4.  Voyez  Lebret  ,  de  la 
Souveraineté ,  1.  4 ,  c.  1 . 

Les  recettes  des  configurions  ont  eu  auffi  même  fort  ;  VI. 
elles  avoient  été ,  dans  l'origine ,  démembrées  des  Greffes 
&  érigées  en  titre  d'office  ,  en  l'an  1 578  j  Loyfeau ,  des  gî«,S"fât 
Offices  ,  1 ,  c.  6 ,  n.  1 .  aufli  <K»- 

Comme  l'union  d'un  droit  domanial  rendoit  ces  offices  Grefl'd*"6c 
domaniaux  ,  ceux  qui  étoient  dans  le  même  cas  ,  étoient  convertie 
par  conféquent  de  même  nature  ,  tels  que  ceux  des  Vifi-  ta°fc™' 
teurs  de  poids,  aunes  &  mefures.  En  effet  Chopin  ,  3  ,  Autre* bf- 
de  Dom.  16  ,  n.  4,  rapporte  un  Arrêt  du  premier  Avril  fic« 
1  j  5  j  ,  par  lequel  la  Cour  adjugea  au  Roi  l  office  de  Vi-  blat,es* 
fiteur  de  poids ,  aunes  &  mefures  de  Gifors ,  quoiqu'il 
eût  été  créé  pour  indemnifer  le  propriétaire  d'une  mai- 
fon  qui  avoit  été  enfermée  dans  le  Château  de  Gifors  , 
fauf  au  particulier  à  fe  pourvoir,  pour  fon  indemnité  ,  du 
prix  de  la  maifon  j  les  offices  de  Contrôleurs  des  poids  de 
Rouen,  &  autres  de  la  Province  de  Normandie  ,  font 
dans  le  même  cas. 

Ce  droit  de  poids  ,  dont  le  Roi ,  6V  ,  avant  lui ,  les 
Ducs  de  Normandie  ont  toujours  joui  dans  cette  Province , 
a  long-tems  été  affermé  ;  enfin,  au  mois  de  Mai  1637, 
le  Roi  créa  des  corps  d'offices  auxquels  il  attribua  ce  droit  ; 
&  pour  en  tirer  une  finance  plus  conlidérable ,  il  ordonna 
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U  levée  de  4  fols  pour  cent  pefant  de  marchandifes,  par 
augmentation  ,  qui  furent  aufli  attribués  aux  mêmes  offices. 

Les  offices  de  Controlleurs  -  Vifîteurs  -  Marqueurs  de 
cuirs,  créés  par  Editde  1595 ,  &  par  quelques  autres  fui- 
vans  ,  font  dans  le  même  rang  ,  de  même  que  ceux  d'In- 
tendans  &  Commiffaircs  des  melTageries  &  des  portes. 

Ces  derniers  offices  furent  vendus ,  à  la  vérité ,  comme 
héréditaires ,  &  non  domaniaux  ,  &  fans  qu'ils  puffent 
être  fujets  à  revente  ;  mais  cette  claufe  ,  que  le  befoin  de 
l'Etat  avoit  inventée  ,  ne  changeoit  ni  la  nature  du  droit , 
ni  celle  de  l'office. 

Loyfeau,  au  même  Traité,  I.  2 ,  c.  9  ,  met  dans  le 
vjM'     même  ordre  ,  les  offices  de  Receveurs  des  décimes  - 

Office» de  ,.,  *  »-i    r       j»  -  r  ^ 

Receveur»  quoiquil  convienne  quils  font  dune  autre  nature  (a), 
de»  Décî-      On  a  créé  depuis ,  d'autres  offices  ,  fous  le  titre  d'A/- 
W€\x.      rédùaires  ,  comme  ceux  des  eaux  &  forêts  ,  les  offices 
Office»  de  finance ,  &  quelques  autres  $  mais  comme  ils  n'étoient 
îendu8»***  héréditaires  que  par  privilège  ,  ils  n'étoient  point  réputés 
hé.  en  effet  offices  domaniaux ,  dont  ils  étoient  diftingués 
réditaîre».    par  plufleurs  différences ,  de  même  que  les  autres  offices , 
comme  le  même  Loyfeau  le  remarque  au  même  endroit, 
1.  2 ,  c.  7  &  8. 

Le  même  auteur  explique  quelles  étoient  ces  diffé- 
rences. 

Elles  confifloient  en  ce  que  les  offices  domaniaux  étoient 
X.      adjugés  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  &  qu'il 
Ciradere»  n'étoit  point  néceffaire  de  prendre  de  provillons  ,  ni 

de*  offices  .  '  .,  .         '        /  /•  •  #  »  1 

domaniaux,  pour  le  propriétaire  qui ,  pour  établir  la  propriété  ,  de 

L*  proprié,  même  que  pour  tout  autre  Domaine  ,  n'avoit  befoin  que 

£p«ée*d«  defon  adjudication  ,  ni  pour  celui  qui  faifoit  l'exercice  & 

l  eicrcke.  qui  n'avoit  pas  la  Seigneurie  ,  enforte  que  fî ,  dans  l'ufage  , 


(4)  Il  feroit  faftidieui  d'effayer  de  tracer  ITiifloire  de»  différente»  révolution» 
que  ces  office»  ont  éprouvées  ,  fur-tout  en  y  comprenant  tou»  le»  Officiers 
auxquels  on  a  aliéné  les  différens  droits  fur  lés  denrées  qui  font  la  lubftflance 
de  la  ville  de  Paris.  Il  fuffit  d'obfcrver  que  ce  mal  s'eft  accru  ,  de  manière  que 
le  Légiflateur  lui-même,  dans  le»  derniers  tems,  a  inutilement  eflayé  de  porter 
la  main  fur  la  dernière  clarté  de  ces  offices.  Il  s'eft  trouvé  qu'ils  taifoient  use 
partie  importante  du  patrimoine  des  citoyens  ,  &  que  la  fenfation  de  l'opérar 
ùon  ,  boniment  doulouxeufc ,  auroit  d'ailUtus  pioduU  de  l'injuftice. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X  CHAPITRE  III.  uj 

k  premier  acquéreur  prenoic  des  provifîons ,  c'étoit  moins 
qu'elles  fuflentnéceflaires,  que  pour  avoir  une  confirma- 
tion de  Ton  acquisition. 

Cette  fépararion  de  l'exercice  &  de  la  propriété  de 
l'office  eft  une  féconde  différence  remarquée  par  Loyfeau 
qui  cite  un  Arrêt  de  1 134  »  qui  a  jugé  qu'une  femme 

()ouvoit  pofleder  un  office  domanial  ,  &  en  faire  faire 
'exercice  par  une  perfonne  interpofée. 

D'ailleurs  ces  offices,  (c'eft  toujours  le  même  auteur 
qui  parle  ,  c.  7  ,  n.  18  &  fuiv.  J  ne  pou  voient  jamais  XI. 
être  vacans ,  ni  par  mort ,  parce  qu'ils  paffoient  aux  hé-  "«««P** 

.    1         r,r  ~      ,  «  .  vent  jamais 

ntiers  ,  ni  par  refignation  ,  parce  qu  on  ne  les  remet-  être™»**, 
toit  point  entre  les  mains  du  Roi ,  pour  les  faire  pafler 
au  réfignataire ,  ni  par  forfaiture ,  parce  que  les  proprié- 
taires  peuvent  être  déclarés  incapables  de  l'exercice  ,  mais 
non  dépouillés  de  la  propriété  -,  de  forte  que  l'office  ne 
vaque  point  en  c©  cas  ,  h  ce  n'eft  que ,  par  la  Sentence , 
pour  la  gravité  du  délit  ,  le  propriétaire  en  fut  expref- 
fément  privé. 

Cette  forfaiture ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  la  priva-  ^ 
tion  de  l'office ,  ordonnée  par  le  Juge  pour  quelque  délit,  ibnefeper.' 
fait  le  même  effet  à  l'égard  de  l'Officier  ,  que  le  dévolut  «km  point 
à  l'égard  du  Bénéficier  ,  la  commife  à  l'égard  des  fiers,  JJJ,  ' 
&  la  confiscation  à  l'égard  des  autres  biens  j  Loyfeau,  qnetyetsà 
des  Offices  ,  1.  1  ,  c.  1 3  (  a  ). 

Ces  mêmes  offices  étant  regardés  de  même  œil  qu'un  xin. 
Domaine  aliéné ,  drfféroient  encore  des  autres ,  en  ce  qu'ils  S00*  rui«t» 

•   1  -  ■   ■  ■  ^^^^^^^^m^m  m 

(«)  Répétons  ici  une  obfer»ation  ,  déjà  placée  ailleurs  ,  fur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  cette  forfaiture  &  la  confiscation  Ample  de  l'office  trouvé  dans 
lè  patrimoine  d'un  citoyen  ,  dont  les  biens  font  confifqués.  Le  premier  cas  eft 
celui  où  la  prévarication  de  l'Offiwier  eft  punie  par  la  déclaration  que  l'office 
tft  confifqué.  En  ce  cas ,  il  tombe  aux  Parties  Cafuelles  ,  franc  Se  quitte  de 
toutes  charges  fit  hypothèques ,  comme  acquis  au  Roi  :  Ex  tausâ  aniiqui  6» 
tnhttrtnte  eontraSui ,  parce  que  jamais  l'office  n'a  été  concédé  qu'à  la  charge  de 
reprife  dans  ce  cas.  Le  fécond  cas  eft  celui  oh  un  Officier ,  d'ailleurs  fans  re» 
proche  dans  l'exercice  de  fon  office ,  par  d'autres  crimes ,  a  encouru  la  confif-» 
cation  de  fes  biens.  En  ce  cas  t  le  Receveur  du  Domaine  fait  vendre  l'office , 
ainfi  que  tous  les  autres  effets  du  patrimoine  connfqué  ,  8c  en  emploie  le 
frii  au  fait  de  là  charge.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Conleil  du  a  Septembre  17*7* 
Su  fujet  de  l'office  de  Confeilier  au  Gtand  -  Conleil ,  dont  étoit  pourvu  le  fiear 
de  la  firenaye ,  dont  la  mémoire  fut  condamnée  éfc  les  biens  confifqués  pont 
•'«tre  défait  lui-même. 
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étoient  fujets  au  retrait ,  comme  les  héritages  ;  fur  quoi 
on  peut  voir  un  Arrêt  du  n  Février  i  676  ,  qui  eft  au  qua- 
trième volume  du  Journal  des  Audiences ,  1.  1  »  ci, 
qui  l'a  ainfi  jugé. 
XIV.        Us  avoient  fuite  par  hypothèque  ,  fur  le  tiers  acqué- 
Dt  ontfuîte  reur,  quoiqu'il  eût  des  provifions }  &  enfin  ils  changeoienc 
fh^queTfic  de  maître,  indépendamment  des  provifions  que  l'acquéreur 
ne  font 'pas  pouvoit  obtenir ,  fans  être  fujets  au  payement  de  la  fi- 
rT  emVm  nance  appelée  quart-denier ,  qui  fe  paye  aux  mutations 
du^uan"1  des  autres  offices  ,  quoique  les  offices  héréditaires ,  par 
privilège  ,  doivent  payer  ce  droit. 


XV.  La  plûpartde  ces  différences  remarquées  par  cet  auteur, 
men'^du*"  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui  depuis  que  l'hérédité  a  été 
Prêt  &  du  indiftinétement  révoquée  à  l'égard  de  tous  les  offices  pour 

i7cesBoffii  les  declarer  ou  cafueIs  '  corarae  ils  l'onl  ete  Par  l'Edit  du 
ce'"*0  "  29  Octobre  1646,  ou  à  furvivance  ,  comme  ils  l'ont  été 

par  celui  du  mois  de  Décembre  1709  ,  ou  enfin  cafuels, 
comme  ils  l'ont  été  par  celui  du  9  Août  1711. 

Ce  dernier  Edit ,  après  avoir  révoqué  la  furvivance 
accordée  par  celui  de  1 709  ,  rétablit  le  prêt  &  le  droit 
annuel,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  y  avoient  été  fujets 
auparavant ,  qu'à  l'égard  des  offices  domaniaux  ,  &  de 
ceux  créés  héréditaires,  ou  à  furvivance  >  ou  auxquels 
l'hérédité  a  été  attribuée  depuis  leur  création  ;  &  les 
rangeant  fous  la  même  claffe ,  il  les  déclare  tous  à  l'a* 
venir  cafuels  &  fujets  au  payement  du  prêt  &  de  l'annuel, 
fur  le  pied  du  foixantieme  denier  de  leur  évaluation*  * 
dont  le  huitième  denier  doit  être  payé  de  plus  à  chaque 
mutation  dans  les  fix  mois  du  décès  des  titulaires ,  à  peine 
du  double  &  du  triple ,  après  deux  ans. 

Ce  payement  du  prêt  &  de  l'annuel  difpenfe  de  la 
fûrvie  des  quarante  jours  ,  après  la  réfignation  dont  on 
parlera  dans  un  moment  ,  &  aflure  à  la  veuve  &  aux 
héritiers  la  faculté  de  difpofer  de  l'office  -,  mais  fi  l'Of- 
ficier n'a  pas  fatisfait  à  cette  obligation  ,  l'office  vaque 
aux  Parties  Cafuelles  ,  &  la  veuve  &  les  enfant  n'ont 
alors  que  le  privilège  d'être  préférés  pour,  lever  l'office 
dans  le  mois  de  la  aate  des  rolles ,  dans  lefquels  ib  font, 
taxés. 
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.  Cette  prérogative  n'a  cependant  pas  Heu  en  faveur  de 
la  veuve ,  fi  elle  renonce  à  la  communauté}  en  ce  cas, 
s*il  n'y  a  point  d'enfans ,  les  plus  proches  parens  des 
Officiers  décèdes  ont  la  même  préférence  ,  &  difpofent 
de  l'office  au  profit  commun  de  ceux  qui  en  ont  payé  le 
prix  t  cette  préférence ,  en  tous  ces  différens  cas  ,  a  été 
réglée  par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  1 1  Septembre  1736*. 

Cet  Edit  excepte  cependant  de  cette  régie  tous  les 
offices  des  Cours  fupérieures  ,  &  de  leurs  Greffiers  en 
chef  ,  des  Gardes  du  Tréfor  royal ,  &  le  Tréforier  des 
revenus  cafuels  qui  font  confervés  à  furvivance,  en  payant 
un  tiers  du  droit  de  furvivance. 

Ce  droit  annuel  avoit  été  établi  fous  le  règne  de 
Henri  IV,  par  un  Edit  du  12  Décembre  1604. 
.  Jufques-là  tout  Officier  pou  voit  réfigner  fon  office  ;  mais 
pour  rendre  fa  réfignation  valable,  il  falloit  qu'il  furvéquit 
40  jours  j  autrement  l'office  retournoit  au  Roi  (a). 

L'Edit  de  1604  difpenfe  les  Officiers  de  cette  rigueur, 
en  payant  un  droit  annuel  ,  dont  l'ufage  s'eft  confervé 
jufqu'à  préfent ,  fans  autre  interruption  que  celle  .qui  a 
fuivi  l'Edit  de  1709,  dont  on  a  parlé. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  encore  des  Greffes  purement  do- 
maniaux ,  &  non  en  titre  d'office  j  mais  ils  ne  laifïênt 
pas  de  participer  à  la  nature  des  offices  ,  puifqu'outre 
les  Lettres  de  ratification  que  les  propriétaires  font  obligés 
d'obtenir  en  Chancellerie  ,  ils  font  dans  l'obligation  , 
lorfqu'ils  ne  veulent  pas  exercer  par  eux-mêmes  ,  de  faire 
prendre  à  leurs  Fermiers  ,  ou  Commis  ,  des  Lettres  de 
commiffion  ,  en  vertu  desquelles  ils  puiffent  faire  leurs 
exercices  ,  &  figner  les  expéditions. 

Les  Edits  des  mois  de  Juin  1683  ,  &  Avril  16*64  >  la 


(j)  L'origine  de  cette  ctaufc  des  quarante  jours  eft  prife  dans  le  droit  cano- 
nique ,  qui  ,  en  admettant  les  lignai  ion  s ,  a  voulu  cependant  prévenir  l'abus 
par  lequel  un  homme ,  qui  doit  approcher  (es  dinvc™  momens,  fe  détetminant 
aifement  à  donner  ce  qu'il  ne  croit  pas  pouvoir  retenir ,  fous  le  voile  d'une  ré- 
figoaiion,  dcliga&roit  (on  lucccJÎYur  par  une  «fpece  deteftament  ,  &  int  oduiroic 
un  droit  d'hérédité  dans  le  Sanctuaire  de  Dieu.  Xc  Prince  ,  en  admettant  les 
ré/ignaroos  des  offices  ,  avoit  imité  cette  précaution,  &  y  avoit  tau  f  pour 
condition  ,  ta  fume  des  quarante  jours. 
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Déclaration  de  Décembre  16^6,  &les  Arrêts  du  19  Dé- 
cembre 1647  »  i*  Janvier  1650  ,  9  Septembre  1654, 
t  x  Novembre  16"  5  7  ,  &  25  Septembre  1718 ,  le  décident 
formellement. 

La  maxime  de  la  Chancellerie  eft  même  ,  que  tout  Fer- 
mier ou  Commis  des  Greffes  eft  obligé  de  prendre  nou- 
velles provifîons  ,  à  chaque  renouvellement  de  bail. 
s^ccdGon  H  faut  obferver  ,  en  nnhTant,  que  les  Arrêts  ont  tou- 
ao^offic»  jours  diftingué  les  offices  domaniaux  héréditaires  de  nou- 
velle création ,  des  anciens ,  lorfqu'il  s'eft  agi  de  décider 
quelle  en  eft  l'afliette  dans  une  fucceffion. 

Les  offices  ordinaires  étant  attachés  à  la  perfonne  de 
l'Officier,  fui  vent  conftamment  fon  domicile  dans  les 
partages  (a)  j  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  offices 
domaniaux  qui  fe  doivent  partager  fuivant  la  Coutume 
du  lieu  où  fe  fait  l'exercice ,  ce  qui  s'entend  des  anciens , 
&  non  des  nouveaux  ,  comme  ceux  de  Contrôleurs  des 
titres ,  Gardes  des  petits  fceaux ,  Marqueurs  de  cuirs ,  8c 
autres ,  qui  fe  partagent  comme  immeubles ,  conformé- 
ment à  la  Coutume  du  domicile  de  l'Officier  ,  fuivant 
les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau,  fur  Louet,  lettre  R, 
c.  ti. 

Il  en  eft  de  même  des  nouveaux  droits  attribués  aux 
offices  de  Greffiers ,  qui  fe  partagent  fuivant  la  Coutume 
du  domicile  du  propriétaire ,  quoique  l'office  même  fe 
partage  félon  la  Coutume  du  lieu  de  1  exercice  ,  fuivant 
l*Arrêt  rapporté  par  Bardet ,  au  fécond  volume ,  1.  3  , 
c.  36* ,  en  date  du  9  Août  1634. 

Tous  les  offices  ,  en  général ,  font  fufceptibles  d'hy- 
potheque  ;  mais  pour  en  aflurer  l'effet ,  il  eft  néceffaire 
de  former  oppofition  au  fceau  ,  aux  termes  de  l'Edit  du 
mois  de  Février  1683  ,  &  de  la  Déclaration  du  17  Juin 
1 703  ;  autrement  ceux  qui  font  oppofans  au  fceau ,  font 
préférés  à  tous  autres  j  &  le  douaire  même  non  ouvert 
eft  purgé  par  le  fceau ,  fuivant  l'Arrêt  du  1 1  Juillet  1701  , 


M  Mai»  l'office,  s'il  eft  de  utu*  à  «xiger  mac 
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rapporté  au  iixieme  volume  du  Journal  des  Audiences  , 
1.  1 ,  c.  31. 

Quelques-uns  des  offices  des  Seigneurs  peuvent  auffi  xvn. 
être  mis,  à  leur  égard,  au  rang  des  offices  domaniaux;  Offices  do- 
tels  font  les  notariats  ,  les  greffes  ,  les  fergenteries ,  des  $!£ 
droits  defquels  plufieurs  font  des  baux  :  tous  ces  offices  gneurs. 
des  Seigneurs ,  &  ceux  qui  font  d'une  nature  différente 
font  dans  leur  dépendance,  mais  moindre  cependant  que 
les  offices  royaux,  à  l'égard  du  Roi. 

En  effet  les  Seigneurs  ne  peuvent  ni  fupprimer  les  of- 
fices de  leur  Juftice,  ni  en  augmenter  le  nombre  ou  le 
diminuer ,  ni  en  changer  le  titre  ;  mais  ils  doivent  les 
conferver  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent ,  comme  on  l'a 
montré  au  titre  des  Juflices. 

Il  eft  vrai  que  fi  le  droit  des  Seigneurs  fur  les  offices  t^Y111, 
de  leur  Juftice,  eft  ainfi  limité  &  qu'ils  foient  réduits  à  ïfoffi!' 
en  difpofer  ,  tels  qu'ils  font ,  ils  ont  au  moins  le  pouvoir  ciers  parle» 
de  changer  l'Officier  &  de  le  deftituer,  quand  il  leur  plaît }  J    nc  s 
mais  cette  deftitution  ne  peut  avoir  lieu  que  Iorfque  les 
Seigneurs  ont  conféré  les  offices  de  leur  Juflice  gratui- 
tement ,  &  non  lorfqu'ils  les  ont  conférés  a  titre  oné- 
reux (a). 


(a)  Tout  le  monde  fçait  rhiftoire  de  la  maiime  eflentietle  de  l'irrévocabiliié 
des  offices.  Les  opinions  des  Jurifconfulte  étoiem  partagées  ;  le»  uns  ,  frappés 
de  l'idée  de  la  confiance  do  Prince  ,  qui  fait  la  lubftance  du  titre  d'office  , 

Erétrndoirnr  qu'on  ne  pouvoit  enchaîner  cette  confiance,  &  lui  ôter  fa  mo» 
ifité  naturelle  ;  que  d'ailleurs  le  Prince,  en  donnant  pour  le  moment  le  témai- 

S nage  de  cette  confiance,  n'avoit  point  dérogé  ni  au  droit  acquis  a  la  fociété 
e  recueillir  le  plus  grand  bien  que  des  circonftances  nouvelles  pourraient  lui 
offrir,  ni  au  fien  propre  d'exprimer  par  un  nouveau  fuffrage  un  nouveau 
voeu.  Les  autres  foutenoient  que  ce  vœu  de  la  fociété  une  fois  exprimé  étoh 
on  jugement  foemncl  qui  ne  pouvoit  être  rérraâé  que  par  un  jugement  rendu 
avec  la  même  folemnite  ,  &  en  connoiftance  de  caofe,  que  cette  confiance  ,  qui 
fait  la  fbhflance  du  titre  d'office  ,  eft  une  confiance  légale  &  publique  que 
lopin  ien  momrntar.ée ,  fuggérée  au  Prince  par  des  importions  étrangères,  nt 
renveife  point.  Il  fiut  convenir  que  cette  qùeftion  n'appartient  point  à  l'ordre 
de  la  juflice.  Elle  apparient  à  ''ordre  politique.  La  loi  décifive,  à  ce  fujet,  eft 
l'intérêt  de  l'Ftat  ;  &  cet  intérêt  eft  certainement  dans  la  Habilité  qui ,  élevant 
l'Officier  au-deflu»  des  flots  dont  les  Cours  des  Princes  fout  perpétuellement 
agitées  ,  met  l'Officier  dans  le  cas  de  donner  au  Prince  on  con  feil  qui  nelt  • 
point  altéré  par  des  impreflions  de  terreur.  C'eft  la  leçon  que  Louis  XI  a  re- 
cueillie  de  la  propre  expérience,  ^yaat  loi ,  dans  le  Cait ,  par  l'effet  de  le 
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Tous  offices  ,  en  général ,  même  les  offices  royaux  , 
ont  été  révocables  juiquh  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XI } 
&  comme  cette  Ordonnance  ne  comprend  cjue  ceux  qui 
dépendent  du  Roi ,  il  en  réfulte  que  ceux  des  Seigneurs 
font  demeurés  au  même  état ,  &  que  la  faculté  qu'ils  ont 
de  deftituer  l'Officier,  s'eft  confervée  dans  le  cas  de  la 
provision  gratuite ,  iaivant  la  difpolltion  de  l'Ordonnance 
de  Rouffillon  ,  art.  xj, 

Loyfeau ,  en  Ton  Traité  des  Offices ,  I.  5  ,  c.  4 ,  éta- 
blit l'irrégularité  de  ce  pouvoir  des  Seigneurs  ,  fur  des 
raifons  tres-folides  ;  mais  au  chapitre  fuivant ,  il  convient 
que  l'ufage  l'a  emporté  fur  la  régie.  Il  ajoute  cependant 
que  s'il  fe  trouve  quelques  circonftances  qui  puiffent  don» 
ner  lieu  à  s'écarter  de  cette  régie  qui  répugne  aux  prin- 
cipes ,  les  Juges  la  limitent  autant  qu'il  eft  en  leur  pou- 
voir. 

Par  rapport  à  l'Officier  pourvu  à  titre  onéreux  ,  le 
Seigneur  ne  peut  le  deftituer  ,  fuivant  la  même  Or- 
donnance de  Rouffillon ,  ni  empêcher  qu'il  n'en  difpofe  , 
à  titre  de  vente ,  étant  abfurde  t  fuivant  la  remarque 
du  même  Loyfeau  ,  des  Offices ,  livre  5  ,  chapitre  4 , 
n.  10  ,  &  fuiv.  que  le  Roi  tolérant  cette  vente  à  l'égard 
des  offices  qui  dépendent  de  lui ,  un  Seigneur  pût  s'exemp- 
ter de  cette  loi  du  commerce  ,  qui  permet  à  celui  qui  a 


claufe ,  tant  qu'il  S'ous  plaira  toujours  inférée ,  dans  les  provifions  ,  les  charges 
éioienr  amovible».  Il  a  raflemblé  toute»  les  forces  de  la  Puiflance  Royale  pour 
fceller  la  maxime  contraire  :  il  en  a  fait  jurer  l'obfervation  à  Châties  Vlll,  foa 
£1»  ;  &  depuis  ce  temps ,  cette  maxime  reçue  fans  réclamation ,  eft  au  nombre 
des  loix  fondamentales  du  Royaume.  Par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers , 
la  portion  de  la  Puiftance  publique ,  qui  eft  entre  leurs  mains  ,  puet-elle  être 
différente  de  fon  modèle?  Peuvent-ils  ne  pas  reconnoitre  les  loix  du  royaume 
dans  un  article  réglé  d'une  manière  aulïi  folemnelle  i  Mais  la  médiocrité  de 
l'intérêt ,  les  reflbmxes  préparées  pour  la  réparation  du  préjudice ,  fait  qu'on 
leur  permet  de  fe  fatisfaire  fur  la  haine  qu'ils  peuvent  prendre  contre  celui 
qui  eft  Juge  entr'eux  tic  leurs  fujets.  Dans  ce  cas  même  oh  le  Juge  eft  pourvu 
à  titre  onéreux ,  le  titre  onéreux  fe  convertira  aiféimnt  en  un  titre  d  indem- 
nité. Mais  que  les  Seigneurs  prennent  garde  de  |oindre  à  la  destitution ,  des 
injures  qui  compromettent  l'honneur  de  l'Officier  ;  car ,  en  ce  cas ,  celui-ci  en  fe 
juftifîant ,  pourra  réuflîr  à  établir  que  la  deftitution  eft  une  humeur  fans  fon- 
dement ;  &  en  ce  cas ,  dans  le  combat ,  on  ne  décernera  pas  la  yiâoitc  à 
feue  humeur. 

acheté 
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acheté ,  de  retirer  le  prix  qu'il  a  payé  en  transférant  fon 
droit  à  un  autre. 

Celui  même  qui  fuccede  au  Seigneur  qui  a  accordé 
des  provisions  de  l'office ,  foit  qu'il  iuccede  ,  à  titre  uni- 
verfel  ou  à  titre  particulier  ,  ne  peut  deftifuer  l'Officier 
pourvu  à  titre  onéreux,  fuivant  le  même, Loyfeau  ,  au 
même  chapitre  }  mais  il  en  faut  excepter  le  iiicceûeur 
eccléfiaftique ,  qui  n'eft  point  obligé  de  conferver  l'Offi- 
cier pourvu  d'un  office  par  fon  prédécefleur  ,  pour  ré- 
compenfe  de  fervice ,  Ci  ce  n'eft  dans  le  cas  de  l'utilité 
perpétuelle  du  bénéfice.  Loyfeau  en  excepte  auffi  le 
cas  de  la  vente ,  à  la  vie  du  pourvu. 

Dans  le  cas  même  dans  lequel  la  deftitution  eft  per- 
mife  au  Seigneur  ,  elle  ne  peut  être  faite ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  reçus  en  Juftice  ,  que  par  Ordonnance  de 
Juftice  ,  le  Seigneur  ne  pouvant  dépouiller  de  la  Puiflance 
publique ,  de  (a  propre  autorité ,  celui  qui  ne  l'a  pas  re^ue 
de  lui,  mais  de  la  Juftice  fupèrieure  ,  lors  de  fa  récep- 
tion ;  Loyfeau  ,  ibidem.  On  peut  voir  Lebret,  Décif. 
1. 4  ,  Bacquet ,  de  Juftice ,  c.  1 7  }  &  Legrand ,  fur  Troyes , 
1 10  ,  gl.  1  ,  n.  10 ,  &  fuiv. 

Ce  dernier  auteur  ajoute  ,  avec  raifon ,  que  le  Seigneur, 
qui  entreprend  de  deftituer  un  Officier  pourvu  à  titre  oné- 
reux ,  ne  feroit  pas  plus  écouté ,  quand  même  il  lui  of- 
friroit  fon  rembourfement  ;  &  Bacquet ,  au  chapitre  qu'on 
vient  de  citer  ,  n.  4  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainft 
jugé  (a). 


(a)  A  cet  Arrêt  il  y  en  aoroit  une  foule  d'autres  à  oppofer  ;  &  les  raifon» , 
qui  appuient  celui-ci ,  ne  font  pas  fortes.  Ce  m'cft  point  par  les  loix  du  com- 
merce qu'il  faut  juger  une  opération  qu'on  ne  pourrait  que  rentrer  avec  hor- 
reur ,  Ci  on  l'en  v.  fa  gf  oit  comme  une  vente  dont  le  fervicc  public  ferait  l'objet  • 
&  le  prix  une  fomme  de  denires  ;  &  malgré  le  cours  j>ublic  de  ta  vénalité 
des  charges  ,  ii  cil  encore  convenu  que  ce  que  tranfporte  le  contrat  d'achat, 
n'eft  que  la  propriété  de  l'office ,  dont  enfuite  les  provitlons  donnent  le  titre  » 
&  dent  la  réception  donne  l'exercice.  De-là  dérive  tout?  la  (ingularité  de  la 
Jurifprudencc  fur  les  offices.  L'achat  de  la  propriété  eft  une  opération  pré- 
liminaire ,  mais  le  Roi  confère  l'office.  Ainû  cet  achat  ne  met  point  na 
titre  de  perpé.uité  dar.s  la  collation  :  feulement  fi  la  collation  étoit  rétractée  , 
il  y  aurait  lieu  à  une  denuume  en  indemnité.  Louis  XI  n'a  point  fondé  U 
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fiabilité  des  offic» »  fur  ce  qu'ils  «▼oient  été  vendus.  Tls  ne  revotent  pas  encore 
été  dan»  ce  temps.  C'cit  l'intérêt  du  fervice  public  ,  qui  fait  la  loi  (ou  ver  une  -y 
êt.  s'il  eft  jugé  que  cet  intérêt  ne  fait  pas  obftacle  au  pouvoir  des  Seigneurs  , 
l'idée  d'une  convention  ,  quelle  qu'elle  foit ,  vente  ou  autrement ,  ne  peut  pas 
non  plus  y  faire  obftade ,  feuf  le»  droits  des  parties  relativement  à  de» 
ktcréts  privés. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  Amendes. 


L  Amendes  contre  les  Plaideurs  téméraires, 

Loix  Romaines  à  ce  fujet. 

II.  Hifloire  de  ces  Amendes  parmi  nom. 

III.  Aumônes. 

IV.  Difiinélion  des  Amendes  civiles  &*  crimi- 

nelles. 

V.  Des  Amendes  qui  emportent  infamie. 

VI.  Différentes  efp  eces  d'Amendes  civiles. 

VII.  Amendes  de  fol  appeL 

VIII.  Dans  quels  cas  elles  fini  de  foixant  <2** 

quinze  livres. 

IX;  La  prife  à  partie  fans  appel  t  n'emporte 

point  a"  Amende. 

X.  Amende  ,  en  cas  a" appel ,  comme  d'abus. 

XI.  Amende  ,  en  cas  de  tierce  oppojition. 

XII.  De  récusation. 

XIII.  De  Requête  civile. 

XIV.  Amendes  du  ConfeiL 

XV.  Les  intervenans  ne  font  fujets  à  t  Amende. 

XVI.  Les  Amendes  ne  peuvent  être  remifes.  . 

XVII.  Le  défilement  emporte  ï  Amende. 

XVIII.  Arrêts  par  défaut. 

XIX.  Oppo/ttion. 

XX.  Cas  où  les  Amendes  peuvent  être  modé- 

rées. 

XXL  Appels  dans  la  matière  des  droits  des  Fe r- 

mes. 
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XXII. 

XXIII. 

XXlV. 


XXV. 
XXVI. 


XXVIL 

XXVIII. 

XXIX. 

XXX. 

XXXT. 

XXXII. 

XXXIII. 

« 

XXXIV. 
XXXV. 


Cas  d'infolvabilité  du  condamne. 

Exemples  d'Amendes  civiles  arbitraires. 

Les  Amendes  confinées  fe  reflituent  en 
efpecef  ,  au  cours  du  jour  de  la  resti- 
tution. 

A  qui  appartiennent  les  Amendes  ? 

Au  Fermier ,  du  tems  de  F  Arrêt  rendu,  a 

l'exclujton  de  celui  du  tems  de  la  confi- 

gnation. 

Au  Fermier  des  Amendes  du  Tribunal  ou 
la  caufe  eft  renvoyée  %  &  non  à  celui 
duquel  elle  ejl  évoquée. 

Au  Fermier  du  tems  ou  du  lieu  de  la  Sen- 
tence confirmée m 

Amendes  prononcées  par  les  Commijfaires 
d  [  artis  ou  autres  Commijfaires. 

Les  Amendes  criminelles  appartiennent  au 
Fermier  du  tems  de  la  condemna- 
tion. 

Les  Amendes  civiles  ne  font  pas  foli- 
daires. 

Amendes  prononcées  contre  une  Communauté 
d'habitans. 

Amendes  ,  dans  le  cas  des  appels  de  diffé- 
rentes parties  qui  ont  des  intérêts  com- 
muns. 

Quid  ,  quand  on  prononce  ,  par  un  [cul 
Arrêt  ,  fur  plufieurs  appellations  fuc- 
cejjivement  interjettes. 

Les  Amendes  criminelles  ne  fe  multiplient 
point  ;  mais  elles  font  folidaires. 
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XXXVI. 

XXXVII. 

XXXVIII. 

XXXIX. 


XL. 

XL!. 

XLII. 

XLW. 
XL1V. 

XLV. 

XLVI. 
XLVII. 

XLVIII. 

XLIX. 

L. 
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Recouvrement  des  Amendes. 
Contrainte  par  corps. 

Privilèges  des  Amendes  fur  les  meubles  du 
condamné. 

L  Amende  peut  être  demandée  a  chacun 
des  Seigneurs  confifcataires ,  fauf  fon  re- 
cours. 

L^mende  Je  prend  fur  les  biens  du  con- 
damné,  par  privilège  aux  frais  de  Ju. 

Jlice. 

Ce  privilège  a  lieu  au  criminel,  comme  au 
civil. 

Amendes  qui  Je  prononcent  contre  un  O^T- 

cier  pour  délit  de  Ja  charge. 
Ou  pour  péculat. 

Le  privilège  ne  s'étend  pas  jufquà  répéter 
du  créancier  du  condamné  ce  qu'il  4 
reçu. 

Le  Fermier  peut  il  oppofer  le  défaut  (tin. 

fmuation  d'une  donation  t 
Aèlion  contre  l'héritier. 
Cas  où  îhéritier  bénéficiaire  riejl  pas  tenu 

de  t  Amende. 
Le  cejfonnaire  qui  a  repris  l'mjlance ,  au 

lieu  du  cédant ,  efl  tenu  de  t  Amende. 
L  Amende  prononcée  contre  le  marine  prend 

fur  la  communauté. 
Secùs  de  celle  qui  efi  prononcée  pour  crime 

contre  la  femme  ,    ou  lorsqu'elle  s'efi 

fait  autorijer  par  Jujlice  ,  en  matière 

civile. 
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LI. 

LU. 

lui. 

LIV. 
LV. 


LVI. 
LVII. 

LVIII. 
LIX. 

LX. 

LXI. 

LX1L 

LXIII, 

LXIV. 

LXV. 

LXVI. 

LXVII. 


Quid  de  celles  qui  fe  prononcent  contre 
le  fils  étant  en  puiffance  paternelle, 

Quid  du  Gardien  ou  Tuteur. 

Il  n'ejl  jamais  du  d'intérêts  de  l'amende. 

Dépens  en  cette  matière. 

La  connoiffance  des  conteflations  fur  cette 
matière  t  appartient  à  la  Chambre  du 
Domaine. 

Amendes  féodales. 

Deux  efpeces. 

Celle  qui  ejl  due  pour  contrat  non  exhibé, 
ne  peut  être  prétendue  contre  celui  qui  ejl 
exempt  des  Droits  feigneuriaux. 

Si  le  Juge  peut  la  remettre  ou  la  modérer. 

L'exhibition  faite  après  le  terme  expiré  , 
ne  garantit  pas  de  l'Amende. 

Cas  où  un  feul  contrat  donne  lieu  à  plufieurs 
Amendes. 

L'acquéreur  fe  garantit  de  l  Amende  par  la 

notification  du  contrat. 
L'Amende  riajfeéte  pas  moins  l'héritage  que 

les  Droits  feigneuriaux. 
Elle  efl  due  au  Fermier  qui  jouit  lors  de 

l'expiration  du  terme. 
Peine  du  double  dans  la  Coutume  du  Bour- 


Amende  pour  le  Cens  non  payé  au  jour 
marqué. 

Cas  où  les  Amendes  du  Cens  non  payées , 

fe  multiplient. 
Amenées de diflrailion  de  jurifditfion. 
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E  T  t  i  matière  ,  quoique  peu  confidérable  en  ap- 
parence ,  par  la  modicité  des  condemnations  aux- 
quelles on  a  donné  le  nom  $  amendes  ,  ne  laiffe  pas  d'être 
très-importante  ,  &  d'un  très-grand  ufage. 

Parmi  les  différentes  fortes  d'amendes  qu'on  peut  dif-  I. 
ringuer  ,  on  commencera  par  celles  qui  font  prononcées  C6*™nf£ 
par  les  Ordonnances  contre  les  téméraires  plaideurs.  pïd/ur/ 
Ces  fortes  d'amendes  étoient  inconnues  aux  Romains  j  ,<m*«ir*». 
&  la  feule  peine  de  cette  témérité ,  parmi  eux ,  étoit  la  J^iS 
néceflité  de  dédommager  celui  contre  lequel  on  avoit  in- 
tenté  une  aftion  ,  des  frais  qu'on  lui  avoit  caufés  :  Im- 
probus  Luigator  &  damnum  &  impenjas  luis  inferre  adver- 
fario  cogaxur  y  Inft.  de  Pana  temerè  Litig,  %.  i .  La  Loi  79  , 
ff.  de  Judiciis)  efl  conforme  j  elle  ajoute,  Viatka  ,  les 
frais  de  voyages. 

Il  n'y  avoit ,  fuivant  ces  Loix  ,  que  celles  qui  étoient 
la  peine  de  quelque  délit. 

Les  grands  crimes  étoient  punis  de  peine  capitale ,  qui 
emportoit  infamie  ;  les  délits  moins  graves  étoient  punis 
de  peine  pécuniaire ,  c'eft-à-dire ,  d'une  amende  qui  n'é- 
toir  point  infamante. 

Ces  amendes  ,  dans  leur  origine ,  étoient  deftinées  aux 
facrifîces  qu'on  faifoit  aux  Dieux  ,  tant  à  Rome  qu'à 
Athènes  :  Alex,  ab  Alexandros  Génial.  Sérum  ,  1. 3 ,  c.  5 .  Apud 
Athenienfes  fervatum  invenimus ,  ut  mul3as  pecuniarias  in 
aram  Jovis  Servatoris  dedicarent ,  quam  Je  m  cl  illatam  re- 
mittere  non  decebat. 

Elles  furent ,  dans  la  fuite  ,  regardées  comme  un  bien 
qui  appartenoit  au  fifc  ,  1.  5  ,  C.  de  Modo  mulSarum  ;  mai* 
les  Juges  avoient  le  pouvoir  d'en  affigner  une  partie  à 
des  oeuvres  publiques  ou  de  piété. 

C'eft  pourquoi  la  même  Loi  dit  qu'elles  appartiennent 
au  fifc ,  û  le  Juge  n'en  a  autrement  difpofé. 

Loyfeau  ,  en  Ton  Traité  des  Seigneuries ,  c.  1 1 ,  n.  74  ,  n, 
obferve  que  ,  parmi  nous  ,  les  amendes  ont  été  intro-  HUW  <fe 
duites,  lorfque  les  Juges  ne  prenoient  aucun  falaire  des  5«  ÏÏS 
parties. 

Le  miniftere  de  la  Juftice  leur  parut  devoir  être  de 
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quelque  utilité ,  &,  dans  cette  vûe,  ils  condamnoîent  en 
des  amendes  ,  en  diflerens  cas  ;  &  ces  amendes  ,  fuivant 
le  même  auteur ,  leur  furent  attribuées  au  lieu  de  gages. 

L'abus  de  cet  ufage  fut  reconnu  par  la  fuite  ;  les  amen- 
des étant  des  efpeces  de  confifcations  particulières  ,  fu- 
rent confondues  dans  leur  deftination  avec  les  confif- 
cations, &  regardées  comme  un  fruit  de  la  Juftice,  qui 
devoit  appartenir  à  celui  qui  en  porte  les  charges.  Voyez 
Godefroy,  fur  Normandie ,  art.  33  j  &Bafnage,  fur  la 
même  Coutume  ,  art.  if. 

Les  Juges ,  ainlî  dépouillés  des  amendes ,  prétendoient 
alors ,  qu  ils  étoient  au  moins  en  droit  d'en  faire  l'applica- 
tion à  clcs  œuvres  pieufes  ,  comme  on  le  voit  par  un 
Edit  du  mois  de  Décembre  1639  >  ma^  cct  u^age  a  été 
aboli  par  la  Déclaration  de  l'année  1 671  ,  qui  défend  cette 
application  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  facrilége ,  &  lorfque 
la  condemnation  fait  partie  de  la  réparation. 

*  m:  Outre  les  amendes ,  l'ufage  s'étoit  établi  de  prononcer  des 
Aumônes.  „  7      e"        c  .     „      1.  r  .  .  t 

aumônes  en  dillerens  cas ,  &  d  en  taire  1  application  ;  mais  la 

Déclaration  du  21  Janvier  1 685  a  fait  celïer  cet  ufage,  en  dé- 
fendant aux  Juges  d'en  prononcer  ,  hors  le  cas  de  facrilége  , 
fi  ce  n'eft  lorfqu'il  n'échèt  point  de  condemnation  d'a- 
mende ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  Lettres  derémiflionj 
&  dans  ce  cas  môme ,  elle  défend  toute  application  de  ces 
aumônes  à  d'autre  ufage  qu'au  pain  des  prifonniers ,  & 
aux  Hôpitaux.  Cette  Déclaration  eft  rapportée  au  qua- 
trième volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  8  ,  c.  4  (a). 

Pour  revenir  aux  amendes ,  &  pour  en  connoître  la 
nature  ,  il  eft  néceflaire  d'en  obferver  les  différentes  ef- 
peces. 

D.fliTâion  ^a  Prem'ere  diftinclion  ,  qu'on  peut  faire  des  amendes, 
de*  âmeo.  eft  celle  des  civiles  &  des  criminelles.  Voyez  Chafla» 
Criminel-  n^e  1  *"r  Bourgogne  >  titre  dc  JurifdiSion  ,  art.  7. 


(a)  Toute  cette  partie  n'eft  donc  qu'une  hiftoire  de  chofet  qui  ne  fubfifteat 

Élus  en  grande  partie ,  &  qui ,  dam  la  partie  dans  Ucjuelie  elle»  fubûftent ,  vont 
!  retrouver  fou*  le  titre  £*iunda  emitf. 

Cette 
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Cette  diftin&ion  ,  entre  les  amendes  civiles  &  crimi-  v. 
nelles  ,  femble  renfermer  celle  de  Loyfeau  ,  au  lieu  qu'on  p«amen* 
vient  de  citer ,  qui  les  divife  en  amendes  ordinaires  &  tent^urfâ- 
amendes  arbitraires  ,  puilque  les  amendes  criminelles  mie. 
peuvent  être  confîdérées  comme  arbitraires ,  étant  en  la 
liberté  du  Juge  de  les  fixer,  &  que  les  civiles,  qui  font 
fixées  par  les  Ordonnances ,  peuvent  être  regardées  comme 
amendes  ordinaires. 

La  nature  de  ces  deux  fortes  d'amendes  eft  abfolu- 
ment  différente. 

Les  unes  font  partie  de  la  peine  du  crime  ;  Se  par  VI. 
conféquent ,  l'infamie  attachée  au  crime  ,  en  eft  infépa-  SJ^JÏJJ 
rable  ,  pendant  que  les  autres,  qui  ne  font  que  la  peine,  mendes 
ou  d'une  procédure  mal  entreprife  ,  ou  d'une  fraude  com- 
mife  pour  éviter  le  payement  de  quelque  droit,  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'honneur  de  celui  qui  en  éprouve  la 
condemnation  ;  c'eft  de  ces  derniers  qu'il  eft  dit  dans  la 
Loi  lere  ,  Qoà.De  Modo  Mul3arum  ,  &c.  Mulda  damnum 
famte  non  irrogat  ;  &  Dumoulin  en  rend  la  raifon ,  lors- 
qu'il dit  :  Non  eft  pana  delicti ,  fed  fruftrationU  &  umeri» 
tcuis. 

Les  amendes  civiles  &  criminelles  font  encore  diffé- 
rentes ,  en  ce  que  les  amendes  criminelles  font  toutes 
de  même  efpece ,  au  lieu  que  les  civiles  fe  multiplient  en 
plufieurs  efpeces  différentes. 

Les  amendes  du  fol  appel  doivent  être  mifes  dans  le  A^JJ*dw 
premier  rang  (a)  :  elles  ont  été  établies  par  les  Ordon^-  du  Sf"ap! 

Pl. 


(4)  Cet  amendes  de  fol  appel  font  aufft  ancinnoea  que  les  appels  même , 
&  (e  rapportent  aux  tenu  ou  l'on  difoit  que  nul  ne  pouvoit  véer  le  Juge- 
ment de  fon  Seigneur ,  &  où  l'on  ne  recevoir  l'appel ,  que  fous  l'aflertion  ,  que 
le  Seigneur  ou  le  Juje  avoient  fauiïement  &  méchamment  trahi  la  caufe  de  la 
Juftice,  de  manière  que  cet  appel  contenant  une  priie  h  partie,  &  une  in- 
culpation du  Seigneur  ou  du  Juge ,  il  étoit  affer  naturel  que  celui  qui ,  pir  le 
Jugement  définitif,  étoit  convaincu  d'avoir  fait  une  infulte  téméraire  au  Sei- 
gneur &  au  Juçje,  fut  eondamné  à  l'amende.  Ces  amendes  ont  depuis  été 
retenues  comme  formantes  une  barrière  de  plus  contre  l'humeur  des  plaideurs 
téméraires ,  &  elles  ont  été  étendues  à  tous  les  cas  où  ta  loi  offre  aux  citoyens 
des  reflonrees  extrordinaires.  Pour  prévenir  l'abus  de  ces  reflources,  on  met 
auprès  la  terreur  d'une  peine  prononcée  contre  ceux  qui  feroient  dilpofc  i 
cet  abus. 
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nances  ;  on  peut  joindre  celles  des  appellations  comme 
d'abus,  celles  de  Requête  civile  ,  de  tierce  oppoiltion, 
de  récufation  ,  caflation ,  d'infcription  de  faux  ,  évoca- 
tion. 

VHI'  Celles  de  fol  appel  font  de  foixante-quinze  livres  $  mais 
cas'eiS  e^es  peuvent  être  modérées  à  douze  livres  ,  fuivant  un 
font  de  foi-  Edit  de  1639  ;  &  dans  l'ufage  préfent ,  cette  modération 
quuMe^-  e^  devenue  k  droit  commun ,  quoique  l'Ordonnance  de 
pra.  1 539  défende,  en  l'art.  iz8,  de  les  modérer  ,  û  ce  n'eft 
pour  urgente  caufe,  &  que  l'Ordonnance  de  Roufllllon, 
de  1563 ,  art.  23  ,  contienne  la  même  défenfe. 

Il  y  a  cependant  des  cas  auxquels  cette  modération 
n*a  point  de  lieu  ;  tel  eft  celui  auquel  les  Arrêts  font 
rendus ,  ou ,  à  tour  de  rolle ,  par  défaut ,  ou  par  forclu- 
sion ,  dans  lefquels  l'amende  de  foixante  &  quinze  livres 
eft  due  fa). 

]X         11  faut  joindre  le  cas  où  il  y  a  une  prife  à  partie  ,  jointe 
U  prife  à  un  appel  ;  mais  Iorfqu'il  n'y  a  qu'une  prife  à  partie , 
àparjiefar*  fans  appel ,  celui  qui  y  fuccombe  ,  n'encourt  point  de 
poSp™«*  condensation  d'amende  {b). 

^amende.  Les  amendes  des  appels  comme  d'abus  ,  font  auiîi  de 
.  x*      foixante  &  quinze  livres,  fuivant  l'Edit  de  1680;  &  les 

Amende  en         .  ,  /  r    i      *  \ 

cas  d'appel  anciennes  Ordonnances  les  ont  toujours  fixées  a  une  plus 
comme  d'à-  grofle  fomme  que  celles  des  appellations  ordinaires. 
bu5'  Celles  de  Villers-Cotterets ,  de  1 5  39 ,  enjoint  aux  Juges 

de  condamner ,  en  ce  cas ,  celui  qui  fuccombe  à  une 
amende  arbitraire  ,  outre  celle  de  fol  appel. 


(«)  On  admet  aifément  une  prefocnption  de  boane  foi  de  >a  part  de  celui 
qui  montre  cette  bonne  foi  dans  la  manière  dont  il  détend  fa  casfe  »  mais 
s'il  ne  daigne  pas  fe  détendre»  on  ne  peut  lui  accorder  une  modération  qu'il 
n'a  pas  cru  devoir  demander. 

(6)  Il  eft  vrai  qae  je  ne  trouve  point  de  loi  formelle  qui  proaoace  une 
amende  dans  ce  cas  ;  mais  il  eft  bien  difficile  de  croire  que  celui  qui  a  fait 
une  infulte  de  ce  genre  au  Magiftrat  fur  l'exercice  de  fes  fonctions,  en  forte 
{ans  une  condamnation  d'amende.  Briilon  dans  fon  Dictionnaire  rapporte  un 
Arrè-  du  Parlement  de  Grenoble  du  26  Janvier  1557,  qui  dans  ce  cas,  con- 
damne  la  partie  à  une  amende  de  10  livres  ,  &  ordonne  la  publication 
d«  l'Artet  dans  le  Siège,  11  y  a  toute  apparence  que  cet  exemple  teion 
suivi. 
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En  l'année  1665  ;  cette  efpece  d'amende  fut  fixée  ,  par 
un  Règlement  du  Parlement ,  à  foixante-quinze  livres  ;  & 
l'Edit  du  Clergé  de  1695,  art.  37,  contient  la  mêmedifpofi- 
tion  ;  enforte  qu'elle  n'eft  fufceptible  d'aucune  modération. 

Le  Règlement  du  Confeil ,  de  1673  ,  art.  81  8c  83 , 
fixe  auflî  Tamehde  de  fol  appel  à  foixante-quinze  livres  , 
&  en  permet  la  modération  à  douze  livres. 

Les  amendes  de  tierce  oppofirion  aux  Arrêts  du  Par-  Xi 
lement ,  font  de  1 5  o  liv.  &  à  quelques  Sentences,  de  7 5  liv.  Ameodet 
moitié  envers  la  parrie,fuivant  l'Ordonnance  de  1 667,  1. 17,  en  cas  dc 
art.  10  ;  &  aux  Arrêts  du  Confeil  ,  de  deux  cent  livres  pofi,ioQ0p^ 
envers  le  Roi ,  &  cent  livres  pour  la  partie  ,  par  le  Rè- 
glement du  Confeil  de  1673  ,  art.  63  ;  mais  tout  tiers 
oppofant  n'encourt  pas  cette  peine  prononcée  par  l'Or- 
donnance ;  &  celui  qui ,  ayant  un  intérêt  principal  dans 
la  conteftation ,  n'y  a  point  été  appellé ,  n'eft  pas  regardé 
comme  tiers  oppofant }  lorfqu'il  attaque  un  Arrêt  qui, 
régulièrement,  auroitdû  être  rendu  avec  lui,  cet  Arrêt 
n'eft  confidéré ,  à  fon  égard ,  que  comme  un  Arrêt  fur 
requête  ,  à  l'opporition  duquel  il  peut  fuccomber  fans  en- 
courir l'amende. 

C'eft  ainfi  que  le  fubftitué  qui  forme  oppofition  à  un 
Arrêt  rendu  contre  le  grévé  ,  fur  une  conteftation  qui 
intérefle  la  fubftitution  ,  n'eft  point  regardé  comme  tiers 
oppofant ,  parce  qu'ayant  un  intérêt  égal  à  celui  du  grévé  , 
la  partie  ,  qui  a  obtenu  l'Arrêt ,  a  dû  non-feulement  le 
mettre  en  caufe ,  mais  faire  créer  un  curateur  à  la  fubfti- 
tution pour  les  degrés  fuivans.  On  peut  voir  >  fur  ce  fu- 
jet ,  la  Loi  Sœpè  ,  ff.  de  Re  jud. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  le  juge- 
ment rendu  contre  fon  auteur  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  grévé  foit  l'auteur  du  fubftitué,  puifque  ce  dernier 
tire  fon  droit  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution. 

Cette  nécefftté  d'appeller  le  fubftitué ,  eft  au  moins  in- 
difpenfable  ,  lorfqu'il  s'agit  ,  non  d'un  des  effets  de  la 
•  fubftitution  feulement ,  mais  de  fon  exiftence. 

Les  amendes  de  réeufation  ,  dans  les  Cours  fupérieu-  Xll: 
tes ,  font  de  deux  cent  livres ,  dont  la  moitié  appartient  j/jjj^ ' 
au  Roi ,  &  l'autre  à  la  Partie ,  par  l'Ordonnance  de  1 667, 

Rij 
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t.  24  ,  art.  29  ;  &  par  le  Règlement  du  CpnAîil  de  1673  » 
art.  75  ,  la  même  Ordonnance  de  1667  ,  au  même  ar- 
ticle ,  fixe  l'amende  de  récufation  dans  les  Juftices  infé- 
rieures. 

Amendes  Celles  des  Requêtes  civiles  font  de  trois  cent  livres  en- 
dcs  Rcqué.  vers  Je  Roi ,  &  de  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie, 
«sciviies.   par  l'Ordonnance  de  1667  ,  t.  35  ,  art.  16. 

Xiv.        Celles  des  évocations  font  femblables  ,  par  l'Ordon- 
<£onftU?dU  nance  de  1 669  ,  titre  des  Evocations ,  art.  35,  &  par  le 
Règlement  du  Confeil,  de  1673,  art.  72. 

Celles  de  caffation  font  auffi  femblables  à  celles  des 
Requêtes  civiles,  fuivant  le  même  Règlement,  art.  68 (aj. 

Celles  d'infcription  de  faux  font  de  trois  cent  livres  , 
dont  les  deux  tiers  font  pour  le  Roi ,  &  le  reliant  pour 
la  Partie  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1670  ,  titre  9  ,  ar- 
ticle 17. 

XV.  Toutes  ces  différentes  amendes  font  la  peine  inévita- 
TewnT'nê  kle  de  c€^  qui  ne  réulfit  pas  dans  les  procédures  qui 
fomfujeisà  viennent  d'être  marquées  i  mais  fi  quelqu'autre  Partie  in- 
1  amende,    tervient  dans  une  Inftance  de  Requête  civile  ,  ou  autre 

femblable ,  &  adhère  aux  conclufions  du  demandeur  ,  il 
n'encourt  pas  ,  par  cette  procédure ,  la  condemnaàon 
d'amende. 

XVI.  Par  rapport  au  demandeur ,  ou  appellant  qui  fuccombe , 
des'nc""^  k  ^uSe  ne  Peut  *e  difpenfer  de  *a  peine  que  l'Ordon- 
ventTirert  nance  prononce. 


(4)  Obfervez  cependant  que ,  d'après  l'article  6  j  de  ce  règlement,  ceux  qni  n'o 
peint  été  parties ,  ou  dûement  appelles  ,  dans  le  cas  de  tierce  oppofition  ou 
de  caffation ,  ne  consignent  point  d'amende ,  & ,  dans  le  cas  où  ils  iuccombenr , 
ne  doivent  que  100  liv.  envers  le  Roi ,  &  100  livres  envers  la  partie  , 
difpofition  qui  fubfifte  encore  ,  puiUjue  le  Règlement  de  1758  n'y  dérobe 
point.  Voyei  dans  ce  Règlement  la  réduction  des  amendes  à  moitié  dans  le 
cas  ou  on  demande  la  caffation  d'un  jugement  par  défaut  ,  &  l'exemption  de 
de  la  confignation  de  l'amende  ,  dans  le  cas  ou  les  Procureurs-Généraux  de- 
mandent la  caffation  d'un  Arrêt  ,  (oit  fur  le  fondement  des  droits  du  Roi  £c 
de  l'ordre  public  ,  foit  fur  le  fondement  des  droits  de  leur  jurild  âion  :  ob- 
fervez  enfin  que  ce  Règlement  n'ordonne  U  confignation  que  de  la  moiné  de 
l'amende  ,  &  ne  prononce  la  condemnatio» ,  que  contre  ceux  qui  fuccomberont 
après  un  Arrêt  de  Soit  communiqué ,  d'où  il  résulte  que  fi  la  Requête  eft  fim- 
plement  rejettée,  il  n'y  a  que  perte  de  l'amende  conlignve  ,  c'eft-à-dire  la 
Voyez  au  furplus  ce  Réglemtnt. 
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Une  première  Ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  1495 , 
art.  47  ,  rapportée  par  Rebuffe  ,  titre  des  Peines  &  Amen- 
des ,  décide ,  en  termes  exprès  ,  que  les  amendes  ne  peu- 
vent  être  remifes  :  le  même  auteur  en  rapporte  une  autre 
du  Roi  Charles  IX  ,  de  l'année  1 563  ,  qui  défend  de  les 
modérer  ,  &  ,  en  cas  de  contravention  ,  ordonne  qu'elles 
foient  repétées  contre  le  Juge  j  c'eft  en  l'art.  23  ,  1.  1 
t.  93  ,  S-  3  &  9- 

Pluheurs  autres  Ordonnances,  furvenues  depuis,  ont  pris 
la  précaution  d'ordonner  que  les  amendes  qu'elles  pro- 
noncent ,  ne  pourront  être  remifes  ou  modérées  ;  telle 
eft  celle  de  1667,  tit.  24,  art.  29  *  &  le  Règlement  du 
Confeil  de  1673  >  art>  ^  *  71  >  75  >  83. 

Si  le  Juge  ne  peut  ni  remettre  ni  modérer  l'amende , 
il  en  faut  conclure  que  fon  filence ,  à  plus  forte  raifon  9 
ne  peut  garantir  de  l'amende  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  moins* 
dûe  par  celui  qui  fuccombe ,  quand  même  elle  ne  feroit 
pas  prononcée. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  3  Septem- 
bre 1698  ,  en  forme  de  Règlement  ,  portant  que  les 
amendes  font  dues  par  ceux  oui  fuccombent,  quoique 
non  prononcées  ,  à  la  réferve  des  cas  où  les  Arrêts  con- 
tiendront la  claufe,  néanmoins  fans  amende  $  à  quoi  on 
peut  rapporter  ce  que  dit  Cujas ,  fur  le  titre  du  Code  de 
Pœnis,  que  la  peine  eft  encourue  ,  quoique  non  prononcée: 
Quando  judicatum  ejl  aliquem  fecijje. 

Il  faut  ajoûter  que  le  défiftement  même  delà  procédure 
commencée ,  ne  peut  garantir  de  la  condemnation  de 
l'amende. 

Quelques  anciennes  Ordonnances  diftinguent ,  à  la  vé-  XVH. 
rité  ,  celui  qui  fe  défifte  ,  hors  jugement  ,  qu'elles  ne  ^J**^*" 
condamnent  qu'à  la  moitié  de  l'amende  de  celui  qui  fe  porte 
défifte  en  jugement ,  qui  la  paye  toute  entière  :  telle  eft  a*1"1*, 
celle  de  1 5  39  ,  art.  6  &  1  2  ;  mais  l'ufage  préfent  eft  con* 
traire  j  &  l'Ordonnance  de  1 669 ,  au  titre  des  Evocations, 
art.  3  f  ,  porte  que  le  feu!  déiîftement  fuffit  pour  que  l'a- 
mende foit  acquile  au  Roi  ;  la  Déclaration  de  1671 
ordonne  la  même  chofe  dans  le  cas  de  l'a equiefee ment. 

Il  faut  ajoûter  trois  Arrêts ,  dont  deux  du  Parlemenr, 
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des  19  Juin  1696,  &  n  Mars  1698,  l'autre  du  Confeil, 
du  11  Août  1696,  qui  ont  jugé  la  queftion  conformé* 
ment  aux  Ordonnances  ;  ils  ont  été  fuivis  dune  Déclara- 
tion précife  du  17  Décembre  1719,  qui  décide  que  le 
déliftement ,  porté  par  une  tranfaction  ,  eft  un  titre  fuf- 
fifant  pour  exiger  l'amende, 
xvui.       I-es  Juges  n'ont  donc  aucun  pouvoir  de  diminuer,  en 

Arrêts  par  jugeant ,  les  amendes  fixées  par  les  Ordonnances ,  quand 

*f*ttt«  même  elles  ne  feroient  prononcées  que  par  des  Arrêts 
par  défaut ,  lorfque  c'eft  à  tour  de  rolle  ,  ou  par  for- 
clufîon ,  ou  qu'on  a  prononcé  congé  déchu  de  l  appel  , 
parce  que  ces  Arrêts  ne  peuvent  être  rétractés  que  par 
Lettres  de  Requête  civile  ;  &  les  Parties  même  ne  peu- 
vent  fe  faire  recevoir  oppofans  ,  fuivant  un  Arrêt  du 
Parlement ,  du  5  Avril  1 696  ,  qui  défend  aux  Procureurs 
de  donner  des  Requêtes  pour  y  parvenir, 
xrx.       Une  nouvelle  Partie  qui  n'a  point  été  appellée  lors 

éo?PV°&~  d'un  tel  Arrêt,  quoiqu'elle  eût  un  intérêt  commun  ,  peut 
furvenir,  à  la  vérité,  &  détruire  cet  Arrêt  par  la  voie 
de  Toppofition  ;  mais  ,  en  ce  cas  ,  l'Arrêt  ne  laifle  pas 
de  fubfifter ,  à  l'égard  de  celui  contre  lequel  il  a  été  ob- 
tenu ,  non-feulement  pour  l'amende  &  les  dépens,  mais 
encore  pour  le  furplus  de  la  condemnation  ,  lorfque  la 
condemnation  peut  être  divifée. 

C'eft  ainfi  qu'un  des  cohéritiers  peut  laifler  acquérir 
contre  lui  une  prefeription  qui  eft  interrompue  par  un 
autre  cohéritier  ,  fans  que  cette  interruption  profite  au 
premier  \  il  n'en  feroit  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  obligés  folidairement. 
XX.        Il  y  a  cependant  des  cas  dans  lefquels  il  eft  permis  de 

intmcadcs  modérer  ies  amendes. 

ptuvem  C'eft  ainfi  que  le  Règlement  du  17  Février  1688,  fur 
éuemodé-  jC5  procédures  qui  concernent  les  droits  des  Fermes  , 
art.  14,  permet  aux  Juges  la  modération  des  amendes 
prononcées  par  l'Ordonnance  de  1 680 ,  fans  néanmoins 
que  ces  amendes  puhTent;  être  moindres  de  vingt -cinq 
livres. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  c  eft  fur  le  fondement 
de  ce  Règlement  que  ,  la  Chambre  du  Domaine  eft  dans 
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l'ufage  de  modérer  les  amendes ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
éludent  les  droits  des  Fermes ,  &  de  les  réduire  à  i  o  , 
iz,  i  <  &  20  livres. 

Il  eft  néceffaire  d'obferver  ,  à  l  égard  des  amendes  ,  Axr. 
dans  les  matières  dépendantes  des  Fermes  du  Roi  ,  que  dao*p'HîI, 
l'appel  des  Jugemens  qui  les  prononcent ,  doit  être  relevé  *d«a' 
dans  trois  mois  ,  &  être  mis  en  état  d'être  jugé  dans  <*">"* 
les  neuf  mois  fuivans ,  à  peine  de  déchéance  aux  termes  Ferin<K 
des  Lettres  patentes  du  io  Juin  1724.  Les  Jugemens  por- 
tans  condemnation  de  ces  fortes  d'amendes ,  font  exécu- 
toires nonobftant  l'appel ,  en  donnant  caution  j  &  cet  ap- 
pel ne  peut  être  reçu,qu'aprèsia  consignation  de  l'amende, 
aux  termes  d'une  Déclaration  du  16  Mars  1720  (a). 


(<>)  Un«  condemnation  d'amende  eft  toujours  un  Jugement  de  Police  ;  & 
par ,  conséquent  il  femble  que  la  régie  générale ,  répétée  dans  toutes  les  Ordon- 
nances, qui  attribue  aux  Jugemens  de  Police  l'exécution  provifoire  ,  nonobf- 
tant  appellation  on  oppofition  ,  établîfle  de  plein  droit  l'exécution  provifoire  des 
amen  Jes.  Aufli  eft  elle  reconnue  ;  mais  par  la  complaifance  des  Cours  fouve- 
1  aines  ,  cette  Jurifprudence  ne  produit  qu  une  formalité  de  plus  ,  impofée  à  ceux 
qui  font  condamnés  ,  en  les  aflujetrjflant  a  prendre  nn  Arrêt  t  qu'on  ne  leur  refuie 
pas  fur  leur  Requête  ,  qui  les  reçoit  appellans ,  &  fait  défenfes  d'exécuter  le 
premier  Jugement.  L'Ordonnance  de  1067  défend  de  donner  ces  fortes  de  dé- 
fenfes, j(t.  17,  ait.  16  i  )  elle  prononce  une  amende  contre  les  Parties  &  les 
Procureurs  qui  auront  ofé  les  folliciter.  Le  Parlement  cependant  a  peine  à  croùe 
que  fe-n  mimftere  foit  lié,  lorfqu'une  Partie  lui  représente  que,  pendant  le  cours 
du  procès  fur  l'appel  d'un  Jugement  qui  la  condamne  ,  on  veut  exécuter  con;ie 
elle  un  Jagement  dont  le  préjudice  ne  pourra  être  réparé  en  définitif.  S'il  eft 
Trai  que  le  préjudice  ne  puifle  être  réparé  en  définitif,  cette  repréfentation  eft 
digne  d'attention.  Mais  fi ,  d'un  autre  côté  ,  celui  qui  ftipule  pour  l'ordre  pu- 
blic, en  dit  autant,  s'il  foutient  que  ,  de  l'exécution  fufpenduc,  il  peut  aufli 
ré  fu)  ter  un  préjudice  pour  l'ordre  public,  qui  ne  fera  pas  réparable  en  définitif , 
que  dire  ?  D'un  côté,  fera-t-on  abbatre ,  par  provision  ,  une  maifon  qui  me- 
nace ruine  i  De  l'autre  côté ,  donnera- 1- on  la  proviûon  contre  la  sûreté  pu- 
blique ,  menacée  par  cette  maifon  ?  11  femble  que ,  dans  cet  équilibre ,  les  droits 
de  la  caufe  publique  foient  les  premiers.  Quoi  qu'il  en  foit ,  dans  une  condeav 
nation  d'amende ,  jamais  le  préjudice  de  l'exécution  n'eft  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  réparé  en  définitif  :  il  n'y  a  donc  aucune  raifon  de  douter  fur  la 
nécclîité  de  iuivre ,  à  cet  égard ,  la  foi  du  Juge  ,  &  d'exécuter  par  proviiïon. 
Ceft  ce  que  prononce  aufli  une  Déclaration  du  13  Décembre  1738  ,  adrelïeè 
au  Parlement  de  Befançon  ,  &  enrégiftrêe  dans  ce  Parlement ,  le  a6  Novembre 
*7)9  •  qui  même  difpenfe  le  Fermier  qui  pourfuit  le  recouvrement  provi£oi> 
nel  de  donner  caution,  comme  ayant  allez  affuré  (à  folvabilité  par  les  cautiocs 
de  foo  bail.  Cette  police  eft  iniéreiLkte  eu  particulier  ,  parce  qu'elle  met  Us 
Parties  dans  le  cas  de  defirer  de  faire  vuider  leur  appel ,  fans  cela  ,  ayans  de 
leur  coté  la  piovifioo  ,  &.  u' ayans  (ouvent  d'adveriaire  que  la  Partie  publique , 
aux  yeux  de  laquelle  ce  détail  échappe  aifément ,  elles  fe  tiennent  dans  lé  ûJence  ; 
&  il  arrive  que  ,  contre  l'intention  des  Magiftrats  ,  un  Arrêt  de  défenfie* ,  doué 
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XXlï.        L'Ordonnance  du  Roi  Henri  II,  de  Pan  1550  ,  art.  7,' 
bihte"  du  *   donne  une  autre  forte  de  pouvoir  aux  Juges ,  par  rapport 
condamné,  aux  amendes  ;  c'eft  celui  de  les  convertir  en  peine  de 
corps  ,  lorfque  le  condamné  eft  infolvable  j  mais  RebufTe 
qui  rapporte  cette  Ordonnance ,  au  titre  des  Peines  & 
Amendes ,  remarque  ,  avec  raifon  ,  qu'elle  n'eft  plus  en 
ufage.  Le  même  auteur  ajoute,  fans  fondement ,  que  le 
condamné ,  en  cas  d'infolvabilité ,  eft  admis  à  la  ceflion  de 
biens }  ce  qui  n'eft  pas  foutenable  ,  comme  on  l'établira 
dans  un  autre  endroit. 
XXIII.       C'eft  donc  un  principe  confiant ,  que  les  Juges  doivent 
Eiempiet  fe  conformer  exactement  à  la  difpofition  des  Ordonnan- 

fl  amendes  ■  .  ,    •  1  i  1 

civiles arbï-  ces  »  Pour  'a  Quotité  des  amendes  ,  hors  les  cas  qui  ont 
traites.  été  obfervés  ;  ck  l'Ordonnance  de  Charles  IX ,  de  1 563  , 
art.  Z3  ,  rapportée  par  Rebuffe,  1.  1  ,  t.  93  ,  §.  9  ,  porte 
qu'en  cas  de  modération  faite  de  l'amende  par  le  Juge  , 
elle  peut  être  répétée  contre  lui. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  en  l'art.  8 1  ,  prend  une  autre 
précaution  à  l'égard  des  Juges  ,  pour  les  garantir  du 
danger  "d'avoir  du  penchant  pour  les  condemnations  d'a- 
mendes ,  en  leur  défendant  d'en  être  les  Fermiers. 

Il  y  a  cependant  quelques  amendes  civiles,  qui  font 
laiiTées  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  par  les  Ordonnances. 

Il  faut  mettre  dans  cet  ordre  celles  qui  fe  prononcent 
contre  les  Avocats  &  Procureurs  ,  aux  termes  de  l'Or- 
donnance de  Charles  VII  ,  art.  48  ,  rapportée  par  Re- 
buffe ,  titre  des  Peines  &  Amendes  ,  c.  a. 

Il  y  a  d'autres  amendes  arbitraires  ,  parce  qu'elles  fe 
prononcent  d'office  par  le  Juge  ;  telles  font  celles  qui  fe 
prononcent  contre  un  huiffier  qui  manque  à  fon  fervice  , 
&  autres  cas  femblables  (a). 


fans  connoiflance  de  caufe  ,  dans  le  fait,  fe  trouve  faire  un  Arrêt  définitif  quî 
rouvre  les  contraventions  les  plus  révoltantes  ,  &  les  dérobe  à  toutes  pour» 
faites. 

(i)  £n  général ,  quoique  Hrrogation  d'une  amende  paroifle  appartenir  à  la 
lifg'ilation ,  &  non  au  miniftere  du  Juge  ,  qui  ne  fait  que  prêter  a  la  Loi  un 
organe  vivant ,  &  appliquer  au  fait  la  décifton  de  la  Loi ,  dans  le  droit ,  ce- 
pendant ,  cette  irrogation  fe  trouve  au  nombre  des  moyens  de  contrainte  par 
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II  faut  obferver  que  ,  dans  les  cas  dans  lefquels  les  amen-  XXIV. 
des  doi  ent  être  consignées ,  n*  on  en  ordonne  dans  la  de"*™"" 
fuite  la  restitution  à  la  Partie,  elle  ne  peut  la  prétendre  gnéesferef- 
qu  en  efpeces,  au  cours  du  jour  de  la  rellitution  ,  &  qu'on  u'uent  <n 
n'a  aucun  égard  aux  augmentations  ou  diminutions  de  î<^",u*u 
monnoies,  arrivées  depuis  la  confignation ,  fuivant  un  Ar-  jour  de  la 
rêt  de  Règlement  du  Confeii,  du  16  Juillet  171 8.  wftîtutioo. 

Si  on  demande  préfentement  à  qui  appartiennent  les 
amendes ,  il  eft  facile  de  répondre  à  cette  queiîion  :  comme  pani?nnî!* 
elles  font  des  fruits  de  la  Juftice ,  elles  appartiennent  né-  i« 
ceffairement  à  qui  ces  fruits  appartiennent,  &  par  con-  de'* 
féquent ,  au  Roi  dans  les  Juftices  royales  ,  au  Seigneur 
jtilticier  dans  fa  Juftice ,  à  l'Amiral  de  France  dans  les 
Amirautés  ;  Mol.  fur  Paris ,  §.  1 ,  gl.  1  ,  n.  68  &  fuiv. 
L'Ordonnance  d'Orléans ,  de  1 5  60  ,  le  décide  en  l'art.  81  ; 
&  on  ne  doit  pas  même  excepter  de  cette  régie  les 
amendes  prononcées,  pour  fait  de  chaffe  ,  qui  n'appar- 
tiennent point  au  Seigneur  ,  fur  la  terre  duquel  on  a 
chaffé ,  mais  à  celui  dans  la  Juftice  duquel  la  Sentence  a 
été  prononcée. 

Il  y  a  cependant  des  cas  dans  Iefquels  une  partie  de 
l'amende  appartient  à  la  Partie  qui  a  obtenu  l'Arrêt  ;  telles 
font  les  amendes  de  faux  ,  de  Requêtes  civiles ,  &  quel- 
ques autres. 

Si  les  amendes  font  affermées  dans  une  Juftice  ro/ale 


vlfton'eufe.  Sous  ce  point  de  vûc  donc  ,  les  Juge»,  m3mctes  plut  fuha'ternes, 
auront  le  droit  de  défendre  ,  fous  peine  d'amende ,  quoique  cene  peine  ne  foit 
pas  écrite  dans  la  fancYion  de  la  loi.  Cette  irrogiMon  .  dans  ce  cas  ,  eft  une 
ailcrtion  du  Juge,  que  l'objet  de  la  menace  eft  daa\  l'efprit  de  la  Loi.  Le  Juge 
eft  en  effet  tetnoin  mtniftériel  de  cet  cfprit  de  la  Loi.  S'il  prcv.  riquî  dans  es 
minïftere,  s'il  prête  à  ta  Lot  un  langage  qui  n'efl  pas  ta  fi:n,  la  Loi  ta  déi".i- 
vouera  par  l'orgitie  des  .\tai>iftr;its  Ultérieurs.  M  us  jusqu'au  moment  d;  ce  de- 
là v  eu ,  ion  témoignage  a  (on  authenticité.  Témoin  de  ruro^atiou  de  l'amende ,  il 
l'eft  de  mtîme  de  Ta  fixation.  Voilà  l'idée  des  amende*  arbitraires.  Cette  ob- 
fervation  va  plus  loin.    Danniffons  de  nos  rubriqjes  une  maxim-.'  que  la  nécef- 
<îté  bannit  de  nos  moeurs  ,  fçavoir  qu'il  njr  a  que  tas  Juges  fouverjm*  qui  puif- 
fent  faire  des  Réglemcns.  Mais  ceci  nous  meneroit  trop  loin  ;  obier vons  feu- 
lement, en  paflant,  que  tout  Officier  auquel  on  confie  quelque  portion  de  la 
Police  publique  ,  n'exerce  ce  miniftere  ,  que  par  des  Ré^lcm.-ns  qui  01  donnent  5t 
défendent,  fuivant  ce  qu'exige  l'utilité  publique,  indépendamment  des  Régies 
(U  Juftice,  muettes  dans  ceue  partie. 

TomcUI.  S 
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ou  feigneuriale  ,  le  concours  de  deux  djfivrens  Fermiers 
peur  taire  naître  d'autres  queîtions  qu'il  cil  néce  flaire  de 
développer. 

En  effet  une  amende  de  fol  appel  peut  être  confi- 
gnée  pendant  un  bail  ,  &:  n'être  adjugée  que  dans  le 
cours  d'un  autre  ;  une  amende  criminelle  peut  être  pro- 
noncée dans  le  cours  d'un  fécond  bail,  pour  raifon  d'un 
crime  commis  pendant  le  cours  d'un  précédent  -y  une 
amende  peut  être  prononcée  par  une  Sentence  ;  fk  cette 
Sentcr.cc  peut  être,  ou  confirmée  ,^ou  infirmée  ;  le  Fer- 
mier du  lieu  où  la  Sentence  a  été  rendue  ,  peut  être 
en  concurrence  avec  le  Fermier  du  lieu  de  l'Arrêt  ;  & 
il  eft  nece flaire  de  fixer  la  Jurilptudence  fur  ces  diiTé- 
rens  points. 

xxvi.       La  première  de  ces  difficultés ,  qui  eft  celle  entre  le 
A  K'n';,r  Fumier  du  teins  de  la  consignation  ,  &  le  Fermier  du 
rArrcT.'i  rems  de  la  condemnation  ,  avoit  été  décidée  d'abord  en 
lYiiidien  faveur  des  Fermiers  du  tems  auquel  les  amendes  avoient 
tems'detl  ^  coniignées  par  la  Déclaration  de  1671  ,  &  par  un 
c<> ■  fî£na-    Arrêt  contradictoire  du  Conicil,  du  7  Juin  1689  ,  qui 
tion.        c{\  au  Recueil  du  Domaine  ;    mais  une  Déclaration 
du  6  Novembre  1706  a  changé  cette  Jurifprudence  & 
adjuge,  avec  plus  de  fondement,  les  amendes  au  Fer- 
mier du  tems  duquel  elles  lont  prononcées.  Cette  Jurif- 
prudence ell  conforme  a  lavis  de  DefpeilTes ,  titre  des 
Droits  jeigneuriaux ,  t.  ç  ,  art.  3  ,  feft.  I  ,  n.  8  ;  &  de 
Dumoulin  ,  fur  Paris  ,  §.  5  2  ,  74  ,  n.  1 15  ,  où  il  dit: 
Mulcla  non  debetur ,  ntfi  ex  die  adjudicationis  j  itaque  non 
debetur  redcmpwri  cujus  tempus  jinitum  cfi  ante  Sententiam, 
Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  du  29  Octobre  1-720,  qui 
a  ordonné  que  les  Fermiers  qui  auront  lailTé  écouler  trois 
années,  après  l'expiration  de  leur  bail ,  fans  faire  de  pour- 
fuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  adjugées  de  leur 
tems  ,  n'auront  plus  d'a£hon ,  &  que  ces  amendes  appar- 
tiendront au  Fermier  du  bail  fuivant. 

Par  un  autre  Arrêt  du  18  Janvier  1-735^,  lei  Fermiers, 
qui  au ' ont  rendu  leurs  comptes  ,  font  non  recevabies  à 
faire  aucunes  demandes  ,  ou  contre  le  Roi  ,  ou  contre 
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les  Fermiers  leur*  luccelicurs ,  f^ur  laifon  des  amendes 
de  confirmation  qu'ils  pourroien  prêt  ndre  eur  avoir  été 
adjugées  ou  acquhés ,  &  avoir  é  é  om  ;e  d  us  la  dépenfe 
de  leurs  comptes  ,  lefquelles  amendes  app  irtiennent  au 
Roi ,  &  relient  jointes  au  fonds  des  ame  ides  qui  doi- 
vent être  portées  au  tré(or  royal. 

Cette  décilion ,  en  faveur  du  Fermier  du  tems  de  la  xxvn. 
condemnation,  peut  conduire  à  celle  d'une  autre  difficulté  î„u/'™,er 

«■«»-#  .    _        ..  .  oc*  a  (tir  ri" 

qui  selrprelenree  entre  le  remuer  des  amendes  du  Grand-  de»  du  Tri- 
Confeil ,  &  celui  du  Parlement ,  au  fujet  d'une  amende  J^?'  <™ '* 
de  Requête  civile  consignée  au  Receveur  du  Parlement,  renvoyée  , 
où  la  Requête  civile  avoit  été  portée  d'abord  ,  &  celui  &  non  à  ce. 
du  Grand -Confeil  où  elle  avoit  été  évoquée  dans  la  Jj[e 

fuite.  quee. 

Cette  conteftation  fut  terminée  par  Sentence  de  la 
Chambre  du  Domaine,  du  ib"  Mars  1703,  en  faveur  du 
Fermier  des  amendes  du  Grand  -  Confeil. 

En  effet ,  fi  la  Déclaration  de  1 700  a  décidé  que  l'a- 
mende ne  pouvoit  appartenir  qu'au  Fermier  du  tems  du. 
quel  elle  eft  prononcée,  c'eft  parce  que,  jufqu'au  mo- 
ment de  la  prononciation  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
n'eft  point  due,  &  par  confequenr ,  qu'elle  ne  peut  ap- 
partenir à  celui  dont  le  droit  a  ceffé ,  lorfque  ce  titre  a 
commencé  à  naître  ,  ce  qui  décide  contre  le  Fermier 
du  Tribunal  dans  lequel  l'amende  a  été  cenfîgnée  ,  lorf- 
qu'en  vertu  d'une  évocation  ,  elle  eft  prononcée  dans  un 
autre. 

Le  Tribunal  dont  on  évoque,  étant  dépouillé  par  l'é- 
vocation ,  les  Commtflaires  aux  faines  réelles ,  &  les 
Receveurs  des  confignations  y  perdent ,  clans  le  moment , 
leurs  fonctions  ;  &  il  en  eft  de  même  du  Fermier  &  du  Re- 
ceveur des  amendes,  dont  le  dernier  feroit  obligé  de  re- 
mettre l'amende  au  Receveur  du  Tribunal  où  l'affaire  eft 
renvoyée  fî  on  formoit  la  demande  contre  lui. 

Il  peut  naître  une  autre  queftion  entre  le  Fermier  du  A*?V,I.L 
lieu  où  une  Sentence  ,  portant  condemnation  d'amende  ,  duterm^u 
eft  intervenue  ,  &  celui  du  lieu  où  l'Arrêt  ,  qui  inter-  du  lieu  de 
vient  fur  l'appel  ,  eft  rendu  ,  ou  entre  le  Fermier  du  tems  'j^" 
de  la  Sentence,  fk  celui  du  tems  de  l'Arrêt  ;  mais  levé- 
»  S  i j 
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nement  d  une  telle  conteftation  dépend  uniquement  des 
termes  dans  lefquels  PArrêt  eft  conçu. 

En  effet,  fi  l'Arrêt  confirme  la  Sentence,  ileft  évi- 
dent que  l'amende  ne  peut  appartenir  qu'au  Fermier  du 
lieu  où  elle  a  été  prononcée  ;  &  il  femble  qu'on  doit 
dire  la  même  chofe ,  dans  le  cas  dans  lequel  le  Juge  , 
en  confirmant  la  Sentence ,  fe  contente  de  modérer  l'a- 
mende ,  parce  que  ,  dans  ces  deux  cas  ,  la  Sentence  ert 
le  f'eul -titre  en  vertu  duquel  elle  puifie  être  demandée  ; 
Dumoulin  ,  fur  le  feptieme  Confeil  d'Alexandre  ,  au 
liv.  3  ,  en  rend  la  raifon  :  Quia  jus  femel  qucejîtum  non 
débet  tolli  occajlone  appellations  injujlx- 

II  eft  vrai  que  Chopin  ,  de  Jurijd.  Andeg.  1.  i  ,  c.  505 
&  de  Feud.  Andcg.  1.  2  ,  part.  2 ,  c.  1  ,  t.  2 ,  n.  1  ,  rap- 
porte un  Arrêt ,  du  28  Novembre  1  580,  rendu  en  faveur 
du  fécond  Fermier ,  dans  le  cas  dans  lequel  la  Sentence 
fubfifle  i  mais  il  obferve ,  en  même  tems  ,  que  la  Cour 
fit ,  lors  de  cet  Arrêt  ,  un  Règlement  portant  qu'à  l'a- 
venir ,  les  baux  des  fermes  des  amendes  exprimeroient 
qu'elle^  appartiennent  au  Fermier  ,  dont  le  bail  court 
lors  de  la  Sentence. 

Chopin  ,  en  cet  endroit ,  dit  que  le  motif  de  cet  Arrêt 
eft  que  la  Sentence,  Vires  tamàm  affumit  à  Juperioris  Ju- 
dicis  confirmatione  y  mais  il  eft  évident  que  ce  principe  eft 
faux  ,  que  la  Sentence  a  ,  par  elle-même  ,  fon  autorité , 
&  qu'elle  ne  la  peut  perdre,  que  lorfqu'elle  eft  confirmée 
par  le  Juge  fupérieur $  &  en  effet,  en  ce  cas  ,  la  pro- 
cédure ,  pour  le  recouvrement  de  l'amende  ,  Ce  fait  en 
vertu  de  la  Sentence  (a). 


(«xl  Les  Criminaliftes  diront  qu'il  faut  »  à  ce  fojet,  diftioguer  les  matière*  ci- 
viles des  matières  criminelles.  En  matière  civile  ,  ib  conviendront  que  le  Juge 
du  premier  degré  ,  exerçant  la  Puiflance  publique  ,  donne  à  fa  S-otence  le  ca- 
ractère d'un  monument  d'ordre  public  ,  que  celui  que  cette  bentence  condamne  , 
ne  peut  lui  enlever  ;  que  le  Jugement,  qui  confirme  la  Sentence,  «'eft  que  la 
déclaration  de  celui  ,  dans  les  mains  duquel  on  a  mi'  le  drvit  de  réformer  les 
erreurs  du  premier  Ju-c;  q  ue  celui  ci  ayant  bien  j^é,  il  n'y  a  pas  heu  d'in- 
terpoier  cette  autorité  lupcricure  ,  ou  qu'elle  ne  do:t  s'interpoler  que  pour  re- 
trancher les  voies  de  fait  par  lefquelLs  une  Partie  tcrr.éra.re  therchoit  a  fe 
dérober  à  fon  exécution.  Mais  ils  dirent  enfuie  q  ,  dan-,  les  matières  crimi- 
nelles,  c'eft  une  régie  proverbiale,  que  apptlluio  cxtsn^ui:  Jutlicaium.  Contre  cette 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  la  Sen- 
tence eft  infirmée ,  &  dans  lequel  l'Arrêt  forme  un  nou- 
veau Jugement  qui ,  étant  le  feul  titre  qui  puilîe  fervir 
de  fondement  à  la  demande  de  l'amende  ,  ne  peut  pro- 
duire le  droit,  qu'en  faveur  du  Fermier  du  lieu  où  l'Arrêt 
eft  rendu  ;  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  des  30  Mars 
1680,  &  24  Février  1685  (a). 

On  peut  auffi  citer ,  fur  cette  matière  ,  l'autorité  de 
deux  Arrêts  du  Confeil,  l'un,  en  forme  de  Règlement, 
du  13  Mars  1683  ,  &  l'autre  ,  du  24  Février  1684  , 
ui  ont  jugé  que  les  amendes  prononcées  par  les  Juges 
u  Duc  de  Lorraine  ,  doivent  appartenir  au  Fermier  du 
Domaine  de  Lorraine  ,  que  celles  qui  font  proncncées 
par  le  Parlement  ,  en  infirmant  le  premier  Jugement  , 
doivent  appartenir  au  Fermier  des  amendes  du  Parle- 
ment j  &  enfin  la  Déclaration  du  6  Novembre  1706, 
qui,  en  réformant  l'ancien  ufage ,  ordonne  que  les  amen- 
des appartiendront  aux  Fermiers  du  tems  defquels  elle? 
font  adjugées  ,  &  non  aux  Fermiers  du  tems  defquels 
elles  font  confignées. 


tf?!c,  il  faut  obferver  que  la  Juftice,  lorsqu'elle  affigne  aux  crimes  leur  pu- 
nition ,  exerce  une  branche  particulière  du  miniftere  ,  en  venu  duquel  elle  rend 
a  chacun  ce  qui  lui  appartient,  mais  n'exerce  pas  un  miniftere  différent  ,  & 
par  conféquent,  ne  peut  admritre  des  principes  oppofés  l'un  a  l'autre.  Ce  n'eft 
pas  ici  le  moment  de  rechercher  la  fource  de  ce  brocard  de  droit.  Cetie  re- 
cherche démontrerait  qu'on  nepeot  amener  les  principes,  qui  forment  cette  fource, 
à  la  conféquence  qu'on  en  veut  tirer ,  qu'en  les  dérivant  de  leur  cours  naturel. 
Ees  Praticiens  fe  (ont  formés  à  eux-mêmes  ce  brocard  ,  peur  exprimer  plus 
commodément  l'effet  du  grand  principe,  que  les  précomptions  font  toujours  en 
laveur  de  l'innocence,  &  qu'on  ne  regarde  pas  comme  coupable  celui  qui  cil  dans  le 
cours  d'un  procès  pendant  fur  fon  innocence.  Et  en  effet  il  exprime  allez  bien  ce 
principe  ;  mais  i!  ne  s'explique  pas  ,  à  moins  qu'on  ne  dife  que ,  par  ce  qu'on  appelle 
Jud'scjtum  ,  il  faut  entendre  le  caraflere  de  chofe  définitivement  jugée.  En  ce  cas, 
1  appel  l'éteint  dans  le  civil  comme  dans  le  criminel.  Mais  ce  caractère  n'a  rien 
d'mtcreffant  ;  &cela  n'empêche  pas  qu'en  matière  criminelle ,  comme  en  matière 
civile,  le  Jugement,  qui  confirme  une  Sentence  ,  ne  foit  une  déclaration  de  la 
Juftice,  &  par  conféquent,  de  l'autorité  de  cetie  Sentence  ,  qui  renvoie  à  fa  date. 

1»  Obfervcz  que  cette  décifion  eft  relative  à  la  date  de  la  condemnation  , 
&  à  la  queftion  traitée  au  fujet  de  cette  datte  entre  |es  deux  Fermiers  ;  car 
d'aiiteurs  la  niture  de  la  condemnation  n'eft  pas  changée  ;  Ôt  s'il  s'agiflou  d'une; 
amende  prononcée  au  profit  d'un  Seigneur  particulier ,  l'Arrêt  même  qui  fof- 
meroii  un  Jugement  nouveau  ,  adjugerait  cette  amende  au  Seigneur,  &  non  pa» 
au  Roi. 
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AXlXfie$  ^  na*C  une  autre  9ueft,on  entre  le  Fermier  -  Général 
prononcé"  auquel  les  amendes  de  Paris  6c  du  Confeil  apparrienru  nr , 
pjrjeicom-  &  les  Fermiers  des  Provinces  au  fujet  des  amendes  pro- 
™",uM*v  noncées  P3r  ^cs  Commiflaires  qui  y  font  départis  ,  ou  par 
au;r«corn-  d'autres  qui  y  font  députés  pour  le  Jugement  de  quelques 
nuiLires.    affaires  particulières. 

Le  Tribunal  de  ces  Commiflaires  départis ,  ou  députés, 
ne  peut  conilamment  être  regardé  comme  un  de*  Tribu- 
naux de  la  Province  \  &  par  conféquenr ,  les  fruits  de  la 
Juftice  rendue  dans  ces  Tribunaux  extraordinaires  ,  qui 
font  émanés  du  Confeil  ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  dei- 
tinée  que  les  amendes  du  Confeil  même. 

Ce  n'eft  que  par  la  néceiiïté  des  affaires  ,  &  pour  la 
commodité  de  l'expédition,  que  ces  fortes  de  Corn miifai- 
res  rendent,  dans  la  Province,  des  Jugemens  qu'ils  ren- 
droient  à  la  fuite  du  Confeil  ,  &  dans  Paris,  li  la  faci- 
lité de  l'inftruction  le  permettoit  ;  en  forte  que  les  amen- 
des, qu'ils  prononcent,  ne  peuvent  erre  confondues  avec 
celles  qui  font  prononcées  dans  les  Tribunaux  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  la  Province, 
xxx.      Les  amendes  prononcées  en  matière  criminelle ,  pour 
Les  amen,  raifon  de  délits,  peuvent  auffiêtre  un  objet  de  contèita- 
nSe*CTn-  tlon  entre  Ie  Fermier  ,  pendant  le  cours  du  bail  duquel 
par.ienncnt  le  crime  a  été  commis,  &  celui  qui  sert  trouvé  jouir  du 
au  Fermier  j^-j     iQrs  (|e  ja  condemnation  i  mais  les  principes  fem- 
lacondcm.  b'ent  décider  en  taveur  du  rermier  qui  a  en  la  faveur 
nation.      le  cours  d'un  bail  ,  lors  de  la  condemnation. 

Quoique  ce  fuit  le  délit  qui  donne  lieu  à  cette  con- 
demnation d'amende  ,  il  eft  cependant  vrai  de  dire  que 
le  titre ,  en  vertu  duquel  elle  peut  être  demandée ,  ne 
fe  forme  6k  ne  prend  ion  être  ,  que  lors  de  la  condemna- 
tion ;  enforte  qu'il  feroit  abfurde  de  remettre  l'amende 
à  celui  des  deux  Fermiers  dont  le  bail  a  fini  avant  la 
naiffance  de  l'action  ;a). 


(  a  )  Toutes  ces  q  ieflions  d'intérêt  entre  deux  Fermiers  ,  ne  paroiflent  pas 
de  nature  à  piquer  beaucoup  la  curiofué  du  le&euF,  Cependant  le  dévelop- 
pement de  principes  ,  qui  peut  conduire  à  la  décifion  ,  elt  indûment  inte* 
refont  pour  le  Juxifconfulte,  Ici ,  par  exemple ,  il  y  a  un  nœud  de  droit  affe* 
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"  Il  y  a  fi  peu  de  prétextes  en  faveur  de  ce  premier 
Fermier  ,  que  fi  l'auteur  du  délit  meurt  pendant  fon 
bail,  fans  qu'il  y  ait  une  condemnation  ,  Faction,  pour 
en  pourfuivre  la  peine  ,  s'évanouit  :  Pœnte  ab  hereJibus 
peu  non  pojfunt  ,  fi  non  cjl  quxjiio  mota  vivo  eo  qui  ddi- 


fmpolier.  Si  la  peine  n'eft  pas  attachée  au  ctime  ,  comm»  reflet  à  la  caofe  , 
n'eit-te  pas  un  t'-roit  que  la  natura  jaloufe  ,  revendique  contre  le  vœu  de  la 
Loi  ?  Car  s'il  étoit  pcfli;  le  que  la  nature  vo-  i  t  bit  n  s'employer  à  l'exécution 
de  la  loi,  Se  trapper  eilei.iêmc  ct.ii  que  la        ne  connon  pas ,  parce  qu'il 
ne  lui  ilt  pas  encore  tkr<  ncé  ,  il  fa.it  <•&  i\oni    qu'il  en  iciu'-i  to-t  un  grand 
avance  pour  la  locic  c.  Dc-là  ne  itiultera  t-il  p^j  ^jqç  ,  s'il  V'jr  reconr.oiue 
Tempiit:  de  la  naturu  dans  les  peints  publiques,  c'eit-a  dire  d.in  cv!i.>  qu  (up- 
pofent  le  fait,  d'une  exécution  ,  au  moin»  clant  cc'.lcs  que  U  •  oiirfl^e  par  ia 
firr.pie  voix  de  fon  Mmiftre  ,  on  peut  s'aiiraocn-r  de  ce  joug  ,   <  •  Jire  que 
le  crime  n'a  pas  été  un  feul  inl'rant  fjni  !a  peine;  que  ce  que  ic  Miniitre  de  !a 
Loi  donne  à  l'oidie  public  ,  c'eli  ia  déclaration  de  ce  qui  exifto;c  <ic<a  avant 
fon  Jug.ment.  Ainfi  la  Loi  ,  par  ia  propre  force  ,  conttituera  débiteur  d'une 
amende  celui  qui,  par  l'événement  d'une  infttuct  ion  ,  fera  jugé  coupable  d'un 
délit;  &  la  me:  ne  Sentence,  qui  le  jugera  coupable,  le  jugera  débiteur  de  l'a- 
mende ;   le  jugera  ,  iî  le  crime  eft  do  natute  à  mériter  cette  ptir  e  ,  rayé  du 
catalogue  des  citoyens ,  mort  civilement ,  la  propriété  de  fes  biens  tranfportée 
au  fitc  ;  il  n'y  a  rien  ,  en  cela  ,  qui  foit  hors  de  la  puiil'ance  du  droit.  (J'eft 
l'avantage  que  les  Canonises  ont  eflayé  de  fe  procurer  ,  par  le»  excommuni- 
cations ou  autres  ceniure»  qu'ils  ont  déclarées  encourues  :  lrfo  fjfio  à  Canone 
&  Une  Stntctuix   Ils  ont  -  iLyc,  même  quelquefois  ,  de  perluader  aux  Minif- 
tres  de  la  Puiflunce  eccléfiailique  ,  qu'il»  pouvoient  s'afl'iarchir  de  la  Loi  phy- 
fique  qui  exige  que  ia  mjm  du  J    e  ,  foit  à  titre  de  déclaration  ,  foit  autrement, 
applique  la  peine  a  Celui  qui  1  a  encourue  ;  mais  cet  enthoufufme  eft  le  fujec 
d'une  jufte  dériGon  de  la  part  de  nos  Jutifconfultes  François.  Si  la  peine  eft 
encourue  de  plein  droit,  une  fimple  Décoration  fuftùa  pour  la  réduire  en  fair. 
Mil»  s'il  ne  s'agit  que  d'une  déclaration,  elle  aura  donc  fon  effet  rétroacl  i  ,  au 
moment  t-ù  la  p  ine  aura  été  encourue  ,  c'eft-à  dire  au  moment  du  crime  com- 
m  s.  Cependant  il  taut  convenir  que  notre  Jurifprudence  eft  contraire.  Rccher. 
chon»  en  donc  les  principes  p'us  haut,  &  dilons  que  la  Juft:ce  civHe  ,  crai- 
gnant encore ,  dans  l'irro^atum  des  peines  ,  de  troubler  le  repos  de  fa  foçicté  , 
c*  de  tépjr:dre  drs  allarines  qui  puillent  inquiéter  les  innocens  ,  ne  cherche 
point  à  punir,  tk  livre  les  crimes  inconnus  à  la  vengeance  de  celui  qui  voit 
ex  |i;£c  l'intérieur  ;  que  la  Loi  croit  en  avoir  lait  affer.  pour  le  repos  des  citoyens, 
en  leur  don  .int  des  Ma^iftrats  qui  ,  opéient  en  fon  nom  ,  &  en  donnant  à 
ces  Magiftrats  les  inrtruitions  nec«-llarc»  fur  la  manière  dont  ils  cxr  rcerurt  le 
ntintftcre  qu'elle  leur  confi-'  ;  mais  qu'elle  ne  veut  point  ,   par  un  zélé  p-éci- 
pi'é  ,  dars  une  mature  aulii  tnftc  ,  prendre,  fur  elle,  l'opération   :  elle  le 
pourrait  (ans  doute  ;  mais  elle  ne  Hgc  t>a>  que  la  protcéi  on  ,  qu'elle  promet 
aux  citoyen*  ,  l'exige  d'elle  ,  de  ne  le  u:t  pas.  Par  .a  clic  place  le»  choies  dan» 
un  é:at  d'analogie  parfaite,  entre  l'ordr.:  de  la  nature  &  le  lien,  emr.  le  fait 
&  le  droit  qui  évite  aux  hommes  beaucoup  d'écucl»  &  de  contradiction».  La 
Loi  avertit ,    &  le  Magifttat  frappe.  La  Loi  ptononec  ia  peine  tfc  dirige  le- 
bra»  du  Mag  ft  at.  Mais  c'eft  celui- ci  qui  inflige  ia  peine  6c  l'applique  à  U 
pe.foune  du  coupable. 
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quit ,  L.  Interdùm  ,  1 6 ,  de  Panâ  ,  ff.  de  public.  Veclig. 
Ù  comm. 

Aufli  les  auteurs ,  qui  ont  écrit  fur  cette  mariere ,  ont 
la  olupart  condamné  le  Fermier  du  tems  du  délit. 

Tels  font  Berault,  fur  Normandie ,  25  }  Pallu  ,  fur 
Tours  ,  1  ,  &  368  ;  Dupineau,  fur  Anjou  ,  art.  x  ;  Le- 
prêtre,  I.  Centurie,  c.  41  ;  &  Dumoulin  ,  au  lieu  qu'on 
a  déjà  cité,  §.  74,  n.  125  &  1 38  j  &  fur  Alexandre,  1.  3, 
Conf.  7. 

Il  eft  vrai  que  le  même  auteur ,  fur  un  des  Confeils  de 
Decius  ,  fe  détermine ,  fur  une  femblable  queltion ,  en 
faveur  du  premier  Fermier;  mais  Pallu ,  qu'on  vient  de 
citer ,  oblerve  que  le  motif  de  Dumoulin  ,  en  cet  endroit, 
a  été  que  l'injure ,  qui  a  donné  lieu,  à  la  condemnation  d'a- 
mende ,  avoit  été  faite  à  ce  premier  Fermier  ;  ce  qui  fem- 
bloit  lui  devoir  faire  adjuger  l'amende  par  un  principe 
d'équité. 

En  effet  les  Arrêts  fe  font  déterminés  en  faveur  du  fé- 
cond Fermier  :  Leprêtre  en  rapporte  un  du  27  Fé- 
vrier 1590;  Gueret ,  fon  Commentateur ,  en  cite  deux 
autres,  un  du  Parlement  de  Touloufe,  de  1517  ,  l'autre 
de  Paris,  du  3  Juillet  1557. 

Il  eft  vrai  que  Chopin  ,  de  Dom.  1.  2  ,  t.  ç  ,  n.  f  , 
eft  d'avis  contraire  ;  mais  la  fuite  des  principes ,  le  nom- 
bre d'opinions  qui  lui  font  contraires  ,  enfin  la  Jurifpru- 
çJcnce  des  Arrêts  fuffifent  pour  qu'on  ne  fe  lauTe  pas  en- 
traîner par  fon  autorité. 

Quelques  auteurs  ont  diftinmié  les  amendes  arbitraires 
&  les  amendes  fixées  par  la  Loi ,  & ,  en  réfervant  les 
premières  au  Fermier  du  tems  duquel  le  Jugement  eft 
intervenu ,  ont  attribué  les  autres  au  Fermier  du  tems 
duquel  le  fait  qui  y  a  donné  lieu  eft  arrivé  ;  tels  font 
Balhage,  fur  Normandie  ,  art.  2j  ;  &  Coquille  ,  quef- 
tion  14  :  mais  cette  diftin&ion  eft  évidemment  peu  fo- 
lide,  puifque  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  on  ne  peut  agir 
qu'en  vertu  de  la  Sentence  qui  eft  le  titre  ,  en  vertu  du- 
quel l'amende  peut  être  demandée, 
xxxi.       j[  najt   en  cette  matière ,  une  autre  queftion  non  moins 

Lesar.cn-  .  '  ,         .  1111/* 

des  civ»iej  importante  ,  dans  le  cas  dans  lecjuel  plutieurs  particu- 
liers 
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Ilers  interjettent  appel  par  le  même  a£te  d'une  même  Sen- 
tence qui ,  eft  de  fçavoir  fi  les  Parties  fuccombant  dans 
leur  appel ,  chacune  d'elles  eft  obligée  foiidairement  au 
payement  de  l'amende. 

L'amende,  en  effet,  qui  eft  la  peine  d'un  téméraire  ap- 
pel ,  imite ,  en  quelque  façon  ,  la  peine  du  crime  :  or 
il  eft  certain  que  les  amendes  auxquelles  le  crime  donne 
lieu,  font  folidaires  }  Bacquet ,  de  Juftice  ,  c.  17 ,  n.  14  j 
&  l'Ordonnance  de  1687  »  tttre  commun  des  Fermes  9 
art.  30 ,  décide,  pour  cette  folidité  ,  dans  le  cas  d'une 
fraude  commife  par  plufîeurs  perfonnes. 

On  peut  ajouter  quçchacun  de  ceux  qui  interjettent 
appel ,  tombe  dans  le  cfi  que  l'Ordonnance  a  voulu  pu- 
nir d'une  condemnatio'n  d'amende  :  Neque  enim  dici  potefi 
pro  parte  furtum  feciffe  Jîngulos  ,  fedtotius  rei  univerfos ,  pour 
employer  les  termes  de  la  Loi  21,  $.  9  ,  ff.  de  F  unis  , 
&  que  quoiqu'il  n'en  foit  dû  ou'une ,  parce  qu'il  n'y 
a  qu  un  feul  appel ,  il  femble  qu'elle  eft  exigible  en  entier 
de  chacun  de  ceux  qui  l'ont  interjetté ,  fauf  Ton  recours 
contre  les  autres ,  pour  leur  part  &  portion. 

L'exemple  d'une  amende  encourue  par  plufîeurs  ac- 
quéreurs qui  ont  négligé  d'exhiber  leur  contrat  qui  eft  fo- 
lidaire  conftamment  ,  peut  encore  faire  pencher  pour 
la  folidité ,  dans  le  cas  de  plufîeurs  appellans  ;  &  en  effet , 
il  y  a  eu  un  Arrêt  du  Confeil ,  en  faveur  de  cette  foli- 
dité ,  du  2  Mars  1 700. 

Ces  raifons  femblent  être  d'un  grand  poids  ;  mais  elles 
ne  font  pas  fans  réponfe ,  &  il  en  faut  d  abord  retrancher 
le  préjugé  de  l'Arrêt  du  Confeil,  du  2  Mars  1700,  lors 
duquel  il  ne  paroît  point  qu'il  ait  été  queftion  de  la  divi- 
fibilité  ,  ou  de  la  folidité  de  l'amende.' 

L'amende ,  en  matière  civile  ,  tient  plus  de  la  nature 
des  dépens  ,  aue  de  la  nature  d'une  peine  ;  &  comme 
les  dépens  fe  divifent ,  la  même  divisibilité  doit  avoir  lieu 
à  l'égard  de  l'amende. 

C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  folemnel ,  rapporté 
par  Joannes  Galli  ,  Queft.  330. 

PerArreftum  di&um  f  uit  pro  Relif>iofis,Abbate&  Conventu 
fanSi  Vedafli  9  çondemnatU  in  entendant  aim  Duce  Bur*t 

Temc  llU  T 
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gundiœ  conforte  eorum  ,  propter  malam  appeUationem  per 
ambos  fadam  ;  &  contra  Regium  Procuratorem  ,  qubd  folùn 
executarentur  pro  dimidia  emenda  ,  &  non  quilibet  in  foli- 
dum  i  Dumoulin  ,  fur  cet  article ,  ajoute  ;  Et  bene ,  quia 
ordinarii  hac  mulda  non  eft  pana  deliSi  ,  fed  temeritatis  ,  ut 
expenfa  litis* 

Papon  ,  1.  7 ,  tit.  3  ,  n.  1 ,  cite  le  même  Arrêt  ,  & 
le  date  de  1394 ,  les  auteurs  ont  fuivi  le  même  parti  j 
Bacquet ,  de  Juftice ,  c.  1 7 ,  n.  14  -9  Brodeau ,  fur  Louer , 
c.  ^5  ,  n.  8. 

Il  faut  ajouter  à  ces  autorités  celle  d'un  Sentence  de 
la  Chambre  du  Domaine ,  du^koût  17 10,  rendue  entre 
Aubry  Receveur  des  amendes ,  $c  Deperte  Procureur 
en  la  Cour ,  qui  a  déchargé  ce  dernier  de  la  folidité  pré- 
tendue contre  lui ,  &  contre  laquelle  on  préfenta  en  vain 
une  Requête  en  caflation  ,  qui  ayant  été  mife  entre  les 
mains  de  M.  le  Pelletier.  Desforts ,  lors  Intendant  des  Fi- 
nances ,  fut  rejettée  en  grande  connoiflance  de  caufe. 
Amendés     On  demandera  peut-être  quelle  eft ,  fuivant  cette  Ju- 
pronoacéu  rifprudence ,  la  voie  de  recouvrer  une  amende  contre  une 
CommB-""  Communauté  cThabirans  ,  &  fi  elle  fe  doit  divifer  en 
nau'JéTha-  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  perfonnes  qui  la  com- 
feitau.      pofent  ? 

Une  telle  amende  ne  peut  être  exigée ,  Il  l'Inftance ,  à 
l'occaflon  de  laquelle  elle  a  été  prononcée ,  n'a  été  in- 
tentée ou  entreprife  avec  les  formalités  reouifes  par  les 
Déclarations  du  mois  d'Août  1687  &  2  Octobre  1703  ; 
mais  lorfque  ces  formalités  ont  été  obfervées ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  la  Communauté 
*  poflede  quelques  biens ,  parce  qu'alors  ,  après  un  com- 
mandement fait  en  parlant  au  Syndic  ,  s'il  y  en  a ,  &  , 
s'il  n'y  en  a  point ,  à  l'ilTue  de  la  Meffe  paroiffiale ,  en 
parlant  aux  marguilliers  &  plus  apparens  de  la  Paroiffe , 
on  peut  faire  fainr  les  biens  de  la  Communauté  ;  enforte 
que  la  difficulté  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  cette  Com- 
munauté ne  poflede  aucuns  biens. 

Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  JufHce,  17  , 
n.  3 1 ,  explique  quels  font  les  expédiens  qu'on  peut  prendre 
en  ce  cas. 
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Il  faut  commencer ,  fui vant  cet  auteur ,  par  faire  un 
commandement ,  après  lequel  on  préfente  une  Requête 
à  la  Cour  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  ordonné  aux  Col- 
lecteurs de  la  taille  de  faire  l'aflietfe  &  la  levée  ,  fur 
tous  les  habitans ,  de  la  fomme  à  laquelle  monte  la  con- 
demnation  d'amende ,  dans  un  tems  marqué  ,  finon  qu'ils 
foient  condamnés  de  payer  l'amende  en  leur  nom ,  fauf 
leur  recours  :  fur  cette  Requête  ,  on  obtient  un  Arrêt 
conforme  ;  &  on  obferve  la  même  chofe ,  quand  la  con- 
demnation  eft  prononcée  contre  une  Ville ,  auquel  cas  , 
on  procède  contre  les  Maire  &  Echevins ,  fur  leurs  meu- 
bles &  immeubles ,  lorfque  le  délai  porté  par  l'Arrêt 
eft  expiré,  ou  contre  une  Communauté  d'artifans  ,  au- 
quel cas ,  on  fait  une  femblable  procédure  contre  les  Ju- 
rés. Voyez  le  titre  de  Droit ,  Ut  nullus  ex  Vicancis  pro 
alien'u  Vicaneorum  debitis  teneatur  y  Cod.  1.  1 1  ,  tit.  ço". 

L'ufage  préfent  eft ,  lorfque  la  Communauté  n'a  aucuns 
biens  ,  qu'on  fe  pourvoit  au  Confeil  pour  faire  ordonner 
que  la  fomme  dûe  par  la  Communauté  fera  impofée  avec 
la  taille  au  marc  la  livre  ;  &  on  ne  peut  fe  pourvoir  fur 
un  des  habitans  ,  pour  la  dette  de  la  Communauté  :  Nec 
euod  débet  l/niverfitas  Jinguli  debent  ;  dit  le  Jurifconfulte  $ 
1.  7 ,  §.  i  ,  ff.  Qubd  cujufcunque  Univcrjît. 

On  ne  peut  même  pourfuivre  une  Communauté  pour 
quelque  dette  que  ce  puiffe  être  ,  qu'après  avoir  obtenu 
une  permiffion  par  écrit  de  l'Intendant  de  la  Province  , 
fuivant  la  difpofition  d'une  Déclaration  du  mois  d'A- 
vril 1683. 

11  y  a  eu  depuis ,  un  Edit ,  en  date  du  mois  de  Juil- 
let 1689,  portant  fuppreffion  des  Receveurs  des  deniers 
communs  &  d'octrois ,  &  création  ,  en  leur  place  d'au- 
tres offices  femblables  en  chaque  élection  :  cet  Edit  or- 
donne que  les  dettes  des  Communautés  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  feront  payées  fuivant 
l'état  qui  fera  arrêté  par  l'Intendant  j  que  celles  qui  n'ont 
pas  été  liquidées ,  ne  feront  payées  qu'après  la  liquida- 
tion j  &  cependant  ,  fi  elles  portent  intérêt ,  les  arré- 
rages en  feront  payés,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  l'in. 
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tendant  fur  les  octrois  ,  au  défaut  des  deniers  patri- 
moniaux. 

Il  faut  obferver  ,  en  flniflant  cette  matière ,  que  û  quel- 
ques particuliers  ont  agi  au  nom  de  la  Communauté  , 
(ans  Ion  aveu  ,  l'amende  qui  peut  être  prononcée  en 
ce  cas ,  ne  tombe  pas  fur  elle  :  Nulli permitteretur  nomine 
Civitatis  ,  vtl  Curiœ  experiri  ,  nijî  eicui  Lex  permittU  ,  aut , 
Lege  ceffante ,  ord»  dédit  ,  càm  duœ  partes  adejfent  ,1.3} 
ff.  Quod  cujufcunque  Univ.  refertur  ad  univerfos  quod  pu- 
bliée fit  per  majorem  partem  ,  L.  1 60  ,  ff.  de  Reg.  Jurts. 

Jacques  Godefroi  explique  ce  mot  publicè  ,  id  ei\  pu" 
blicâ  autoritate,  publicoque  concilio.  Voyez  la  Loi  1  ,  §.  y  , 
C.  de  J urejur.  propter  calumn.  &  Godefroi ,  in  L.  19  ,  ff.  ad 
Municipalem. 

XXXîtl.  A  la  queftion  de  la  folidité  des  amendes  il  faut  join- 
dins"1"^  dre  celle  ^e  la  multiplicité  des  amendes. 
dc$  appel»  Cette  queftion  ne  peut  être  douteufe  dans  le  cas  dans 
dedipïrr*n"  lequel  une  partie  interjette  appel,  par  un  même  atte ,  de 
qui  om  lie!  plufieurs  Sentences  ,  ou  dans  lequel  plufieurs  Parties  in- 
imérets  terjettent  appel  par  un  feul  a6te  ou  par  une  feule  Re- 
coramum.  ^  ^  ^ans  ce{uj  ou  jes  conforts  ,  qui  ont  un  même 

intérêt,  interjettent  appel  d'une  même  Sentence  par  des 
a£tes  différens ,  puifque  dans  ce  cas  ce  n'eft  qu'un  feul 
&  unique  appel  qui  ne  peut  emporter  qu'une  feule  amen- 
de ;  mais  il  lemble  qu'on  doit  aire  le  contraire  ,  lorfque 
différentes  Parties  ,  qui  ne  font  pas  liées  d'intérêt,  inter- 
jettent appel  d'une  même  Sentence  par  des  actes  diffé- 
rens ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  ce  font  en  effet  différentes 
appellations. 

xxxiv.  Le  doute  ne  peut  donc  être  que  dans  le  cas  dans  le* 
ptSnn'  une  Partie  interjette  plufieurs  appellations  par  des 
prononce  ,  a£tes  féjîarés ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  feul  Arrêt  qui  pro- 

A^rêT  nOI1Ce  (Uf   ^  tOUt* 

piuûeurs"  H  faut  diftinguer  entre  les  procès  d'Audience  &  les  pro- 
appellations  ces  par  écrit.  / 

men^ter-     ^ar  rapport  aux  appellations  des  Sentences  rendues  par 
jettées.      écrit ,  l'Ordonnance  de  1539,  art.  115,  décide  que  ceux 
qui  les  interjettent ,  font  obligés  de  coter  le  nombre  des 
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thefs  dont  ils  font  appellans  ,  finon  qu'ils  doivent  être 
.condamnés  en  autant  d  amendes  qu'il  y  aura  de  chefs  dans 
laSentence;  mais  cet  article  eft  demeuré  fans  exécution  , 
à  cet  égard. 

Ce  qui  décide  donc  fur  là  multiplicité  des  amendes ,  eft 
le  nombre  des  Réglemens  j  enforte  que  ,  fuivant  le  Rè- 
glement du  Parlement,  du  8  Mai  1665  »  s'il  n'y  a  qu'un 
ieul  Règlement  fur  plufieurs  appellations  fucceilivement 
interjettées  ,  il  ne  fera  dû  qu'une  feule  amende  j  mais  il 
eft  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  Réglemens  pris  fur 
les  différentes  appellations. 

.  A  l'égard  des  caufes  d'Audience  ,  Jorfqu'on  a  confi- 
rmé l'amende  d'une  première  appellation  ,  quoiqu'on  en 
interjette  d'autres  dans  la  fuite ,  on  n'en  conf 


con  ligne 


point 

une  féconde  ;  mais  il  eft  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'appellations,  fuivant  l'art.  1  iS  de  la  même  Ordonnance 
de  t$ 39. 

Cette  Ordonnance  donne ,  à  la  vérité ,  pouvoir  aux 
Juges  d'en  réduire  le  nombre ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ; 
nais  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  s'exécute  point. 

A  l'égard  des  amendes  criminelles  ,  elles  ne  Ce  multi-  xxrw 
plient  point,  quoique  prononcées  contre  plufieurs  per-  ^Tw/mï 
tonnes ,  lorfque  c'eft  pour  le  même  fait  ;  mais  elles  dif-  oeiieTn™e 
fèrent  des  amendes  civiles  en  un  autre  point ,  qui  eft  mu.ltiPu«*.« 
que  chacun  des  condamnés  en  eft  tenu  fohdairement ,  &  JETSt* 
contraignable  par  corps ,  pour  le  tout.  Bacquet ,  de  Juf-  'oiidaucj, 
tice,  c.  17,  n.  24,  faufle  recours  de  celui  qui  a  été  con- 
traint ,  contre  fes  complices  :  il  femble  ,  en  ce  cas  ,  qu'on 
ne  peut  lui  refufer  d'ufer,  contr'eux,  de  la  contrainte  par 
corps  ,  puifqu'il  auroit  éprouvé  lui-même  cette  rigueur , 
s'il  ne  l'avoit  pas  prévenue  par  le  payement  fa). 


(a)  Cette  décifion  n'eft  pas  fans  difficulté.  Dans  les  obligations,  ou  même 
dans  les  jugement  par  lesquels  on  accorde  à  une  Partie  une  condemnatioa 
tokdaire  contre  une  autre ,  l'un  des  obligés  eft  en  droit  d'exiger  du  créancier 

Ïui  le  poufïuit ,  qu'en  recevant  de  lui  Ton  payement ,  il  lui  cède  fes  aâions 
t  le  fobroge  à  fes  droits ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  Btneficium  ctdtndarum  *c- 
tiomm.  En  vertu  de  cette  fubrogatioo,  le  débiteur,  exerçant  fon  recours,  a 
les  mêmes  voies  de  contrainte  que  le  créancier  piincipal.  Mats  hors  de  cette 
Subrogation  ,  il  n'a  ,  contre  (es  coobligé» ,  que  l'action  ordinaire,  qu'on  nomme 
moiuUù  auc  negotiorum  gejlorum ,  qui  ne  t'tisud  pas  au-delà  de  Ion  ùue  t  & 
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Les  voies  qu'on  peut  prendre  pour  le  recouvrement 
des  amendes ,  le  rang  qu'elles  doivent  tenir  parmi  les 
autres  créances,  leur  privilège ,  *leur  hypothèque ,  font 
naître  d'autres  queftions. 

Réouvre-  *-a  caution  <*e  payer  le  jugé  >  qu'°n  peut  avoir  donnée , 
mem  des  n'apporte,  en  cette  occasion ,  aucune  facilité  pour  le  re- 
amende*, couvrement  ;  Bacquet ,  d'Aubaine  ,  c.  1 6 ,  n.  9  ,  con- 
vient que  cette  caution  n'eft  point  chargée  de  l'amende  , 
&  qu'on  ne  peut  agir ,  en  vertu  du  cautionnement,  que 
pour  les  dépens  ;  enforte  que  le  condamné  eft  la  feule 
Partie  contre  laquelle  on  puifle  agir. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  1.  3  ,  tit.  67 ,  nous 
apprennent  que  les  amendes  prononcées  pour  crime  , 
étoient  fi  privilégiées ,  que  non-feulement  on  décernoit 
des  contraintes  pour  le  payement  ,  mais  que ,  faute  de 
fatisfaire  ,  le  condamné  étoit  réduit  en  fervitude  :  cet 
ufage  étoit  d'autant  plus  rigoureufement  obfervé ,  que  les 
amendes  étoient  la  feule  peine  des  crimes  particuliers , 
comme  homicide  &  autres  ,  &  qu'il  n'y  avoit  que  le 
crime  de  lèze-Majefté  qui  fut  puni  de  mon.  Chantereau 
Lefebvre  ,  de  l'Origine  des  Fiefs ,  1.  3  ,  c.  z  &  3 . 
XXXVII.     Par  rapport  à  notre  ufage  préfent ,  on  ne  peut  douter 
Contrainte  que  la  contrainte  par  corps  ,  ne  foit  une  voie  ouverte 
paicorp*.  pQur  |e  payement  des  amendes  ,  &  que  cette  maxime 
ne  doive  s'appliquer  tant  aux  civiles  qu'aux  criminelles. 

Godefroi  &  Hérault,  à  la  vérité,  far  l'art.  15  de  la 
Coutume  de  Normandie ,  diftinguent ,  fur  ce  fujet ,  les 
amendes  criminelles  ,  pour  raifon  defquelles  ils  décident 

par  conféquent  fe  dirife  comme  le  titre  ,  &  n'emporte  point  de  contrainte  par 
corps.  Or  il  eft  difficile  d'appliquer  ici  cette  idée  d'une  ceffion  d'aâions  ,  &  d'une 
Abrogation  de  droits ,  qui  n'eft  fondée  que  fur  la  nature  de  la  convention  par 
laquelle  des  Parties  fe  foumettem  à  une  obligation  folidaire.  Il  s'agit  d'un  crime 
dans  lequel  les  différens  complices ,  également  coupables  ,  ne  fe  doivent  rien 
les  uns  aux  autres  ;  &  il  eft  encore  plus  difficile  d'ériger  l'un  des  complices  ,  en  ven- 

(;eur  de  rînjufttce  dont' il  eft  coupable  ,  &  de  lui  donner  contre  fes  complices 
es  mêmes  armes  que  la  Juftice  déploie  contre  les  coupables.  Il  n'eft  pas  vrai 
que  ,  dans  ce  cas  ,  le  coupable  pourfuivi  eût  le  droit  de  demander  que  l'ac- 
tion fût  divifée  ,  û  on  ne  le  fubrogeoit  pas  à  cette  aâion  ;  &  cette  idée  de 
Abrogation  écartée ,  il  ne  refte  que  le  limp le  titre  d  un  payement  fait  pour  le 
compte  d'un 
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eue  le  condamné  eft  prenable  par  corps  ,  dans  l'inftant 
des  amendes  civiles ,  pour  railon  defquelles  on  ne  peut 
exercer  de  contrainte  contre  lui ,  qu'après  fon  retour  dans 
la  maifon ,  &  après  que  le  Greffier  a  délivré  le  rolle  ; 
mais  cette  diftinftion  eft  chimérique  ,  la  néceffité  de  la 
lignification  de  la  Sentence  étant  également  néceûaire 
pour  ces  deux  différentes  fortes  d'amendes  {a). 

L'Ordonnance  du  Roi  Louis  XII,  de  1499  >  art*  1 M  * 
autorife  cette  contrainte  pour  le  recouvrement  des  amen* 
des  dues  au  Roi ,  en  ces  termes  :  «•  Les  condamnés  aux 
»  amendes  envers  Nous,  tiendront  prifon  jufqu'à  ce  que 
"payement  foit  fait .«  Rebuffe,  qui  la  rapporte  au  titre 
des  Peines  &  Amendes ,  c.  5  ,  foutient ,  dans  fa  note ,  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  ,  lorfque  l'amende  appartient  aux 
particuliers  :  Secùs  ,  dit-il ,  fi  erga  alium  ,  nam  pofiquam 
de  unojèatuiî,  de  aitero  negat  mais  cette  diftin&ion  fem- 
ble  peu  folide. 

En  effet  la  portion,  qui  appartient  au  Roi  ,  n'eft-elle 
pas  de  même  nature  que  celle  qui  eft  dûe  à  la  Partie  ? 
L'amende  n'eft-elle  pas  la  même  en  fon  intégrité  ?  &  le 
privilège  attribué  à  cette  portion  du  Roi ,  ne  fe  commu- 
nique-! il  pas  néceffairement  à  l'autre  Partie  {b)  ? 


{a)  On  entend  cependant  parler  de  quelques  exemples  d'amendes  payables 
fans  déport ,  c'eft-à-dire  que  celui  qui  eft  condamné,  eft  tenu  de  payer  fur  le 
champ  ,  fmon  retenu  prifonnier.  On  ne  connoît  point  de  Loi  à  ce  fujet  j  mais 
comme  ,  par  la  nature  même  de  l'exécution  ,  cela  fuppofe  un  homme  pris 
en  flagrant  délit  dans  le  lieu  du  Tribunal  même ,  tk  en  préfence  du  Magiftrat , 
il  eft  aifé  de  concevoir  qu'il  n'y  a  point ,  en  cela  de  luppreflion  des  formes 
ordinaires,  mais  un  accomplifiement  compendieux  de  ces  tonnes,  que  l'avan- 
tage des  circonftances  permet.  L'inftruâion ,  le  jugement ,  la  lignification  avec 
commandement  de  payer  ,  tout  y  eft  ;  rien ,  par  conléquent ,  nempéche  qu'on 
ne  procède  par  contrainte. 

(t>)  Il  y  a  cependant  une  différence  capable  d'appyer  cette  diflinâion.  L'a. 
menue,  au  profit  du  Roi  ,  eft  toujours  une  réparation  envers  l'ordre  public. 
Celle  qu'on  adjuge  à  la  Partie ,  eft  une  réparation  qui  appartient  à  l'ordre  privé* 
Il  ne  feroit  donc  pas  étonnant  que  la  prééminence  des  droits  de  l'ordre  publie 
entraînât  cette  rigueur  d'exacîion  ,  fans  qu'il  y  eût  lieu  de  l'étendie  aux  droits 
des  particuliers.  Ce  point  de  vûe  d'ordre  public  y  met  d'ailleurs  le  caractère 
de  deniers  du  Rn.  Tous,  les  deniers  royaux  ,  dit-on  ,  n'ont  point  la  contrainte 
par  corps.  Et  cela  eft  vrai  ,  parce  que  tous  les  droits  perçus  pour  le  Roi  ne 
font  point  droits  royaux  ;  il  y  a  des  droits  patrimoniaux  ,  qui  ne  lont  que  l'exé-t 
cut.on  d'un  titre  privé  ,  comme  la  Seigceune  d'une  terre  quife  trouve  entre  les 
mains  du  Roi.  Dans  ce  cas,  le  Roi  n'eft  que  le  Seigneur  deU  teirç;  Uns 
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.  On  dira  peut  -  être  que  la  contrainte  eft  de  droit 
pour  les  deniers  du  Roi ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  moitié 
de  l'amende  qui  foit  dans  cet  ordre  j  mais  tous  les  de- 
niers royaux  ne  font  pas  recouvrables  par  corps ,  les  droits 
feigneuriaux  en  font  un  exemple. 

L'amende  ne  peut  pas  être  mife  au  nombre  des  deniers 
royaux  ,  â  plus  jufte  titre  que  les  droits  des  fiefs  ,  puif- 
qu  elle  n'eft  qu'au  rang  des  droits  de  Juftice  $  ce  n'eft  que 
par  un  privilège  ,  qu'on  peut  ufer  de  la  contrainte  par 
corps  ,  pour  en  faire  le  recouvrement  :  ce  privilège  ne 
peut  fubfîfter  fur  une  Partie  feulement  5  Chopin ,  3  ,  de 
Dom*  29,  n.  1  j  Defpeifies,  titre  des  Amendes ,  n.  14, 
prétend  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  auffi  en  faveur 
d'un  Seigneur  particulier. 

C'eft  ainû*  que ,  lors  de  la  reftitution  en  entier  d'un  mi- 
neur ,  dans  une  caufe  commune  avec  un  majeur ,  le  pri- 
vilège du  mineur  fe  communique  à  celui  qui  eft  co-inté- 
reffé  avec  lui ,  fi  l'objet  eft  indivifible. 
^Friri" e     Cette  contrainte  par  corps  n'eft  pas  la  feule  préro- 
'  gativequiait  été  attachée  aux  amendes  ;  l'ancienne  Ju- 


àt%  fur  les  rifprudence  leur  donnoit  une  préférence  abfolue  fur  les 
•wnd^nî  autres  dettes  du  condamné ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par 
.      j»ameur  ju  gran(j  Coutumier ,  titre  des  Droits  royaux  ,  en 
l'article  des  dettes  du  Roi. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  dans  la  fuite  ;  &  le  créan- 
cier ,  qui  avoit  obtenu  une  condemnation  de  dommages 
&  intérêts ,  quoique  par  le  même  Arrêt  qui  avoit  pro- 
noncé l'amende ,  l'emporta  fur  le  droit  du  fifc  ,  à  cet 


d'autre  contrainte,  que  celle  que  lui  donne  cette  qualité.  La  Coutume  du  lieu  eft 
fa  loi ,  il  en  reconnoit  l'autorité.  La  condition  de  Tes  vaflaux  n'en  eft  pas  plus 
duie  ,  parce  qu'ils  ont  l'honneur  de  l'avoir  pour  Seigneur.  Mais  ,  dans  ce  cas 
même  ,  Ja  Juftice  qui  eft  entre  les  mains  du  Roi ,  n'eft  point  un»-  Juftice  fei- 
gnenrialè  ,  c'eft  véritablement  une  Juftice  royale;  ce  retour  au  droit  commun , 
efiaçam  une  inutile  repréfentation  ,  par  la  préYcnce  du  modèle  &  du  prototype, 
ce  n'eft  pas  aux  amendes  que  cette  observation  s'applique  ;  car  nul  doute  que 
celles  qui  feraient  prononcées  dans  une  Juftice  feigncuriale ,  au  profit  du  Sei- 
gneur ,  ayant  le  même  point  de  vue  d'ordre  public ,  ne  foient  exigibles ,  par. 
corps ,  comme  les  amendes  royales.  Mais  c'eft  pour  répondre  ,  en  général ,  au 
rahonnement  par  lequel  on  voudrait  ,  dans  un  territoire  particulier ,  tirer  les 
amendes  hors  de  U  clalle  des  deniers  royaux. 

égard  j_ 
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égard  ;  &  on  fe  conforma  ,  en  ce  point ,  à  la  difpofi- 
tion  du  droit  civil  ,  qui  fe  trouve  écrite  en  la  Loi  57  , 
ff.  de  Jure  Fi/ci  :  Fifco  non  eiïe  panant  pe tendant ,  nifi  cré- 
ditons fuum  recuperaverint,  Duluc  ,  en  fes  Arrêts  ,1.  12, 
tit.  9 ,  n.  1 ,  en  rapporte  un  de  1 40 1 ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Une  Déclaration  de  l'an  1671  rétablit  la  rigueur  de 
notre  ancien  droit,  &  donna  aux  amendes  un  privilège 
abfolu  ,  tant  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles  :  lé' 
tendue  de  ce  privilège  fut ,  dans  la  fuite ,  reftreintc  par  une 
autre  Déclaration  du  13  Juillet  1700  ,  par  laquelle  le 
Roi  déclara  n'avoir  d'hypothèque  que  du  jour  au  Juge- 
ment de  condemnation  ,  &  dérogea  ,  à  cet  égard  ,  à 
la  Déclaration  de  l'an  1671. 

Cette  Déclaration  donna  lieu  de  prétendre  que  le  pri- 
vilège établi  par  celle  de  1671  ,  avoit  abfolument  été 
aboli ,  tant  a  l'égard  des  meubles  que  des  immeubles  ; 
&  ce  rut  pour  faire  ceffer  cette  prétention  ,  que  le  Roi 
rendit  un  Arrêt  ^  le  4  Août  1700  ,  portant  que  la  Dé- 
claration de  1 67 1  fubfiftoit  en  fon  entier ,  à  l'égard  des 
effets  mobiliers  du  condamné  ,  fur  lefquels  les  Receveurs 
continueroient  d'exercer  le  privilège  qui  y  eft  porté  ; 
mais  il  faut  obferver  que  ce  privilège  ne  s'étend  que  fur 
les  biens  du  condamné ,  &  qu'il  n'a  point  lieu  fur  les  biens 
du  débiteur  condamné  ,  fur  lefquels  le  Receveur  de* 
amendes  ne  pourroit  exercer  d'autre  droit  que  celui  que 
le  condamné  exerceroit  lui-même. 

Chopin ,  dans  fon  Traité  du  Domaine  ,  1.  1  ,  t.  8  ,  xxxix. 
n.  19,  agite  la  queftion  ,  Si  les  Seigneurs  confifcataires  ^™"de 
font  tenus  folidairement  de  l'amende  ,  au  moins  jufqu'à  deimndécà 
concurrence  de  ce  qu'ils  ont  reçu  de  la  confifcation  $  &  chaque  Sei. 
il  fe  détermine  pour  la  négative  :  la  raifon  qu'il  en  rend ,  Elu"  " 
eft  que  l'amende  eft  une  dette  qui  diminue  la  mafle  de 
tout  le  bien,  &  non  la  portion  de  ce  bien  qui  eft  fitué 
en  un  certain  lieu ,  en  particulier  }  mais  il  fe  trompe  évi- 
demment ,  puifque  l'amende  eft  une  dette  qui  affecte  cha- 
que partie  du  bien ,  &  pour  le  payement  de  laquelle  le 
créancier  peut  fe  pourvoir  fur  tel  effet  qu'il  juge  à  propos  (a). 

MQ»'«  arrir«ra-t-il  donc  ?  Le  Seigneur  ,  dont  la  confifcation  eft 
Tome  I II.  V 
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On  peut  ajouter  que  l'hypothèque  ,  qui  naît  au  jour  du 
Jugement ,  fur  chacun  des  héritages  du  condamné ,  aux 
termes  de  l'art.  53  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  eft  en- 
core une  raifon  infurmontable  contre  l'avis  de  Chopin  ; 
enforte  que  le  Seigneur ,  qui  eft  attaqué  pour  l'amende , 
n'a  d'autre  voie  que  fon  recours  contre  ceux  qui  ont  par- 
tagé avec  lui  la  confifcation  ;  Bacquet ,  cependant,  eft  du 
même  avis  que  Chopin,  de  Juftice,  13,  n.  9. 
L'îminde     ^ar  raPPort  a  'a  préférence  de  l'amende  fur  les  frais 
fepfefldfur  de  Juftice  ,  l'Arrêt  du  13  Septembre  1695  l'autorife 
les  biens  du  précifément  en  faveur  du  Fermier  du  Domaine,  &  or- 
pa"  prwat-  donne  °,ue  »  dans  la  concurrence ,  les  frais  de  Juftice  ne 
ge  aux  frais  pourront  être  répétés  que  fur  le  furplus  des  biens  ;  mais 
de  juftice.  cet  Arrêt  ne  forme  de  maxime  qu'entre  le  Roi  &  fon  Fer- 
mier, &  ne  juge  point,  en  général,  la  préférence  de 
l'amende  fur  les  frais  de  Juftice. 

La  différence ,  qui  fe  trouve  entre  les  amendes  civiles 
&  les  criminelles ,  a  fait  agiter  une  autre  queftion. 
XLi.        La  Déclaration  de  1671  ne  faifant  mention  que  des 
Ceprm-  amendes  civiles,  &  gardant  le  filence  fur  les  amendes 
atfcrimlne"  prononcées  pour  crime  ,  on  a  douté  û  le  privilège  qu'elle 
comme  au  établit,  pouvoit s'étendre  à  ces  dernières.  M.  Talon,  lors 
civiL       je  l'arrêt  du  17  Décembre  1 664 ,  rapporté  par  Soëfve ,  fé- 
conde partie,  III  Cent.  c.  33  ,  fe  détermina  pour  le  privi- 
lège ;  mais  l'Arrêt  ne  prononça  qu'un  appointement. 

M.  Bignon,  lors  d'un  autre  Arrêt  du  10  Mars  1660 , 
rapporté  par  le  même  Soëfve,  féconde  partie,  II  Cent.  c.  1  5.  ; 
propofa  ae  faire  payer  les  créanciers  &  le  fifc ,  par  con* 

diminuée  par  cette  amende,  exercera- 1  il  un  recours  contre  les  autres  Seigneurs 
pour  fe  faire  indemnifer  ?  Non  :  nous  avons  déjà  vû  ce  point  difcuré  dans  le 
titre  de  la  connïcation.  Le*  Stigncur> ,  qui  prennent  des  biens  à  titre  de  confif- 
cation  ,  ne  les  prennent  qu'en  vertu  du  fait  qui  les  place  dans  leur  territoire. 
Ce  titre  de  fait  eft  la  mefure  de  leur  droit.  Or  ce  titre  de  fait  reçoit  toutes  les 
diminutions  que  le  fait  peut  y  apporter ,  à  plus  forte  raifon ,  celles  que  le  droit 
y  apporte.  AinG  ,  Gaudeat  bonJ  foriuna  celui  qui  n'a  point  été  attaque  pour 
le  payement  de  l'amende,  il  en  a  plus  trouvé  dans  fon  territoire.  Notre  au- 
teur ,  cependant ,  a  dit  ici  le  contraire;  mais  il  le  dit ,  en  fe  laiflant entraîner  au 
point  de  vue  de  l'un  des  co-obligés  ,  qui  acquitte  la  dette  commune.  Mais  ici 
il  n'y  a  nulle  efpece  d'obligation  perfonncile ,  il  n'y  a  que  l'obligation,  de  la 
choie ,  fans  aucun  droit  antérieur  qui  a  la  ebofo  elle  -  même  lubftitue  une 
a&on  d'indemnité. 
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currence  -,  mais  l'Arrêt  jugea  contre  le  privilège;  &  mal- 
gré deux  Arrêts  du  Confeil ,  contraires ,  des  1 ers  Octo- 
bre 16x0  &  Avril  1684,  la  Chambre  du  Domaine  s'eft 
conformée  ,  dansfes  Jugemens,  à  la  maxime  que  celui  du 
Parlement  avoit  établi ,  jufqu'à  ce  que ,  par  une  Décla- 
ration du  1 6  Août  1 707 ,  les  amendes  civiles  &  les  cri- 
minelles ont  été  confondues ,  à  cet  égard  $  ce  qui  comprend 
auffi  tes  amendes  prononcées  dans  les  cas  dans  lefquels  la 
confifcation  n'a  pas  lieu. 

On  prétendoit ,  à  la  vérité  ,  même  avant  cette  Décla- 
ration ,  que  les  amendes  qui  fe  prononcent ,  pour  délit 
commis  par  un  Officier ,  dans  les  fondions  de  fa  charge  » 
dévoient  être  diftinguées  des  autres ,  &  jouir  du  privilège 
d'être  préférées  fur  l'office. 

On  foutenoit  que ,  lorfque  le  Roi  donne  un  office  ,  ^Jjrt 
c'eft  fous  la  condition  d'être  préféré  pour  toutes  les  fom-  quiT/pro-. 
mes  qu'il  aura  à  prendre  fur  ce  bien  émané  de  lui,  &  que  noncent 
l'office,  quoique  le  gage  des  créanciers,  eftafteftépar  officier" 
préférence  à  la  sûreté  des  condemnations  qui  peuvent  in-  pour  délit 
tervenir  au  profit  du  Roi ,  contre  l'Officier  qui  contre- 
vient  à  fon  ferment  &  à  l'engagement  qu'il  a  contracté  8C* 
avec  la  Juftice ,  &  que ,  fi  la  confifcation  de  l'office  entier 
rend  les  prétentions  des  créanciers  inutiles  ,  à  plus  forte 
raifon ,  l'amende  qui  eft  une  forte  de  confifcation  d'une 
partie  del'officc,d'autantplus!que  les  créanciers  n'ont  pas  dû 
ignorer  que  les  dettes  que  l'Officier  contraéte  par  un  délit 
commis  dans  fes  fonctions ,  ont  un  privilège  fur  les  autres 
créances  dont  il  peut  être  chargé  d'ailleurs. 

Ces  raifons  cependant  ,  quoique  d'un  grand  poids , 
n  avoient  pas  prévalu ,  &  avoient  cédé  à  la  régie  géné- 
rale :  Pcenis  fijcalibus  creditores  prœferr'u 

Il  n'y  a ,  en  effet ,  nul  privilège  particulier  qui  excepte 
de  cette  régie  l'amende  prononcée  pour  un  délit  commis 
dans  l'exercice  d'un  office. 

On  ne  peut  douter ,  à  la  vérité  3  que  celui  qui  a  obtenu 
une  condemnation  d'intérêts  civils  fur  un  Officier ,  à 
raifon  d'une  prévarication  dans  fes  fonctions  ,  n'ait  un 
privilège  fur  l'office ,  pour  fon  payement  ;  mais  ce  pri- 
vilège ,  fondé  fur  la  néceffité  d'indemnifer  la  Partie  fouf» 

Vij 
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frante ,  ne  peut/appliquer  aux  amendes,  qui  ne  font  au- 
tre chofe  qu'une  peine  pécuniaire. 

Il  eft  vrai  que ,  lorf'que  la  charge  eft  confifquée  pour 
le  délit  de  l'Officier ,  le  droit  des  créanciers  s  évanouit , 
&  que  la  confifcation  eft  au  profit  du  Roi  feul  ;  mais  la 
raifon  eft  qu'en  ce  cas  ,  le  titre  de  l'office  s'anéantit  (a). 

On  peut  ajouter  l'exemple  d'un  fief  qui,  confifqué  pour 
félonie ,  retombe  libre  entre  les  mains  du  Seigneur,  Louet, 
lettre  C  ,  n.  53  ;  au  lieu  que  ,  lorfqu'on  fe  contente  de 
prononcer  une  amende  au  profit  du  Seigneur  contre  le 
vaflal  ,  il  n'a  aucun  privilège.  Voyez,  le  Recueil  d'Ar- 
rêts, depuis  1657  ,  //m-9. 

Par  ces  raifons  on  confondoit  les  amendes  prononcées 
contre  un  Officier  ,  pour  raifon  de  délit  commis  dans  fa 
charge ,  avec  les  autres  amendes  criminelles  qui  n'avoient 
aucun  privilège  ,  lorfque  la  Déclaration  de  1 707  a  fait 
ceffer  la  différence  entre  les  amendes  civiles  &  les  crimi- 
nelles ,  à  cet  égard. 

Avant  cette  Déclaration  ,  on  avoit  formé  un  autre 
doute  fur  la  préférence  de  l'amende  ou  des  intérêts  ci- 
vils, prononcés  par  le  même  Arrêt. 

M.  Bignon  ,  lors  de  l'Arrêt  du  10  Mars  1660 ,  rapporté 
par  Soëfve,  féconde  partie,  II.  Cent  c.  15  ,  &  au  fécond 
volume  du  Journal  des  Audiences,  l.  3  ,  c.  11  ,  fe  déter- 
mine ,  avec  allez  peu  de  fondement ,  pour  la  concur- 
rence ;  &  il  établit  qu'anciennement  l'amende  étoit  préférée 
aux  créanciers. 

Par  l'Arrêt ,  les  intérêts  civils  furent  préférés  ,  avec 
juftice ,  puifque ,  quoique  l'amende  fut  prononcée  par  un 
même  Arrêt ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  ce  fut  le  mê- 
me titre  de  condemnation  $  l'un  étant  une  réparation 
qui  devoit  être  regardée  comme  une  créance  ,  aulieu 
que  l'autre  étoit  une  peine  qui ,  par  conféquent ,  devoit 
céder  à  la  faveur  du  créancier,  cette  queftion  ne  peut 
plus  être  agitée  depuis  la  Déclaration  de  1707. 


(«)  H  ne  s'anéantk  pu  ,  mai»  U  retourne  au  Roi  :  Ex  coûts  uuifui 
inhmreiut  conudBui. 
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Il  faut  obferver  qu'avant  cette  Déclaration  il  y  avoit  XLllï. 
des  amendes  criminelles  qui  étoient  préférées  aux  créan-  péSkJ** 
ciers ,  comme  n'étant  pas  pures  peines  :  telles  étoient 
celles  qui  fe  prononçoient  en  matière  de  péculat  ;  Co- 
quille ,  Inftit.  au  Droit  françois  ,  du  Droit  de  Jultice. 

Toutes  les  amendes  ,  en  général  ,  font  prélèntement  u1^^, 
confondues  par  la  Déclaration  qui  leur  attribue  indiftinc-  gt  ne  s'é- 
tement  un  privilège  ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  ,eun,dpa«juf- 
jufqu'à  répéter  d'un  créancier  qui  a  été  payé  fur  les  meu-  Ta  «etn- 
bles  du  condamné  à  l'amende ,  celui-ci  oppoferoit ,  en  ce  <«er  ce  qu'il 
cas ,  avec  raifon  ,  qu'il  a  reçu  ce  qui  lui  appartenoit  ,  areçu' 
&  que  tout  eft  coniommé  à  fon  égard. 

Si  le  Receveur  des  amendes  ne  trouve  aucuns  meu- 
bles ,  fur  lefquels  il  puûTe  exercer  fon  privilège ,  il  peut, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  fe  pourvoir  fur  les  immeubles  j 
mais ,  en  ce  cas,  il  n'a  d'hypothèque  que  du  jour  de  la 
condemnation  ,  fuivant  la  Déclaration  du  13  Juillet  1700. 

Bafnage  ,4  fur  Normandie,  448,  prétend  que  cette  XLV. 
hypothèque  doit  céder  à  celle  d'une  donation  antérieure.  he!*îm,er 

J  1  •   r      i  r  peut-il  op- 

non  înunuee ,  mais  cette  opinion  ne  peut  le  concilier  avec  poiei  le  dé- 

les  termes  des  Ordonnances ,  qui  déclarent  nulles  celles  {™*tià 

qui  ne  font  pas  revêtues  de  cette  formalité  (a).  ne*  ion»-* 

Si  le  condamné  meurt  fans  avoir  payé  l'amende,  on  *°nl 
peut ,  à  la  vérité ,  agir  contre  fon  héritier  ;  mais  la  con- 
trainte par  corps  celle  en  ce  cas. 

On  peut ,  à  plus  forte  raifon ,  agir  contre  ce  même  AifLVI- 

héritier ,  lorfque  la  condemnation  n'intervient  que  depuis  tre  ™ 

lier. 


(«)  Aufli  n'eft  -  ce  pas  là  ce  que  dît  Bafnage.  Mais  il  dit  que  des  Parties 
fan»  intérêt ,  ne  font  point  reçues  a  débattre  la  validité  d'une  donation  ,  à  caufe 
du  défaut  d'infinuation  ,  &  cite  un  Atrêt  rendu  contre  un  Receveur  des  amen- 
des ,  qui  avoit  élevé  cette  queftion  contre  les  enfans  d'un  homme  condamné 
en  de  greffes  amendes  ;  mais  il  donne  la  raifon  de  cet  Arrêt ,  en  ces  termes  : 
Qui*  de  hypothtcâ  non  agthatur  ;  d'où  il  réfulte  que  ce  n'eft  pas  le  droit  que 
fe  Receveur  des  amendes  pouvoit  prétendre ,  à  titre  d'hypothèque ,  qui  a  été 
exclus  ,  mais  feulement  la  qualité  du  Receveur,  relativement  a  la  queftionde 
la  validité  de  la  donation.  Mais  cette  décifion  même  eft- elle  fans  drfficufié  ? 
Non  t  fans  doute  ,  il  y  a  plus  ,  elle  parott  rétraâée  par  l'an.  27  de  l'Ordon- 
nance de  17)  1 ,  for  les  Donations.  Cet  article  décide  que  le  défaut  d'infioun- 
tion  eft  un  vice  abfolu  ,  qui  peut  être  oppofé  par  tous  ceux  qui  y  ont  ia- 
térèr, 
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l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  mais  s'il  n'a  accepté  la  fuc- 
ceflion ,  eue  par  bénéfice  d'inventaire ,  il  n'eft  pas  toujours 
tenu  de  l'amende. 
XLVli.      ^  ^a  doit  »  à  la  vérité  ,  en  fon  nom  ,  lorsqu'il  inter- 
Casoùi'hé  jette  lui-même  une  appellation  ,  ou  qu'il  fait  quelques 
rmerbéne-  autrcs  procédures  emportant  condemnation  d'amende, 

tioairen  cit  *  ,  .,'.„  ,  r   ,  ,,.  ,>r^ 

pas  tenu  de  parce  qu  en  ce  cas  ,  il  eft  1  auteur  du  quali-delit  que  l  Ur- 
ramende.  donnance  a  voulu  punir;  mais  s'il  a  Amplement  repris 
l'inftance  d'un  appel  interjetté  par  celui  dont  il  eft  l'hé- 
ritier ,  quoiqu'on  puifle  dire  que  litem  fuam  j'ecit ,  cepen- 
dant ,  en  ce  cas ,  il  ne  doit  pas  l'amende  personnellement  \ 
&  le  Receveur  ne  peut  fe  pourvoir  que  fur  les  biens  de 
la  fucceflion  :  la  double  queftion  a  été  jugée  par  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Domaine,  du  i  Juillet  171 1, 
entre  Aubry  Receveur  des  amendes ,  &  la  dame  Dupuy 
Dufbn  ,  veuve  du  lleur  de  Mirepoix ,  &  depuis  mariée 
au  Heur  de  Monfort. 

Et  la  raifon  de  ce  Jugement ,  dans  le  dernier  des  deur 
cas ,  eft  que  la  condemnation  d'amende  n'eft  point  per- 
fonnelle  à  l'héritier  ;  qu'elle  ne  tombe  fur  lui ,  que  fous 
une  qualité  qui  lui  eft ,  pour  ainfi  dire ,  étrangère  ;  que 
l'héritier  bénéficiaire ,  renfermant  en  lui  deux  perfonnes 
différentes ,  dont  Tune  repréfente  la  fucceflion  ,  on  ne 

Î>eut  les  confondre  ,  en  raifant  tomber  fur  l'autre  per- 
bnne  une  condemnation  qui  ne  doit  affecter  que  la  fuc- 
ceflion feulement  («). 

Il  faut  convenir  cependant,  que  Bacquet,  dans  fon 
Traité  des  Droits  de  Juftice ,  c.  21 ,  n.  41 ,  foutient  que 
l'héritier  bénéficiaire ,  en  ce  cas  ,  doit  les  dépens  ;  ce 
qui  femble  décider  pour  l'amende  ;  mais  il  femble  qu'on 
peut  s'en  tenir  à  l'avis  qui  a  été  propofé;  &  l'avis  de 
Bacquet  ne  peut  tomber  que  fur  les  dépens  faits  depuis 
la  reprife  d'inftance. 


(a)  Ceft-à-dire  que  c'eft  on  de  ces  cas  où  il  faut  fe  reporter  au  commen- 
cement de  l'affaire ,  6t  où  l'héritier  n'a  fait  que  fuivre  le  rolle  que  fa  qualité 
lui  impofott.  H  aura  donc  le  droit ,  s'il  paye  ces  dépens ,  de  les  imputer  en 
frais  de  recouvrement  ,  fit  fe  défendre  de  les  payer  ,  s'il  n'a  pas 
main/  des  effet*  de  la  fucceflùui  capable*  d'y  faire  face* 
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Un  ceffionnaire ,  qui  reprend  une  inftance  d'appel  ou  ^ceffion- 
autre  femblable  ,  au  lieu  de  fon  cédant,  n'a  pas  les  mê-  nJ^quia 
mes  raifons  pour  fe  garantir  du  payement  de  l'amende  j  repri»  l'mf-. 
&  on  peut  dire  ,  à  plus  jufte  titre,  que  de  l'héritier  bé-  [*nu"uauce. 
néficiaire  ,  qu'il  fe  met  à  la  place  de  l'appcilant  ;  litem  dant,ettte- 
fuam  fecit  s  &  que  la  condemnation  d'amende ,  lorfqu'il  nu  *je  r*" 
fuccombe ,  doit  tomber  perfonnellement  fur  lui  (a).        rac  1 

Le  Receveur  des  amendes  peut  trouver  encore  d'autres 
difficultés  dans  le  cas  dans  lequel  le  condamné  n'a  qu'une 
nue  propriété  fans  ufufruit ,  ou  l'ufufruit  fans  propriété. 

L'amende  prononcée  contre  une  femme  ,  pendant  que 
fon  mari  a  droit  de  jouir  de  fes  biens ,  fournit  un  exemple 
du  premier  cas  j  l'amende  prononcée ,  pendant  le  même 
tems ,  contre  le  mari  qui  n'a  d'autre  bien  que  le  droit  de 
jouir  de  celui  de  fa  femme ,  fournit  un  exemple  du  fécond. 

Par  rapport  à  l'amende  prononcée  contre  le  mari  dans  ^lix. 
ce  dernier  cas ,  elle  affecte  conftamment  les  revenus  dont  p^oacé? 
il  eft  en  droit  de  jouir  ,  &  diminue  la  mafle  des  meu-  «.or.rre  le 
bles  qui  fe  trouvent  après  fa  mort ,  fur  lefquels  la  femme  "^"j'^ .( 
ne  peut  prendre  la  part  que  la  Coutume  lui  donne  ,  en  Commu- 
l'art.  371 ,  qu'après  cette  déduction. 

11  faut  dire  la  même  chofe  dans  un  pays  de  Commu- 
nauté ,  dans  lequel  la  femme ,  qui  eft  tenue  de  la  moi- 
tié des  dettes ,  doit  par  conféquent  contribuer  au  paye- 
ment de  l'amende  ,  puifque  le  délit  eft  une  forte  de  con- 
trat qui  oblige  les  deux  conjoints. 

Il  eft  vrai  que  la  femme  renonçante  à  la  Communauté » 
eft  libérée  de  cette  contribution,  &  que  le  fond  de  fa 
dot  ne  peut  recevoir  d'atteinte  par  une  telle  condemna- 
tion d'amende  ;  ce  qui  a  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans 
les  pays  de  droit  écrit  où  le  Senatus-Confulrc  Trébeliian 
eft  obfervé  ,  &  où  la  femme  ne  peut ,  même  de  fon  con- 
sentement ,  s'obliger  valablement  (  b). 


{a)  C'eft  à  l'héritier  pur  8c  (impie ,  que  celui-ci  peut  être  comparé ,  non  à  celui 
qui ,  en  prenant  la  précaution  du  bénéfice  d'inventaire ,  a  annoncé  ,  dès  le  com- 
mencement ,  qu'il  ne  prenoit  fur  lui  la  perfonne  du  défunt  que  jufqu'à  une  cer- 
taine concurrence. 

(t)  Ceci  eft  moins  clair  que  la  «hofe  elle-même,  dans  fa  fimplicité.  Ou  U 
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L.  Les  amendes  prononcées  pour  crime  ,  contre  la  fem- 
ceiie  ulell  me»  ou  ^es  amenc^€S  civiles  prononcées  contr'elle  dans  le 
"ononcé*  cas  auquel  elle  s'eft  fait  autorifer  par  Juftice  t  au  refus  de 
pour  crime  fon  mari ,  ne  font  pas  de  même  une  dette  de  Commu- 
fcnune  'ou  naut^  »  &  ^c  ma"  >  n'en  e&  point  tenu ,  ne  peut  être 
lorfqu'eiie  pourfuivi ,  ni  fur  les  biens  de  la  Communauté  dont  il  eft 
s  eft  fait  au-  ]e  maître  9  ni  fur  les  revenus  des  biens  de  fa  femme  dont 
juftice  ,Pen  il  eft  en  droit  de  jouir  pendant  fon  mariage  j  Bacquet  , 
matitrc  ci-  de  Juftice,  iç,  n.  91. 

T,le*L1  Le  même  principe  peut  recevoir  aulïï  fon  application 

Quid  de  dans  le  cas  de  la  puiflânce  paternelle  ,  fuivant  l'avis  de 
celles  quife  Conful ,  fur  l'art.  7  du  titre  des  Ajournemcns ,  de  la  Cou- 
SX  t"rae  d'Auvergne. 

étant  ta  Par  l'art.  1  du  titre  des  Tuteurs ,  de  cette  Coutume ,  le 
P1SeÏÏc.  Pere  »  adminiftrateur  du  bien  de  fes  enfans ,  fait  les  fruits 
pl  1  '  îîens  :  cet  auteur  ,  au  lieu  oue  l'on  vient  de  citer  ,  re- 
marque que  les  Jugemens  obtenus  contre  le  Mis ,  ne  font 
point  exécutoires  contre  le  pere  ;  &  la  même  décifion 
fe  trouve  dans  la  Loi  8  ,  in  princ.  Cod.  de  Bonis  que* 
liberis  ,  Ji ,  pâtre  reeufante  ,  filius  adiré  fuereditatem  volue- 

rit  Nullâ  aâione  in  patrem  in 

agendo  &  pulfando  folus  habeat  &  detrimentum  &  commo~ 
dum  (a). 

J*1.';  .  Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  amendes  prononcées 
QmJ  du  .    c.        K.  n-       •  * 

tuteur  ou    contre  le  tus  ou  Ion  tuteur  pour  appellations  interjettees 

gardien.     pour  la  défenfe  du  mineur ,  ou  pour  la  confervation  de 

fes  biens  j  le  pere  ,  en  ce  cas ,  dit  la  même  Loi  ,  doit 

Jumptus  ex  fruStbus  impigrè  facere  &  litem  inferentibus 

refijlere. 

C'eft  ainfi  que  le  gardien  eft  obligé  de  faire  les  frais 


y  a  Communauté  ,  ou  il  n'y  en  a  pat.  S'il  y  a  Communauté ,  le  mari  en  eft 
le  maître  pendant  le  cours  du  mariage,  &  l'oblige  comme  fes  propres  biens, 
même  par  fon  dé'ii.  S'il  n'y  a  point  de  communauté ,  en  ce  cas  ,  tous  les  biens 
du  mari  lui  font  propres ,  ceux  de  la  femme  le  font  pareillement.  L'objet  fur 
lequel  l'amende  le  prendra*  eft  donc  fort  clairt  II  n'eft  gueres  plus  difficile  h 
déterminer  dan»  le  cas  du  délit  de  la  femme. 

{a)  C'ctt-à-dirc  que  c'eft  une  exception  a  la  régie  du  pécule  adf  eotice  ,  dans 
lequel  cette  fucceflion  n'entrera  point» 

in 
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des  avions  intentées ,  au  nom  des  mineurs,  fuivant  l'ar- 
ticle 289  de  la  Coutume  de  Melun ,  &  fuivant  plufieurs 
autres  Coutumes. 

Il  refte  ,  par  rapport  aux  amendes  de  Juftice  ,  quel-  I|L!II\ 
oues  obfervations  à  faire  ;  la  première  ,  qu'il  n'en  eft  pas  maisn  ^ 
au  d'intérêts ,  Ex  Morâ  ;  la  raifon  eft  que  l'Ordonnance  d'intérêt» 
ayant  fixé  la  peine  ,  cette  peine  ne  peut  groflir  par  le  ^e  l'amen- 
retardement  du  condamné  ,  &  qu'on  impute  au  Rece- 
veur d'avoir  négligé  de  le  pourfuivre  }  c'eft  la  remarque 
de  Duperrier,  2,  Queft:  10  \  c'eft  aufli  la  décifion  de 
la  Loi  24 ,  ff.  Ad  municipalem  ;  pecunice  quœ  ex  detrimenio 
folvitur  ufura  non  preflantur. 

La  Loi  dernière  ,  ff.  De  Magiftratibus  cenveniendis  , 
contient  la  même  décifion  :  Conjiitutum  ejl  panarum  ufu- 
ras  peti  non  pojfe  ;  &  la  Loi  première  ,  Cod.  de  Fifcali 
bus  ufuris  ,  contient  la  même  décifion  :  Ejus  jummx  quant 
libi  pance  nomine  infiiefam  probaturus  es  ,  ufura  non  exi- 
gentur  ;  Godefroi  en  rend  la  raifon  :  Si  ufura  panée  ad- 
mitteretur,  pana  pana  effet ,  nihil  enim  aliud  ufura,  quant 
pana  non  folventis  i  ce  font  fes  termes  fur  cette  dernière 
Loi. 

La  féconde  obfervation  eft  qu*on  fuit ,  pour  les  dé- 
pens faits  pour  le  recouvrement  des  amendes ,  une  régie 
toute  différente  de  celle  des  conteftations  ordinaires ,  puif- 
que  le  Receveur  des  amendes ,  qui  fuccombe  ,  obtient  Cou- 
vent la  condemnation  de  dépens. 

L'exemple  en  eft  dans  le  cas  auquel  le  condamné  par  LIV. 
un  Arrêt  par  défaut,  a  négligé  de  dénoncer  au  Rece- 
veur des  amendes  l'oppofition  qu'il  a  formée  à  cet  Ar- 
rêt ;  en  ce  cas  ,  ce  Receveur  ,  étant  fondé  en  titre  , 
ayant  fait  une  procédure  régulière  ,  obtient  les  dépens 
faits  jufqu'au  jour  de  la  dénonciation  ,  fuivant  la  Jurif- 
prudence  confiante  (a). 


(«)  Ce  n'ert  pas  une  tho  fe  extraordinaire,  ni  rare  dans  le  cours  de  la  Ju- 
illet ,  que  celui  qui ,  fur  des  offres  ou  des  dénonciation»  légitimes  ,  fe  rend 
jufticc,  6t  ne  foujienr  point ,  avec  indiferétion ,  une  conteiianon  qui  a  changé 
de  face,  retienne  ure  condemnation  de  dépens,  jufqu'au  moment  où  la  çon» 
tertarion  a  été  ainû  chance*, 

Tome  U 7,  X 


Dépens 
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On  trouve  un  Arrêt  du  Parlement ,  du  16  Juin  1679  , 
rendu  entre  le  fieur  Pierre  Boyer,  Maître  des  Comptes, 
&  le  Receveur  des  amendes  ,  qui  a  jugé  que  les  frais 
de  voyage ,  &  autres ,  étoient  dûs  au  Receveur ,  faute 
de  dénonciation  de  l'oppofition  ,  de  même  que  fi  l'a- 
mende étoit  exigible.  La  Oiambre  du  Domaine  fe  con- 
forme à  cette  maxime  dans  fes  Jugemens. 

La  même  régie  a  été  établie  par  un  Arrêt  du  Confeil, 
du  25  Juin  1737,  à  l'égard  des  appels  des  Jugemens  des 
Maîcrifes  des  eaux  &  forêts ,  portant  condemnation  d'a- 
mendes, donc  cet  Arrêt  exige  la  lignification  aux  Gar- 
des Généraux  &  Collecteurs  des  amendes  de  chaque 
Maîtrife,  de  même  que  la  lignification  du  Jugement  de 
décharge  ou  de  modération ,  qui  intervient  fur  cet  appel , 
a  peine  de  payer  les  frais  faits  ,  faute  de  cette  lignifi- 
cation. 

La  connoif  ^a  tTOl^emc  obfervation  à  faire  fur  la  matière  des  amen- 
fancedo'  des,  e^  °iue  *a  connohTance  des  conteltations  qui  y  ont 
contefta-  rapport,  appartient  à  la  Chambre  du  Domaine,  priva- 
ient nu-  tl vement  4  tout  autre  Tribunal ,  en  quelques  Cours  qu'elles 
tiere,  ap-  foient  prononcées. 

chlmbiî'*     Le  forment  <*e  cette  compétence  eft  fenfible ,  puif- 
du  EW:-  qu'on  ne  peut  douter  que  les  peines  pécuniaires  auxquelles 
ne.         les  particuliers  font  condamnés  ,  ou  par  l'arbitrage  du 
Juge ,  ou  par  la  difpofition  de  la  Loi  ,  n'appartiennent 
au  Roi ,  &  par  conféquent  qu'elles  ne  fafîent  partie  de 
ces  biens  qui  compofent  fon  Domaine. 

Cette  compétence ,  fondée  fur  la  nature  des  amendes  , 
a  été  d'ailleurs  autorifée  par  plufieurs  Edits  &  Lettres 
patentes ,  des  mois  de  Février  1 543  ,  26  Novembre  1 56^4, 
26  Juillet  1597,  10  Juillet  1610  f  6  Juillet  1636,  i« 
Août  16583  en  conformité  defquels  Edits ,  le  Confeil  a 
toujours  jugé  que  les  Cours  dans  lefquelles  les  condem- 
nations  d'amende  étoient  intervenues ,  ne  peuvent  pré- 
tendre la  connoïflânce  des  contestations  ,  concernant  le 
recouvrement,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de 
leur  Jugement  ;  les  Arrêts  rendus  fur  ce  fujet ,  font  des 
29  Oétobre  161 1,  &  19  Septembre  1634. 
Le  Parlement  de  Paris  fuit  exactement  cette  Jurif- 
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prudence  ;  on  en  trouve  une  première  preuve  dans  un 
Arrêt  qu'il  a  rendu,  en  forme  de  Règlement,  le  27 
Mars  1 5  85 ,  qui  décide  que  la  connohTance  de  l'exécution 
des  amendes  appartient  à  la  Chambre  du  Domaine  ,  & 
qui  fait  défenfes  aux  Juges  ordinaires  d'en  connoître.  Cet 
Arrêt  a  été  fuivi  de  ceux  des  5  Août  1609  ,  17  Avril 
1619,  8  Octobre  1622,  23  Avril  16)9,  &  d'une  in- 
finité d'autres  ;  la  plus  grande  partie  de  ces  Réglemens 
fe  trouve  dans  le  Recueil  de  la  Chambre  du  Trefor  de 
Renard. 

Par  un  Edit  poftérieur  du  mois  de  Février  1704,  le 
Roi  a  ,  de  nouveau  ,  affuré  cette  Jurifdiétion  à  la  Cham- 
bre du  Domaine  ,  &  fait  défenfes  aux  Juges  qui  ont  pro- 
nonce les  amendes ,  de  connoître  du  recouvrement. 

Telle  eft  la  Jurifprudence ,  par  rapport  aux  amendes 
de  Juftice,  civiles  ou  criminelles  -f  mais  pour  ne  rien 
omettre  fur  cette  matière  ,  il  femble  néceffaire  d'y  ajouter 
quelques  principes  qui  regardent  les  amendes  féodales. 

La  Coutume  de  Paris  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  l'a-  LVL 
mende  du  contrat  non  exhibé  dans  les  vingt  jours  de  l'ac-  Amendes 
quifîtion ,  qui  eft  d'un  écu  &  d'un  quart  d'écu ,  fuivant  féodale*. 
1  art.  77  ,  &  l'amende  du  cens  non  payé  au  lieu  &.  jour  *f" 
qu'il  eft  dû  ,  qui  eft  de  5  fols  parifis ,  fuivant  l'art.  85  : 
les  héritages  ,  fitués  en  la  Ville  &  banlieue  de  Paris] , 
font  ,  par  le  même  article ,  affranchis  de  cette  dernière 
amende. 

La  première  de  ces  deux  amendes  ,  que  le  cenfitaire  Lvir. 
peut  encourir  ,  eft  la  peine  du  défaut  d'exhibition  de  fon  eftdûepoùr 
contrat  ;  mais  il  faut  obferver  d'abord ,  que  tout  acqué-  comratnon 
reur  n'eft  pas  fujet  à  cette  amende ,  &  que ,  comme  elle  '*J;*;fa,w 
n'eft  dûe  que  pour  punir  la  fraude  de  celui  qui  veut  fe  prétendue 
garantir  du  payement  des  droits  feigneuriaux  ,  elle  n'a  .co.ntre.  c*r 

i-      j     rr  11  .  r  J*         lui  qui  eft 

pas  heu  dans  le  cas  auquel  les  ventes  ne  font  pas  dues  ,  exem»tde» 
ou  par  le  privilège  perîbnnel  de  celui  qui  acquiert ,  ou  Droits  f«i- 
par  la  nature  du  titre  de  fon  acquisition ,  dont  les  dona-  8nçanaux' 
tions  font  un  exemple. 

Il  faut  obferver ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  Juge  n'a  pas  Lyin. 
le  pouvoir  de  remettre  cette  forte  d'amende ,  ni  de  la  peut  \z  "Jf 
modérer,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  elle  excéderoit  la  fomme  memeocU 

modérer, 
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à  laquelle  montent  les  lods  &  ventes  ,  ou  lorfque  l'a* 
cheteur  n'a  recelé  qu'une  partie  du  prix  de  fon  contrat, 
auquel  cas,  il  ne  paye  l'amende  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 


a  recelé. 

llX.  La  feule  expiration  du  terme  porté  par  la  Coutume ,  fuffit 
tîoo  fit?' donc  pour  encourir  cette  amende ,  ipfo  faclo  ,•  &  quand 
■prèiie  wr-  même  l'acquéreur  exhiberoit  après  le  terme  ,  il  ne  feroit 
meeipiré,  pas  difpenie  du  payement  de  l'amende,  lî  la  diftance  des 

ne  garantit  \.  1  ?»  •  /i  i   •  r 

pat  de  l'a-  lieux ,  ou  quelqu  autre  circonltance ,  ne  lui  fournit  une  ex- 
mende.  eufe  légitime  ;  mais  le  jour  du  contrat  n'eft  pas  compris 
dans  les  vingt  jours  que  la  Coutume  preferit }  eniorteque, 
lei-i  ejour  l'exhibition  peut  encore  garantir  l'acquéreunc'eil 
le  fentiment  de  Dumoulin  ,  fur  Paris  ,  art.  4,7,  n.  24  ; 
il  eft  vrai  qu'il  décide  différemment  fur  l'art.  54,  n.  1  , 
77  ;  mais  la  faveur  de  fon  premir  avis  doit  faire  pen- 
cher la  balance ,  fuivant  l'opinion  de  Brodeau ,  fur  l'ar- 
ticle 77. 

LX.  Un  feul  contrat  peut  donner  lieu  au  Seigneur  de  pré- 
fScomra"  tenc*re  plusieurs  amendes ,  non  pas ,  à  la  vérité ,  par  la 
donne  lieu  multiplicité  des  acquéreurs  qui  n'encourent  tous  qu'une 

Am,UdeU"  ^eu^e  amerK*e  »  &  dont  un  ^euI  »  fatisfaifant  à  la  formalité 
men  de  la  notification  ,  garantit  les  autres  ;  mais  lorfque  ce 
contrat  comprend  différens  fonds,  &  pour  prix  féparés, 
il  eft  dû  autant  d'amendes  différentes  ,  que  le  contrat  com- 
prend de  portions 

*  L'XI*  é      L'accîuércur  ,  pour  fe  garantir  ,  eft  donc  dans  lobli- 

feurafeq"a"  gation  de  notifier  fon  contrat,  &  d'en  donner  copie; 

rantudeT'a-  mais,  pour  fatisfaire  à  cette  formalité ,  il  n'elt  point  obligé 

h'notifiS*  ^  a^er  3U  ^eu  ^U  ^  :  ^  ^um^  9"  ^  ^a^"e  Cette  notifica- 

tionducon-  ù°n  a  la  perfonne  ou  au  domicile  j  ,  &  quand  même  il 
ir*t.        n'auroit  pas  fatisfait  au  payement  des  lods  &  ventes,  cette 
formalité  obfervée  le  garantiroit  de  l'amende. 
LXU.       L'amende  eft  donc  encourue  par  l'acquéreur ,  faute  de 
n  ificSepaî  cette  notification  ;  &  elle  n'affecte  pas  moins  l'héritage , 
moin»  l'hé.  que  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  même  quand  il  aurait 
taT*Droîn         en  d'autres  mains  que  celles  de  l'acquéreur  qui  a 
(  igneu-    encouru  l'amende  $  mais  il  y  a  un  cas  auquel  l'acquéreur 
*i*,u'       a  un  recours  pour  la  reffitution  ,  c'eft  celui  auquel  le 
mineur  a  été  condamné  à  cette  peine ,  par  la  négligence 
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de  Ton  tuteur  qui  ne  peut  fe  garantir  de  lui  être  refpon* 
fable. 

Cette  efpece  d'amende  étant  encourue  par  le  feul  fait,  Lxnt 
eft  due,  par  une  conféquence  nécefîaire ,  du  moment  de  Eiiecftdû* 
l'expiration  du  terme }  &  dans  le  cas  auquel  les  profits  ™  *0^u,■i*, 
du  fief  font  affermés,  elle  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  iond«ru» 
qui  eft  Fermier  ,  lors  de  cette  expiration ,  fans  que  celui  p»»»00  dè 

3ui  jouit,  lors  de  la  condemnation ,  puiûe  rien  préten-  <eOTt* 
re;  mais  fi  ce  Fermier  ou  ce  Seigneur,  lorfqu'il  jouit 
par  lui-même ,  reçoit  les  lods  &  ventes ,  fans  exiger  l'a- 
mende, ils  font  réputés  l'avoir  remife. 

Il  faut  obferver  que  la  Coutume  du  Bourbonnois  ,  en  JLXIV. 
l'art.  ?94,  prononce  une  peine  plus  rieoureufe  que  l'a-  .  I>«1in«<I,l 

j         I    V    »  il  J  i»  »  -itt  ooubledan» 

mcnde  ,  loriqu  elle  condamne  1  acquéreur ,  qui  a  recelé  ucomumc 
fon  contrat ,  à  payer  le  double  des  lods  &  ventes  ,  &  jju  B™'- 
qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  grofluTent  l'amende  ,  lorfque  OIU101** 
l'acheteur  a  lahTer  écouler  1  efpace  de  deux  années. 

Il  ne  fuifit  pas  cependant  à  l'acquéreur  d'un  héritage  LXV. 
roturier  d'exhiber  fon  contrat  au  Seigneur  j  il  doit  encore  0*jeCcnne 
le  reconnoître  annuellement ,  par  une  preftation  exa&e  non  payé 
du  cens  ,  au  jour  &  lieu  qu'il  eft  dû  ,  iur  peine  de  5  fois  auiourm». 
parifis  d'amende  ,  à  l'exception  des  héritages  fitués  en  la  ^ 
Ville  &  Banlieue  de  Paris  ,  qui  ne  font  point  fujets  à  cette 
peine. 

Cette  amende ,  qui  n'eft  point  une  charge  réelle ,  comme 
celle  de  vente  recélée ,  mais  une  dette  perfonnelle  qui  fe 
contracte  par  la  demeure  &  négligence ,  eft  de  la  même 
nature  que  cette  première  amende  ,  &  par  conféquent , 
n'emporte  aucune  note  d'infamie ,  &  ,  elle  eft  aulfi  iné- 
vitable ;  enforre  que  le  Juge  ne  peut  ni  la  remettre  ni  la 
modérer  ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  cas  ,  auquel  le  cens  eft  re- 
aucrable  ,  où  l'amende  n'eft  dûe  qu'après  l'interpellation 
du  Seigneur. 

Comme  plufieurs  acquéreurs  ne  doivent  qu'une  amende  LXV7. 
de  vente  recélée,  aufti  plufieurs  détenteurs  du  même  hé- 
ritage,  ne  doivent  qu'une  amende  du  cens  ,  non  payé  s  duc  en*  non 
mais  fi  le  cens  eft  divifé  entre  plufieurs  tenanciers ,   les  P*y*  »  & 
amendes  fe  multiplient  ;  &  il  en  eft  de  même  ,  fi  le  cens      ,p  u 
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eft  partagé  entre  pluiîeurs  Seigneurs ,  auquel  cas  le  paye- 
ment fait  à  l'un  ,  de  fa  part  mi  cens ,  n'empêche  pas  que 
les  autres  ne  puiflent  prétendre  leur  part  de  l'amende. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  les  amendes ,  dont  il  s'agit, 
fe  multiplient  aum*  autant  de  fois  que  le  Cenfitaire  a  né- 
gligé de  payer  le  cens ,  à  l'expiration  de  l'année  ;  &  il 
y  a  des  Coutumes  qui  le  décident  ainfi  $  &  dans  celles 
qui  n'en  ont  point  parlé ,  quelques  auteurs  ont  prétendu 
que  cette  multiplicité  eft  un  droit  acquis  au  Seigneur  : 
tel  eft  l'avis  de  Chopin  ,  3  ,  de  Dom.  13  ,  n.  13  ;  de 
Godefroi,  fur  Normandie  ,  85.  Dumoulin  ,  au  contraire, 
fur  l'art.  61 ,  n.  1 4 ,  1 5  &  16 ,  foutient  qu'il  n'eft  dû  qu'une 
feule  amende  ,  &  que  tel  eft  l'ufage  du  Royaume  dans 
les  Coutumes  qui  ne  décident  pas  le  contraire  }  c  eft  auffi 
l'avis  de  Brodeau  ,  fur  Paris,  85,  n.  19. 

Il  eft  vrai  qu'on  trouve  dans  Louet ,  lettre  A ,  n.  8  , 
&  dans  fon  Commentateur  ,  des  Arrêts  pour  l'un  &  l'au- 
tre parti  j  mais  on  voit  que  les  plus  récens  ont  jugé  contre 
la  multiplicité ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin. 

Il  faut  obferver ,  en  finiflant  ce  chapitre  ,  qu'il  étoit 
AmTiidci  autre*°is  d'ufage  de  condamner  à  une  amende  pour  dif- 
de  diftraS  traftion  de  Jurifdi&ion  ;  enforte  que  deux  Parties  qui  s'é- 
tion  de  ju-  toient  pourvues  en  différens  Tribunaux  ,  étoient  refpec- 
ri  ûiou.   tivement  condamnées  en  cette  amende  ;  mais  cet  ufage 
a  été  abrogé  par  une  Déclaration  du  28  Janvier  1682 ,  qui 
défend  aux  Cours  de  prononcer  de  femblables  amendes, 
&  leur  enjoint  de  ne  pas  fouffrir  que  les  Juges  de  leur 
reffort  en  prononcent  de  leur  part.  Cette  Déclaration  fe 
trouve  dans  Néron. 


LIVRE  X.  CHAPITRE  V.  %67 


CHAPITRE  III. 

Du  Droit  de  Bannalite. 

I.         Définition  de  la  Bannalite. 
IL         Origine  de  ce  Droit. 

III.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  admettent  la  Bannai 

Jitéfans  titre. 

IV.  Le  Droit  commun  efi  contraire. 

V.  Quel  titre  eft  nêceffaire  four  établir  une  Ban- 

nalite. 

VI.  Un  ancien  aveu  peut  fuffire ,  s'il  eft  fiivi  (Tune 

longue  pojfeffion. 

VII.  Sur-tout  d'une  poffeffton  éprouvée  par  la  con- 

teftation. 

VIII.  Comment  le  Droit  de  Bannalite  peut  être  aa 

quis  par  prescription. 

IX.  Les  vaffaux  peuvent  auffi  preferire  contre  la 

Bannalité. 

X.  Mais  il  faut  que  ce  /oit  la  Communauté  elle- 

même  qui  preferive. 
XL       Le  Droit  de  Bannalité  ne  peut  s'acquérir  que 
fur  les  vaffaux. 

XII.  La  Bannalité  eft  réelle  &  territoriale. 

XIII.  Quel  eft  le  Droit  du  par  ceux  qui  font  fujets 

à  la  Bannalité. 

XIV.  Peines  contre  les  contrevenant. 

XV.  Après  i+  heures  fans  expédition,  on  peut  aller 

moudre  ailleurs, 

XVI.  Les  Boulangers  même  font  fujets  à  la  Banna- 

lité. 
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XVII.  Les  Seigneurs ,  qui  ont  ce  Droit,  peuvent  em- 

pêcher qu'on  ne  quête  che%  eux  ,  &  qu'on 
ne  batijfe  des  moulins  dans  leurs  Seigneur 
ries. 

XVI II.  Le  Seigneur ,  qui  a  un  four  h  Annal  a  peut  empê- 

cher fes  vajfaux  d'avoir  des  fours  che^ 
eux. 

"XIX.    Bannalité  de  prejfoir. 

XX.      Privilèges  des  Eccléjîajliques  &  des  Nobles, 


L 


E  droit  de  bannalité  étant  aufli  domanial  dans  les 
lieux  où  elle  appartient  au  Roi  ;  on  ne  doit  pas 
omettre  ici  les  principes  de  cette  matière. 
.       Le  droit  de  bannalité  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  crut 

Définition  .        .         0  .  .  ,.  T  .  r        ,      7  . 

de  u  ban-  appartient  a  un  Seigneur  d  obliger  ceux  qui  font  donna- 
naïué.      liés  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  ,  de  moudre  leur  bled 
à  fon  moulin ,  cuire  leur  pain  à  fon  four ,  ou  preffurer 
leur  vendange  à  fon  prefToir  j  ces  trois  prérogatives  ,  qui 
font  trois  bannalités  différentes  peuvent,  ou  être  féparées, 
ou  concourir  dans  la  perfonne  du  même  Seigneur. 
H         Cette  obligation  ,  clans  laquelle  font  les  vaflaux  d'un 
Origine  de  Seigneur  ,  eu  ,  par  rapport  à  la  plus  grande  partie  des 
ccdioit.    bannalités,  une  fuite  des  anciens  affranchiffemens ,  lors 
defquels  les  Seigneurs  qui  affranchifloient  les  main-morta- 
bles  retenoient  fur  eux  différens  droits  pour  fe  récom- 
penser de  la  liberté  qu'ils  leur  accordoient  ;  mais  elle 
peut  être  suffi  1  effet  d'une  convention  entre  le  Seigneur 
&  fes  habitans  ,  dont  l'un  s'engage  d'un  côté  à  faire  édi- 
fier un  four  ,  un  preffoir  ou  un  moulin  ,  les  autres  à  y 
moudre  leur  grain ,  à  y  apporter  leur  pâte  ou  leur  ven- 
dange. 

Comme  ces  différentes  obligations  font  d'une  même 
nature,  la  plupart  des  principes  de  cette  matière  font 
communs  à  ces  différentes  fortes  de  bannalités  ;  foit 
par  rapport  à  la  manière  dont  le  droit  peut  s'acquérir  ou 
pu  fe  perdre  ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  ou  aux 

choies 
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choies  qui  y  font  fujettes  ,  ou  qui  en  font  exemptes. 

Ainfi ,  en  expliquant  d'abord  les  maximes  qui  convien- 
nent à  la  bannalué  de  Moulin ,  on  en  pourra  faire  l'ap- 
plication aux  deux  autres  efpeces  de  bannalités ,  à  l  égard 
defquelles  on  obfervera  cependant  ce  qui  peut  leur  être 
particulier. 

Il  n'y  aucune  recherche  à  faire  fur  les  principes  qui 
regardent  la  manière  d  acquérir  ou  de  perare  la  banna- 
lité, dans  1  étendue  de  quelques  Coutumes,  comme  celle 
d'Anjou,  art.  14,  dans  lelquelles  ce  droit  eft  tellement 
attaché  a  la  baffe  jufticc  ,  qu'un  Seigneur  ,  qui  n'a  point  III. 
de  moulin,  peut  en  faire  conftruire  un,  ouand  bon  lui  My**** 

r     11        „'   r  ,  ,..  •  1    r   •  Coutumes 

lemble  ,  oc  que  ,  pendant  qu  il  n  en  a  point ,  Je  beigneur  q„i  admet- 
fuzerain  peut  contraindre  fes  fujets  d'aller  au  fien,  s'ileft  temiaban- 
dans  la  banlieue.  Cu» 

Le  droit  commun ,  qui  s'obferve  dans  les  Coutumes  qui  iv. 
ne  contiennent  pas  de  femblables  difpofitions  ,  foit  qu'elles     Le  dr0*5 
gardent  entièrement  le  lilence  fur  la  manière  d  acquérir  Cgnttaire. 
lu  bannalité  ,  foit  qu'elles  en  faffent  mention,  ell  abfo- 
lument  différent. 

Ces  deux  fortes  de  Coutumes  femblent  pouvoir  être 
confondues  ;  &  les  décidons  de  celles  qui  s'expliquent  fur 
la  manière  dont  on  peut  acquérir  ou  perdre  ce  droit , 
peuvent  être  appliquées  à  celles*  qui  n'en  ont  pas  fait 
mention. 

La  Coutume  de  Paris ,  en  l'art.  71  ,  &  celle  d'Or- 
léans ,  en  l'art.  10  r ,  qui  font  celles  quife  font  expliquées 
fur  ce  fujet,  regardant  la  bannalité  comme  odieufe,  dé- 
fendent aux  Seigneurs  de  contraindre  leurs  vaffaux  d'aller 
moudre  a  leur  moulin  ,  s'ils  n'ont  titre  valable ,  ou  aveu 
&  dénombrement  ancien  j  &  comme  ce  droit  eft  con- 
traire à  la  liberté  publique ,  la  difpodtion  de  ces  Cou- 
tumes qui  le  reftreignent  ainfi ,  doit  être  regardée  comme 
un  droit  commun. 

Le  titre  conftitutif  de  la  bannalité  eft  donc  requis  par  0Ye'Ukre 
ces  deux  Coutumes  ,  &  ce  titre  doit  néceffairemeirt  con-  eSécS 
tenir  le  confentément  de  la  Communauté  établi  par  le  ™  pour  eu. 
fuffrage  de  la  plus  confidérable  partie  des  habitans ,  c'eft-  jji^JJJJ 
à-dire  de  plus  de  la  moitié ,  parce  que  la  plus  grande 

Tome  III.  Y 
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partie ,  en  ce  cas  ,  oblige  les  autres  ;  fuivant  l'avis  de 
Bacquet  ,  de  JulHce  ,  c.  29  ,  n.  13  :  Quod  major  pars 
Curite  ejfccit ,  pro  eo  habetur  ,  ac  fi  omnes  egerint  ,  dit  le 
Jurifconiuhe  ,  L.  19,0'.  ad  MunicipaUm  ;  &  la  Loi  3  , 
ff.  Quod  cujufq.  Univerf.  explique  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  le  plus  grand  nombre,  càm  dua  parus  edeffent, 
aut  ampliùs  quant  duce.  Duplefîis  ,  fur  l'art.  71  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  prétend  que  le  confentemcnt  de  tous  les 
habitans  eft  néceflaire ,  &  que  celui  du  plus  grand  nom- 
bre ne  fuffit  pas  {a). 


(  a  )  Ce  conflit  entre  Bacquet  &  Dupleffis  eft  celui  des  deux  régies  fur 
lefquciles  ils  s'appuient  ;  l'une ,  que  ce  que  la  plus  grande  partie  d'un  Corps 
a  fait,  c'eft  le  Corps  lui-même  qui  eft  cenfé  lavoir  fait;  l'autre,  que  Quod 
/tngutos  ungit ,  dtbtt  à  Jir.çulis  approbari.  On  ne  voit  point  que  les  Auteurs 
fe  foient  appliqués  à  déterminer  les  limites  refpeclives  de  ces  deux  régies  , 
véritables  toutes  les  deux ,  mais  dans  leur  cas  ,  fans  quoi  elles  fe  croiieront 
perpétuellement.  Difons  donc  que  ,  lorfque  dans  le  cours  de  l'adminiftration  il 
s'agit  d'opter  cmre  un  parti  fit  un  autre  ,  la  régie  générale  de  toute  délibé- 
ration eft  que  la  pluralité  des  fuffrages  forme  le  rélultat.  Mai»  rétendue  de 
cette  régie  eft  rellreinte  par  l'idée  de  ce  qu'on  appelle  iilikiraùon.  Or  cettt 
idée  ne  roule  que  fur  la  détermination  théoretique  de  ce  qui  eft  utile  ou  inutile. 
Après  cela,  pour  réduire  en  afte  ce  qui  eft  utile,  il  faut  une  délégation  qui 
donne  au  confeil  de  la  Communauté  la  faculté  de  repréfenter  cette  Commu- 
nauté. Quelquefois  le  titre ,  qui  défigne  ceux  qui  doivent  être  le  confeil  de  1» 
Communauté  ,  leur  donne  en  même  temps  les  pouvoirs  nécefTaires  pour 
agir  au  ne  m  de  la  Communauté  ,  dans  ce  qu'on  regarde  comme  formant 
l'adminiffration  ordinaire  ,  fur  quoi  il  faut  confulter  le  titre  de  délégation  ,  la 
nature  particulière  de  chaque  affaire,  &  les  autres  circonftanccs.  Et  de  plein; 
droit  d'abord  ,  cette  délégation  fera  reftreinte  a  ce  qui  concernera  le  [corps 
même  ,  confidéré  in  abpraRo  ,  êt  relativement  a  la  perfonne  civile  dont  il  a 
été  revêtu.  Mais  dès  qu'il  s'agit  de  faire  retomber  le  coup  fur  les  membres  de 
la  Communauté ,  &  de  les  loumcttre  à  quelque  charge  nouvelle,  on  n'eft 
plus  dans  les  termes  de  la  délégation  ;  il  faut  donc  interpeller  chacun  en  par- 
ticulier, ou  d'agir,  ou  de  donner  un  contentement  ou  une  autorifation  (pé- 
dale pour  agir.  Que  s'ils  refufent  ,  après  le  jugement  prononcé  que  l'utilité 
commune  l'exige,  il  faut  recouiir  a  la  Puiflance,  qui,  fi  elle  le  doit,  après 
avoir  pris  connoiflance  du  fonds,  s'interpofera  pour  foumettre  ceux  qui  préfè- 
rent injufiement  leur  intérêt  perfonnel  à  l'intérêt  commun  du  Corps  auquel  ils 
appartiennent.  Ainfi ,  dans  la  queftion  préfente ,  la  délibération  de  la  Commu- 
nauté ayant  jugé  l'utilité  de  l'cubliiTement  de  la  bannalité,  autorifera  le  Sei- 
gneur à  lolliciter  des  Lettres- patentes  du  Prince  qui  feront  rnrtgiftrées  ,  fi  faire 
le  doit ,  après  information  fur  l'utilité  de  l'éubliflemcnt  ,  &  après  avoir 
appelle  toutes  les  Parties  qui  y  peuvent  être  intéreftées.  Et  dans  le  cas  même 
•ù  le  Seigneur  feroit  fur  de  trouver  tous  les  habitans  dociles  au  tccu  de  la  plus 
grande  partie  ,  jamais  fon  opération  ne  fera  felide  ,  &  fan  titre  ne  fera  par- 
fait, s'il  ne  l'a  fait  revêtir, en  cette  forme  ,  du  caractère  de  la  légifljtion.  C'eft 
de  la.  Puiflance  publique ,  comme  nous  l'avons  déjà  vû  t  que  toute  Ccmroiv- 
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L'article  de  la  Coutume  de  Paris  ajoûte  que  le  titre 
ne  peut  être  valable ,  s'il  n'eft  auparavant  z  ç  ans ,  ce  qui 
fignifie  ,  s'il  n'a  précédé  de  if  ans  la  réformation  de 
la  Coutume ,  c'eft-à-dire  s'il  n'a  précédé  le  tems  des  trou- 
bles ,  auquel  les  Seigneurs  ont  pu  en  profiter  pour  con- 
traindre leurs  vaflaux  à  confentir  à  la  bannalité. 

Les  mêmes  Coutumes  regardent  auiîï  comme  un  titre  îrVL. 
valable  un  aveu  &  dénombrement  ancien  -,  mais  lorfque  avenue!* 
le  Seigneur  n'en  a  pas  d'autre ,  il  doit  prouver  que  cet  fuffire, 
aveu  a  été  fuivi  d'une  longue  pofleflion ,  qui  doit  être  im-  jUtol'î"" 
mémoriale ,  fuivant  Dupleffis.  pofl,(ïion. 

Bacquet,  au  même  endroit ,  n.  30,  foutient  qu'une  SVIL 
pofleflion  de  30  années  ,  après  une  conteftation  ,  fera  d'une'pof- 
titre  en  faveur  du  Seigneur  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  fcffion 
décifion  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  Fours  ,  J*™^',, 
art.  1  ,  &  à  la  remarque  de  Dargentré  ,  fur  la  Coutume 
de  Bretagne,  art.  354,  que  la  poiTeffion  du  Seigneur 
feroit  inutile  ,  fi  elle  n'avoit  d'autre  fondement  que  l'u- 
fage  des  habitans  d'aller  à  fon  moulin  pour  leur  com- 
modité ,  &  qu'elle  doit  commencer  par  la  contrainte  : 
A  coaSione,  Jî  feilicet  Do  minus  coegit  quofdam  invitos  mo* 
iere ,  &  Uli  cogenti  paruerint  quadraginta  totos  an  nos. 

Legrand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  64 ,  n.  24 
&  fuivans  ,  foutient  que  les  prohibitions  faites  par  le 
Seigneur  d'aller  à  un  autre  moulin  que  le  iien  ,  quoique 
faites  par  autorité  du  Juge ,  ne  fumfent  pas  pour  donner 
cours  à  la  prefeription  ,  s'il  ne  paroit ,  par  la  Sentence , 
qu'elle  eft  fondée  fur  des  titres  (a). 


par  la  con- 


nauté  emprunte  la  perfonne  civile  ,  fous  laquelle  elle  agit.  C'eft  toujours  là  que 
fe  trouve  toute  faculté,  toute  capacité.  Il  faut  donc  que  tout  ce  qui  doit  faire 
loi  pour  la  Communauté  ,  (bit  ratifié  par  la  puiilànce  Publique. 

(  a  )  Cet  deux  opinions  ,  au  lieu  de  fe  contredire  ,  t'expliquent  l'une  l'au- 
tre. Jamais  la  prefeription  ne  peut  faire  un  titre  en  faveur  du  Seigneur  y  &  des 
commandement  même ,  faits  par  autorité  de  Juftice ,  ne  feront  que  des  monu- 
mens  de  potfisffion.  Mais  fi  quelqu'un  ayant  élevé  la  querelle  &  contredit 
le  droit ,  a  cependant  payé  ;  fi  fon  exemple  a  fait  l'époque  d'une  pofleflion 
paifible  &  confiante  ,  alors  l'origine  de  cette  pofleflion  eft  dans  l'autorité  de  la 
choie  jugée,  &  c'eft  un  véritable  titre.  Que  dirons- nous  de  'a pofleflion  immé- 
moriale ?  Nous  ne  parlons  point  de  la  pofleflion  ordinaire,  mais  de  cette 
pofle&on  dont  l'origine  non*  reporte  à  ces  temps  oit  il  y  avoi?  peu  de  forint 
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Vin.  Le  Seigneur  peut  donc  prefcrire  la  banna lité  contre 
ledETE  fes  vaflaux,  c'eft-*- dire  ,  non  qu'il  acquiert  ce  droit 
banna  iié  par  la  longueur  de  la  poflelfun  ,  mais  que  la  longueur 
JJ^*r"c'  de  la  pofle/îion  fait  préfumer  le  droit  légitimement  ac- 

prefciip-  quiS. 

don.  Les  vaflaux  peuvent  d'autant  moins  fe  p'rundre  de 

Lnyiffmx  l'effet  tju'on  attribue  à  cette  poflellion  ,  au  elle  peut  les 
peuvent  affranchir  de  la  bannaiité  ,  lorfqu'elle  elt  confiante  & 
■uffiptef   (,ien  fuivie     &  ies  remettre  dans  l'état  naturel  de  la 

cnre  contre  ...        ,  ' 

lab-nuaiité.  liberté. 

Mai*' tau      Certe  poflcflion  leur  eft  même  plus  favorable  qu'au 
que  cé  foit  Seigneur  ,  puifqu'elle  êft  impuiflante  à  l'égard  du  Sei- 
la  commu-  gneur,  lorfqu'elle  n'eft  pas  aflez  ancienne  pour  qu'on  en 
n  u  e  elle-  p€rrJe  l'origine  de  vûe,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  vaflaux, 
jreiîrire!"  il  leur  fuffit  de  prouver  leur  liberté  pendant  le  tems  né- 
ccfTaire  pour  produire  la  prefcription  contre  une  action 
perfonnelle  ,  qui  eft  fefpace  de  trente  années  -a)  ;  mais 
il  faut  que  la  prefcription  ait  couru  pour  toute  la  Com- 
munauté ;  &  la  liberté  ne  pourroit  être  acquife  par  aucun 
efpace  de  tems ,  à  quelques  particuliers  qu'on  auroit  fouf- 


dans  les  monument  écrits ,  oîi  le  commerce  &  la  fociété  confîftoicnt  principa- 
lement dm»  le  fait  des  mœurs  ,  où  les  droits  des  hommes  s'établiflbient  par  des 
enquêtes  i  Difons  qa'il  n'y  a  aucun  titre  qui  puifle  cire  mis  en  puallele  avec 
cette  potTeiHon,  qui  ell'-méme,  fous  le  nom  de  Coutume,  eiplique,  étend, 
ou  rrUtrre  les  titir» ,  &  leur  donne  leur  véritable  inclure ,  qui  forme  les  loix 
fondamentales  des  Etats ,  par  un  témoignage  vivant  que  c'eft  aînfi  que  l'on 
vit  ;  que  c'eft  lous  ces  conditions  que  l'alliance  commune  des  Citoyens  a  été 
jurée  :  témoignage  qui  eft  fur  les  lèvres  de  chaque  citoyen  ,  &  eft  pins  fort 
que  toute  écriture.  Difons  que  le»  hommés  dénuei  de  cette  autorité  fàcrée , 
fit  n'ayant  plus  rien  de  certain  ,  dans  les  faits  ,  font  les  jouets  du  hazard.  Con- 
cluons-en qu'une  telle  pofleflion  ne  peut  être  intervertie  que  par  la  foi  ce  de 
la  raifon  ,  de  la  juftice  &  de  l'utilité  publique,  c'eft  à-dire  ,  par  la  même  force 
qui  renverferoit  les  loix  les  plus  facrées.  Que  d'ailleurs ,  ft  on  n'élevé  pas  de 
femblables  armes  contre  elle,  les  égife*  ,  les  mineurs  ,  le»  perfonnc»  les  pfu» 
privilégiée» ,  le  Roi  lui-même  ,  rcconnoitront  fon  empire  ,  &  qu'il  n'y  a  lieu 
a  difcuïion,  que  fur  le  fait.  Joignons  ce  commentaire  aux  difpofitions  qui 
rejettent  le  plu»  rigourcufetnent  la  prefcription. 

(  a  )  En  général ,  le  droit  commun  contient  toujours  on  germe  infaillible  de 
ptefci iption  ,  qui 'produit  fon  fruit  au  bout  du  30  années}  de  manière  qu'il  y 
a  une  proportion  inverfe  entre  la  prefcription ,  qui  elt  contre  le  cour»  du  droit 
commun ,  0c  celle  qui  eft  félon  ce  cours.  Pius  il  y  a  de  rigueur  dan»  la 
première  ;  pins  il  y  a  de  faveur  djos  la  fecotwc.  Or  ici  U  liberté  du  habi^ 
tau»  forme  k  droit  cobvdub, 
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fert  aller  moudre  ailleurs;  Legrand,  au  même  endroit, 
n.  40 ,  &  fuivans  (a). 

La  reconnoiff.ince  des  vaflâux  de  la  bannalité  du  Sei- 
gneur l  e  roi t  aufli  in. nie,  fuivant  le  même  Legrand  ,  ii 
on  n'y  enonçoit  pas  le  titre  conftitutif  de  la  bannalité. 

Tetle  vit  la  manière  d'acquérir  &  de  perdre  la  banna- 
lité  ;  mais  il  eft  néceflaire  dobf  erver  que  le  Seigneur  ne  ba*nS  * 
peut  l'acquérir  que  fur  fes  propres  vaûaux  ;  qu'une  obli-  neputs'ao 
gatton  de  cette  nature ,  qu'une  Communauté  pourroit  con-  vàr, 
traèter  avec  un  autre  Seigneur  ,  demeureroit  impuiflante  fau*. 
&  fans  effet. 

Nul  n'eft  obligé  d'aller  moudre  au  moulin  d'autrui  f 
s'il  n'eft  fon  menuonnaire ,  ou  s'il  n  y  eft  obligé  par  con- 
trat ;  Bretagne  ,  ^54  ;  Legrand  ,  fur  Troyes  ,  64  t 
n.  3  *  ,  cite  un  Arrêt  de  1609  ,  qui  déclare  nulle  la  con- 
vention faite  entre  un  Seigneur  &  les  habitans  d'une  autre 
Seigneurie  que  la  Tienne ,  portant  qu'ils  ne  pourroient  aller 
moudre  ailleurs  qu'à  Ton  moulin  (£). 
.  Pour  marquer  préfentement  quelles  font  les  chofes  fu- 
jettes  à  la  bannalité  -,  il  eft  néceflaire  d'en  distinguer  les 
différentes  efpeces. 

La  bannalité  du  moulin  n'affecle  uniquement  que  les  xil. 
bleds  qui  font  ou  recueillis  dans  le  territoire ,  ou  qui  y  font  .  La  bai»*; 

<  j  1  r  '       a      Niétft  réel- 

amenes  en  nature  de  grain  ,•  pour  la  conlommation  des  |e  ^  teffi. 
habitans  du*  lieu  ;  mais  il  eft  également  permis  aux  ha-  tonale. 
bitans  ,  fujets  à  la  bannalité  ,  de  moudre  ailleurs ,  &  les 
bleds  qu'ils  achètent  hors  du  territoire ,  &  ceux  même  qu'ils 


(a)  La  jouifTance  paifibte  du  droit ,  vis-à-vis  de  la  plus  grande  partie  ,  forffl« 
on  droit  commun  ,  &  une  Coutume  locale  ,  contre  laquelle  on  ne  peur 
preferire  fans  titre. 

(  b  )  Pourquoi  donc  impofer  aux  Citoyens  un  joug ,  que  oui  principe  ne  leur 
impole,  leur  retrancher  des  fourccs.de  ichîfles  ,  cfc  leur  interdire  des  con- 
ventions qui  ne  (ont  ni  contre  les  bonnes  moeurs  (  ni  contre  le  droit  public  ? 
Un  pays  n'a  point  de  moulins.  Un  Seigneur  voiiîn,  ou  même  un  particulier 
offre  d'en  faire  conftruire  un  ;  mai*  il  ne  peut  le  faire  ,  li ,  par  une  convention 
Tde  bannalité,  on  ne  lui  anVe  une  indemnité  des  dépenfes  qu'il  fait.  Le  paya 
fë  foumet  à  cette  bannalité  ;  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  a  une  lame 
poiice,  C'eft  ainfi  qu'un  Seigneur  ,  qui  établit  un  marche  dans  fa  <eig  cure  , 
contraint  non  feulement  fes  fujets  cTy  venir ,  mais  mime  f««  roiût»  >  loriqu'4 
le»  pDpctbe  d'cufelir  cfaa  eux  4'juiçrc»  Burçhé^ 
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achètent  dans  le  territoire  ,  ou  pour  les  revendre  ail- 
leurs ,  ou  pour  les  convertir  en  farine  pour  la  contam- 
ination de  quelque  Ville  voifine. 

La  raifon  eft  que  ceux  qui  ont  établi  ces  bannalités  , 
en  s'aflujettiffant  a  bâtir  un  moulin  ,  fous  la  condition 
que  leurs  habitans  viendroient  moudre  leur  bled ,  ne 
peuvent  avoir  eu  en  vûe  que  le  bled  confommé  dans  1» 
lieu. 

Un  commerce  de  farine  tranfportée  en  une  Ville  voi- 
fïne  ,  eft  un  cas  trop  rare  pour  qu'il  ait  pu  être  prévu  : 
il  ce  cas  eût  été  dans  l'intention  de  celui  au  profit  du- 
quel la  bannalité  eft  établie,  il  n'auroit  pas  manqué  de 
1  exprimer  ;  &  les  vaflaux  ,  de  leur  part  ,  ne  peuvent 
être  préfumés  avoir  eu  un  tel  objet. 

Quejle  apparence  d'ailleurs  d'aflujertir  ceux  qui  font 
fujets  a  une  bannalité  ,  qui  achètent  du  bled  dans  un  lieu 
éloigné  de  la  bannalité ,  pour  le  débiter  en  farine  dans 
une  Ville  voifine ,  à  le  porter,  à  grands  frais,  au  lieu  de 
la  bannalité  ? 

Plufieurs  Coutumes  s'expliquent  hautement ,  fur  cetto 
difficulté  ,  contre  le  Seigneur. 

Celle  de  Nivernois ,  art  4  des  Fours  &  Moulins ,  dé* 
cide  même  qu'on  peut  faire  emporter  fon  bled  hors  de 
la  bannie  ,  lorfqu'on  le  deftine  non  pour  y  être  confommé , 
mais  pour  fa  dépenfe  ,  en  autre  lieu.  Voyez  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  art.  47. 

La  Coutume  de  Touraine ,  art.  1 2,,  eft  conforme  :  on 
peut ,  dit  cette  Coutume  ,  faire  moudre  ailleurs  le  bled 
acheté  dans  le  bannage  pour  en  vendre  la  farine  eu  pain 
hors  du  bannage  :  en  l'article  précédent  ,  elle  permet 
à  celui  qui  acheté  du  bled  hors  du  bannage  de  le  faire 
moudre  où  il  veut  avant  de  l'amener  :  quelques t  autrei 
Coutumes  font  femblabies. 

En  effet ,  fi  on  éroit  obligé  de  porter  au  moulin  bannal 
le  bled  deftiné  pour  être  confommé  ailleurs  ,  ce  moulin 
ne  fuffiroit  pas  pour  les  habitans ,  qui  feroient  obligés  d'at- 
tendre que  le  moulin  fut  libre  ;  le  Seigneur  même  n'y 
trouveroit  aucun  avantage ,  attendu  que ,  fuivant  la  Cou- 
tume du  Mayne ,  art»  27 ,  après  vingt-quatre  heures ,  let 
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Sujets ,  dont  le  bled  n'elî  pas  moulu  ,  peuvent  aller  mou- 
dre  ailleurs. 

Les  difpolitions  de  ce* Coutumes  font  foutenues  de  l'auto- 
torité  de  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau ,  fur  Pa- 
ris,  71  ,  n.  23  ;  le  ier  du  18  Septembre  1563  ,  infirmatif 
d'une  Sentence  du  Tréfor,  du  22  Septembre  M  62,  les 
deux  autres,  des  30  Mai  1 5  89 ,  &  1  Juin  1 5 95 ,  renaus entre 
les  Fermiers  des  moulins  bannaux  du  Roi  à  Gonncfle,  &Ies 
boulangers  du  même  lieu ,  par  lefouels  la  Cour  condamna 
les  derniers  d'aller  moudre  les  bleds  dont  ils  font  pain 
pour  leur  maifon  ,  ou  pour  vendre  dans  le  lieu  aux  mou- 
lins bannaux ,  avec  défenfes  d'aller  ailleurs  pour  cet  égard  j 
&  pour  le  regard  des  grains  achetés  hors  la  Châtellenie 
pour  être  employés  à  faire  pain  pour  vendre  hors  la 
Châtellenie  de  GonnelTe ,  les  déclare  exempts  de  la  ban- 
nalité ,  &  leur  permet  d'aller  où  bon  leur  femble  ,  fans 
payer  aucun  droit  aux  Fermiers. 

Les  auteurs ,  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet  ,  fe  font  con- 
formés aux  décidons  de  ces  Arrêts.  Voyez  le  même  Bro- 
deau, fur  Louet ,  lettre  M,  c.  17  ,  &  les  Commenta- 
teurs des  différentes  Coutumes  qui  contiennent  des  déci- 
dons fur  cette  matière. 

Pour  aflujettir  donc  le  bled  à  la  bannalité  ,  il  eft  né- 
ceflaire  qu'il  foit  recueilli  ou  acheté  dans  la  bannalité ,  & 
deftîné  à  être  confommé  dans  le  lieu  (a). 

Dans  le  concours  de  ces  cas ,  celui  qui  eft  fujet  a  la  xin. 
bannalité  ,  ne  peut  fe  difpenfer  d'y  apporter  fon  bled ,  &  Quel  eftto 
de  payer  le  droit  ou  en  argent  ou  en  grain ,  fuivant  l'u-  JjJJ^qJr* 


(  a  )  Cette  dernière  claufe  fait  feule  la  véritable  application  de  la  banaalité , 
qui  frappe  fur  la  mouture  ou  conversion  du  bled  en  farine.  Car  fi  les  fujet» 
de  la  bannalité  .font  venir  du  grain  d'ailleurs ,  le  Seigneur  les  contraindra  à  le 
moudre  en  fon  moulin ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  l'emporter  hors  de  fa  fei- 
gneurie.,  en  nature  de  grain.  En  général,  le  principal  droit  du  Seigneur  ban- 
nal  eft  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  dans  fon  territoire  d'autre  moulin  que  fon  mou- 
lin bannal ,  à  quoi  fe  joint  le  droit  de  pourfuivre  comme  coupables  de  fraude, 
ceux  de  fes  fujets  qui  irotent  porter  à  un  moulin  veifin  leur  grain  pour  1« 
rapporter  en  farine  chez  eux  ;  de  manière  que  le  bled  porté  en  grain  fit  rap- 
porté en  farine  ,  fans  mutation  de  propriété  ,  conflitue  la  fraude  dans  ce 
genre.  S'il  y  a  commerce  &  mutation  de  propriété ,  il  n'y  a  plus  de  fraude. 
.Voilà  le  véritable  téfulut  de  ces  obfervaiion*. 
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Ibfct  fojetf  fage  des  lieux  :  Godefroy  ,  fur  Normandie ,  uo,  fixe 
à  hbituu-  ]a  mouture  au  feizieme  pot. 

La  Coutume  de  Bourbdnnois ,  art.  jjç  ,  oblige  les 
meûniers ,  pour  un  boifleau  de  bled  ras ,  d'en  rendre  un  de 
farine  comble ,  quitte  de  mouture. 

Legrand  ,  fur  Troyes  ,  art.  64 ,  n.  7  ,  cite  plusieurs 
Coutumes  femblables  j  &  cependant  il  cite  un  Arrêt  qu'il 
dit  être  dans  Duluc,  de  1419  ,  qui  oblige  les  meuniers  à 
recevoir  leur  droit  en  argent,  &  non  en  bled  a). 
Si  celui  qui  eft  fujet  à  la  bannalité  ,  y  contrevient ,  le 
Peine con-  Seigneur  eft  en  droit  de  faire  failir  Ton  bled,  &  d'en  or- 
cre  les  con-  donner  la  confifcation ,  fuivant  Godefroy ,  fur  Norman- 
(rerenaas.  ^  ^  2IO  .  Terrien  ,  1.  5 ,  c.  8  de  Ces  Commentaires  j 
&  Legrand ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  n.  8. 

Bacquet ,  de  Juftice ,  c.  iq  ,  n.  3  5  ,  étend  cette  con- 
fifcation aux  bêtes  ,  facs  &  farines  :  la  Coutume  d'An- 
jou ;  en  l'art.  14,  les  en  excepte  -,  ce  qui  femble  plus 
régulier.  ' 

\  XV.        Mais  après  vingt-quatre  heures  ,  les  fujets  peuvent 

he^rc^fanl  s'^s  nont  Poini  d  expédition ,  faire  emporter  leur  bled 
ex^d'ibn"!  pour  aller  ailleurs,  tans  encourir  cette  peine  j  Bacquet, 

?er  rnoud!"  ^c  ^u^ice  » c'  29  » n*  7* 

aSeurs"  '  ï-e$  boulangers ,  qui  font  du  pain  pour  le  vendre  ,  ont 

XVI.  prétendu  s'affranchir  de  la  bannalité  ;  mais  leur  prétention 

f„~"Bo!f"  a  été  condamnée  par  deux  Arrêts  rendus  au  Parlement 

Ungers  me-     .  r 

me  font  fu-  de  Rouen  ,  en  faveur  de  1  Archevêque  de  la  même  Ville , 
jetsàiabao-  cités  par  Godefroy  ,  fur  Normandie,  210  ;  cependant 
'       fi  le  moulin  bannal  n'eft  pas  propre  à  moudre  fine  farine, 
ils  peuvent  aller  à  un  autre  moulin  pour  le  pain  qu'ils 
débitent  ;  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  tours  ,  ar- 
ticle 14. 

Telles  font  les  obligations  de  ceux  qui  font  fujets  à  la 
bannalité  de  moulins  j  mais  il  faut  obferver  que  ce  droit 
a  aufli  quelques  effets  contre  ceux  qui  n'y  font  pas  fu- 
jets ,  &  qui  font  domiciliés  dans  une  feigneurie,  qui  eft 
Lus*  ce*ui  ^e  les  emPêc^er  ^e  venir  quêter  dans  l'étendue  de 

jneurs  qui  _________  — — 

(j)  Sur  la  Police  des  Moulins.  Voyez  le  Traité  de  la  Police,  t.  a. 

la 
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Ja  bannalité,  c'eft-à-dire  de  venir  prendre  les  bleds  des  ont  ce  droit 
habitans  pour  les  porter  à  un  autre  moulin  }  Bacquet  ,  J^JJ^ 
de  Juftice ,  c.  19  ,  n.  8.  qu'o„  oe 

Celui  qui  a  droit  de  bannalité ,  a  aufli  la  faculté  d'em-  Su*'«  chw 
pêcher  qu  on  ne  bâtifle  un  moulin  dans  l'étendue  de  ion  q"*0'n  ne 
détroit  ;  Godefroy  ,  Normandie  ,  art.  2 1  o  ;  Brodeau  ,  bàrfle  des 
fur  Louet ,  lettre  M  ,  c.  1 7 ,  au  lieu  qui  a  été  cité  j  Bac-  £°"'7e*ur 
quet ,  c.  19  ,  n.  5  ,  des  Droits  de  Juftice.  (e'eneurie. 

La  féconde  efpece  de  bannalité  qu'on  a  distinguée ,  eft  *vui. 
celle  de  four,  qui  confifte  aufli  dans  l'obligation  dans  J^aSouï 
laquelle  font  les  vaflaux  d'une  feigneurie  ,  de  porter  banmi.peut 
leur  pâte  pour  la  faire  cuire  au  four  bannal  ,  fans  pou-  «mP£c.)ler 

•    f  II  fi,  J'        *  L  V       fe»  vaflaux 

voir  la  porter  ailleurs  ,  &  d  empêcher  que  ceux  qui  font  d'avoir  un 
fujets  à  cette  bannalité  n'ayent  des  fours  dans  leurs  mai-  *°ur 
fons ,  qui  pourroient  les  mettre  en  état  d'éluder  le  droit  w' 
du  Seigneur. 

Les  Coutumes  de  Ponthieu ,  en  l'art.  96  ;  de  Niver- 
nois  ,  titre  des  Fours  &  Moulins  ,  art.  5  ,  s'expliquent 
nettement  fur  cette  excluiîon  de  ceux  qui  font  fujets 
à  une  bannalité  de  four  ,  de  pouvoir  en  avoir  un  parti- 
culier en  leurs  maifons. 

La  première  de  ces  Coutumes  condamne  celui  qui  en 
fait  bâtir  un ,  fans  la  permiflion  du  Seigneur  ,  en  60  f. 
d'amende  ,  &  donne  au  Seigneur  le  droit  de  le  faire  dé- 
molir. 

La  féconde  fe  contente  d'établir  la  prohibition}  elle 
y  apporte  une  exception ,  en  permettant  d'avoir  des  fours 
qui  contiennent  feulement  un  bouTeau  ,  dans  lequel  on 
ne  peut  cuire  que  fricanderies. 

Quoique  les  autres  Coutumes  ne  contiennent  pas  une 
femblable  difpofition  fur  le  droit  qui  appartient  au  Sei- 
gneur de  démolir  les  fours  bâtis  dans  la  bannalité ,  il  fenv 
Ble  que  cette  faculté  doit  être  de  droit  commun  dans  l'é- 
tendue de  celles  qui  n'en  ont  point  parlé  j  &  en  effet, 
Bacquet,  de  Juftice ,  c.  19  n.  j  ,  n'hélite  pas,,  fur  cç 
fujet  ;  &  la  raifon  ,  qu'il  en  rend  ,  en;  que  ce  droit  ell 
exclufif  &  prohibitif.  • 

Brodeau  ,  fur  Paris,  art.  71  ,  n.  15  ,  ell  aufli  de  cet 
fms  ;  &  il  le  confirme  par  l'autorité  d'un  Arrêt  qui  n'a, 
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excepté  de  cette  régie ,  que  ceux  qui  ont  des  Fiefs  &  de* 
Juftices  dans  l'étendue  de  la  bannalité. 

L'exception  que  la  Coutume  de  Nivernois  apporte  à 
la  régie  ,  en  permettant  d'avoir  des  fours  d'une  médio- 
cre continence  ,  fans  pouvoir  cependant  y  faire  cuire 
du  pain  ,  femble  devoir  au/fi  être  de  droit  commun  ;  & 
en  effet  M.  le  Comte  de  Chiverny ,  engagifte  du  Do- 
maine de  Provins,  &  jouiflant ,  en  cette  qualité,  des  fours 
bannaux  qui  y  appartiennent  au  Roi ,  ayant  fait  afllgner 
les  habitans  pour  fe  voir  condamner  à  abbatre  les  tours 
qu'ils  avoient  fait  conftruire  dans  leurs  maifons  ;  par  Sen- 
tence rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  ,  fur  cette  de- 
mande, le  2  Août  1698,  les  habitans  furent  condamnés 
à  démolir  les  fours  de  continence  plus  grande  que  d'un 
boifTeau  ,  &  à  l'égard  des  fours  Je  moindre  étendue  , 
on  mit  ,  à  cet  égard  ,  fur  la  demande  de  M.  de  Chi- 
verny ,  hors  de  Cour ,  fans  néanmoins  que  les  habitans 
puiTent  faire  cuire  du  pain  dans  ces  fours  tolérés  ,  ni  fe 
difpenfer  de  le  porter  aux  fours  bannaux. 
Xix.       *-es  mêmes  principes  conviennent  à  la  bannalité  de  pref- 
Bannalité  fQjr  ?  qUj  eft  la  troifieme  efpece  qu'on  a  dirtinguée }  en- 
eprc  oir.  çQfte  qU»-[  ny  a  ^ue  les^habitans  du  lieu,  qui  y  foicnt 
ft  jets ,   &  non  ceux  qui  font  domiciliés  ailleurs  ,  qui 
peuvent  emporter  leur  vendange  où  bon  leur  femble ,  Ci 
ce  n'eft  dans  le  cas  auquel  les  vignes  ont  été  baillées  fous 
la  condition  que  ceux  qui  les  pofTéderoient ,  feroient  fu- 
jets  à  la  bannalité  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  demeuraflent  j 
Legrand  ,  fur  Troyes  ,  art.  64  ,  n.  39. 

Dupleffis  décide  que  la  bannalité  de  tbur&  de  moulin 
eft  plus  perfonnelle  que  réelle  ,  mais  que  la  bannalité  de 
preilbir  eft  plus  réelle  que  perfonnelle,  attendu  que  ceux 
qui  pofledent  des  vignes  dans  la  feigneurie  ,  y  font  fu- 
jets ,  quoique  demeurans  ailleurs  j  mais  le  tout  dépend 
des  titres  (a). 


f«J  Ce  qui  peut  y  mettre  une  différence  réelle,  c'cft  que  la  vendange; 
par  fi  nature,  n'eft  point  une  denrée  fufcepiiblc  de  comnieice  ni  de  tranfport, 
de  manière  que ,  cette  idée  de  commerce  exclufe  (  il  paroit  que  le  Seigneur  s 
le  droit  de  l'empêcher  de  fortir  de  fou  territoire,  ce  qui  elt  encore  fubordoiiné, 
aux  titres  &  aux  circonitances. 
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Il  eft  néceffaire  d'ajouter  que  la  p'eine  de  ceux  qui 
veulent  éluder  la  bannalité  de  four  ou  de  preffoir ,  efl  la 
même  que  dans  le  cas  de  la  bannalité  de  moulin  ,  &  que 
le  Seigneur  eft  en  droit  d'empêcher  qu'on  ne  bâtifle  des 
fours  &  des  preffoirs  dans  fon  territoire  ,  &  que  les  ha- 
bitans,  après  2+  heures,  peuvent,  s'ils  ne  peuvent  aire 
cuire  leur  pain  ou  preffurer  leur  vendange  ,  les  faire  em- 
porter ailleurs  ;  Bacquet  ,  de  Juftice  ,  19 ,  n.  7. 

Ces  maximes  ne  peuvent  faire  de  difficulté  dans  la  XX. 
thèfe  générale;  maison  peut  douter  fi  elles  ne  reçoivent  j^"^" 
point  d'exception,  &  fi  toutes  fortes  de  perfonnes  font  fufta"*& 
fujettes  également  au  droit  de  bannalité ,  &  fi  les  Ecclé-  d«  "( 
fiaftiques  &  les  Nobles  y  font  fujets. 

On  ne  peut  douter  d'abord  qu'ils  n'y  puiffent  être  affu- 
jettis  en  vertu  d'un  titre,  fuivant  l'opinion  de  Bafnage , 
fur  l'art.  210  de  Normandie  ,  p.  304  ;  mais  lorfque  le 
titre ,  qui  affujettit  toute  une  paroifle,ou  les  habitans  d'une 
feigneurie  à  la  bannalité ,  ne  s'explique  point ,  cette  obli- 
gation s'étendra  t-elle  aux  Nobles  &  aux  Gens  d'Eglife 
qui  jouiffent  du  privilège  de  Nobleffe  ? 

Si  la  bannalité  eft  réelle ,  fi  elle  affecle  l'héritage  ,  il 
femble  qu'ils  ne  doivent  pas  jouir  de  l'exemption ,  quand 
même  cet  héritage  dépendroit  d'un  bénéfice. 

Mais  fi  la  bannalité  eft  perfonnelle  ,  le  doute  eft  plus 
grand  dans  l'étendue  des  Coutumes  qui  n'en  ont  point 
parlé. 

En  effet  quelques  Coutumes  fe  déterminent ,  en  ce  cas, 
en  faveur  des  Èccléfiaftiques  &  des  Nobles  ,  comme 
celles  d'Anjou,  .art.  31  ,  &  du  Maine,  art.  36,  6c  quel- 
ques autres  ;  &  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes 
le  font  conformés  a  leurs  décifio'ns  ;  enforte  qu'il  ne  refte 
de  doute  que  dans  celles  qui  nefe  font  point  expliquées  fur 
ce  fujet. 

Dans  ces  dernières  Coutumes ,  tous  les  auteurs  fe  font 
partagés ,  les  uns  foutenans  l'exemption  des  Nobles  &  des 
Gens  d'Eglife ,  comme  Legrand ,  fur  Troyes,  64 ,  n.  64 } 
Bac  quet ,  de  Juftice,  29,  n.  36  ;  Defpeiffes ,  au  Traité  des 
Droits  feigneuriaux ,  tit.  6,  feft.  3  ,  n.  IM  Auzanet  & 
Tronçon  ,  fur  Paris,  71  :  il  y  faut  joindre  une  Sentence 
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du  10  Février  1634,  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  en 
faveur  d'un  Gentilhomme  ,  qui  cil  rapportée  dans  les 
Plaidoyers  de  M.  Lemaitre. 

Brodeau  ,  fur  le  même  art.  71  ,  n.  34  de  la  Coutume 
de  Paris ,  ouvre  un  avis  contraire ,  &  foutient  que  les 
députés  de  l'Eglife  &  de  la  Noblefle  ayans  aflirfé  à  la 
réformation,  &  ne  s'étans  point  oppofés  à  cet  article, 
font  néceflTai rement  compris  dans  les  termes  généraux  dans 
lefquels  elle  eft  conçue ,  &  que  leur  privilège  ne  peut 
être  étendu  aux  droits  de  fief,  qui  font  patrimoniaux  & 
domaniaux  ,  auxquels  tous  ceux  qui  demeurent  dans  1  e- 
tendue  de  la  feigneurie  ,  font  également  fujets. 

Il  ajoute,  pour  confirmer  fon  opinion,  que  toutes  les 
fois  que  cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  décident  rien  ,  les  Curés  ont  été  condamnés 
comme  fujets  à  la  bannalité  i  il  en  rapporte  deux  Arrêts, 
l'un ,  du  8  Avril  1 618 ,  contre  Nicolas  de  Bethyzy  Prieur 
de  faint  Nicolas  de  la  Ferté ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ; 
l'autre,  du  27  Août  1 63  2,  rendu  dans  la  Coutume  du  Grand 
Perche,  contre  Edme  Collet ,  Curé  de  MoutùTant,  & 
Henri  de  Bailleul ,  Ecuyer ,  fieur  de  Perfai. 

Prefque  tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  ont  écrit  depuis  Brodeau ,  ont  fuivi  fon  opi- 
nion. 

Ricard,  fur  le  même  art.  71  ,  décide  auffi  que  les 
Eccléfiaftiques  ,  les  Nobles,  &  pofTédans  fiefs,  font  fujets 
à  la  bannalité  du  moulin  ;  &  il  cite  les  deux  Arrêts  dont 
on  vient  de  parler  ,  &  en  ajoute  un  autre  rendu,  dans 
la  Coutume  de  Paris,  le  7  Mai  i6of  ,  au  profit  du  Sei- 
gneur d'Athys ,  &  rapporté  par  Péléus  ,  Queft.  107  , 
qu'il  dit  avoir  décidé  la  queftion  contre  les  Nobles  $ 
mais  il  s'eft  trompé  en  ce  point,  cet  Arrêt  de  1605  ayant 
été  rendu  contre  un  roturier  qui  pofledoit  un  fief  dans 
l'étendue  delà  feigneurie  d'Athys,  &  qui  prétendoit que 
fa  maifon  étant  noble  ,  ne  devoit  pas  être  fujette  à  la 
bannalité  :  ainfi  cet  Arrêt  a  jugé  feulement  que  le  droit 
de  bannalité  étoit  plus  perfonnel  que  réel. 

Duplefîis ,  Traité  des  Fiefs  ,  1.  8  ,  ci,  décide  que 
les  Nobles  &  les  Gens  d'Eglife,  même  le  Curé  de  la  Pa- 
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f  oîffe ,  font  fujets  à  la  bannalité  de  moulin  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  puisqu'elle  ne  les  excepte  point  ;  mais  il 
accorde  aux  Gentilshommes ,  &  à  ceux  qui  pofledent  des 
fiefs  dans  le  territoire  ,  l'exemption  de  la  bannalité  de 
four. 

Mc  Pierre  Lemaitre ,  titre  des  Fiefs ,  c.  o ,  vers  la  fin , 
fe  détermine  à  fuivre  l'avis  de  ces  derniers  auteurs  contre 
celui  de  Bacquec  &  de  Tronçon ,  &  foutient  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  &  les  Nobles  font  fujets  à  la  bannalité  du 
moulin  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  nommément  compris 
dans  le  titre  conftitutif  de  la  bannalité  ,  &  qu'ils  ne  foient 
point ,  à  proprement  parler  ,  fujets  du  Seigneur  qui  a 
droit  de  bannalité. 

A  l'objection  qu'on  fait ,  que ,  pour  obliger  tous  les  ha- 
bitans  d'une  Paroiffe  ,  il  eft  néceffaire  que  tous  foient 
compris  nommément  dans  l'aéte  ,  il  répond  qu'il  fuffit 
qu'ils  foient  appellés  en  la  manière  ordinaire ,  &  que 
ceux  qui  y  font  préfens,  contractent  pour  la  Communauté  5 
que  û  les  Eccléfiaftiques  font  exempts  des  fervitudes  per- 
sonnelles ,  ce  n'eft  que  des  fervitudes  ordinaires  que  les 
Loix  du  Royaume  impofent  aux  Laïques  ,  &  qui  pour- 
roient  détourner  les  Eccléfiaftiques  de  leur  miniftere  ,  foit 
en  les  occupant  ailleurs ,  foit  en  les  obligeant  à  travail- 
ler pour  leur  fubfiftance  ,  par  une  diminution  notable  de 
leur  revenu  ;  que  la  bannalité  n'eft  point  de  ce  genre  , 
puifqu'elle  ne  procède  point  de  la  Loi ,  mais  d'un  con- 
trat qui  s'étend  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Il  ajoûte  ,  à  l'égard  des  Nobles,  que  la  Nobleffe  n'eft 
point  un  titre  pour  exempter  des  droits  dûs  aux  Seigneurs. 
Lalande  ,  fur  l'art.  101  de  la  Coutume  d'Orléans,  eft  de 
même  fentiment. 

Il  y  a  encore  grand  nombre  d'auteurs  qui  ont  fuivi 
l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions ,  par  les  mêmes  raifons  $ 
ainfi  il  feroit  inutile  de  les  citer. 

Pour  fe  déterminer  fur  une  queftion  qui  paroît  Ci  con- 
troverfce  ,  il  femble  qu'on  doit  diftinguer  trois  fortes  de 
Coutumes  }  les  unes  admettent  la  bannalité  comme  un 
droit  inhérent  néceflairement  à  la  Juftice ,  de  Droit  com- 
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mun  :  telles  font  les  Coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &  que^ 
ques  autres. 

Dans  ces  Coutumes  ,  le  droit  de  bannalité  eft  regardé 
comme  fi  favorable ,  que  le  fujet  ou  tenancier  d'un  Sei- 
gneur n'eft  affranchi  de  la  bannalité ,  que  lorfque  le  Sei- 
gneur celTe  d'avoir  un  moulin  en  état. 

Les  fujets  font  tenus ,  en  ce  cas  ,  d'aller  moudre  au 
moulin  du  Seigneur  fuzerain ,  s'il  eft  dans  la  banlieue  , 
julqu'à  ce  que  le  Seigneur  immédiat  ufc  de  la  faculté 
qui  lui  eft  donnée  par  la  Coutume  de  réédifier  l'ancien, 
ou  même  d'en  bâtir  un  nouveau  ,  quand  même  il  n'en 
au  roi t  jamais  eu. 

La  féconde  efpece  de  Coutumes  eft  de  celles  qui  ont 
regardé  le  droit  de  bannalité  comme  un  droit  odieux  , 
&  qui  ont  défendu  exprelTément  aux  Seigneurs  de  con- 
traindre leurs  fujets  d'aller  à  leurs,  moulins  qu'ils  préten- 
dent bannaux  ,  s'ils  n'ont  titre  valable ,  ou  aveu  ou  dé- 
nombrement ancien  ;  telles  font  les  Coutumes  de  Paris  9 
art.  71  ,  &  d'Orléans  ,  art.  101. 

La  troifieme  efpeçe  de  Coutumes ,  qui  eft  la  plus  nom- 
breufe  eft  de  celles  qui  n'ont  aucune  difpofition  précife 
fur  la  bannalité ,  &  auxquelles  on  doit  étendre  la  difpo- 
fition de  celles  qui  exigent  un  titre ,  qui  femblent  devoir 
former  un  droit  commun. 

Dans  les  Coutumes  de  la  première  efpece ,  on  ne  peut 
douter  que  ce  droit  de  bannalité  ne  foit  une  fuite  des  an- 
ciens arTranchiflemsns  ,  au  tems  defquels  les  Seigneurs 
qui  affanchiffoient  les  main-mortables ,  retenoient  fur  eux 
différens  droits  pour  fe  récompenfer  de  la  liberté  qu'ils 
leur  accordoient  :  tels  font  les  droits  de  four ,  moulin  , 
preflbir  bannaux ,  détaillés  aux  quatre  cas  ;  &  cette  ori- 
gine développée  fuffic  pour  affranchir  les  Eccléfiaftiques 
&  les  Nobles  de  la  bannalité  ,  puifque  les  uns  ni  les  autres 
n'ont  jamais  été  affujettis  à  aucun  droit  qui  tirât  fon  prin- 
cipe des  anciens  affr.mchhTemens.  Voyez  la  Thaumafftere, 
Coutumes  locales  de  Berry ,  &  de  Lorry,  c.  21  (aj. 


(  a  )  Eft-U  bien  vrai  que  de  ce  que  ces  Coutumes  regardent  le  droit  de 
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Dans  les  Coutumes  de  la  féconde  efpece  ,  comme  celle 
de  Paris ,  ou  bien  le  droit  de  bannalité  eft  établi  de  toute  an- 
cienneté ,  &  eft  fondé  fur  des  aveux  rendus  aux  Seigneurs 
fupérieurs ,  &  alors  on  pourroit  décider  que  ce  droit  , 
ayant  auffi ,  félon  toutes  les  apparences  ,  été  établi  en  * 
conféquence  des  arTranchilTemens  ,  ne  doit  point  être 
étendu  aux  Nobles  ni  aux  Ecclélîaftiques,  fur  tout  s'il  ne 
paroît  pas  que  ,  dans  cette  Seigneurie  ,  ces  perfonnes  y 
ayent  jamais  été  affujetties,  d'autant  plus  que  le  droit  de 
bannalité  eft  plus  perfonnel  que  réel ,  comme  les  Cou- 
tumes d'Anjou  ,  art.  31,  &  au  Maine,  art.  36,  le  dé- 
cident précifément. 

Ou ,  au  contraire  ,  le  droit  de  bannalité  eft  établi  fur 
une  convention  faite  entre  le  Seigneur  &  les  habitans 
d'une  ParoilTe ,  &  alors  ou  le  Curé  &  les  Nobles  ont  été 
appellés  à  la  palfation  de  ce  contrat ,  ou  ils  ont  acquis 
des  maifons  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  convention  , 
ou  ils  n'ont  point  été  préfens  ni  appellés ,  &  n'ont  point 
acquis  l'héritage  de  ceux  qui  étoient  fournis  à  la  banna- 
lité. 

Au  premier  cas ,  ils  doivent  être  fujets  à  cette  banna- 
lité ,  par  l'effet  de  cette  convention ,  de  l'exécution  de  la- 
quelle ils  ne  peuvent  fe  garantir;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  le  fécond ,  dans  lequel  le  Traité  fait  avec 
une  Communauté  de  payfans  ,  ne  peut  lier  les  Ecclé- 
fiaftiques  &  les  Nobles  qui  font  d'une  condition  diffé- 


bannalhé  comme  inhérent  à  la  Juftice ,  il  en  réïulte  qoe  c'eft  dam  ces  Con- 
tâmes une  charge  réfervée  lors  des  affranchiflemens  r*  En  prenant  les  termes 
de  ces  Coutumes  à  la  lettre,  on  trouvera  qu'elles  mettant  apparemment  le 
droit  de  bannalité  au  nombre  des  appartenances  de  Juil.cc ,  c'tft-à-dire  ,  au 
nombre  des  émolumens  réièrvés  pour  aider  le  Seigneur  à  Subvenir  aux  frais  de 
la  Juftice.  En  ce  cas  ,  les  Ecclciiattiques  &  Nobles  qui  partie  pent  au  bien  de 
la  Juftice,  que  leur  oftfe^le  Seigntur,  n'en  doivent  pas  être  exempts.  Il  n'y 
a  que  les  corvées  personnelles  ,  qui  portent  caraâere  de  Servitude ,  &  qu'à  ce 
titre  les  Ecclélîaftiques  &  Nobles  puiffent  écarter  d'eux.  Ceci  n'tft  point  cor- 
vée perfonnelle ,  c'eft  toujours  un  droit  réel ,  relatif  à  la  terre  ou  aux  fruits 
de  la  terre ,  dont  font  exempt»  ceux  qui  ne  recueillent  point  de  frut>s  ,  mais 
dont  auili  ne  peuvent  s'exempter  ceux  qui  en  recueillent.  Les  Gentilshommes 
&  Ecclébaft  ques  ne  fe  détendent  point  de  payer  les  droits  de  péages ,  d'af- 
fouages ,  &  autres  droits  territoriaux  ;  il  n'y  a  non  plus  nulle  raifon  pour  le* 
louitiaire  aux  droits  de  baonaiité. 
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rente ,  ni  les  affujcttix  ainfi  à  une  fervltude  roturière. 

En  effet ,  les  raifons  dont.fe  fervent  ceux  qui  veulent 
indiftin&ement  aflûjettir  les  Eccléfiafticrues  &  les  Nobles 
à  la  bannalité ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  les  exemptent 
.  point ,  ne  paroiflent  pas  concluantes. 

Si  c'eft  un  droit  de  fief,  il  ne  concerne  ni  les  Ecclé- 
fiaftiques ni  les  Nobles ,  puifque  le  terme  de  fujets ,  dont 
la  Coutume  de  Paris  fe  fert,  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
roturiers  (a). 

Si ,  au  contraire  ,  c'eft  une  convention  faite  par  les 
habitans ,  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  ne  font  point 
cenfés  s'être  fournis  à  une  fervitude  roturière  de  fa  nature, 
à  moins  qu'ils  n'aient  parlé ,  dans  le  titre,  d'établiflement 
de  la  bannalité. 

Ces  raifons  femblent  d'autant  plus  concluantes ,  que  tous 
les  auteurs,  qui  veulent  aflujettir  les  Nobles  &les  Ecclé- 
fiaftiques à  la  bannalité  de  moulin ,  les  exemptent  de  [la 
bannalité  de  four ,  qui ,  quoique  plus  à  charge  que  la  pre- 
mière ,  fe  régie  néanmoins  ,  dans  la  Coutume  de  Paris , 
&  dans  les  autres  Coutumes ,  par  les  mêmes  principes. 

On  oppofe  que  la  Coutume  de  Paris  n'excepte  per- 
fonne  de  la  bannalité,  &  qu'ainfî  on  ne  peut  dire  que  les 
Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  en  foient  affranchis  \  mais 
les  termes  de  la  Coutume  leur  font  plus  favorables  qu'ils 
pe  leur  font  contraires. 

Elle  exige  un  titre  j  &  fi  le  Seigneur  n'en  a  qu'un  géj 
néral  contre  les  habitans  ,  dans  lequel  ces  fortes  de  per- 


(  a  )  On  peut,  au  contraire,  donner  pour  maxime  générale  ,  que  tes  Ecclé- 
fiaftiques 8t  les  Nobles  font  fujets  à  tous  les  droit»  de  fiefs  ,  e*cepré  les  cor- 
vées perfonnelîes,  dont  leur  état,  qui  les  appelle  à  d'autres  fonctions  ,  les 
affranchit.  Depuis  que  le  droit  commun  a  diftingué  le  droit  de  Icgneurie  du 
droit  de  propriété  fur  les  hommes,  qui  les  rendoit  ferfs  &  main-mortar>lcs  de 
leur  Seigneur  ,  le  terme  de  fujet  n'emportant  point  idée  de  fervitude ,  s'appli- 
que au  droit  de  Juftice;  &  ,  à  ce  titre,  les  Eccléfiaftiques  &  Nobles  recon- 
noiflant  la  juftice  des  Seigneurs ,  ne  peuvent  fe  détendre  de  ce  nom.  D'ailleurs  t 
pour  répondre  à  ce  qui  eft  dit  ci  demis  de  leur  dignité  ,  qui  ne  permet  pas 
de  les  confondre  avec  les  payfans  qui  eompofent  Ta  Communauté ,  la  réponfe 
eft  que  cette  dignité  leur  donne  une  diftinftion  Se  une  prééminence  qui  fait  qu'ilf 
font ,  dans  cette  Communauté ,  habitans  diftingués  ;  mais  ils  font  habitans  ,  avec 
droit  de  fuffrage  dans  les  délibérations  de  la  Communauté  ,  &  fournis  aux 
charge*  communes  aux  membre»  de  cette  Communauté. 

fonnej 
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fonnes  ne  foient  pas  comprifes ,  on  peut  dire  qu*il  n'en  a 
point,  à  leur  égard ,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  confondus 
avec  ce  qui  compofe  une  Communauté  d'habitans ,  & 
que ,  dans  les  alTemblées  qu'on  en  convoque ,  les  No- 
bles &  les  Eccléfiaftiques  n'y  font  point  appelles  (a). 

Par  rapport  à  la  troifteme  efpece  de  Coutumes  y  elle 
doit  être  confondue  avec  la  féconde  ;  on  ajoutera  feu- 
lement que ,  dans  les  Coutumes ,  il  ne  paroît  pas  rai- 
fonnable  d'alTujettir  un  Gentilhomme  ou  un  Eccléfiafti- 
que  à  la  ban n alité  ,  s'il  n'eft  pas  prouvé  qu'il  y  ait  été 
affujetti  de  tout  rems  ;  &  s'il  ne  paroît  pas  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  ayent  parlé  dans  le  titre  quia  établi  la  bannalité, 
les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  n  etans  jamais  cenfés]  faire 
partie  des  habitans  d'un  bourg  ou  d'un  village  ,  fur-tout 

Suand  il  s'agit  de  les  alTujettir  à  une  fervitude  per Tonnelle 
ont  leur  caraôere  ou  leur  naiffance  les  exempte  natu- 
rellement. 


(  a  )  Ils  doirent  y  être  appelles,  &  le  font  en  effet;  &  même 
ment  ils  y  ont  la  principale  autorité* 
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CHAPITRE  VI. 
Du  Droit  de  Tabellion  nage. 

f.  Les  termes  de  Notaire      de  Tabellion  ont 

deux /lanifications  différentes.  Droit  Romain  à 
ce  fujet. 

IL         Anciens  ufages  de  la  France  ,  en  cette  ma- 
tière. 

III.  Ordonnances  de  Philippe  le  Bel. 

IV.  Ordonnance  de  Charles  Vil.  Exclu/ton  des  Evo- 

ques &  de  leurs  Offciaux. 
Etablijfcment  des  Tabellions. 

V.  SuppreJJion  des  Tabellions. 

*VI.        Union  du  Tabellionnaqe  &  du  Notariat. 

VII.  Ces  Officiers  ne  peuvent  s'établir  dans  les  terres 

des  Seigneurs  ayans  droit  de  Tabellionnaqe. 

VIII.  Territorialité  des  Tribunaux  ,  en  cette  ma- 

jiere. 

IX.  Pouvoir  du  Notaire  établi  dans  fon  reffort. 

X.  Pouvoir  de  cet  Officier  y  par  rapport  à  ceux  qui 

ne  font  pas  établis  dans  fin  rejfort. 

XI.  Privilège  des  Notaires  de  Paris  ,  (TOrléans  , 

de  Aiontpellier. 

XII.  Effet  réfultant  de  la  contravention  à  ces  rr- 

des. 

XIII.  Effets  de  t interpofition  légale  du  Notaire. 

XIV.  Hypothèque  des  contrats  paffés  en  pays  étranger. 

XV.  Droits  refpeélifs  des  Fermiers  du  Tabellion» 

nage. 
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XVI.  Tabellionnage  des  Seigneurs, 

XVII.  Différence  entre  les  Notaires  royaux  &*  les 

feigneuriaux. 

XVIII.  Hypothèque  des  ailes  reçus  par  des  Notaires 
l  feigneuriaux. 

XIX.  Les  Seigneurs  ont-ils  le  droit  d'établir  des  No- 

taires dans  les  différens  lieux  fournis  à  leur 
Juftice  t 

XX.  Un  Seigneur  ne  peut  féparer  le  Notariat  du. 

Tabellionnage, 

XXI.  Le  Notaire  feigneurial,  eft-il  obligé  de  réfider 

dans  le  rejfort  f  Peut  -  on  lui  interdire  un 
autre  domicile  t 

XXII.  Effet  de  la  nullité ,  dans  le  cas  de  la  contra- 

vention. 


LE  droit  de  tabellionnage ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  t.. 
le  droit  de  créer  des  Tabellions  &  de  recevoir  le    Le  terme 
profit  des  expéditions  qu'ils  font  des  conventions  des  Par-  ^J^x^ttl 
ties ,  eft  auili  un  droit  domanial  dépendant  de  la  JuC-  lion  ont 
tice.  dw.  fi6nî' 

Ce  mot  de  Tabellion ,  qu'on  confond  fouvent  avec  celui  afférentes, 
de  Notaire  ,  &  qui ,  en  effet ,  n'eft  regardé ,  dans  plufieurs  Droit  ro 
anciennes  Ordonnances  ,  que  comme  une  feule  oc  même  jjjjjj à  c(> 
chofe  ,  a  cependant  deux  lignifications  différentes. 

Les  Romains  auxquels  ces  deux  noms  n'étoient  pas  in- 
connus ,  en  diftinguoient  entièrement  les  fonctions ,  com- 
me on  le  voit  en  la  Loi  40 ,  ff.  de  Teftam.  militis ,  Lucius 
Titius  miles  Notario  fuo  teftamentum  Jcribcndum  notis  dic- 
tavit  s  &  antequàm  iuteris  prxfcriberttur  ,  vitâ  defunSus 
efi  (a). 


{a)  De  cette  Loi  40,  Lauriere,  fur  Ragueau ,  vtrbo  Notaires,  conclut  que 
1«  Notaire,  dont  elle  parie  ,  étoit,  non  un  efclave  public ,  mai»  un  efclavc  privé, 

Aaij 
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Les  Notaires ,  parmi  eux ,  ainfi  appelles ,  Quia  notis 
fcribebant ,  étoient,  au  commencement,  desefclaves  publics 
appartenans  à  la  Communauté  ,  d'où  eft  venu  leur  ufage 
de  ftipuler  pour  les  Parties  j  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire, 
û ,  dans  l'origine  ,  ils  neuflent  pas  été  ferfs  publics  $ 
Loyfeau ,  des  Offices,  i ,  c.  5,  n.  11 ,  13  &  14  :  Per 
fervos  omnia  officia  exercebantur  y  tàm  domcjlica  s  quàm  que* 
foris.  Voyez  de  Lauriere ,  fur  Ragueau ,  verbo  Nota  ires. 

Les  Tabellions  étoient  ceux  qui  rédigeoient  par  écrit 
les  contrats  &  les  teftamens,  1. 1  ,  Cod.  Theod.  de  Crim. 
falfu 

Ces  Tabellions  ,  fuivant  la  Novelle  44,  dévoient  paf- 
fer  les  contrats,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  le  miniftere 
de  leurs  clercs  ,  en  leur  préfence ,  fuivant  la  Novelle  44  : 
ils  dévoient  d'abord  faire  une  cédule  ou  minute \  ils  dé- 
voient enfuite  la  mettre  au  net ,  &  figner  avec  les  Par- 
ties ,  L.  ContraSus.  C.  de  Fide  inftrum.  Les  aftes,  ainfi 
en  forme  étoient  délivrés  aux  Parties  ;  &  la  minute  qui 
n'avoit  point  de  forme  ,  devenoit  entièrement  inutile  , 
enforte  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  la  confervât , 
comme  parmi  nous. 

Nous  avons  reçu  ces  noms  du  Droit  Romain  j  mais  nos 
mœurs  ,  fous  la  première  &  la  féconde  race  ,  en  ont  dé- 
naturé l'idée.  Le  Droit  Romain  ne  nous  a  donné  que  les 
noms  ,  non  les  offices.  Les  Juges  commettoient  leurs 
clercs  &  ferviteurs,  tant  pour  cette  fonction  que  pour 
celle  de  Greffiers.  Loyfeau ,  des  Offices ,  1.  i  ,  c.  5  , 
n.  47}  Pafquier,  1.  4,  c.  14. 


ou  un  homme  à  gages ,  &  il  femble  que  le  teste  de  la  loi  autorife  fa  conjec- 
ture, par  cet  termes ,  notanofuo. 

De  même  cet  auteur  diftingue  ceux  qu'on  appelloit  Tabulant  des  Tabtlliones; 
il  prétend  que  ceux  qu'on  apelloit  Tabulant  t  étoient  ceux  qui  faifoient 
les  allaites  ,  &  admintflroient  les  revenus  des  Villes  &  des  Provinces  , 
&  établit  fa  diftmâioojpar  les  monumens.  Il  faut  donc  Aippléer  ici  cette  dlftin. 
âion  ,  &  écarter  ce  qui  concerne  les  Tabulant ,  comme  étranger  a  cette  matière  , 
quoique  nous  voyions  ces  termes  unis  dans  le  Préambule  de  la  Nov.  44 , 
pour  déGgner,  à  ce  qu'il  femble,  deux  mtnifteres  relatifs  à  la  confection  des 
aâes  :  Documentant  complet um  à  Tabetlione  SrTabulario,  fubfcriptionem  ejus  habens. 
En  tout  cas ,  ce  Tabulantu  difparoit  enfuite  dans  le  texte  de  la  Loi  ,  qui  ne 
parle  plus  que  du  Tabellio.  Du-Cange  f  dans  fon  Gloflàire ,  entend  ces  deux 
termes  dans  le  même  feu»  que  Ragueau;  il  parait  que  g'eit  l'interprétation 
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Le  nom  de  Tabellion  ,  dans  fa  lignification  étroite ,  fi-     H. . 
gnifie  celui  qui  met  en  groffe  les  conventions  des  Par-  ufagAe"deu 
ties  ,  fur  la  minute  qui  en  eft  reçue  par  les  Notaires  j  &  France,» 
dans  une  lignification  plus  étendue  ,  confondu  avec  les  JJJJ  m4" 
Notaires ,  il  défigne  celui  qui  remplit  l'une  &  l'autre  fonc- 
tion ,  &  qui ,  après  avoir  rédigé  la  minute ,  &  y  avoir 
fait  donner  fa  perfection ,  par  la  fignature  des  Parties  , 
la  met  en  groffe ,  pour  leur  en  délivrer  l'expédition. 

L'ignorance  qui  régna  ,  à  la  fin  de  la  féconde  race ,  & 
au  commencement  de  la  troifieme  ,  étant  montée  à  un 
tel  excès  que  les  feuls  Eccléfiaftiques  fçavoient  lire  & 
écrire ,  les  contrats  fe  paffoient  devant  les  Evéques  ou 
leurs  Officiaux  ;  ou  ,  po,ur  mieux  dire  ,  les  Parties  s'a- 
dreflbient  à  eux,  pour  attefler  leur  convention,  fuivant 
le  même  de  Lauriere  ,  &  ces  contrats  n'étoient  pas  même 
fignés  des  Parties  j  comme  Pafquier  l'obferve  ,  livre  4 , 
c.  14. 

Comme  on  ne  faifoit  point  alors  de  minute  ,  il  n'y  avoit 
pas  d'Officiers  qui  en  ruflent  dépofitaires  ;  l'aéte  étoit  re- 
mis à  celui  à  qui  il  devoit  fervir  de  titre  ;  on  en  faifoit 
autant  de  doubles  qu'il  y  avoit  de  Parties  qui  eu  fient  in- 
térêt de  le  conferver  («). 

Mais  enfin  Philippe  le  Bel  prefcrivit  des  Régies  à  la 
paflation  des  actes  par  plufieurs  Ordonnances. 

Par  la  première  ,  du  ç  Juin  1300,  qui  eft  citée  par  III. 
de  Lauriere  ,  au  même  endroit ,  il  ordonne  que  perfonne  ^'^Toî!^ 
ne  pourra  paner  des  actes  concernant  lonicede  Notaire,  lippe  le  BeU 
s'il  n'eft  Notaire  juré  au  Châtelet. 

Par  la  féconde ,  il  défend  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  de 


(«)  Ajoutez  que  ,  pour  que  ces  diffère»  exemplaire!  puflent  faire  le  conerolle 
lei  uns  de*  autres ,  affez  ordinairement  on  faifoit  deui  copies  du  même  aâe 
fur  le  même  parchemin  ,  avec  un  intervalle  entre  I»  deux  copies  ,  qu'on  rem- 
pliffoit  de  lettres  majufcules ,  tracées  dans  la  longueur  ;  enfuite  on  coupoit  f« 
parchemin  au  milieu  de  ces  majufcules ,  &  on  livroit  à  chaque  Partie  la  copie 
qui,  en  cas  de  conteftation ,  devoit  êtte  rapprochée  de  l'autre,  pour  voir  fi 
les  lettres  coupées  fe  rapportoient.  C'étoit-là  le  véritable  Chirographus.  Chant- 
partie.  Les  Parties  «nettoient  leur  fceau  à  l'exemplaire  qui  devoit  relier  entre 
les  mains  de  celui  avec  lequel  elles  contractaient  i  &  par  cette  échange  de 
fceaux,  chacun  avoit  l'obligation  qui  l'iméreffoit.  Voyez  le  Cloflaire  de  Du-Cange. 
y_tth«  Chiroorapuvs. 
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créer  des  Notaires  ,  &  fe  referve  &  à  fes  fucc  effeurs  Roîs 
cette  faculté,  fans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  Sei- 
gneurs qui  étoienc  depuis  long-tems  en  pofleflion  d'en 
créer  ;  elle  eft  citée  par  Lauriere,  fous  la  date  de  1382. 

Par  une  troifieme  ,  du  mois  de  Mai  1304  ,  art.  5  ,  ac- 
cordée aux  remontrances  des  Seigneurs ,  il  ordonna  qu'il 
ne  pourroit  y  avoir  de  Notaires  royaux  en  la  Juftice  des 
Seigneurs  ,  &  qu'ils  n'y  pourroient  recevoir  de  contrats. 

Par  une  quatrième  Ordonnance  qui  eft  du  mois  de 
Juillet  fuivant ,  après  avoir  pris ,  en  l'art.  1  2  ,  des  pré- 
cautions pour  la  sûreté  des  Cartulaires  des  Notaires  ,  Se 
ordonné  qu'ils  feront  remis  aux  Juges ,  il  ordonne ,  en 
l'art.  1 2  ,  que  les  Notaires  pourront  recevoir  des  con- 
trats hors  de  leur  territoire  ,  lorfqu'ils  fe  trouveront ,  par 
hazard  ,  hors  de  leur  réfidence ,  fans  pouvoir  cependant 
réfider'  ailleurs  ,  &  ,  en  l'art.  23  ,  qu'après  la  mon  du 
Notaire  ,  fes  protocoles  feront  remis  au  fuccefTeur ,  fous 
la  condition  de  remettre  la  moitié  de  l'émolument  aux 
héritiers  du  décédé  ;  ces  trois  dernières  Ordonnances 
font  au  nouveau  Recueil. 
lv.        Cependant  l'ignorance  de  la  plûpart  des  Notaires  ayant 
Ordonnai»-  donné  lieu  à  la  continuation  de  l*ufage  de  pafTer  les  aftes 
kYvïh"  devant  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux  ,  Charles  VII  t 
Eiciuiion  par  une  Ordonnance  de  1490,  citée  auffi  par  de  Lau- 
de*  ^tk'dt  TlQre  »  ^e  défendit  pour  l'avenir,  à  peine  de  nullité  ,  & 
leurs  Offi-  remédia  ,  par-là  ,  aux  anciens  abus  }  mais  ,  comme  le 
ciaux,       nombre  des  Tabellions  ne  fuffifoit  pas  d'abord,  on  leur 
fncMbdn~  Permit  de  commettrre,  fous  eux  ,  dans  les  villages  & 
Timons,  tranchées  de  leur  tabellionnage ,  des  clercs  ou  fubftituts  , 
dont  l'ignorance  donna  lieu  à  l'inftitution  des  Notaires  , 
auxquels  on  donna  le  pouvoir  de  recevoir  les  aftes  pour 
les  envoyer  enfuite  aux  Tabellions  pour  en  faire  la  grofle  ; 
ce  progrès  eft  expliqué  dans  une  Ordonnance  du  Rot 
François  I ,  de  l'an  1542,  par  laquelle  il  établit  des  Ta- 
bellions pour  exercer  le  tabellionnage,  en  vertu  de  baux 
à  ferme  ,  &  des  Notaires  pour  recevoir  tes  minutes  :  cette 
Ordonnance  eft  dans  Fontanon ,  au  titnar  des  Tabellions. 
Voyez  Chop.  3  ,  de  Dom.  titre  21  ,  n.  4. 

Le  Roi  Charles  IX  ,  fur  la  remontrance  des  Etats  qui 
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Ht  regardèrent  cette  création  de  tabellionnage  ,  que 
Comme  une  opération  de  finances ,  par  l'Ordonnance 
d'Orléans,  de  1560,  art.  8 5  ,  fupprima les  Tabellions  ;  v. 
mais .  oar  une  Déclaration  poftérieure  ,  il  déclara  qu'il  ,  Suppref- 

,  '  j     /•         •  •  '  »      '  >  fionde>Ta* 

n  avoit  entendu  iuppnmer  que  ceux  qui  avoient  ete  crées  beiiion?4 
par  le  Roi  François  I ,  &  que  fon  intention  a  voit  été  de 
conferver  ceux  qui  étoient  de  fon  ancien  Domaine. 

Depuis  ce  tems ,  les  fonctions  &  les  droits  du  tabellion- 
nage ont  été ,  ou  donnés  à  ferme ,  ou  l'on  en  a  fait  des   Unio"n  im 
offices  ;  &  ces  offices  ont  été ,  ou  unis ,  ou  féparés  de  Tabeiiion- 
ceux  des  Notaires ,  fupprimés  &  recréés  ,  félon  que  les  fflJ^t,*1 
befoins  de  l'Etat  l'ont  exigé.  L'époque  de  tous  ces  diffé-  °l"aU 
rens  changemens  feroit  inutile  ici  ;  &  il  fuffit  d'obferver 
que  le  Tabellionnage  ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  ,  eft  uni  aujourd'hui  au  Notariat  ;  ce  qui 
donna  lieu ,  vers  les  bas  fiécles ,  d'appeller  les  Tabel- 
lions ,  Notaires  ou  Garde-notes,  parce  que  leurs  minutes 
étoient  nommés  notes.  Voyez  de  Lauriere ,  fur  l'Ordon- 
nance du  2  Juin  1340.  H  y  a  cependant  quelques  lieux 
où  le  tabellionnage  eft  féparé ,  comme  à  Montlhéry , 
fuivant  l'Arrêt  du  29  Mars  1699  (a). 

Soit  que  ces  deux  fonctions  fe  trouvent  jointes  à  un  ^'offi 
feul  corps  d'office  ou  non ,  ceux  qui  les  remplirent ,  ne  cim  ne 
peuvent  s'établir  dans  la  Juftice  des  Seigneurs ,  ayant  peu»em»'é- 
droit  de  tabellionnage  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe  Sï^"1 
le  Bel,  du  mois  de  Mai  1304,  parce  que  le  Notaire  de*  Sei- 
royal  pouvant  recevoir  des  aétes  entre  toutes  fortes  de  .f 
perfonnes  indiftinétement ,  le  notariat  du  Seigneur  en  d^Tahci- 
feroit  conftamment  anéanti ,  Chopin ,  1.  3  ,  de  Dom,  lionnagç. 
21 ,  n.  5  j  Legrand  ,  fur  Troyes,  74,  n.  29.  Mornac  , 
ad  tit.  Cod.  de  Tabulariis  }  y  rapporte  une  modification  : 
Nifi fini  indigence tvel  matrimonio  junefiin  eo  loco.  Voyez  Bac- 
quet  ,  de  Juftice,  c.  25  j  &  Loyfeau,  des  Seigneuries, 


De  même  le  tabelionnage  de  Sens,  qui,  très- probablement ,  ctoit  de 
ces  anciens  ubelliennages  domaniaux  ,  avec  droit  de  percevoir  une  obole  pour 
livre,  énoncé  dan*  le  texte  de  la  Coutume,  fubfifte  encore.  Par  diffcrrrces 
adjudications  fucceflives  ,  il  ft  retrouve  aujourd'hui  entre  les  maios  de  la  com- 
munauté des  Notaires  de  Sens,  qui  le  tiennent  1  titre  d'engagement ,  &  l'eiet. 
cent  par  des  abonde  tu  ta»  avec  les  Notaire»  de»  lieui, 


Digitized  by  Google 


19*       TRAITÉ   DU  DOMAINE;  •  - 

c.  8  ,  n.  88  ,  foutient  que  les  Seigneurs  châtelains  font  les 
feuls  dans  la  Juftice,  defquels  le  Notaire  royal  ne  peut 
s'établir }  &  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  moindres  Sei- 
neuries  (a). 

vin. .  Si  le  Notaire  royal  ne  peut  s'établir  dans  l'étendue  de 
r^T*" la  ^uftice  ^'un  Seigneur  châtelain  ,  il  peut  encore  moins 


(d)  Ceci  dépend  de  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  titre  de  haute- juftice; 
même  fans  titre  de  dignité,  contient  le  droit  de  tabellionnage  :  s'il  le  contient  ; 
let  Seigneurs  ont  droit  d'empêcher  un  Notaire  Royal  à»  s'établir  dans  leurs 
terres  ;  les  Ordonnances  de  Philippe  le  Bîl ,  ci  deflus  citées  ,  leur  en  aflurent 
le  droit.  Les  mêmes  Ordonnances ,  ci- deflus  citées ,  nous  attellent  ,  en  même) 
tems,  que  le  Seigneur  d'une  terre  titrée  a  ce  droit ,  fuivant  les  ufages  de  la 
»•  France.  C'eft  donc  un  droit  de  Baron  nie.  Ce  droit  s'étendra- 1— il  aux  ftmples 

Hauts- jufticicrs  ?  A  cefujet,  il  faut  obferver  que  ceu  qui  ont  titre  particulier 
ou  poflcflîon  immémoriale  ,  font  hors  de  cette  queftion  :  enfuite  il  faut  con- 
fulter  chaque  Coutume  en  particulier.  Enfin ,  s'il  s'agit  de  déterminer  un  droit 
commun ,  il  faut  remonter  aux  principes.  Ces  principes  font ,  que  le  titre  de 
haure-juftice  comprend  tout  ce  qui  n'eft  pas  fpécialcment  réfeivéau  Prince,  & 
mis  au  rang  de  ce  qu'on  appelle  eus  royaux.  Le  Tabellionnage  &  le  Notariat 
font-ils  de  ce  genre?  Il  s'agit  de  donner  aux  monumem  des  conventions  des 
Citoyens  le  caractère  néceflaire  pour  qu'Us  faflent  une  pleine  foi ,  fit  qu'il 
ne  (oit  permis  à  personne  d'en  révoquer  en  doute  la  fidélité  &  la  folemruté. 
Il  s'agit  d'y  joinire  le  jugement  de  condemnation  volontaire ,  à  laquelle  les  deux 
Parties  fe  foumetteot  rcfpcâivement ,  pour  l'exécution  de  la  convention.  Tout 
cela  n'eft  que  le  plus  foible  effort  de  la  puiflance  publique.  11  y  en  a  un  bien 
plus  grand ,  lorfqu'il  s'agit  d'imposer  filence  à  une  Partie  qui  le  plaint  que  fes 
droits  font  blcffés ,  ou  de  contraindre ,  par  la  force  armée ,  celui  qui  fort  de 
l'ordre ,  à  fe  replacer ,  encore  plus ,  lorfqu'il  s'agit  d'exécuter  ,  fous  les  yeux 
des  Citoyens ,  les  peines  prononcées  contre  les  coupables.  Rien  ici  ne  fait  obfta- 
cle  à  l'application  de  la  régie  que ,  Qui  peut  le  plus ,  peut  aufli  le  moins. 
L'établi flemeot  d'un  Notaire  Royal ,  dans  la  juftice  d'un  Seigneur ,  feroit  on 
exercice  de  juftice  que  le  Roi  s'eft  interdit.  S'il  n'y  en  a  pas  ,  le  Seigneur 
doit  être  contraint  à  en  établir.  En  cas  de  négligence ,  alor»  à  titre  de  dévo- 
lution ,  ce  droit ,  fans  doute  ,  retourne  au  Roi.  Mais  l'intérêt  du  Seigneur  (ni* 
même  peut  le  mettre  dans  le  cas  de  fouhaiter  qu'il  y  ait,  dans  fa  juftice,' 
des  Notaires ,  dont  le  miniftere  ne  foit  pas  étroitement  reflerré  dans  les  bor- 
nés  de  fa  feigneurie,  principalement  depuis  qu'on  a  défendu  aux  Notaires  des 
Seigneurs  de  recevoir  d'autres  aâes  qu'entre  les  jufticiables  du  Seigneur ,  pour 
ebofes  fituées  en  la  Juftice,  Les  forces  font  jnégales  entre  les  Seigneurs  hauts* 
iufticiers  Se  le  Roi.  Que  les  premiers  exercent  leurs  droits ,  en  forçant  M 
Notaire  Royal ,  qui  veut  s'établir  en  leur  territoire ,  de  prendre  d'eux  des  ritres 
d'attache  6c  de  commiflion  ;  c'en  eft  afler ,  &  c'eft  aflex  volontiers  de  cette 
manière  que  ces  fortes  de  difficultés  fe  terminent  :  fur  la  peine  de  nullité  G  /ba- 
vent rejettée  en  cette  matière  ,  il  faut  obferver  que  dans  le  miniftere  du  No- 
taire ,  il  y  a  deux  chofes  distinguées  ;  l'une  eft  la  foi  publique  ou  l'authentî» 
cité  ;  l'autre  eft  l'exécution  parée.  La  foi  publique  ou  l'authenticité  n'eft  limitée 
ni  par  les  tems  ni  par  les  lieux  ;  c'eft  la  vérité  revêtue  de  l'éclat  qui  lui 
appartient,  &  nulle  part,  l'ordre  public  ne  fermera  les  yeux  à  la  vérité.  L'exé- 
cution parée  eft  l*interpoOtion  do  la  Puiflance  publique  qui  ordonne  l'exécution.' 

s'établir 
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s'établir  dans  une  autre  Juftice ,  que  celle  dont  il  eft  Otâ-  bunaux  en 
cier,  fuivant  deux  Arrêts  des  6  Novembre  1669,  &  "t,L'  ut*" 
premier  Juillet  1670  }  ce  dernier  eft  rendu  contre  le 
nommé  Guerpillon,  Notaire  royal  à  Panetière  ,  contre 
un  autre  Notaire  royal,  à  Villechenefve.  Voyez  Louer, 
lettre  N  ,  c.  10. 

L'étendue  des  fonctions  du  Notaire  royal ,  établi  dans  Ix* 
fon  propre  reflbrt,  eft  donc  le  feul  objet  objet  auquel  on  du  N^re 
doit  s'attacher.  établi  dan* 

Le  Notaire,  établi  dans  ce  détroit,  peut-il,  ou  à  l'oc-  foûI«ffo»» 
cation  d'un  voyage ,  ou  de  propos  délibéré ,  aller  paiTer  ' 
des  actes  ailleurs  r*  Peut-il  en  paffer  entre  des  Parties  qui 


Le  fceau  en  fait  le  témoignage;  mais  auffi  elle  eft  renfermée  dans  le  territoire' 
où  ce  fceau  eft  reconnu.  Cette  femence ,  ainfi  que  tomes  les  autres  du  même 
Juge ,  font  un  monument  à  préfenter  au  Juge  du  lieu  dans  lequel  il  s'agit  d'exé- 
cuter ,  pour  qu'il  joigne  fon  autorité  à  ce  monument.  Mais  il  ne  peut  être 
eiécuté  que  par  l'autorité  territoriale.  Ce  que  l'aâe  emprunte  de  la  loi ,  c'eft 
premièrement  cette  exécution  parée,  fecondement  la  reconneifiance  du  carac- 
tère de  celui  qui  l'a  reçu ,  établi  comme  témoin  miniftériel  des  chofes  qu'il 
rédige  Et  dans  le  cas  même  où  la  loi  refuferoit  l'un  &  l'autre  ,  il  refte  encore 
une  écriture  privée ,  fujette ,  fi  on  veut ,  à  vérification  ,  mais  encore  capable , 
fous  la  charge  de  cette  vérification  ,  de  produire  l'obligation  des  perfonnes  , 
&  par  l'obligation  Jes  perfonnes ,  celle  des  biens ,  fubordonnée  cependant  aux 
droits  de  ceux  qui ,  en  donnant  à  leurs  titres  les  caractères  qui  manquent  à 
celui-ci ,  auront  imprimé  fur  les  biens  une  note  antérieure  d'hypothèque.  C'eft 
le  commentaire  qu'il  faut  joindre  à  toutes  les  loix  qui  prononcent  peine  de 
nullité  en  cette  matière. 

Cette  préférence  de  celui  qui  aura  une  hypothèque  antérieure,  en  vertu  d'un 
titre  parfait,  peut  encore  exiger  quelque  explication.  11  faut  décompofer  l'hy- 
pothèque elle-même.  L'hypothèque  contient,  i°  l'obligation  de  la  chofe,  a' 
Ja  folemnité  de  cette  obligation,  &  l'impreflion  de  l'obligation  fur  la  chofe; 
de  manière  qu'afTeôée  de  cette  impreflîon ,  elle  ne  puiffe  plus  en  recevoir  d'au- 
tres, que  d'une  manière  fubordonnée  à  la  première;  la  feule  convention  des 
Parties  prodoit  l'obligation  de  la  chofe.  De  plein  droit,  celui  qui  oblige  la  per- 
fonne,  oblige  fes  biens.  Ils  font  partie  de  cet  être  civil  qui  reçoit  le  lien  de 
l'obligation.  Mais  pour  former  cette  affectation  particulière  qui  donnera  au  cican- 
cier  antérieur  le  droit  de  repoufler  le  créancier  poftérieur ,  &  de  le  foumettre 
à  ne  venir  qu'après  lui ,  il  faut  ou  bien  une  foumiffion  de  convention  de  la 
part  de  ce  créancier  poftérieur ,  telle  qu'on  pourra  l'induire  de  la  notifi.anun 
qui  lut  aura  été  faite  du  droit  précédemment  acquis  à  un  tiers,  ou  bien  une 
iflterpofition  de  la  Puiflance  publique ,  finon  la  date  ne  fera  pas  une  objection 
contre  celui  qui  ne  l'aura  pas  connue;  &  gens  qui  fc  préfenteront  avec  un  droit 
égal,  fans  que  ni  l'un  ni  l'autre  ait  un  droit  exdufif,  fe  trouveront  en  con- 
cours. Les  Romains  n'avoient  pas  fait  cette  décompofition  de  l'hypothèque  , 
«n  conféquence  ils  donnoient  a  la  Cmple  convention  le  droit  de  produi.e  une 
hypothèque  exclufive.  Us  «votent  pourtant  defiré  qu'une  première  hypothèque, 

TomtlII.  Bb 


i94      TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

font  domiciliées  ailleurs  ?  &  lorfqu'il  excède  fon  pouvoir, 
l'acle  eft-il  ablolument  nul ,  ou  dépouillé  feulement  du 
caraclere  d'un  acte  authentique  ?  peut-il  au  moins  valoir 
comme  un  a&e  fous  fignature  privée  ? 

Suivant  une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Philippe  le 
Bel,  du  mois  de  Mai  1304  ,  qui  a  déjà  été  citée  ,  les 
Notaires  royaux  peuvent  recevoir  des  aftes  dans  les  Jufti- 
ces  des  Seigneurs ,  s'il  n'y  a  point  d'ufage  contraire  établi 
dans  la  Province  {a. 

A  l'égard  des  Juftices  royales ,  par  une  autre  Ordon- 
nance de  la  même  année  1304,  qui  eu:  au  nouveau  Recueil 
des  Ordonnances ,  le  même  Roi ,  en  l'art,  n  ,  ordonne, 
à  la  vérité,  que  les  Notaires  réfîderont  en  certains  lieux, 
&  qu'ils  y  exerceront  leurs  offices  ;  mais  lorfqu'ils  fe 
trouveront ,  par  un  effet  du  hazard  ,  tranfeumes per  alia 


impofée  à  un  héritage ,  fût  rendue  vifible.  De-là  les  pannonceaux ,  &  les  antres 
marques  fous  lefquelïcs  quelques  unes  de  nos  Coutum-s  ne  peuvent  encore  recon- 
noitre  de  droit  réel.  Mais  notre  droit  commun  actuel  ,  eft  de  ne  reconnoitre 
d'hypothèque  que  celle  que  la  Puiflance  publique  a  impofée  ,  par  un  jugement 

3ui  donne  à  un  allé  fon  authenticité ,  foit  par  la  folemnité  de  la  forme  même 
e  l'aéte ,  foit  en  y  joignant  poftérieurcment  fon  authenticité  ,  par  l'intcrpofirion 
du  Miniftre  de  la  loi  ;  &  celui  qui  prévient  fur  cette  authenticité,  eft  préféré. 
De  là  il  réfulte  que  la  territorialité  a  encore  là  fon  application,  Si  le  Juge,  on 
le  Notaire,  qui  eft  fon  Miniftre  en  cette  partie  ,  ope;e  dans  fon  territoire,  fon 
opération  eft  légale,  &  l'efficacité  s'en  étendra  par  toute  la  terre  ,  en  rendant 
aux  Juges  du  territoire  étranger  ,  dans  lequel  il  s'agira  d'exécuter,  l'honneur  qui  lui 
eft  dû.  Si  an  contraire  il  n'eft  pas  dans  fon  territoire ,  fon  opération  n'eft  pas 
légale  ,  &  n'a  aucune  force.  Elle  ne  produira  donc  aucun  effet. 

Ceci  n'eft  point  un  traité  des  hypothèques  ;  fi  ç'en  étoit  un  ,  nous  aurions 
encore  à  obfervcr  que  cette  interpofition  du  Juge  ne  donne  pas  à  l'hypothèque 
une  plus  grande  viiibilité  ;  qu'il  manque  encore  quelque  chofe  à  notre  police 
françoife  dans  cette  partie.  Mais  cela  nous  meneroit  trop  loin  hors  de  notre 
matière. 

(  a  :  Les  Notaires  Royaux,  établis  près  du  Siège  qui  a  le  reflbrt  de  la  Jnftice 
feigneuriale  &  les  cas  royaux  ,  n'eft  point  étranger  dans  les  terres  de»  Seigneurs  ; 
leur  caractère  y  eft  reconnu.  Le  nom  du  Juge ,  qu'ils  mettront  en  téte  des  actes 
auxquels  ils  donneront  la  forme  exécutoire  ,  eft  pareillement  reconnu.  Et  d'ail- 
leurs, fi  des  fi  jets  du- Seigneur  veulent  s'épargner  un  degré  de  juridiction,  en 
allant  directement  devant  ce  Juge  ,  c'eft  au  Seigneur  à  les  revendiquer  ;  mais 
s'il  néglige  cette  revendication ,  ce  qui  fera  jugé-,  fera  jugé  légalement.  Voilà  le 
fens  dans  1  quel  les  Notaires  Royaux  peuvent  inftmmenter  dans  les  juftices  des 
Seigneurs  ;  mais  le  Seigneur  a  Ion  droit  de  revendication ,  dont  l'effet  fera  de 
pouvoir  faire  f*ire  défenfes  au  Notaire  d'inftrumenter  dans  fon  territoire,  & 
1'afte  reçu  ,  au  préjudice  de  ces  Céfeufes ,  fera  un  acte  nul ,  fuivant  le  langage 
re^u  en  cette  matière. 
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loça  y  non propofîto  ,  fed  à  cafu  ,  il  leur  permet ,  pourvu 
qu'ils  n'y  réfident  point,  de  recevoir  les  aÊtes  qu'ils  feront 
requis  de  recevoir  ;  mais  le  Roi  François  t  ,  par  Ton 
Ordonnance  de  l'an  1542,  renferma  les  fondions  de  ces 
Officiers,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  retfort,  Cho- 
pin, 2 1 3  ,  de  Dom.  eodem  ,  n.  4  j  Bacquet,  de  Juftice , 
c.  25  ,  n.  28. 

Loyfeau  ,  en  Ton  Traité  des  Offices ,  titr.  1  ,  c.  6 , 
n.  96  ,  rend  la  raifon  de  cette  reftriélion,  les  Notaires 
ne  peuvent  agir,  dit -il,  que  fous  l'autorité  des  Juges 
qui  font  toujours  intitulés  aux  grofles  des  contrats  j  &  ces 
Juges  n'ont  pas  plus  de  caractère ,  hors  de  leur  territoire 
pour  l'exercice  de  la  Jurifdiétion  volontaire  ,  qu'ils 
n'en  auroient  pour  la  contentieufe.  Defpeiflês ,  des 
Droits  feigneuriaux ,  en  tire  la  conféquence,  avec  raifon  , 
que  les  contrats  reçus  hors  de  la  principauté  où  les  Notai- 
res ont  été  établis,  font  nuls. 

Le  même  Chopin  traite  cette  matière  plus  amplement 
en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  d'Anjou,  c.  43  , 
art.  12,  &  c.  76 ,  art.  ç  \  &  dans  fon  Traité  du  Domaine  , 
au  lieu  qu'on  vient  de  citer,  il  fe  plaint  de  ce  que  Bac- 
quet ,  qu'il  ne  nomme  point ,  mais  qu'il  indique  aflez  fous 
le  nom  d'un  auteur  de  fon  tems ,  dans  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  a  copié  fon  ouvrage,  fans  marquer  qu'il  en 
avoit  tiré  ce  qu'il  dit  fur  ce  fujet. 

La  fon&ion  de  chaque  Notaire  fe  trouvant  ainfi  renfer-  X. 
mée  dans  les  bornes  du  territoire  de  la  ville  dans  laquelle  c'oXut* 
il  la  remplit ,  on  peut  douter  fi  elle  fe  borne  ,  aufli  comme  p»r  rapport 
celles  des  Notaires  des  Seigneurs ,  à  paffer  des  a&es  entre  à  ceu*  qui 

.    r         ,    ,  ,.      ,    n   ,       j-    •       j  ne  lunt  pas 

ceux  qui  font  établis  dans  les  limites  de  ce  territoire;  «habi  »  dam 
mais  on  ne  voit  aucune  Ordonnance  qui  l'ait  ainfilimi-  fon  reffort, 
tée,6VLouet,  n.    10,  décide  que  les  Notaires  Royaux 
peuvent  inftrumenter  entre  Parties  domiciliées  hors  de  leur 
détroit ,  parce  que  la  Jurifdi&ion  volontaire  peut  être  pro- 
rogée par  les  Parties"(a). 


(a)  Si  aucune  Ordonnance  ne  l'a  ainfi  lim'u-'e ,  ce  n  -  font  pas  certainement 
le*  principe»  qui  U  limitent.  L:  Juge  &Ie  Notaire,  qui  fontd,^  Icr  territoire, 
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Xï-         Il  eft.  néceffaire  d'ajouter  que  la  régie  ,  qui  défend  aux 
d«  Notai*  Notaires  de  pafler  des  Acles  hors  de  leur  reffort,  reçoit 
re* de  p™»,  fon  exception  en  faveur  des  Notaires  du  Châtelet  de  Paris , 
&deMont'  d'Orléans  &  de  Montpellier;  Chopin^  Dom.  j,  c.21  , 
peiiier.00    n.  4  :  le  privilège  de  ceux  de  Paris  eft  fondé  fur  une 
Ordonnance  de  Louis  XII  ,  de  15 10;  Guenois,  1.  1  2  , 
t.  14,  n.  6.  Voyez  Brodeau  ,  fur  Louet  ,  lettre  N  , 
fefr.  10. 

XII.        Mais  fi  les  Notaires  excédent  les  bornes  de  leur  pouvoir , 
**e,dé/t  &  paffent  des  aaes  hors  de  leur  reffort  dans  l'étendue  de 
coiwaven-  la  Juftice  du  Roi ,  ou  de  celle  des  ^Seigneurs  ,  on  peut 
Vie/  cw  douter  des  effets  d'une  telle  contravention  ;  &  fi  elle  n'en 
K&ts'       produit  pas  d'autre  que  celle  d'expofer  le  Notaire  à 
quelque  amende ,  ou  li  elle  entraîne  en  même  tems  la 
nullité  de  l'acle,  &  le  réduit  simplement  à  l'état  d'un  a6te 
fous  fignature  privée. 

Bacquet,  de  Juftice  25 ,  n.  19,  fe  détermine  pour  la 
validité  de  l'acle  ,  fauf  la  peine  qu'on  peut  prononcer 
contre  le  Notaire.  Loyfeau,  des  Offices,  1  ,  c.  6,  n.  97, 
eft  du  même  fentiment.  Ricard ,  des  Don.  part.  1 ,  c.  4 
feér.  1  ,  n.  886  ,Jfoutient  même  qu'une  donation  eft  valable- 
en  ce  cas  ;  &  leur  fentiment  peut  être  autorifé  par  la 
difpofition  des  Ordonnances  de  François  I  6k  Henri  II , 
qui ,  en  prononçant  la  nullité  de  ces  aères ,  comme  aftes 


ont  ta  plénitude  de  leur  miniftere.  Le  domicile  des  Parties  régie  le  fort  de  cette 
marte  nâive  que  défigne  le  nom  de  patrimoine  ,  &  dciermine  la  loi  qui  le  régie.. 
Mais  la  préfence  locale  de  la  perfonne  lui  donne  droit  à  ta  protection  du  Juge 
du  territoire,  &  »  par  raifon  inverfe,  le  foumet  à  fa  jurjfdiéiion.  Cette  régie  a 
lieu  dans  le  temporel  comme  dans  le  fpirituel.  Les  Ordonnances  ne  permettent 
pas  que,  dans  les  affaire»  qui  comportent  le»  délais  preferit»  par  la  loi,  on  rafle 
alTIgner  un  homme  qu'on  trouve  dans  le  cours  d'un  voyage  ,  devant  le  Juge 
d'un  lieu  dans  lequel  il  ne  doit  plus  être  au  moment  cù  l'aiîignation  écheoirj. 
Ce  feroit  une  vexation.  Mai»  pour  l'affaire  du  moment ,  le  Juge  du  lieu  du  mo- 
ment eft  le  Juge  compétent.  Or  de  ce  moment  la  Partie  en  eft  l'arbitre  ;  ôc 
lorfqu'elle  fe  ptéfcnte  devant  un  Notaire,  elle  attelle  elle-rr.tms  que  Ton  inté- 
rêt, ou  en  tout  cas  fa  volonté,  eft  que  l'affaire  fe  confomme  dans  ce  moment. 
Si  on  a  défendu  aux  Notaires  des  Seigneurs  de  recevoir  des  aères  entre  Parties 
qui  ne  font  pas  domiciliées  dans  la  leigneurie  ,  il  faut  exécuter  cette  prohi- 
bition ,  toujours  nfle:  difculpée  dlnjuftice ,  par  cette  régie  générale ,  Que  les  Sei- 
gneurs n'ont  que  ce  que  des  mœurs  paifibles  leur  donnent ,  &  que  ce  qu'on  leur 
ô:e ,  «.1  un  retour  au  droit  commun.  Car  d'ailleurs  des  vues  de  finance  ont 
fuggéxé  cette  «  rohibiuon. 
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authentiques,  leur  confervent  l'autorité  des  acles  fous 
iîgnature  privée  (a). 

Il  faut  cependant  excepter  les  teftamens  qui  ne  peuvent 
valoir,  ni  comme  authentiaues,  ni  comme  olographes 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  N ,  c.  i o  ,  n.  9 ,  foutient ,  confor- 
mément à  cette  Ordonnance ,  que  ces  fortes  d'actes  ne 
portent  point  d'hypothèque,  oc  n'ont  point  d'exécution 
parée  ,  mais  qu'ils  ont,  à  l'exception  clés  teftamens,  au 
moins  la  mê  me  autorité  que  des  aftes  fous  Iîgnature  privée , 
dans  lefquels  on  confîdere  principalement  le  confentement 
des  Parties  ,  qui  eft  du  droit  des  gens.  Legrand  fur 
Troyes,  74 ,  n.  14 ,  eft  de  même  avis. 

Par   rapport  aux  contrats  pafles  dans  l'étendue  de    ^e1trs  da 
leur  reflbrt ,  lorfqu'ils  font  revêtus  de  toute  leur  forme ,  &  nnterpofi- 
en  particulier,  de  leur  fîgnature,  &  de  celles  des  Parties,  tion  légale 
formalité  inconnue  autrefois,   fuivant  Pafquier,  1.  4,  *lNottit*'!• 
c.  13  de  fes  Recherches,  non  feulement  ils  font  exécu- 
toires par  tout  le  Royaume ,  mais  même  dans  les  Royaumes 
étrangers,  parce  que, comme  le  remarque  le  même  Loy- 
feau,  des  Offices,  1 ,  c.  6,  n.  104  ,  la  qualité  de  fujet 
du  Prince  ,  fous  la  domination  duquel  on  contracte  ,  n'eft 
point  nécefTaire  pour  la  valité  de  l'acle  j  que  les  contrats, 
comme  le  commerce ,  font  du  droit  des  gens  ,  &  qu'il 
feroit  contraire  au  bien  public  qu'on  ne  pût  contracter 
hors  de  fon  pays  (a). 


(a'  Voyez  dans  la  note  (.»),  p.  191  ,  les  principes  de  cetre  décifion. 

(i  )  Notre  auteur  fuppofe  que  la  raifort  de  la  dilpartté  eft  fcnfuVe.  La  fa— 
colié  de  tefter  eft  un  préfent  que  la  loi  civile  tait  au  citoyen  ,  conirc  la  régie 
étroite,  fuivant  laqueile  la  difpofnion  d'un  homme,  pour  le  tems  auquel  il  ne 
doit  plus  être  propriétaire,  eft  une  dérifion.  Mais  la  loi  promet  de  l'exécuter, 
&  prescrit  en  même  tems  les  caractères  de  forme  auxquels  elle  reconnoitra  la 
ftncérité  de  cette  volonté.  S'il  manque  quelque  choie  à  ces  caractères  ,  la  loi 
refufe  fon  fecours;  &  la  volonté  du  teftateur,  deftituée  de  ce  fecours,  eft  une 
volcnté  fans  forces ,  &  fans  objet. 

(c,  Nous  avons  expliqué  ceci ,  noie  (j),  p.  191,  en  obfervant  que  c'eft  une 
régie  du  premier  droit  des  gens  ,  que  toute  opération  légale  a  préfomption  de 
vérité.  Or  l'empire  de  la  vérité  n'eft  limité  ni  par  les  temps  ni  par  les  lieux. 
U  K  a  plus  ;  un  aâe  eft  légal ,  lorsqu'il  eft  dans  la  forme  légale  du  lieu  où  il  »• 
été  pallé ,  quoique  non  conforme  aux  loiz  du  lieu  où  il  s'agit  de  l'exécuter.. 
U  ne  s'agit  pas,  comme  on  le  conçoit,  de  cette  exécution  parée,  qui  chfgenfie 
de  folUctier  une  interpolation  nouvelle  dé  la  PuuTance  publique. 
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XIV.  Il  ajoute  que  les  contrats  pattes  hors  de  France ,  por- 
Hypoihe-  tem  hypothèque  en  France  ,  s'ils  en  contiennent  les  clau- 

que  des       -       n  1  •  t     t>  ,  . 

contrat»  fes ,  &  non  autrement  ;  mais  que  le  lceau  nen  étant Bpas 
P»ffés  en  connu,  le  Juge  ne  doit  pas  permettre  de  le  mettre  à  exé- 
pay»  tran-  cutjon  f  fans  entendre  l'obligé. 

Cette  hypothèque  ,  qui  naît  d'un  contrat  paffé  en  pays 
étranger  ,  eiï  reconnue  par  Legrand ,  fur  Troyes  ,  74  , 
n*  32  ,&par  Bouguier,  lettre  N  ,c.7  ,  qui  rapportent  des 
Arrêts ,  qui  ont  confirme  leur  fentiment ,  &  qui  ont  changé 
l'ancienne  Jurifprudence  qui  étoit  contraire  ,  comme  le 
même  Legrand  l'obferve  ;  mais  cette  ancienne  Jurif- 
prudence a  été  rétablie  par  l'Ordonnance  de  1629, 
art.  ni ,  qui  porte  que  les  Jugemens  rendus,  les  con- 
trats ou  obligations  reçues  en  pays  étranger ,  n'auront  ni 
hypothèque,  ni  exécution  en  France,  &  que  les  con- 
trats tiendront  lieu  feulement  de  {impies  promefles; 
que ,  nonobftant  les  Jugemens  ,  ceux  contre  lefquels  ils 
auront  été  rendus ,  pourront  débattre  leurs  droits  (a). 

Ainfi ,  aux  termes  de  cette  Ordonnance  ,  celui  qui  a 
pour  titre  une  Sentence  rendue  en  pays  étranger ,  contre 
un  François ,  doit  le  faire  afiigner  en  France  ,  pour  voir 
dire  que  cette  Sentence  fera  exécutée  j  &  à  l'égard  d'un 
contrat  ou  obligation ,  il  doit  faire  afligner  la  Partie  qui 
s'y  eft  obligé ,  pour  reconnoître  fon  obligation  ;  Legrand  , 
ibidem. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  ,  qui  eft  l'ouvrage  du 
Garde  des  Sceaux,  de  Marillac,  quoique  très-fage,  n'eft 
point  exécutée  au  Parlement,  parce  qu'elle  n'y  a  été 
enregistrée  qu'en  un  lit  de  Juftice,  &  qu'on  ne  permet 
pas  même  qu'elle  y  foit  citée  ,  parce  que  cette  Com- 
pagnie n'a  point  d'égard  à  ces  fortes  d'enregiftremens, 
comme  on  le  voit  au  troifieme  volume  des  Mémoires  de 
M.  Talon,  p.  319  {a). 


(a)  Voyei  cette  queftion  traitée  en  détail  dans  la  non  (a),  fur  le  chapitre 
de  l'Aubaine,  1.  6  ,  c  M,cide(Tus, 

(A)  Et  cette  jurifprudence  n'eft  point  une  j"rifprudence  particulière  d-j  §ar- 
lement.  Ceft  celle  du  Conrcil  mèms  ,  qui  n'jrlmet  roit  point  comme  un 
moyen  de  '  caftât  ion  la  contravention  a  ce'te  Ordonnance.  Tant  il  tft  vrai 
que  la  queftion  môme  de  l'autorité  d'une  loi ,  de  quelque  caractère  qu'elle  Toit 
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Pour  revenir  au  droit  de  tabellionnage,  dont  on  s'e(t  XV. 
un  peu  écarté  ^  il  eft  néceflaire  d'ajoûter  que,  lorfqu'il  Emhéu 
eft  affermé  ,lesémoIumens  dutabellionnage  appartiennent  Fermiers 
à  celui  qui  eft  Fermier,  lorfqu'on  demande  une  grolTe ,  Ju  Tabcl" 
parce  que  les  émolumens  ne  font  dûs  que  de  ce  moment  $  10nnaÉ** 
Bacquet ,  de  Juftice,  c.  25 ,  n.  39. 

On  a  obfervé  plus  haut,  que  le  droit  de  tabellionnage 
na'ppartient  pas  au  Roi  indiftin&ement ,  &  que  lufurpation 
faite  par  les  Seigneurs  de  la  Jurifdi&ion  contentieufe 
ayant  donné  lieu  à  lufurpation  de  la  Jurifdiérion  volon- 
rtaire,  ils  ont  prétendu  être  en  droit  de  créer  des  Notai- 
res &  Tabellions  dans  leur  Juftice ,  &  que  ce  droit  a  été 
autorifé  par  quelques  anciennes  Ordonnances. 

Quelques  Coutumes  même  leur  donnent  cette  préro-  XVL 
gative  ;  &  dans  celles  qui  ne  s'expliquent  point  ainfî  en  Tdbel|lion-' 
leur  faveur,  les  Seigneurs  ,  Barons  &  Châtelains  font  s^urs. 
fondés  fur  une  Ordonnance  de  François  I,  de  1541, 
art.  4 ,  qui  leur  permet  d'ufer  des  droits  de  tabellion- 
nage; Fontanon,  t.  1  ,  1.  3  ,  p.  709. 

A  l'égard  des  Seigneurs  qui  ne  font  ni  Barons,  ni  Châ- 
telains ,  le  même  droit  de  tabellionnage  ne  leur  appar- 
tient point ,  s'ils  ne  font  Seigneurs  hauts-jufticiers,  &  fon- 
dés en  titre ,  ou  au  moins  en  pofleifion  immémoriale  ,  qui 
tient  lieu  de  titre  ;  Bacquet,  de  Juftice,  c.  25 ,  n.  10  , 
Loyfeau,  des  Seigneuries,  c.  8  ,  n.  85 ,  &  fuivans  (a). 


revêtue,  eft  encore  du  reflbrt  des  mœurs  ,  qui  root,  for  cette  autorité,  pour 
ou  contre  un  témoignage  plus  fort  que  l'encre  fit  le  parchemin.  Oofervez  ici , 
que  c'eft  en  dire  trop  ,  que  de  dire  que  le  Parlement  n'a  point  d'égard  aut 
lotx  enieg'rftrces  dans  des  lits  de  juftice.  Il  faut  dire  que  le  Parlement  n'a  point 
d'égard  à  un  enregistrement  qui  n'a  point  été  précédé  d'une  en  icre  cennoif- 
fance  de  caufe ,  &  d'une  délibération  libre  ,  &  qu'ordinal,  cmem  ce*  caractères 
ne  fe  rencontrent  pas  dans  les  enregiftremens  qui  fe  font  de  l'ordre  du  Roi 
léant  en  Ton  lit  de  |ufticc;  qu'au  contraire,  ces  enregiftremens  font  erdiraire» 
ment  précédés  8c  fuivis  de  proteftations  fck  de  réclamations  qui  en  énervent  l\ffet. 
Car  d'ailleurs  ,  Ci  on  luppofe  dans  un  lit  de  juftice  une  délibération  fibre  fit 
réfléchie  d'après  on  examen  préalable  ,  l'appareil  du  lit  de  juft.ce  ne  feroit 
qu'ajouter  à  la  (olemnité  de  l'opéiation  ,  par  l'interpoiition  d'un  conui!  plus 
nombreux  &  plus  augufte. 

{a)  Voyez  la  note  (j),  p.  191,  où  nous  croyons  avoir  aflez  prouvé  !c  con- 
traire par  les  principes ,  pour  que  l'autorité  même  de  Loyfeau  ,  ne  UQt  pat 
une  raifon  de  douter. 
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L'effet  du  miniftere  de  ces  Officiers ,  tant  royaux  que 
feîgneuriaur ,  n'eft  pas  douteux  :  il  donne  à  rafle  une 
authenticité  qui  les  diftingue  des  a&es  fous  ilgnature  pri- 
vée; &  au  lieu  que  ces  derniers  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
thèque }  cette  prérogative  ne  peut  être  conteftée  aux 
premiers. 

XVU.       Ces  différens  Officiers  doivent  cependant  fe  renfermer 
Différence  chacun  dans  leur  détroit  ;  mais  il  faut  faire  différence ,  en 
NowirM    cctte  matière,  entre  les  Notaires  royaux  &  feigneu- 

royaux  &  riaUX. 

le»  Notaire»     lcs  uns  nj  ies  autres  ne  peuvent  paffer  des  aétes  hors  de 
«2«*?U*     cur  reffort ,  à  peine  de  faux ,  fuivant  les  Arrêts  prohibitifs 
apportés  par  Louet ,  lettre  N,  feft.  10 ,  qui  dit  que  le  fonde* 
menrde  ces  Arrêts  cû  que  les  Notaires ,  hors  de  leur  reffort , 
ne  font  que  perfonnes  privées. 

Mais  le  pouvoir  des  Notaires  feigneuriaux  eft  encore 
plus  limité  ,  ne  pouvant ,  même  dans  leur  reffort ,  paffer 
des  aftes  entre  perfonnes  qui  n'y  font  pas  domici- 
liées. 

Plufîeurs  auteurs,  à  la  vérité,  ont  foutenu  la  propor- 
tion contraire,  comme  Vigier,  fur  Angoumois,  art.  37, 
&  Legrand ,  fur  Troyes,  art.  74,  n.  30  ;  &  on  trouve 
des  Arrêts  favorables  à  leur  opinion;  Bouguier ,  lettre  c.  7 , 
en  rapporte  deux  ,  l'un  du  6  Juin  1614,  l'autre  du  18 
Septembre  1617  ;  on  en  trouve  un  troifieme,  du  1 4  Juillet 
1672 ,  rapporté  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais  , 
qui  a  confirmé  un  a&e  paffé  devant  deux  Notaires ,  du 
Marquifat  de  Fors  en  Poitou ,  entre  deux  Parties  demeu- 
rantes en  la  Ville  de  Niort;  un  quatrième,  au  fécond 
volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  2 ,  c.  16 ,  du  7  Juin 
1659;  cependant  la  maximecontraire  eft  confiante,  fui- 
vant les  Arrêts  rapportés  dans  Henrys  ,  I.  1 1 ,  1.  4 ,  c.  6 , 
Queft.  3  4 ,  p.  3 1 8  ,  &  par  Louet ,  &  fon  Commentateur , 
au  lieu  qu'on  a  déjà  cité;  lettre  N,  c.  10  ,  Lelet  ,  fur 
Poitou,  378,  fe  rend  à  l'autorité  de  ces  Arrêts  ;  &la 
raifon  eft  que  les  Notaires  des  Seigneurs  ne  font  inftitués 
que  pour  inftrumenter  .  entre  ceux  qui  font  établis  dans 
l'étendue  de  leur  Juftice  («). 

m  '   —  — —  —     1  1  1  ii 

(a)  Nous  avons  vù  çideflii»,  note  (a),  p.  ioj,  que  ce  ne  font  pas  les  principes  qui 

Ces 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X.  CHAPITRE  VI.  101 

-  Cet  établiflement  n'a  pas  toujours  paru  entièrement 
décifif  j  &  on  a  douté  s'ils  peuvent  inilrumenter  entre  des 
perfonnes  domiciliées  dans  leur  détroit ,  &  qui  ne  font  pas 
jufticiables  de  leur  Seigneur  ;  mais  la  queftion  a  été  décidée 
en  leur  faveur ,  par  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau ,  fur 
Louet ,  lettre  N ,  c.  i  o ,  n.  6. 

Le  doute  fi  l'hypothèque ,  qui  naît  des  contrats  reçus  par  xvm. 
ces  Notaires ,  s'étend  fur  les  héritages  fitués ,  foit  au-dedans ,  JJ^jJj* 
foit  au  dehors  de  leur  relTort,  eft  aufli  décidé  en  faveur  i^reç"»^ 
de  l'hypothèque ,  par  la  raifon  qu'il  fuffit  que  le  Notaire  des  Notai- 
n'ait  point  excédé  ion  pouvoir  ,  pour  donner  à  l'aéte  une  [*^,#&aeu" 
pleine  autorité,  même  fur  les  biens  que  les  contrac~tans 
peuvent  avoir  ailleursi  Brodeau,fur  Louet ,  lettre  N ,  c.  i  o  , 
n.  6.  Mais  depuis  que  cet  auteur  a  écrit,  lajurifprudence  a 
changé.   Par  une  Déclaration  du  17  Septembre  1697, 
regiftrée  le  28,  rendue  fur  un  Edit  du  mois  de  Novembre 
1696,  portant  création  de  Garde-fcel  des  Sentences  & 
Aères  des  Notaires  royaux,  il  ei\  dit  que  tous  contrats 
reçus  par  des  Notaires  feigneuriaux  ,    entre  Parties 
demeurantes  hors  de  leur  Jurifdiclion  ,   ou  pour  im- 
meubles fitués  ailleurs,  n'auront  pas  d'hypothèque,  & 
défendu  aux  Notaires  d'en  paffer,  à  peine  de  nullité  ;  il  y 
en  a  une  femblable,  du  10  Novembre  1699  (a}. 


conduifent  à  cette  folution  ;  mais  nous  arons  obfervé ,  en  même  tems ,  que  cet 
objet  étoit  du  reflbrt  de  la  juriforudence  pofitive,  &  que  le  droit  pofjnf  la 
décidott  ainfi.  Les  Seigneurs,  rk  leurs  Officiers,  n'ont  de  droits  que  ceus  que 
des  moeurs  paiflbles  leur  donnent. 

(a)  Remarquez  que  cette  jurifprudeoce  ne  détruit  pas  la  ^écifion  qu'on  donne 
ici ,  d'après  les  principes.  La  loi  défend  aux  Notaires  feigneuriaux  de  recevoir 
des  aâes  entre  Parties  qui  ne  font  point  domiciliées  ,  ou  pour  des  objets  qui 
ne  font  pas  fitués  dans  le  reflbrt  de  la  feigneurie  à  laquelle  ils  appartiennent. 
De  là  il  réfulte  aflei  naturellement ,  que  s  ils  fe  permettent  de  co  trevenir  à 
cette  défenfc,  leur  tentative  proferite  par  la  loi  o'aura  point  tes  effets  légaux. 
Mais  s'ils  font  dans  leur  miniftere  ,  &  hors  de  toute  contravention  ,  la  que. il  on 
eft  entière ,  &  les  principes  qui  la  décident ,  reprennent  leur  force  ;  St,  cette 
queftion  n'eft  point  abftraite.  Les  aâes  interdits  aux  Notaires  feigneuriaux,  par 
rapport  à  leur  objet ,  font  ceux  qui  concerneroient  directement  un  héritage  iitué 
hors  de  leur  reilort ,  comme  un  acte  portant,  donation,  Tente,  ou  échange 
de  cet  héritage.  Mais  ceux  qui  ne  frapperont  fur  cet  héritage  ,  que  par  la  con- 
féquence  d'une  obligation  perfonnelle,ne  leur  font  peint  interdits.  Ainli  un  (ujet 
de  la  joftice  fe  reconnoit  débiteur  ,  en  préfence  du  Nota-re  leïgncurial ,  par 
cette  reconnoiflance.  l!  donne  certainement  hypothèque  fur  tous  fes  biens, 
même  fur  ceux  qui  font  ûtuçs  hors  du  reflbrt  de  la  jufttce.  Il  y  a  plus;  cet 

Tome  III,  Cç 
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Cette  maxime  ,  que  les  Notaires  des  Seigneurs  doivent 
fe  renfermer  à  instrumenter  entre  les  fujets  de  la  Seigneu- 
rie, fans  pouvoir  recevoir  des  acles,  même  dans  leur  ren- 
fort, entre  ceux  qui  font  domiciliés  dans  la  feigneurie  du 
Roi,  peut  aufli  avoir  fon  application  à  l'égard  des  fujets 
de  la  Seigneurie  dont  ils  font  Notaires  ,lorfque  le  Seigneur 
en  a  établi  dans  les  différens  lieux  qui  en  dépendent. 
XIX.        On  a ,  à  la  vérité ,  douté  fi  les  Seigneurs  ont  cette  pré- 
Le*  Sei-  r0gative  ;  &  on  en  a  fait  difficulté ,  en  particulier ,  par  rap- 
f\s  le  droit  port  a  Madame  la  rnncelle  de  Conti ,  depuis  la  réunion 
d'érablirdes  quelle  a  obtenue  des  trois  Juftices^e  Champ,  Noify  & 
da«ai«dif-  Viviers ,  en  un  feul  Corps  de  Jufti» 
férens  lieux     Le  droit  de  Juftice ,  dont  les  Seigneurs  font  en  poC- 
kurJuflicc'  aujourd'hui  ,  étant  ,  comme  on  ne  peut  en  dif- 

1  convenir ,  une  émanation  de  la  PuifTance  royale ,  con- 
ferve  perpétuellement  des  marques  de  dépendance  ;  en- 
forte  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  ni  changer  la  forme 
de  cette  Juftice  dont  ils  jouiflent ,  ni  en  réunir  plufieurs 
en  une  feule  ,  ni  en  former  plufieurs  ,  n'en  poffédant 
qu'une  ,  ni  augmenter  le  nombre  des  Officiers  qui  la 
compofent ,  &  le  feul  fceau  de  l'autorité  du  Prince  peut 
faire  ces  différens* changemens. 

Mais  s'ils  ne  peuvent  multiplier  leur  Juftice ,  il  n'en  faut 

f>as  conclure  qu'ils  ne  puiflent,  pour  la  commodité  de 
eurs  Jufticiables  ,  fixer  différens  lieux  où  les  mêmes 
Juges  aillent  prendre  la  connoiflances  des  conteftations  qui 
naiffent  ,  puifque  ce  n'eft  ni  démembrer  leur  Juftice  , 
ni  changer  la  forme  que  le  Roi  y  a  donnée. 

Si  cette  propolîtion  eft  confiante  à  l'égard  de  la  Jurif- 
di&ion  contentieufe  ,  elle  l'eft ,  à  plus  forte  raifon  ,  à 
l'égard  de  la  Jurifdi&ion  volontaire  qui  confifte  ,  en  par- 
tie ,  da^s  le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  conventions 
des  Parties  (a). 


loix  ne  s'exécuteront  point  avec  rigueur.  Qui  eft-ce  qui  dira  que  le  fujet  d'une 
juftice  ne  peut  pas  faire  un  tcilament  entre  lis  mains  u'un  Notaire  fei^ncurial  , 
&  par  ce  teftament  dilpofer  d'un  immeuble  ûtuc  hors  du  reflort  de  la 
juftice  ? 

(a  )  Cette  obfervation  ne  réfoud  pas  la  queftion  propofee  ;  il  en  réfulte  feu- 
lement que  le  Nou  re  du  Seigneur  peut  fe  u^niponer,  comme  le  Juge  lut  mê- 
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Cette  efpece  de  Jurifdiétion ,  que  les  Notaires  exer- 
cent toujours ,  fous  le  n«m  &  l'autorité  des  Juges  qui ,  en 
plufieurs  lieux ,  comme  à  Paris ,  font  toujours  intitulés  dans 
les  contrats  ,  n'eft  point ,  non  plus  que  la  Jurifdi&ion 
contentieufe,  bornée  à  un  certain  lieu  $  &  la  différence 
-  entre  l'une  &  l'autre,  eft  que  cette  dernière  ne  peut 
s'exercer  par  plufieurs  acles  faits  en  même  tems ,  en  dif- 
férens  lieux,  mais  uniquement  par  l'Officier  ou  les  Offi- 
ciers qui  compofent  le  Tribunal,  dans  l'endroit  ou  dans 
les  endroits  à  ce  deftinés  ;  au  lieu  que  la  première  peut 
"s'exercer  en  différens  lieux,  en  même  tems. 

De  cette  différence,  entre  la  Jurifdi&ion  contentieufe 
&  la  Jurifdiétion  volontaire ,  il  en  naît  une  autre  dans 
le  pouvoir  qu'a  le  Seigneur  de  nommer  des  Officiers  pour 
l'exercice  de  ces  deux  différentes  JurifdiÉtions. 

Il  ne  peut  ,  pour  l'exercice  de  la  Jurifdi&ion  conten- 
tieufe ,  nommer  des  Officiers  qui  rempliffent  cet  exercice 
dans  le  même  tems ,  en  différens  lieux  ,  ni  multiplier  le 
nombre  des  Officiers ,  dont  cette  Juftice  eft  compofée  -, 
mais ,  par  rapport  à  l'exercice  de  la  Jurifdi&ion  volon- 
taire, il  peut  multiplier  les  Officiers  qui  y  font  deftinés, 
autant  que  la  fituation  des  lieux  l'exige  (a). 

L'exemple  de  l'ufage  ,  qui  s'obferve  dans  l'étendue  des 
Juftices  du  Roi ,  en  eft  une  preuve. 


me,  &  aller  recevoir  des  a£lcs  dans  toute  l'étendue  de  la  juftice ,  ce  qui  n'a 
nullement  befoin  d'être  prouvé;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  Seigneur  puilTe 
de  lui-même  multiplier  Tes  Officiers,  &  même  divifer  un  feul  territoire  en  dit- 
fereos  reiTorts ,  par  rapport  au  miniftere  des  Notaires ,  quoique  certainement  il 
oe  le  puifte  pas ,  par  rapport  à  la  juftice.  La  raifon  d'analogie  établira'  donc ,  au 
contraire  ,  qu'ils  ne  le  peuvent  pas.  i?  Ils  ne  peuvent  pas  multiplier  les  offi- 
ces. 2°  En  les  multipliant,  ils  ne  peuvent  pas  divifer  le  territoire,  &  les 
différens  Notaires  établis  feroient  Notaires  de  la  même  feigneurie,  &  en  concours 
lei  uns  avec  les  autres. 

(*  )  Ceci  mérhoit  bien  d'être  revêtu  de  fa  preuve.  En  difant  le  contraire  dans 
la  note  précédente,  nons  avons  cru  Cuivre  la  route  des  principes  qui  nous  appren- 
r>ent  que  les  Seigneurs  ne  peuvent ,  de  leur  autorité ,  changer  la  manière  d'ex,  rcer 
u  juftice  que  leurs  titres  leur  donnent ,  parce  que  dans  cette  matière  la  torme 
même  appartient  à  l'ordre  public ,  qui  eft  entre  les  mains  du  Roi.  U  n'y  a  , 
comme  on  le  fent ,  aucune  induction  à  tirer,  à  cefujet ,  de  ce  que  le  Roi  juge 
à  propos  de  foire  dans  Tes  juftices;  il  n'y  a  aucune  comparaifon  de  puiiTance  entre 
le  Roi  &  les  Seigneurs ,  &  dans  le  territoire  même  fournis  à  la  juftice  de  ceux  ci , 
ce  que  les  Seigneurs  ne^pcuvcM  point  faire  ,  fç  fera,  lotfque  le  Roi  Jugera  à  propos. 

Ce  ij, 
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La  multiplication  des  Officiers  deftinés  pour  l'exercice 
de  la  Jurifdi&ion  volontaire ,  eft  ordinaire  ,  c'eft  ainfi 

3ue  le  Roi  crée  plufieurs  Notaires  ou  plufieurs  Huiffiers 
ans  un  territoire ,  Tans  que  ces  Notaires  ou  ces  Huiflîers 
foient  obligés  de  réfider  dans  le  lieu  où  la  Juftice  s'exerce. 

Les  Seigneurs  particuliers  ont  la  même  faculté  ,  & 
peuvent  également,  pour  la  commodité  publique,  avoir 
plufieurs  Tabellions  qui  s'établiflent  en  différens  lieux 
dans  l'étendue  de  leur  Juftice  ;  &  la  propofition  étoit 
encore  moins  fufceptible  de  doute  ,  à  l'égard  de  Ma- 
dame la  Princefle  de  Conti ,  qui ,  ayant  fait  réunir 
plufieurs  Juftices  en  une  feule ,  avoit  feulement  conferyé, 
dans  le  lieu  où  chacune  de  ces  Juftices  avoit  été  établie , 
un  Tabellion  pour  l'expédition  des  aaes  qui  s'y  paffent, 
&  oui  avoit  confervé  l'ancien  ufage  en  ce  point,  plutôt 
qu'elle  n'en  avoit  établi  un  nouveau. 
XX.        Un  Seigneur  cependant  ne  peut  féparer  l'office  du 
Un  Sri-  Tabellion  de  celai  de  Notaire  ,  lorfqu'il  s'y  trouve  uni , 
P«m  fépa.  parce  que  c'eft  apporter  du  changement  à  l'état  des 
r«  le  Nota-  offices  qui  dépendent  de  lui  j  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans 
bcLtT**  l'autorité  du  Roii  de  S.  Leu,  fur  Senlis,  97. 
nage.  Avant  que  la  Jurifprudence  eût  réduit  les  fondions 

LeNoîiir  **es  Notaires  des  Seigneurs  aux  feuls  a£tes  paffés  entre 
feigneurial  les  Parties  domiciliées  dans  leur  reflbrt,  on  a  agité  une 
•ft  il  obligé  amre  queftion,  &  on  a  douté  s'ils  peuvent  au  moins 
dw$reie  réf.  demeurer  hors  les  bornes  de  ce  détroit ,  &  s'établir  ou 
fort?  Peut-  dans  la  Juftice  du  Roi,  ou  dans  celle  d'un  autre  Sei- 

«rd!«  t  6neur? 

■u  redomi.  La  liberté  du  choix  de  fon  domicile  eft  de  droit  natu- 
cU»?  rel  j  mais  cette  liberté  peut  être  gênée  par  l'état  qu'on  a 
embraffé,  qui ,  afliijettifTant  à  une  fonction,  oblige,  par 
conféquent ,  à  demeurer  dans  le  lieu  dans  lequel  elle 
doit  être  exercée  ;  &  lorfque  celui  qui  eft  obligé  de 
remplir  cette  fonction ,  s'établit  ailleurs ,  le  miniftere 
public  peut  l'obliger  ou  à  fe  dépouiller  de  fon  emploi, 
ou  à  réfider  dans  le  lieu  où  il  en  doit  faire  l'exercice. 

Tout  autre  que  celui  qui  remplit  le  miniftere  public, 
ne  peut  gêner  cette  liberté  du  choix  du  domicile  j  mais 
cette  régie  manque  dans  le  cas  dans  lequel  quelqu'un 
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peut  avoir  intérêt  d'obliger  un  Notaite  k  quitter  le  lieu 
où  il  eft  établi  ,  dans  lequel  on  peut  craindre  qu'il  ne 
porte  quelque  préjudice  $  &  comme  dans  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  ,  l'établhTement  d'un  Notaire  hors  de  Ton 
détroit ,  pouvoit  lui  faciliter  la  paflation  de  quelques  a&es 
entre  des  Parties  non  domiciliées  dans  la  Juftice  du  Sei- 
gneur dont  il  étoit  l'Officier ,  celui  qui  pouvoit  craindre 
ce  préjudice ,  étoit  en  droit  de  s'en  plaindre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  i6  Novembre 
1615,  rapporté  par  Brodeau,  au  lieu  qu'on  a  déjà  cité', 
qui  en  cite  un  autre  en  faveur  de  M.  de  Berci  qui  fit 
condamner ,  par  Sentence  ,  un  Notaire  de  Charenton  à 
quitter  Berci  ;  mais  la  Sentence  fut  infirmée  fur  la  dé- 
claration que  fît  le  Notaire  ,  au'il  n'entendoit  palier 
aucuns  aères  :  on  lui  fît  défenfes  d'en  pafler  ;  &  en  cas 
de  contravention  ,  on  ordonna  qu'il  feroit  tenu  de  quitter 
Berci. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  30  Janvier  1614 ,  rendu  entre 
les  Notaires  de  Senlis  ,  &  un  Notaite  de  Marli,  par  le- 
quel ce  dernier  fut  condamné  à  quitter  Senlis  pour  fe 
retirer  à  Marli. 

Telles  font  les  régies  auxquelles  les  Notaires  des  Sei- 
gneurs font  aflfujettis. 

Mais  s'ils  franchiflent  ces  régies  ,  &  s'ils  paffent  un  J|F?v 
a&e ,  ou  dans  la  Juftice  du  Roi  y  ou  dans  celle  d'un  Sei»  Duli,"  £Mt 
gnenr  dont  la  Juftice  eft  indépendante ,  on  a  douté  n*  un  le  cm  de 
tel  aére  eft  nul.  On  voit,  au  Recueil  des  Libertés  de  l'Eglife  J£nntraven" 
Gallicane ,  que  les  Notaires  Apoftoliques  ne  peuvent 
recevoir  contrats  de  chofes  temporelles ,  &  ne  portent 
les  contrats  par  eux  reçus  aucune  hypothèque  fur  les  biens 
affis  en  ce  Royaume  ,  mais  font  réputés  fans  effet  pour  ce 
regard. 

Loyfeau  ,  des  Offices  ,  1  ,  c.  6 ,  n.  96  ,  fe  contente 
de  dire  qu'il  y  a  grande  apparence  qu'un  tel  a&e  eft 
nul  à  la  rigueur,  de  même  que  ceux  qu'un  Notaire  étran- 
ger auroit  paffé  en  France  ,  &  au  n.  100,  &  fuiv.  que 
cette  nullité  n'a  pas  lieu ,  fi  c'eft  dans  la  Juftice  de  Ion 
Seigneur ,  quoique  hors  des  limites  de  fon  notariat ,  ou 
dans  un  terrein  en  conteftation  avec  un  autre  Seigneur  -p 
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&  dans  le  cas  où  la  nullité  peut  avoir  lieu ,  il  foutient 
qu'elle  ne  peut  être  oppofée  que  par  des  perfonnes  tierces, 
&  non  par  les  contraftans  ou  leurs  héritiers  (a). 

Quelques-unes  des  régies ,  qui  ont  été  appliquées  aux 
Notaires  feigneuriaux  ,  conviennent  auffi  aux  Notaires 
royaux  j  d'autres  ne  leur  peuvent  être  appliquées.  Ils  en 
ont  auffi  quelques-unes  qui  leur  font  particulières.  Voyez 
Mornac ,  adtit.  Cod.  de  Tabvlariis  ,  Scribis  &  Logograp/iis. 


(  «  )  Dans  la  première  partie  de  cette  décifioo ,  Loyfeau  fuppofe  que  le  Notaire 
eft  reçu  &  immatriculé  dans  le  Tribunal  dont  le  lieu  ou  il  a  inftrumenié  recon- 
noit  la  juftice  médiate ,  ou  immédiate  ;  ea  'ce  cas  ,  es  effet ,  il  eft  clair  que 
ce  n'eft  pas  le  caraâere  qui  mangue  au  Notaire ,  qu'il  peut  être  coupable  d'une 
contrarention  à  une  diftribution  faite  entre  fes  voiGrs  8t  lui ,  Se  que  la  peine 
de  cette  contravention  peut  être  une  amende  infligée  au  Notaire ,  mais  non  pas 
b  nullité  de  l'aâe  reçu  par  un  homme  revêtu  de  caraâere.  Dans  la  féconde 
partie,  c'eft  l'obfervation  que  nous  avens  faite  ci-defius ,  que  Tafte  dépouillé  de 
Ul  folemnité  eft  réduit  au  caraâere  d'écriture  privée.  Mais  c'en  eft  autant  flc 
plus  qu'il  n'en  faut ,  par  rapport  aux  Parties  contractantes ,  puifqu'il  fuffit  qu'elle» 
foiettt  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  nier  le  fait  de  l'obligation.  Il  eft  certain  qu'un 
aâe  profcrit  par  la  loi  n'aura  aucuns  effets  légaux.  Mais  ces  effets  légaux  retran- 
chés ,  il  refte  le  fait ,  dont  l'irrégularité  mime  du  monument  fait  la  preuve. 
Si  ce  fait  eft  de  nature  à  produire  des  conféquences  dans  le  droit ,  il  les  pro- 
duira. La  nécefttté  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  l'exige  ainfi.  L'e- 
xemple cité  des  Notaires  apoftoliques  eft  très-étranger  ici  :  ce  font  d'autres 
principes,  qui,  hors  de  leur  miaiftere,  font  de  leur  .témoignage  une  écriture 
privée  &  fans  caraâere. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  X.  CHAPITRE  VII.  107 

CHAPITRE  VIL 

Du  Droit  de  Poids-le-roi ,  de  Minage 
&  de  Forage. 

I.  Le  Droit  de  Poids  dépend  de  la  Juftice. 

II.  En  quoi  il  conjifle  à  Paris. 

M.         Motifs  de  ï  établi jfement  du  Droit. 

IV.  Ce  Droit  4  été  détaché  du  Domaine  ,  puis 

réuni. 

V.  Précautions  prifes  pour  empêcher  qu'on  n  élude 

le  Droit. 

VI.  Les  ballots  fortans  de  Pafis  >  font  exempts  dti 

Droit. 

VII.  De  même  les  marchandes  qui  y  pajfent  de. 

bout. 

VIII.  Le  Droit  payé  pour  une  première  vente ,  efl 

du  de  nouveau  pour  une  féconde  vente  de 
la  même  marebandife. 
ÎX.         Ce  Droit  peut  aujji  appartenir  aux  Seigneurs  , 
lorfquils  ont  titre  pour  le  percevoir. 

X.  Le  Droit  de  Minage  efl  aujji  domanial. 

XI.  Motifs  de  l'établi/Jement  de  ce  Droit. 

XII.  La  quotité  du  Droit  &  la  nature  des  grains 

fur  lefquels  il  doit  être  perçu  ,  dépendent  de 
l'ufage  de  chaque  lieu. 

XIII.  Le  Droit  efl  du  même  pour  le  bled  vendu  dans 

le  marché  tS/  dans  les  greniers. 

XIV.  //  efl  toujours  dû  par  le  vendeur. 

XV.  Il  efl  dû  >  même  dans  la  Banlieue. 
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XVI»      Les  habitons  de  quelques  Villes  prétendent  dif- 
férentes exemptions, 

XVII.  Mais  ^exemption  ne  sttend  point  au  bled  dont 

on  fait  commerce, 

XVII I.  En  quoi  confîfte  le  Droit  de  Forage, 

XIX.  Tous  ces  Droits  peuvent  être  établis  par  d'an- 

ciens aveux. 

Le' droit  T   ^  ^ro*r  ^e  P°^s  »  dépendant  de  la  Police  ,  eft  ,  par 
depoidsdé-  P  '  une  conféquence  néceflaire  ,  attaché  au  droit  de 
pend  de  la  Juftice  j  Loyfeau  ,  des  Seigneuries ,  titre  de  Police ,  c.  9  > 
ce*     ».  19  &  41.  Mais  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  l'at- 
tribuent au  Roi, ou  privativement,ou  par  prévention  :  celle 
de  Paris  n'en  fait  nulle  mention  \  mais  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  ce  droit ,  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 
ne  foit  domanial  (a), 

'  Enl'o\  'A     ^e  ^TOlt  con^^e  »  *  Paris ,  à  avoir  un  poids  pour 
co^fXT  pefer  les  marchandises  d'oeuvre ,  de  poids ,  &  autres  f  & 
toutes  fortes  de  ballots,  &  de  percevoir,  pour  lepefage, 


(s)  Il  y  a  quelque  équivoque  Air  l'idée  de  ce  droit  de  poids.  En  général , 
c'eft  ane  partie  intéreflante  de  la  Police ,  que  la  détermination  &  la  légalisation 
des  poids  &  médire* ,  qui  (ont  ,  après  la  monnoie  ,  l'inftrument  le  plu*  univerfel 
du  commerce.  Si  le  droit  de  battre  monnoie  eft  regardé  comme  Tua  des  prin- 
cipaux attributs  de  l'autorité  fouveraine ,  ne  cherchons  point  le  principe  de  cette 
maxime  dans  un  honneur  arbitraire  que  la  fociété  défère  au  Prince  ,  cherchons» 
le  dans  l'intérêt  de  la  fociété  même    &  dans  le  zélé  du  peuple  jaloux  des  droits 
de  la  Puiflance  publique,  comme  des  fiens  propres,  &  dil'oos  que  cet  intérêt 
même  exigeait ,  que  pour  former  un  inflrumcnt  qui  fe  trouvât  en  analogie  avec 
tous  les  befoies  des  citoyens  :  il  falloit  le  caractère  de  la  Puiflânce  publique; 
que  cette  découverte  eût  été  bien  imparfaite ,  fi  chaque  pièce  de  cet  inflrumcnt 
fufceptible  des  altérations  &  des  fraudes  que  la  cupidité  y  aurait  introduites  , 
&  ne  pouvant ,  par  conféquent ,  fubjuguer  là  foi  du  citoyen  ,  avoir  fait  1a  matière 
d'une  difeuftion  entre  le  vendeur  &  l'acheteur.  Que  ce  lien  commun  de  la  fociécé 
confifte  moins  dans  le  métal  qui  en  fait  la  matière ,  que  dans  le  caraâere  public 
qui  lui  eft  imprimé  ,  d'après  lequel  le  citoyen  reçoit ,  fous  la  garantie  du  Prince , 
une  pièce  qu'il  eft  fur  de  pouvoir  rendre  pour  la  même  valeur ,  fans  aucun 
déchet.  Enfùite,  dans  le  détail  du  Commerce  ,  même  embarras,  fi  le  vendeur  fie 
l'acheteur  ne  font  pas  d'accord  fur  l'idée  qu'ils  attachent  à  la  quantité,  que  doit 
leur  fournir  un  poids  certain  &  une  mefure  certaine  ;  fit  ils  ne  peuvent  être 
d'accord ,  qu'autant  qu'une  convention  commune  fixera  leurs  idées  par  l'établif- 
fement  d'un  moyen  de  comparaifon  t  qui  allure  que  deux  mefures  étant  égale» 

le 
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le  droit  cmi  eft  réglé  par  le  Tarif  regiftré  au  Parlement 
le  i  2  Mai  1661. 

En  effer  ,  nos  Rois,  qui  doivent  la  juftice  à  leurs  fujets,  m 
ont  regardé  comme  une  de  fes  dépendances  la  néce/îké  Motifs 
d'affurer  la  fidélité  du  commerce ,  en  établiflant  des  me-  ^^J1"* 
fures  &  des  poids  qui  ferviffent  de  régie  pour  la  livraifon  droU<  *  C< 
des  marchandifes  :  Modios  œneos  vel  lapideos  cum  fextariis 
ctque  penderibus  per  manfïonts ,  fingidlafoue  civitates  jufflmus 
collocari    ce  font  les  termes  de  la  Loi  9  ,  C.  de  Sujcep- 
toribus. 

Dans  cette  vue ,  ils  ont  établi  des  Bureaux ,  &  ils  y 


à  une  troifieme  ;  qu'on  défigne  par  le  nom  à' étalon  ,  font  égales  entr'clles.  Il 
eft  au  nombre  de»  vœux  des  jurifconfultes  politiques  ,  de  voir  établir  entre  les 
citoyens  qui  vivent  fous  l'empire  de  la  même  Puiflmcc ,  une  loi  unique ,  une 
xnefure  unique.  Cette  unité  de  loi  &c  de  mefure  eft  un  de  ces  problèmes  pla- 
cés dans  les  dernières  limites  de  l'art  qui  ne  peuvent  fe  réfoudre,  que  par  ie 
travail  de  plufieurs  fiéc'es.  En  attendant ,  la  diverfité  des  mœurs  eû,  par  provi- 
sion, ramenée  à  l'unité  par  l'unité  de  la  main  qui  préfide  à  tous  les  mouve- 
mens,  &  les  dirige  vers  le  même  but.  Que  les  Provinces  ayeot  donc  leurs 
différentes  mefures ,  pourvu  que  différens  peuples  raflemblés  oe  forment  qu'une 
feule  Se  même  nation ,  &  que  chacune  de  ces  mefures  ait  fon  étalon  qui  en 
conftate  la  fincérité  &  l'égalité  avec  les  mefures  fembîablcs. 

La  plûpart  de  nos  Coutumes  difent  que  donner  poids  &  mefure,  c'eft  Exploit 
de  moyenne  Juftice  ;  donner  poids  &  mefures  ,  c'eft  en  donn;r  l'cta'on,  con- 
fronter avec  cet  étalon  les  mefures  dont  fe  fervent  les  marchands ,  brifer  les  mefu- 
res qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes ,  punir  ceui  qui  feront  trouvé*  en  fraude; 
en  un  mot ,  exercer  la  police  de  cette  mature.  Mais  cet  étalon ,  même  que  le 
moyen  Jufticier  donnera  à  (es  fujets,  où  le  prendra  t  il  ?  Se  le  formera-t-il  à 
lui-même  i  Non  ce  droit  foivra  l'ordre  hiérachique  des  juridiction»,  fuivant 
lequel  il  remontera  jufqo'au  Roi.  Et  de-!à ,  il  réiithera  qu'au  moins  la  diverfité 
des  mefures  fera  réduite  au  moins  pcflible  ,  &  ne  fera  fcnfi'ik-  que  comme  les 
limites  qui  féparent  une  Province  d'une  autre.  Par-là,  le  caiactcr.?  du  Prince 
tranfmis  de  main  en  main  ,  félon  les  dégrés  de  la  hiérarchie  do  jurifdictions  ,  fe 
trouvera  jufques  dans  les  dernieies  molures,  &  mettra  drns  tout  le  Royaume 
une  approximation  de  cette  vérité  qui  donneroit  tant  de  fimplicité  aux  opéra- 
tions du  Commerce. 

Dans  quelques  endroits ,  relativement  à  certaine  nature  de  marchandifes  ,  la 
PuuTance  publique  a  p^rté  p'us  loin  fa  vigilance;  &  non  contente  de  dé- 
terminer les  poids,  a  voulu  tenir  elle-même  ta  balance  par  les  mains  d'officiers 
ordonnés  pour  ce  miniftere.  Une  utilité  moins  évidente ,  &  qui  contient  quel- 
que importunité  pour  le  Commerce,  fait  qu'on  a  peine  à  y  attacher  l'idée  d'un 
intérêt  de  Police,  &  qu'on  fe  laifle  entraîner  à  ne  voir  que  le  droit  domanial, 
par  lequel  le  Prince  s'indemnife  des  frais  que  lui  coûte  ce  fecours  extraordi- 
naire qu'il  donne  aux  citoyens.  En  conféquence,  on  regarde  l'étab  iîTement  de 
ces  offices  comme  une  opération  de  finances,  comme  un  emprunt  de  l'Etat, 
Il  eft  très-vrai  que  s'il  y  a  une  utilité  réelle,  ce  ne  font  que  les  bdoins  de 
fioance  qui  l'ont  rendue  fenlible  ,  &  non  pas  ceux  du  Commerce. 
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entretiennent  des  Commis  pour  faire  le  pefage,  &  pour 
y  recevoir  le  droit  qui  y  eft  attaché. 
Wm        Ce  droit,  qui  eft  un  ancien  Domaine  ,  fuivant  Cho- 
Ce  droit  a  pin,  3  ,  de  Dont,  22,  m  1 ,  avoit  été  aliéné  par  Louis  VII, 

duc£m£  déS  r*n  1  169  5   ayant  été  dcPuis  réuili»  il  a  été  Mné 

«e, puis re-  de  nouveau  au  chapitre  de  Paris,  auquel  il  appartenoit 
iors  de  ce  Règlement  de  \66 i .  Il  y  a  eu  depuis  un  Arrèt , 
du  30  Mars  1675  ,  qui  a  réuni  ce  droit  au  Domaine; 
cet  Arrêt  n'ayant  pas  été  exécuté,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  »  le  24  Juillet  1691  ,  qui  a  ordonné  cette  réunion  , 
&  qui  a  été  iurvi  d'une  entière  exécution. 
Précaotioas     ^et  ^rr^  défend  *  tous  marchands  forains  de  vendre 
prifespour  aucunes  marchandifes ,  œuvre  de  poids ,  qu'après  avoir 
empêcher   £f£  pefées  au  poids-le-roi ,  à  peine  deî  conhTcation  .  Se 
Je  ce  droit.  aux  marchands  de  Paris  de  peler  chez  eux  pour  autrui; 
&  pareilles  défenfes  font  faites  aux  mêmes  marchands  , 
a  l'exception  des  épiciers  &  merciers ,  d'avoir  des  fléaux 
&  balances  aixleflus  de  25  livres  ,&  aux  hôteliers  d'avoir 
chez  eux  aucunes  balances. 

Un  Arrêt  de  Règlement  poftérieur  eft  intervenu  fur 
cette  matière,  le  23  Septembre  1692 ,  qui  régie  la  forme 
de  la  perception  de  ce  droit  ;  il  ajoùte  aux  difpofitions 
précédentes  des  défenfes  a  tous  voituriers  de  voiturer  au 
poids,  hors  de  Paris,  qu'après  que  le  tout  aura  été  pefé 
au  poids-le-roi.  Tous  ces  Arrêts  jprononcent  ,  contre 
les  contrevenans ,  la  peine  de  la  confiscation ,  &  de  300  liv. 
d'amende.  Un  autre  poftérieur,  du  iô  Juin  1693,  per- 
met aux  marchands  de  Paris  d'avoir  des  poids  &  balances, 
dans  leurs  maifons ,  en  payant  une  redevance  annuelle  , 
telle  qu'elle  eft  réglée  par  le  Tarif  qui  y  eft  attaché. 
Le»ba!Ut$    H  y  a  eu  depuis  un  Arrêt ,  du  1 er  Septembre  1 693  ,  qui 
f  mai»  de  a  défendu  a  tous  voituriers  de  charger  aucunes  marchan- 
«rmjtîdi  dik*  *  denrces  ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  de  l'aconit 
cediuiu    du  poids-le-roi,  k  peine  de  connïcation  &  de  100  Liv. 
d'amende  ;  mais  par  un  autre  poftérieur ,  du  1  o  Août  1 700  , 
fuivi  de  Lettres- patentes  du  3 1  Août  1700,  les  balles  êc  bal- 
lots ,  hardes  &  marchandifes  fortantes  de  Paris  ,  ont  été 
affranchies  de  ce  droit. 
rJmioe    Les  marchandifes  qui  paflent  debout ,  font  aufll  exempte» 
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du  droit,  fuivant  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  «m- 

du  2  2  Juillet  1699  (a).  cbandifes 

Les  contenions ,  nées  le  plus  fréquemment  fur  cette  laE?* 
matière ,  ont  regardé  la  qualité  de  la  marchandée ,  les 
marchands  foutenans  que  celles  qu'on  faififlbit  fur  tux 
n'étoicnt  pal  œuvre  de  poids ,  ou  qu'ayant  été  vendues 
une  première  fois  ,  8c  ayant  alors  acquitté  le  droit ,  elles 
n'y  pouvoient  être  lu  jettes  une  féconde,  &  le  fermier 
foutenant  le  contraire. 

Par  rapport  4  la  défenfe  tirée  d'une  première  vente  Vin. 


•     '  *  î  1   >  br  n    :  ^  wtv  "c  tc  TCMU  Poinr  au  Poids ,  veaB  n. 

&  qu  elle  ne  Je  voiture  pas  au  poids ,  elle  ne  peut  être  «tïecS,d« 

lUjette  au  droit.  vente  de  u 

Le  même  droit  de  poids ,  dans  les  autres  villes  ou  il  *ZS?* 
appartient  au  Roi ,  eft  également  exclufif  &  prohibitif  a 
tous  marchands  d'avoir  des  poids  dans  leurs  maifons. 

En  effet ,  comme  le  droit  de  connoltre  des  poids  dépend  \X 
de  la  Juftice ,  le  droit  de  poids  appartient  aux  Seigneurs ,    Ce  droit 
lorfqu  ils  ont  des  titres  pour  le  percevoir  ,  ou  qu'ils  font  pcul  aulIi 
fondés  fur  la  difpofition  de  la  Coutume  ;  mais  ,  dans  toute  lll™? 
la  Normandie  ,  il  appartient  au  Roi  feul ,  à  l'exclufion  «n«»«fiorr. 
des  Seigneurs  .comme  Chopin  l'obferve,  y,  de  Dsm.  22,  £*~t 
n.  2.  \oyez  Defpeiffes,  titre  des  Poids  &  Mcfures.  percevoir. 

Le  droit  de  minage  ou  mefurage  ,  qu'on  appelle,  en  ,  .x*  A 
Quelques  lieux  ftelage  ,  en  d'autres  fextelagc ,  eft  auffi 
domanial  dans  les  lieux  où  il  eft  dû  au  Roi  (a).  auflidonu: 


t»  Cette  exemption  s  exécute  en  faifant  configner  au  marchand  a  la  porte 
a  entrée,  les  droits  dus,  a  raifon  des  marchandée,  déclarées,  Se  lui  donnant 
»n  certificat  de  confignation  en  paffe  -  debout ,  au  dos  duquel  il  fait  mettre  » 
la  porte  de  fortie  le  certificat  de  la  fortie ,  &  avec  ce  certificat  il  revient  à  la 
porte  d'entrée  reprendre  les  droits  qu'il  a  confignés. 

W  £°*r/e  /ormer  une  idée  exaûe  du  <*«  minage,  a  faut  .«ter  un 
coup  d  œil  for  la  pohee  du  Commerce  des  grains.  Il  s'agit  de  la  matière  de  la 
lubf.ftance  phyfique  des  citoyens.  Cet  objet  eft  trop  totéreiTant  pour  qoe  la 
police  ne  foulage  pas  fes  mquiétudes  par  toutes  les  précautions  pofiibles.  Le* 
grains  font  chofes  fungibles  qui  fe  confommeot  par  le  premier  ufage  ,  &  qui 
«onreat  eue  répandues  jufques  dans  les  dernières  aiticulatipos de  l'Etat,  fit  par- 
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XI.         Ce  droit  a  deux  objets  différens  ;  le  premier  ,  d'aflurer 
•éiaïilflè?  la  fidélité  du  commerce  par  l'établiffement  dune  mefure 
jmcntdece  fixée  &  déterminée,-  le  fécond  eit  l'utilité  que  le  Roi 
dfoit-       rire  de  l'ufage  de  cette  mefure  ,  qui  eft  ce  qu'on  appelle 
proprement  droit  de  Minage. 

Il  y  a  de  l'apparence  qu'un  objet  de  police  a  donné 
lieu  à  la  nauTance  de  ce  droit ,  &  que  le  Roi  ayant  établi 


Tenir  jufqucs  aux  derniers  citoyens.  Par  conféquent ,  ils  ne  doivent  point  faire 
la  matière  d'un  Commerce  ordinaire ,  comprenant  vente  &  revenu- ,  &  por- 
tant indéfiniment,  de  main  en  main,  la  marchandée  fequeftrêe,  6c  mife  ea 
magazin.  On  admet  des  marchands  de  grains  comme  peu»  qui  ime; prête*,  & 
médiareurs  entre  le  propriétaire  qui  a  des  grains  à  vendre,  ik  le  citoyen  qui  en 
a  à  acheter,  recevront  lur  le  prix  de  la  cho'e  le  fa'aire  des  peines  légitimes  qu'ils 
fe  donnent.  Au  lurplus ,  ils  feront  le  commerce  à  découvert ,  &  tous  les  yeux 
du  public  ,  c'efl  à  dite,  qu'ils  iront  chercher  le  grain  dans  les  greniers  où  le» 
ferre  celui  qui  les  recueille,  &  les  apporteront  dans  une  feule  &  même  bouti» 

2ue  ouverte  au  public  ,  où  le  public  verra  quelle  quantité  on  a  à  lui  diftrîbuer. 
iette  boutique  unique,  c'eit  le  mj relié  établi  dans  chacune  des  villes  qu'on 

Îeut  regarder  comme  lechePlicu  d  un  certain  teràtoire.  D'ailleurs,  on  veillera 
ce  que  la  cupidité  particulière  ne  deftéche  pas  les  fources  qui  doivent  fournie 
à  cet  étang  des  eaux  abondantes.  Tout  bled  qui  fiera  en  vente  fera  porté  la* 
Lorsque  le  grain  fera  dans  la  ville  même  ,  ou  dans  une  certaine  étendue  aflex 
yoifine ,  pour  que  fan»  de  trop  grands  efTotts  ,  on  puifle  le  porter  au  marché  > 
il  ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  dans  les  maifons  ni  dans  les  greniers  ,  c  eft- 
à  dire,  il  ne  fna  pas  permis  «.'appelicr  les  citoyens  chez  foi  pour  acheter  du 
bled  ;  car  d'ailleurs  ,  f»  quelqu'un  veut  fe  racheter  du  tracas  &  du  détail  de  por- 
ter lui-même  fon  bled  ?u  marché  pour  l'y  vendre,  &  rejetter  ce  foin  fur  ceux 
qui  veulent  bien  le  prendre,  pourvu  que  les  bleds  aillent  enfin  au  marché  ,  l'ob- 
jet de  la  Police  eft  rempli.  Dail  eurs,  il  y  aura  entre  une  ville  &  une  autre» 
un  marché  &  un  autre,  une  balance  de  Juftice,  qui  ne  permettra  pas  au  mar- 
chand qui  fréquente  un  marché  d  aller  faire  dans  le  territoire  d'un  autre,  des 
excurftons  qui  afToibliflent  celui-ci,  pour  enrichir  celui-là. Voyez  les  différens  Btgle- 
mens  de  cette  Police  dans  >e  tome  (econd  de  l'ouvrage  du  Comm  fljiie  de 
Lamarre.  Dans  cette  (uppofition,  le  marche  fis  trouvant  faire  le  magazin  géné- 
ral de  tous  les  grains  qui  font  à  vendre,  le  Roi  veut  enfuite  donner  aux  citoyens 
une  parfaite  alïurancc  fur  la  bonne  toi  du  Commerce  qui  ie  fait  en  ce  marché. 
Ce  ne  fera  point  le  vendeur  qui  fera  la  loi  à  l'acheteur ,  ni  fur  le  prix ,  ni  fur 
la  mefure.  Pour  le  prix  nécelTairemcnt  relatif  aux  circonftances  de  fécondité  ou 
deftérilité,  l'émula. ion  réciproque  des  marchands  en-preflés  d'attirer  à  eux  la 
foule  des  acheteurs  le  déterminera  au  taux  le  plus  bas.  S'il  y  avoit  entr'eux 
quelque  concert  de  fraude,  le  Magiftrat  y  veillcroii.  Pour  la  mefure,  elle  eft 
dépofée  entre  les  mau-.i  de  gens  envoyés  exprès,  comme  arbitres,  &  juge» 
fommaires  entre  le  vendeur  Ce  l'acheteur  ;  ou  le  Roi  ftipendiera  ces  Officiers  , 
&  prendra  fur  le  prix  de  la  chofe  fon  indemnité,  ou  bien  il  l>ur  engagera  à 
eux  mêmes  le  droit  que  la  Juftice  lui  accorde  à  ce  fujet.  Voila  la  vciitable 
idée  du  droit  de  nvragr-  ,  idée  deti^urée  par  celle  que  le  peuple  y  ioînt ,  comme 
peu  frappé  de  l'utiliié  t'un  travail  qui  ne  lui  procure  autre  c' o  c  qu'une  cxaQe 
Juftice ,  c'eft-i  dire  ,  une  privation  de  mal ,  &  non  un  bien  pofmt  ,  d'où  il  arrive 
qa'tl  ne  ftat  que  l'eraâioa  des  droits  qu'on  perçoit  ;  &  le  peuple  féduit ,  »- 
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des  mefures  en  chaque  lieu  ,  conformes  à  l'ufage ,  pour 
prévenir  &  les  injuftices  des  ventes,  &  les  querelles  qui 
en  pouvoient  naître  ;  quelques  Seigneurs ,  trouvant  cet 
étabhflement ,  lorfqu'ils  s'emparèrent  des  Juftices  ,  con- 
ferverent  cette  police ,  &  fe  rendirent  les  maîtres  des  me- 
fures dans  l'étendue  de  leurs  Seigneuries. 

Le  Roi  ,  ayant  confervé  ce  droit  dans  l'étendue  des 
fiennes  ,  conferva  auflt  l'utilité  qui  y  eft  attachée  j  c'eft  , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  ce  qui  ert  appellé  Minage. 

L'étendue  de  ce  droit,  ou  fur  les  ventes  qui  fe  font  dans 
le  marché  feulement ,  ou  fur  celles  qui  fe  font  dans  les 
greniers,  dans  l'étendue  de  la  ville  ,  ou  le  territoire  ,  Ja 
nature  des  grains  fur  lefquels  il  fe  perçoit,  enfin  la  quo- 
tité du  droit ,  font  les  feules  difficultés  de  cette  matière. 

Parmi  ces  difficultés ,  il  faut  retrancher  d'abord  celles     XII«  . 
oui  regardent  la  quotité  du  droit ,  &  les  différentes  natures  duVroit'ôt 
de  grains  fur  lefquels  il  peut  être  perçu ,  parce  que  ces  la  nature 
deux  points  dépendent  d'un  ufage  qui  eft  différent  dans  £rJ£  ^ 
les  difTérens  lieux ,  la  quotité  du  minage  étant  plus  con-  udoVé-re 
fidérable  en  certains  lieux,  qu'en  d'autres,  &  le  même  p«ç«,dé. 
ufage  aflujettiffant  auffi  certains  grains  au  minage  en  quel-  f  uL^'de 
ques  villes ,  pendant  qu'ils  en  font  affranchis  en  d'autres,  chaqucùeu. 

Ainfi  le  minage,  fuivant  un  aveu  rendu  au  Duc  d'Anjou , 
rapporté  par  Lauriere  ,  fur  Ragueau  ,  aux  mots  ,  Mi- 
nage ,  AJefurage  ,  Stellage  ,  Sextellage  ,  Sejlerage  ,  eft 
une  jointée  de  grains  pour  chaque  boifleau.  En  la  ville 
de  Donchery  on  paye  deux  écuellées  par  feptier,  fuivant 
le  même  Ragueau  ;  on  paye  un  quart  de  boifleau  par 
feptier,  à  Corbeil  j  en  d'autres  lieux ,  on  pave  en  argent , 
comme  à  Senlis ,  où  on  paye  trois  fols  par  feptier. 

Par  une  Déclaration  du  14  Mars  1709,  le  Roi  a  or- 
donné que  le  minage  feroit,  à  l'avenir,  payé  en  argent, 
tant  dans  l'étendue  de  fes  Domaines  ,  que  des  Seigneuries 
particulières  ,  félon  l'évaluation  qui  en  lèroit  faite  ;  mais 
cette  Déclaration  n'a  pas  eu  d'exécution. 

duît  enfuit*  aifcment  les  Jurifconfultes  eux-  mêmes ,  qui  ne  voient  plus  ces 
droits ,  que  comme  une  affaire  de  finance.  C'cft  ce  qui  fait  que  notre  auteur 
dit  k\:  qu'il  y  a  appartnct  qu'un  okjet  de  Police,  a  donni  luu  à  la  naijfante 
it  u  droit. 
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L'ufdge  n'eft  pas  plus  uniforme  fur  la  nature  des  grains 
fur  lefquels  le  droit  doit  être  perçu. 

Ainli ,  à  Doncheri ,  le  droit  eft  dû  de  tous  gra/ns  indif- 
tinftement  ;  à  Pontoife  de  même,  a  la  referve  des  pois  & 
des  fèves  ,  &  à  Compiegne ,  il  eft  dû  pour  l'avoine  ,  quoi- 
qu'en  diiîérens  lieux  Une  foit  dû  que  pour  le  bled.  Voyez 
le  même  Ragueau. 
LecUoiieft     Par  rapport  à  la  perception  du  droit,  la  queftion ,  fi 
dû ,  même  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  bled  vendu  dans  le 
veJJdïians  marché ,  ou  fi  elle  s'étend  aux  ventes  faites  dans  les  grê- 
le marché  niers  de  la  ville ,  difparoît  à  la  vue  des  Réglemens  pour 
&  dant  les  |a  vente  des  grains ,  qui  défendent  de  les  rendre  ailleurs 
gremei».  marcn<i  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  rendent  la  per- 

ception du  droit  certaine,  lorfque  »  par  furprife,  ou  pour 
en  éviter  le  payement ,  ou  pour  la  facilité  du  commerce , 
la  vente  fe  fait  dant  les  greniers. 

Ces  Réglemens  fe  trouvent  dans  le  Code  Henri  ',  au 
1.  10  de  la  Police,  t.  4  ,  n.  10  ,  où  on  voit,  entr  autres, 
une  Ordonnance  de  1 577 ,  qui  défend  aux  marchands  de 
bled  d'en  acheter  ,  à  deux  lieues  près  des  villes. 

Les  Jugemens  qui  font  intervenus  en  la  Chambre  du 
Domaine ,  fur  les  contestations ,  nées  à  l'occafion  du  mi- 
nage ,  en  différens  lieux ,  conformément  à  cette  Ordon- 
nance ,  défendent  d'acheter  des  grains  ailleurs  qu'aux 
marchés,  &  d'aller  au-devant,  à  deux  lieues  près  :  l'une 
de  ces  Sentences ,  rendue  pour  la  ville  de  Melun ,  eft 
du  24  Mars  1672. 

On  peut  joindre  l'autorité  d'un  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
rendu  le  3  Février  171 4,  entre  le  Procureur-général  de 
l'Ordre  de  Malthe  ,  &  les  Boulangers  de  Corbeil,  qui  a 
décidé  que  ,  foit  qu'ils  amenaient  eux-mêmes  le  bled  fur 
leurs  voitures ,  ou  qu'il  leur  fût  livré  par  les  vendeurs  dans 
la  ville  de  Corbeil,  le  droit  eft  également  dû,  &,en  général 
que  le  droit  eft  dû  pour  le  bled  vendu  hors  des  marchés. 
L'Arrêt  porte  ,  dans  le  premier  cas ,  que  les  Boulangers 
déclareront  le  nom  des  vendeurs ,  finon  payeront  le  droit , 
fauf  à  le  déduire  fur  le  prix  fa). 

(«)  Daprè*  ce  que  nous  aven»  die  ci-deffui ,  note  (a)  ,  nom  çxoyon»  eue 
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On  peut  tirer  de  cet  Arrêt  une  obfervation  ;  c  eft  que  xy- 
le  droit  eft  toujours  dû  par  le  vendeur  ,  &  qu'on  donne  jouncVîïr 
un  recours  contre  lui  à  l'acheteur  qui  l'a  payé.  le  vendeur. 

Ce  même  Règlement  &  ces  Jugemens  décident  égale-  xv. 
ment  la  queftion  en  faveur  dt  la  perception  du  minage  mêmedalî 
le  territoire  ,  mais  dans  l'étendue  de  deux  lieues 


dans  le  territoire  ,  mais  dans  l'étendue  de  deux  lieues  la] 
feulement  ;  Se  les  Jugemens  qui  font  intervenus  pour  plu- 
fîeurs  villes  différentes,  comme  Corbeil ,  Moret,  Com- 
piegne,  Senlis ,  Melun ,  PohTy  &  Etampes ,  qui  le  bornent 
a  la  banlieue ,  s'y  font  conformés. 

Il  eft  néceflaire  d'obferver  ,  en  finilTant ,  que  les  habi-  xvr. 
tans  de  quelques  villes  prétendent  être  exempts  du  minage*  t^t^hï" 
ce  qui  dépend  au/fi  de  l'ufage.  quelques 

Les  habitans  d'Auxerre  ont  prétendu  jouir  de  cette  *'Utl  Pré- 
exemption  pour  le  bled  de  leur  crû ,  ou  vendu  dans  leurs  fo<!nc,efd,f" 
greniers  &  maifons  :  leur  prétention  a  été  condamnée  ««rap-, 
par  un  Arrêt  du  2$  Août  1^91  ,  qui  leur  fait  défenfes  tionS| 
de  vendre  leur  bled ,  provenant ,  ou  de  leur  crû  ou  d'ail- 
leurs ,  autre  part  que  dans  les  marchés ,  &  en  payant  le 
droit  du  minage. 

Les  habitans  de  Pontoife  ont  auiïï  prétendu  la  même 
exemption  :  leur  prétention  a  été  rejettée  par  deux  Ar- 
rêts dès  9  Août  1571, -4k  17  Mars  1655.  Voyez  Ragueau , 
fur  le  mot  Scxtelage. 

Les  habitans  de  Compiegne  &  de  Montereau  jouiflent  Î,VI,# 

Mai»  IV 

en  droit  de  dire  q-j'il  y  a  quelque  m  al -entendu  fur  cette  queftion.  On  ne  doit 
point  vendre  le  bled  dans  les  greniers ,  ni  dans  les  maifons  des  Tilles  où  il  y 
a  marché,  &  droit  de  minage,  ni  dans  l'enceinte  de  deux  lieues  :  nous  ne 
croyons  pas  que  la  rigueur  de  cette  prohibition  aille  jufqu'à  aflujétir  le  proprié- 
taire à  aller  lui-même ,  ou  envoyer  vendre  fon  crain  au  marché ,  ni  qu'il  pécha 
contre  la  loi ,  en  vendant  à  un  marchand  qui  fe  charge  de  porter  le  grain  au  mar- 
ché ,  &  de  le  vendre.  Cela  pofé ,  la  queft>on  eft  de  Ravoir  fi  le  propriétaire 
vendant  ainfi  au  marchand,  il  y  a  lieu  au  droit  de  minage.  Or  nous  répon- 
dons hardiment  que  non  ,  parce  que  c'eft  au  citoyen  qui  acheté  pour  fa  nécef- 
fité,  &  auquel  il  eft  permis  d'ignorer  la  foi  des  mefures ,  que  la  Police  accorde 
cette  protection,  non  au  marchand  qui  n'acheté  que  pour  revendre  ,  &  qui 
doit  connoitre  toutes  les  délicatefles  du  Commerce  qu'il  fait ,  d'autant  plus  que 
ce  marchand  étant  obligé  de  revendre  au  marché  le  bled  qu'il  acheté  ainfi  ,  il 
en  arriveroit  que  le  même  bled  payeroit  un  double  droit  de  minage ,  ce  qui 
feroit  iniufte.  Ajouter  aux  msnumens  ci-deiTus  la  Déclaration  du  19  Avril  1713, 
réitérant  les  défenfes  de  vendre  le  grain  ailleurs  qu'aux  halles  6t  marché» ,  eu> 
fur  les  port*. 
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«nation    de  l'exemption  du  droit  ;  mais  elle  ne  s'étend  qu'au  bled 

"oint  tu""1  *ïu*  Prov'ent  de  ^eur  cru  >  &  ils  y  font  fujets  pour  celui 
EVont  dont  ils  font  commerce  j  c'eft  fur  ce  fondement  que  le 
onùitcom.  meunier  du  moulin  qui  eft  fous  le  pont  de  la  première 
de  ces  villes ,  ayant  prétendu  être  exempt  pour  le  bled 
venant  de  fon  moulin,  fa  prétention  a  été  condamnée 
par  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  du  mois 
d'Août  1721 ,  parce  que  ce  bled  a  été  regardé  comme 
venant  d'une  forte  de  commerce. 

Les  Bourgeois  de  Corbeil ,  les  Nobles  &  les  Ecclé- 
fiaftique* ,  quoique  non  Bourgeois,  n'y  payent  qu'un  demi 
droit. 

xviii.       Le  droit  de  forage  eft  auffi  un  droit  domanial  ,  dépen- 

cotdîfteUîe  ^ant  ^e  k  ^U^1CC  dans  Ies  neux  dans  lefquels  il  eft 
droit  de  fo-  établi.  Ce  droit  n'eft  pas  plus  uniforme  que  le  droit  de 
minage  ;  il  a  été  réglé ,  dans  la  ville  de  Melun  ,  fur  le 
pied  de  quatre  pintes  pour  chaque  muid  de  vin  vendu 
en  détail,  par  Arrêt  du  s  Décembre  1690. 
xlx         Tous  ces  droits  de  Juftice ,  en  général ,  s'établiflent ,  à 
Tous  ces  l'égard  du  Roi ,  par  les  comptes  du  Domaine;  &  comme 
droit»  peu-  |es  Receveurs  ne  comptent  plus  en  détail ,  on  y  peut  fup- 
éubïù  par  pléer  par  leurs  regiftres. 

d'ancien»  A  l'égard  des  Seigneurs  ,  les  aveux  &  dénombremens 
*veu**  qu'ils  rendent  de  leurs  fiefs  ,  contiennent  l'énumeration 
des  droits  qui  leur  appartiennent.  On  a  expliqué  ailleurs , 
au  titre  des  Fiefs  &  des  Jufiiccs ,  quelle  elt  l'autorité  de 
ces  aveux,  tant  entre  le  Seigneur  6c  le  vaiTal ,  qu'à  l'égard 
des  étrangers ,  &  dans  quelle  forme  ces  a£fces  doivent  être 
rédigés ,  pour  avoir  leur  authenticité. 
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CHAPITRE  VIII. 
Du  Droit  d'Epaves. 

I.  .  Signification  du  mot  Epave. 

II.  Deux  fortes  d'Épaves. 

III.  Deftinée  de  ces  deux  fortes  diEpaues  cbe%  Us 

Romains. 

IV.  Leur  deftinee  parmi  nous. 

V.  Des  animaux  fauvages. 

VI.  Prohibition  de  La  chajfe. 
VIL  Des  Garennes. 

yni  De  la  Pèche. 

CE  mot  à'épave ,  dans  fa  lignification  naturelle ,  n'ex-      T , 
prime  autre  chofe  que  des  animaux  égarés  expave-  significa- 
fa3a9  dont  le  propriétaire,  qui  lésa  perdus  devûe,  eft  tiondumoi 
ignoré  j  mais  dans  une  lignification  plus  étendue  ,  il  ex-  ***** 
prime  tout  ce  qui  fe  trouve  n'avoir  point  de  maître  >  ou 
au  moins  de  maître  connu ,  à^iTTrara.  (a). 

Suivant  cette  (ignification  du  mot  épave ,  on  ne  doit 
pas  y  comprendre  les  chofes  qui  ont  un  maître  qui  les  a 
perdues ,  ou  auquel  elles  ont  échappé. 

Ces  chofes  étant  en  la  pofleffion  du  propriétaire  ,  quoi- 
qu'il ignore  le  lieu  où  elles  font ,  ne  peuvent ,  fans  fon 
aveu ,  pafler  en  la  pofleffion  d'un  autre.  Celui  qui  les 
trouve ,  fuivant  les  Loix  Romaines  ,  n'y  acquiert  aucun 
droit ,  tant  qu'on  peut  efpérer  d'en  découvrir  le  maître  ; 
&  celui  qui  les  cache ,  pour  les  dérober  à  fa  vue,  commet 
un  larcin ,  I.  43 ,  ff.  de  Furtis  ,  §.  4  &  fuiv. 

(s )  Nous  avons  vu ,  ci-defliis  aa  Chapitre  de  l'Aubaine ,  une  autre  lignification 
de  ce  nom.  On  appelle  épaves  les  personnes  ifotéet  dont  on  ignore  u  patrie, 
&  fur  lefquelles  on  ne  troure  aucuns  renfeienemeni. 
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Notre  Jurisprudence  eft  femblable  fur  ce  point  ;  & 
nous  ne  mettons  ces  fortes  de  chofes  au  rang  des  biens 
vacans  ,  que  lorfqu'ii  s'eft  écoulé  un  tems  allez  confidé- 
rable  ,  pour  faire  préfumer  qu'on  n'en  découvrira  jamais 
ie  maître. 

L'article  9  du  Chapitre  de  la  HauteJuftice ,  projette 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  exige 
du  Seigneur ,  en  la  Juftice  duquel  ces  chofes  fe  trouvent  t 
qu'il  faffe  fes  diligences  pour  avertir  le  propriétaire  :  ces 
diligences  font  une  publication  par  trois  jours  de  Di- 
manche ,  après  lefquels  quarante  jours  expirés  ,  à  compter 
de  la  première  publication ,  la  chofe  eft  regardée  comme 
n'ayant  point  ae  maître  ;  &  la  Seigneurie  privée  étant 
vacante,  elle  fe  réunit  à  la  Seigneurie  publique,  comme 
l'ufurruit  fe  réunit  à  la  propriété  ,  &  devient  par-là  un 
fruit  de  la  Juftice  ;  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  c.  3  , 
n.  85  ;  mais  fi  elle  eft  réclamée  auparavant  ,  elle  doit 
être  rendue  au  propriétaire ,  en  payant  les  frais.  Voyez 
Bacquet ,  de  Juftice ,  c.  3  3  ,  n.  13;  Salvaing ,  des  Fiefs  , 
c.  61  j  Loyfeau,  des  Seigneuries,  c.  n,n.  123. 
jl         On  ne  doit  donc  regarder  comme  épaves ,  que  les 
Deuxcfpt-  chofes  qui ,  ayant  eu  un  maître,  ont  ceffé  d'en  avoir, par 
ces  dépa-  l'abandon  qu'il  en  a  fait,  ou  les  chofes  qui  n'en  ont  ja- 

VC5»  *  •  * 

mais  eu. 

"J.  Les  Loix  Romaines  affuroient  ces  deux  différentes  ef- 
de  ces  deux  peces  d'épaves  à  celui  qui  s'en  mettoit  en  poffeffion  : 
fortes d'épa.  Occupantis  fit ,  fera  igiiur  beflice  ,  &  volucres  ,  &  pifces  , 

RomSbs"  ^  omn*a  anima^  auœ  marl  »  C<*1°  &  terrâ  nafcuntur ,  fimul 
caque  ab  aliquo  capta  fuerint ,  jure  gentium  Jlatim  illius  ejfe 
incipiunt  ;  Inftit.  1.  a ,  t.  1  ,  §.  1 1 ,  1.  3  ,  ff.  de  rerum 
di  vif  &  qualitate ,  1.  1  ,  1  &  3  ,  ff.  pre  dereli&o 
iv.       .  Mais  notre  Jurifprudence  eft  différente,  &  elle  n'attribue 
Leurdcfti.  aucune efpece  de  droit  fur  les  chofes  qui  font  fans  maître, 
puau  à  celui  qui  les  trouve. 

Les  biens  vacans  font ,  parmi  nous  ,  regardés  comme 
des  fruits  de  Juftice  haute ,  moyenne  ou  baffe  ,  fuivant 
les  différentes  difpofitions  des  Coutumes  :  ainfi ,  une  chofe 
abandonnée  par  fe  propriétaire  ,  ou  dont  le  propriétaire 
ne  peut  être  découvert ,  doit  être  remife  au  Seigneur 
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juflicier  ,  qui  a  une  action  pour  la  recouvrer  contre  celui 
qui  voudroit  la  retenir  fa). 

Les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  11,  &  de  Tours,  art.  54, 
titre  des  Epaves  ,  mettent  dans  ce  rang  les  effains  d'abeilles 
qui  fortent  de  leurs  ruches ,  &  que  les  propriétaires 
perdent  de  vue  :  la  première  de  ces  Coutumes  attribue 
ces  eflains  au  bas-julticier  :  la  dernière  les  partage  entre 
le  Seigneur  &  celui  qui  les  trouve  ;  mais  ,  comme  ces 
eflains  ont  eu  un  maître  qui  les  a  perdus  de  vûe  ,  il  eft 
plus  conforme  à  l'équité  de  les  réferver  au  propriétaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  animaux  qui  font  l'objet  v« 
de  la  chaffe,  Comme  ils  n'ont  jamais  eu  de  maître  ,  ils 
ne  peuvent  appartenir  qu'à*  celui  à  qui  les  chofes  fans  vages. 
maître  appartiennent  de  droit  (b)  j  &  il  en  réfulte  que  la 
chatte  eft  un  des  fruits  de  la  Juftice. 

Il  faut  cependant  convenir  que  ,  par  l'ancien  ufage  de  Pro^J[tioi| 
la  France,  la  chaffe  n'étoit point  prohibée.  Voyez  Dupi-  ^chaire, 
neau ,  fur  l'art.  3 1  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  &  on  ne 
peut  douter  qu'elle  n'ait  été  d'abord  indiftin&ement  per- 
mife. 

L'inconvénient  de  cette  liberté  fe  fit  fentir  dans  la  fuite  ; 
les  gens  de  la  campagne  en  abandonnoient  les  travaux, 
&  ceux  des  villes  leur  commerce  ,  pour  chaffer  i  &  c'eft 
pour  empêcher  ce  défordre ,  oue  la  chaffe  fut  interdite 
par  une  Ordonnance  de  1318.  Mais ,  comme  cet  incon- 


(a)  Le  fife  eterce  les  droits  da  premier  occupant.  S'il  étoit  poflible  de  fup- 
poler  que  le  tréfor  public  réfutât  quelque  chofe,  les  droits  du  premier  occu- 

Îtant  renaîtroient.  On  peut  expliquer  par-là  le  droit  que  s'attribuent  les  citoyens 
ur  des  choies  de  nulle  va'eur  qu'ils  trourent  dans  leur  chemin.  On  ne  aéra* 
cinera  pu  de  l'opinion  du  peuple,  l'idée  que  ces  trouvailles  font  des  préfens 
que  la  fortune  leur  fait  :  ainfi  il  faut  la  recevoir  ,  &  dire  que  le  tréfor 
public  dédaigne  &  rejette  ces  bagatelles ,  que  les  frais  de  recherche  abfor- 
beroirnr. 

(*)  Ou  bien  être  rangées  dans  l'ordre  des  chofes  qui ,  n'étant  point  fufeep- 
tibles  de  propriété  ni  de  poffeffion ,  font  hors  de  la  queftion  ;  ce  qui  eft  bien 
plus  conforme  à  la  vérité  naturelle.  I)  ne  faut  donc  point  chercher  le  principe 
«e  la  reftriction  de  U  chaffe ,  dans  cette  prétendue  propriété  ,  l'inconvénient 
de  la  permettre  indéfiniment ,  par  les  querelles  qu'elle  feroit  naître  perpétuel- 
lement entre  gens  armés ,  &  par  lïmpreffion  d'oiGveié  &  de  barbarie  qu'elle 
jnettroit  dans  les  moeurs,  fumt  bien  pour  expliquer  &  juftifier  le  flatut  polif 
tique  de  cette  matière.  En  conséquence ,  on  trouvera  peut-être  hors  d'œuvre  U 
differtttion  qui  fuit  fur  U  chaffe» 
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vénient  n'étoit  point  à  craindre  de  la  part  des  Nobles  & 
même  des  Bourgeois  vivans  noblement ,  ils  furent  ex- 
ceptés de  la  prohibition ,  par  la  même  Ordonnance ,  & 
par  une  autre  qui  a  fuivi ,  du  10  Février  1396,  dont 
Salvaing  fait  mention  ,  1.  1  ,  c.  36.  Voyez  Loyfeau,  des 
Ordonnances,  c.  5  ,  n.  81  }  &  Dupineau,  fur  les  art.  32 , 
3j  ,  34  de  la  Coutume  d'Anjou,  en  fes  Obfervations , 
au  fécond  Volume. 

L'Ordonnance  de  François  I ,  donnée  à  Lyon,  en  Mars 
1515,  &  celle  de  Touloufe ,  du  6  Août  1553»  renou~ 
vellent,  en  même  tems,  &  ladéfenfe  générale  de  chafler, 
&  l'exception  en  faveur  des  Nobles  :  elles  furent  fuivies 
d'une  autre  Ordonnance  prohibitive,  donnée  à  Villers- 
Cotrets  le  ç  Septembre  1552;  une  ferablable  du  Roi 
Henri  III,  du  10  Décembre  1581 ,  renouvelle,  en  même 
tems ,  &  la  défenfe  &  l'exception.  Voyez  le  Recueil  de 
nouvelles  Ordonnances ,  &  le  Code  Henri,  1.  16  ,  tit.  10. 

Les  mêmes  Ordonnances  ont  pris  des  précautions  pour 
empêcher  que  les  Gentilshommes  n'abufent  de  la  faculté 
de  chafler  qu'elles  leur  accordent. 

C'eft  ainfi  que  l'Ordonnance  d'Orléans ,  de  l'an  1 560  , 
art.  108  ,  &  celle  d'Henri  IV ,  du  mois  de  Juin  1601  , 
en  l'art.  4  ,  leur  défendent  de  chafler  fur  les  terres  enfe- 
mencées ,  depuis  que  le  bled  eft  en  tuyau ,  ou  plantées 
en  vignes ,  depuis  le  premier  jour  de  Mars  jufqu  après  la 
dépouille,  &  que  cette  dernière,  en  l'art.  10,  défend 
inaiftinétement  «ufer,  au  fait  de  chafle,  avoir  ou  tenir 
aucuns  chiens  couchans. 

Mais  cette  permiffion  qui  eft  accordée  aux  Gentils- 
hommes de  chafler,  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  Juftice 
ou  droit  de  chafle  en  leur  Terre  ,  comme  la  même  Or- 
donnance d'Orléans  s'en  explique  en  l'art.  119. 

L'Ordonnance  de  1 669 ,  qui  a  fuivi ,  au  titre  des  Chajjfes, 
preferit  des  régies  encore  plus  ex  a  &  es,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  la  faculté  de  chafler,  qu'à  l'égard  de  ceux 
auxquels  elle  eft  interdite. 

L'article  16  de  ce  titre  permet  la  chafle  au  haut-jufti- 
cier,  &  aux  Seigneurs  de  fief  également  :  mais  elle  borne 
cette  faculté  ,  à  l'égard  du  premier  ,  tant  dans  cet  article 
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que  dans  l'article  fuivant,  par  la  prohibition  qu'elle  lui 
fait  d'envoyer  fes  domeftiques  ou  autres  perfonnes  de  fa 
part ,  &  par  la  limitation  qu'elle  fait  du  droit  de  chaffer , 
dans  le  cas  où  la  Juflice  eft  partagée ,  à  la  feule  perfonna 
de  celui  qui  poflede  la  principalë  portion  ,  ou  la  portion 
qui  procède  du  partage  de  l'aîné. 

Cette  faculté  de  chaffer  ,  accordée  au  haut-ju (licier , 
ne  s'étend  pas  à  celui  qui  a  la  Juflice  du  reffort  ;  mais , 
à  l'égard  du  Seigneur  de  fief,  elle  s'étend  même  au  Sei- 
gneur fuzerain;  &  la  raifon  queLivoniere  en  rend,  l.  6, 
c.  8  de  fes  Fiefs  ,  eft  que  le  droit  de  chaffe  étant  un 
droit  de  féodalité  ,  au/fi  -  bien  que  de  juftice  ,  tout  Sei- 
gneur dominant  peut  chaffer  dans  toute  l'étendue  de  fa 
féodalité  :  il  cite  un  Arrêt  qui  l'aainfi  jugé  j  c'eft  auffi 
l'avis  de  Lauriere  ,  fur  l'art.  «  i  du  1.  z  ,  tit.  z  des 
Inftituts  de  Loyfel.  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  pas  cepen- 
dant ni  chaffer  fur  d'autres  terres  de  fon  vaffal ,  que  celles 
oui  font  dans  fa  mouvance,  ni  mener,  ni  envoyer  fes 
domeftiques  ni  autres  perfonnes  fur  les  terres  qui  relèvent 
de  lui ,  fuivant  l'Arrêt  du  il  Mars  170Z  ,  rapporté  au 
fixieme  Volume  du  Journal  des  Audiences,  1.  x  ,  c.  17. 
Il  peut  encore  moins  empêcher  fes  vaffaux  de  chaffer,  fans 
fa  permiffion ,  dans  l'étendue  du  fief  qu'il  leur  a  concédé  ; 
Leveft  rapporte  un  Arrêt ,  qui  eft  le  8Se ,  qui  a  rejetté 
cette  prétention. 

En  effet ,  l'Ordonnance  d'Orléans  borne  la  faculté  de 
chaffer  aux  Gentilshommes  qui  ont  juftice  ou  droit  de 
chaffe  dans  leur  terre. 

Il  en  réfulte  que  le  Seigneur  haut-jufticier  n'eft  pas  le 
feul  qui  ait  la  faculté  de  chaffer ,  &  que  quelqu  autre 
peut  concourir  avec  lui  -,  ce  que  les  Arrêts  ont  appliqué 
a  ceux  qui  poffedent  un  fief  en  la  Juftice  d'autrui  ,  en 
faveur  defquels ,  Chopin  ,  3  ,  de  Dom.  tit.  2z ,  n.  4  ,  en 
cite  un ,  du  17  Mars  1 573  ,  qui  les  autorife  à  chaffer  , 
quoique  fans  Juftice  ;  Bacquet ,  de  Juftice  ,  chapitre  der- 
nier ,  fait  mention  de  cet  Arrêt. 

Salvaing  ,  de  l'Ufage  des  Fiefs,  1.  1 ,  c.  36",  regarde 
cette  réferve  de  la  chaffe  ,  en  faveur  du  haut-jufticier  , 
comme  contraire  au  droit  des  gens  j  cependant  il  convient 
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que  les  Seigneurs  s'en  font  fait  un  droit  feigneurial  ,J  & 
le  le  font  attribué  comme  les  épaves  (a), 

Loyfeau ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ,  c.  1 1 ,  fou- 
tient  que  le  droit  de  chafle  eft  commun  à  tous  les  Nobles  ; 
mais ,  dans  l'ufage ,  cette  faculté  eft  réfervée  au  Seigneur 
ju  (licier  &  au  Seigneur  de  fief  :  Qui  a  fief  *  a  droit  de 
chafle  ;  ce  font  les  termes  de  Fart.  5 1  du  1.  2  ,  tit.  2  des 
Initituts  de  Loyfel. 

L'Arrêt  du  17  Mars  1575,  qu'on  vient  de  citer  ,  dé- 
cide ,  en  même  tems ,  que  celui  qui  a  levé  une  bête  fur 
fa  terre  ,  peut  la  pourfuivre  fur  la  terre  d'autrui  j  ce  qui 
eft  conforme  à  la  deciiîon  des  Loix  Romaines ,  Inft.  de 
rer,  Div.  $.  1 1  &  1 3  ;  Bacquet ,  de  Juftice  ,c.  34 ,  n.  13; 
Le  Prêtre ,  III.  Cent*  c.  54  ;  Livoniere ,  des  Fiefs,  1.  6 , 
c*  8» 

Toutes  ces  maximes  cependant  n'ont  rapport  au'à  ceux 
oui  font  hors  des  capitaineries  royales ,  clans  l'étendue 
ctefquelles  il  n'eft  pas  permis  a  un  Seigneur  de  chafTer 
à  quelque  gibier  que  ce  foit ,  même  dans  fes  parcs ,  clos 
&  jardins  ,  aux  termes  du  Règlement  fait  à  ce  lujet ,  le  1 7 
Octobre  1707  (b). 


{a\  La  véritable  façon  de  réfoudre  le  fcrupate  de  Selvaing ,  à  ce  fujet ,  eft 
dobferver  qu'il  eft  impofltble  de  citer  le  droit  des  gens  ;  que  la  matière  eft 
to«t-i-fait  hors  de  fon  reflbrt,  que  ces  préceptes  ne  contiennent,  à  cet 
égard  ,  que  la  reconnoiflânce  de  la  liberté  acquifc  à  tout  homme  d'entrer , 
ft  promener ,  &  iuivre  un  animal  fauvage  dans  an  terrain  ouvert ,  fans  porter 
de  préjudice  au  propriétaire  de  la  terre ,  à  moins  qu'un  flatut  particulier  ne 
lui  enlevé  cette  liberté.  Voili  tout  ce  que  dit  ce  droit  de  gens ,  enfuite  c'eft 
le  flatut  politique  qui  déligne  arbitrairement  ceux  auxquels  ilréferve  ce  droit, 
•a  l'interdifant  aux  autres.  Ce  qui  eft  véritablement  contre  le  droit  des  gens  , 
c'eft  l'extenfton  qu'on  donne  au  di oit  de  chafle ,  en  permettant  au  Seigneur 
d'entrer  dans  les  clos  fermés  de  fes  fujets.  C'eft- Il  où  la  foi  des  clôtures  par 
le  (  quelles  un  propriétaire  eft  d'ailleurs  autorifé  a  défendre  aux  autres  l'entrée 
de  fon  héritage,  fe  trouve  violée,  &  tous  principes  en  contradiction. 

D'ailleurs ,  notre  ftatut  politique  tel  qu'il  eft  aâuelleineat ,  de  ne  permettre 
la  chafle  qu'au  Seigneur  haut-jufticier ,  oc  aux  pofléfleurs  de  fief,  s'explique 
aifément,  il  n'y  a  que  ces  titres  qui  préfentent  l'idée  d'un  corps  d'héritage* 
allez  confidérable ,  foit  en  propriété  utile  «  foit  en  propriété  direcle,  ou  Sei- 
gneurie, pour  qu'il  y  ait  lieu  de  pouvoir  fuivre  du  gibier  fans  entrer  dans. le* 
terres  de  fes  voifms. 

(*)  11  ne  devroit  point  être  ici  queftion  des  capitaineries ,  puifque  cet  objet 
a  fon  Code  particulier  ,  non  feulement  à  rai  fon  de  la  matière  v  mais  encore  à 
raifoa  de  la  forme  légiQatiye ,  &  de  l'exécution.  Tout  cela  confifle  plus  ta 
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Hors  même  de  ces  capitaineries ,  dans  l'étendue  des  Do- 
maines du  Roi ,  la  chaffe  eft  absolument  interdite  ;  & 
les  fermiers  du  Domaine  ne  peuvent  ni  chafler  ni  affer* 
mer  la  chaffe  dans  les  Domaines  compris  dans  leurs  baux, 
aux  termes  d'un  Arrêt  du  3  O&obre  1711. 

.  A  l'égard  des  marchands  ,  bourgeois  &  habitans  des" 
villes  &  villages  ,  payfans  &  roturiers,  la  chaffe  leur  eft 
abfolument  interdite ,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  de  trois 
heures  de  carcan  ,  &  du  banniffement  pour  trois  ans  du 
reffort  de  la  Maîtrife,  pour  la  troifieme. 

Le  Seigneur  haut-jufticier  &  le  Seigneur  de  fief  font 
donc  les  feuls  qui  ayent  la  faculté  de  chafler  $  &  cette 
faculté  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  garennes. 

Une  garenne  ,  dans  fon  étroite  lignification  ,  eft  un  iwj^ 
lieu  deffmé  à  y  tenir  des  lapins  ;  &  ce  lieu  eft  entière-  net. 
ment  refervé  au  propriétaire  ,  fans  que  le  Seigneur  de 
la  Juftice  ait  droit  d'y  entrer  }  mais  nul  ne  peut,  de  fon 
autorité  privée ,  &  fans  permiffion  du  Roi ,  établir  ainlî 
une  garenne. 

Cette  permiffion  peut  être  accordée  à  toutes  perfonnes , 
pourvu  qu'elle  ne  porte  pas  préjudice. 

Ainfi ,  celui  qui  ,  fans  ayoir  de  Juftice ,  poflede  une 
telle  étendue  de  terrein ,  qu'il  puiffe  y  établir  une  garenne, 
fans  que  les  terres  d'autrui  courent  rifque  d'en  être  en- 
dommagées ,  peut  obtenir  des  Lettres  du  Roi ,  à  cet  effet  5 


fait  qu'en  droit ,  &  quelque  jour  nos  princes  prêteront  l'oreille  aux  cris  d'une 
partie  iotéreflante  de  leurs  fujets ,  veiés  par  les  bêtes  fauvages ,  &  dévorés  , 
finon  dans  leurs  perfonnes  au  moins  dans  le  plus  pur  de  leur  fubftance ,  & 
défendus  par  la  puiflance  publique  contre  les  infultes  des  hommes ,  mais  livrés 
à  celles  des  betes  fans  qu'il  leur  foit  permis  de  les  repoufler.  Chofe  éton- 
nante, fi  tes  minières  même  du  prince  de  quelque  dignité  qu'ils  foient  revêtus, 
fi  les  princes  de  fon  fane  font  au  plus  fimpte  citoyen  le  préjudice  que  lui 
feront  des  cetfs  &  des  biches,  ils  en  répondront,  le  Roi  recevra  les  plaintes 
&  fera  réparer  l'injure  ;  mais  dans  le  même  cas ,  il  faut  que  ce  citoyen  prenne 
garde  de  (e  rendre  coupable  envers  un  cerf  ou  une  biche. 

(a)  Ceft  donc  là  oh  fe  retrouvera  jufqu'à  un  certain  point  la  prérogative  des 
gentilshommes ,  fournis  d'ailleurs  aux  mêmes  prohibitions  :  ils  feront  jugés  moins 
leverement  :  le  crime  fera  fimple  de  leur  part ,  au  lieu  qu'il  eft  double  de  la 
part  des  perfonnes  qui  font  défignée»  ici. 
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&  en  ce  cas ,  le  Seigneur  haut-jufticier  n'eft  pas  en  drôle 

de  charter  dans  une  telle  garenne. 

Le  même  Seigneur  n'a  pas  plus  de  prérogative  qu'un 
autre  ,  pour  établir  une  garenne  ;  &  quand  même  il  ob- 
tiendrait des  Lettres  du  Roi ,  qui  lui  accorderaient  cette 
faculté ,  elles  lui  deviendroient  inutiles  par  l'oppofition 
que  les  Parties  intéreffées  feraient  en  droit  d'y  former. 
Lebret  ,  au  cinquième  Livre  de  fes  Décidons  ,  c.  1 1  , 
rapporte  un  exemple  d'une  oppofition  formée ,  en  ce  cas , 
par  les  Habitans  de  Villenaufle  ,  aux  Lettres  obtenues 
par  leur  Seigneur ,  &  fait,  en  même  tems,  mention  de 
l'Arrêt  qui  intervint  le  6  Mai  itfij,  par  lequel  on  dé- 
fendit au  Seigneur  de  Villenaufle  de  continuer  fon  ou- 
vrage ;  le  même  auteur  rapporte  aufli  un  autre  Arrêt 
femblabîe. 

La  Coutume  de  Meaux,  en  l'art,  itj  ,  permet  cepen- 
dant au  Seigneur  d'établir  quelque  baiflon  à  lapins  en  fa 
terre  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  du  confentement  de  fes 
fujets.  De  tels  buiflons  ne  peuvent  être  appelles  garennes  i 
&  on  ne  peut  leur  donner  ce  nom ,  que  lorfqu  elles  font 
établies  par  permiffion  du  Roi; 

A  l'égard  des  pigeons  ,  quoiqn'animaux  domeftiques , 
comme  ils  s'étendent  dans  les  campagnes  voifines,  pour 
trouver  leur  nourriture  ,  il  n'eft  pas  permis  indift  in&e- 
ment  d'en  avoir  $  &on  n'accorde  cette  faculté  qu'a  ceux 
qui  ont  une  quantité  fuffifante  d'héritages  pour  nourrir 
un  colombier.  Voyez,  au  troisième  Volume,  d'Augeart, 
n.  44. 

t>eT'ia  ^a  P^cne  ^tant  une  cfpcce  de  chafle ,  il  eft  aufli  né- 
Piche.     ceffaire  de  faire  mention  de  quelques-unes  de  nos  maximes 

fui  y  ont  rapport  ,  qui  font  différentes  des  difpofitions 
es  Loix  Romaines  ,  de  même  que  celles  qui  regardent  la 
chafle  :  Jus  pifeandi  omnibus  commune  efl  in  portu  flumini- 
bufquey  dit  Juftinien ,  Inft.  de  rer.  Div.  §.  2.  Mais  nous 
fuivonsdes  régies  toutes  différentes  ;  &  il  n'eft  pas  douteux 
d'abord  que  la  pêche  des  rivières  navigables  ne  foit  ré- 
putée domaniale  ,  &  par  conféquent  refervée  au  Roi  , 
ou  à  ceux  qui  la  tiennent  à  ferme ,  ou  auxquels  il  en  a 

fait 
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fait  la  conceffion,  comme  on  la  montré  au  titre  des 
Rivières  (a). 

Par  rapport  aux  petites  rivières  ,  Bouteiller  ,  en  fa 
Somme  rurale,  1.  1 ,  tit.  73 ,  nous  apprend  quelle  en  eft 
la  deftinée. 

»Les  petites  rivières  font  aux  Seigneurs  parmi  qui  Terre 
»  &  Seigneurie  elles  paflent  ;  >»  &  la  maxime  qu'il  établit 
en  cet  endroit ,  eft  confirmée  par  Loyfel  ,  au  tit.  i  du 
1.  i ,  n.  6  :  Les  petites  rivières  font  aux  Seigneurs  ,  &tes  ruif- 
feaux  aux  Particuliers  tenanciers. 

Coquille ,  fur  le  premier  article  du  titre  des  Eaux  & 
Rivières,  de  la  Coutume  de  Nivernois,  levé  le  doute 
qu'on  pourroit  former  fur  cet  article  de  Loyfel ,  qui 
n'explique  point  ce  qu'il  appelle  ruiffeaux  ,  lorfqu'il  met 
au  rang  des  petites  rivières  qui  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs en  propriété  domaniale ,  celles  qui  ont  leur  cours 
perpétuel,  qui ,  par-là,  dit-il ,  font  réputées  publiques, 
d*où  il  réfulte  que  les  ruiffeaux  qui  appartiennent  aux 
Particuliers  tenanciers ,  font  ceux  qui  ne  coulent  pas 
perpétuellement  :  il  fuffit  cependant  qu'elles  coulent  or- 
dinairement, fuivant  Legrand  ,  fur  l'art.  179  delà  Cou- 
tume de  Troyes ,  gl.  1  ,  n.  7  &  fuiv.  ChalTanée  ,  fur 
Bourgogne  ,  fur  le  titre  des  Forêts ,  art.  1. 

(a)  Remarquez  que  ce  qu'on  appelle  pêche ,  c'eft  pèche  arec  un  filet  ou 
autres  inftrumcns  capables  de  prendre  en  mèm?  tems  plufuuri  poiflons  :  car 
on  prétend  que  i'am«»ement  de  la  pcche  à  la  ligne  eft  offert  à  tout  le  monde, 
ce  qui  feroit  difficile  à  juft  ri  -  r  autrement  qu'en  ce  que  les  loix  prohibitives 
fur  la  pêche  femb'.ent  ne  fe  rapporter  qu'à  la  pêche  avec  engins.  On  voit 
même  dans  les  Ordonnances  pour  Paris,  une  diftinûion  des  pêcheurs  à  verge  , 
&  des  pêcheurs  à  engins  ,  d-ins  laquelle  ceux-ci  font^regardis  comme  tenant 
leurs  droits  d'une  conceffion;  les  autres  paroiûent  s'être  formés  à  eux-mêmes 
leur  titre.  Quai  qui!  en  foit  ,  il  y  a  ici  une  différence  bien  remarquable 
entre  les  principes  fur  la  pê-hc  ,  &  cejx  fur  la  chair;.  De  la  propriété  fur  les 
rivières,  on  inLre  une  e.p.ce  de  propriété  far  les  poifllms  qu'on  y  trouve,  6c 
on  regarde  comme  vul;u  s,  ceux  qui,  dans  une  rivière  prennent  du  poiflon  la 
nuit ,  ou  par  des  ftntaçêmes  défendu'; ,  au  lieu  que  jamais  on  n'a  mis  au- 
cune idée  de  vol  dans  Us  contraventions  aux  loix  prohibitives  de  la  chatTe  , 
&  que  l'on  ne  permet  pas  la  chalT;  au  propriétaire  dans  fa  terre  ,  s'il  n'a  Fief 
ou  Jufticc.  L'appareil  ii::nultueux  delà  chaire.  Se  la  courfe  du  gibier  fait  cette 
difTérence.  Dans  la  pcche  on  ne  fuit  point  le  poilTon,  on  ne  prend  que  celui 
qui  fe  trouve  fous  le  coup  de  filet  ,  d'où  il  réfuttc  que  la  pcche  a  beaucoup 
plus  de  localité ,  & ,  par  conféquent ,  eft  plus  difpafée  à  recevoir  cette  idée 
d'une  efpece  de  propriété  fictive  ;  fur  la  Pêche  &  la  Chaiîe ,  voye*  le  Traité 
de  la  Police,  &  le  Code  des  Ctwlîe», 
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Cette  maxime  ,  qui  aflure  aux  Seigneurs  les  rivières 
non  navigables ,  qui  arrofent  leurs  terres  ,  eft  adoptée 
par  la  plus  grande  partie  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
ce  fujet  :  tels  font  Chopin  ,  de  Dont,  i  ,  c.  i  ç  ,  n.  6  ; 
Lebret  ,  de  la  Souveraineté,  1.  1  ,  c.  15  ;  Salvaing,  de 
l'Ufage  des  Fiefs  ,  c.  37 ,  qui  atteftent  le  droit  qu'ont 
les  Seigneurs  d'empêcher  d'y  pécher  ceux  qui  n'ont  pas 
leur  permiflion.  Il  y  a  cependant  plufieurs  auteurs  d'avis 
contraire ,  dont  Salvaing  tait  mention  au  lieu  qu'on  vient 
de  citer  ;  mais  ces  auteurs ,  plus  attachés  aux  principes 
du  Droit  Romain  ,  qu'à  nos  maximes  particulières  ,  doi- 
vent céder  à  un  plus  grand  nombre  d'autres  qui  ont 
mieux  connu  quel  a  été  l'efprit  de  notre  Droit,  depuis 
rétablhTement  des  Fiefs  &  des  Juftices.  Bacquet ,  de 
Juftice  ,  c.  30  ,  n.  15  ,  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ne 
donnent  aucune  prérogative  au  Seigneur  jufticier  fur  les 
petites  rivières  non  navigables ,  &  qui  les  regarde  comme 
tout  autre  héritage ,  &  comment  pouvant  indiftin&ement 
appartenir  aux  Particuliers. 

Le  même  Salvaing  décide  cependant  que  ,  iî  les  Ha* 
bilans  d'une  Terre  font  dans  une  pofleiîîon  paiûble  de  la 
pêche ,  ils  doivent  y  être  maintenus  (<x). 


(4)  Cette  matière  de  la  pèche  sons  met  fout  les  yeux  deux  articles  (de  l'Or- 
donnance de  1669,  au  titre  dt  la  Pèche,  qui  ont  une  analogie  beaucoup  plus 
direâe  au  titre  de  ce  Chapitre.  Ce  font  les  articles  16  &  17,  dont  le  premier 
ordonne  que  toutes  les  épaves  qui  feront  péchée*  fur  les  fleuves  &  rivières  navi- 
gables ,  feront  garrées  fur  terre ,  &  qne  les  pécheurs  en  donneront  avis  aun 
Sergents  &  Garde-pêches,  qui  feront  tenus  d'en  dreffer  Procès- verbal ,  &  de 
les  donner  en  garde  à  des  perfonnes  folvables,  qui  s'en  chargeront.  Le  Pro- 
cureur du  Roi  s'en  inftruira ,  fera  proclamer  ces  épaves ,  &  fi  dans  un  moi» 
elles  ne  font  reclamées ,  elles  feront  vendues  au  profit  du  Roi ,  &  le  prix  mi» 
entre  les  mains  du  Receveur  du  Domaine.  Le  fuivant  défend  d'enlever  le» 
épaves  fans  la  permiflion  des  Officiers  de  la  maitrife ,  après  la  reconnoiflànce 
qui  en  aura  été  faite ,  &  le  Jugement  qui  aura  vérifié  la  propriété  de  celui 
qui  les  réclame. 
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CHAPITRE  IX. 
Des  Droits  de  Voycrie. 

I.  Diftin&on  de  la  grande  &  de  la  petite  Voyerie. 

II.  Police  fur  les  grands  chemins  &  rues  des  Villes. 

III.  Exercice  de  cette  Police;  Commis  des  Trcforicrs  de 

France. 

IV.  Queflion  des  Droits  des  Seigneurs  en  cette  ma- 

tière. 

V.  Droits  de  Voyerie. 

VI.  Premier  pavé, 

LEs  droits  de  voyerie  doivent  auffi  être  mis  au  rang 
des  droits  domaniaux  ,  dans  les  lieux  où  la  Juftice  eit 
domaniale ,  puifqu'ils  en  font  une  dépendance.  Mais , 
avant  de  parier  de  ces  droits ,  il  eft  néceffaire  d'examiner 
d'abord  h  la  voyerie  appartient  au  Roi  dans  tout  ion 
Royaume  où  il  exerce  feul  la  Juftice  fouveraine ,  ou  Ci 
les  Seigneurs  particuliers  peuvent  participer  à  cette  partie 
de  la  police  publique. 

Ce  terme  de  voyerie ,  qui  eft  générique ,  en  comprend  Diftinâio* 
deux  différentes  efpeces  qu'on  appelle  grande  &  vêtue,    delà  grande 

La  grande  voyerie  confifte  dans  l'infpe&ion  fur  les  rues  *ed"ô" 
&  les  chemins ,  à  donner  des  alignemens ,  à  prévenir  les  rie.  T  " 
entreprifes  fur  la  voye  publique ,  à  ordonner  l'exécution 
des  Réglemens ,  à  prévenir  les  périls  de  la  caducité  des 
bâtimens  ,  à  veiller  fur  les  voyers  des  hauts- jufticiers. 

La  petite  confifte  à  donner  permiflion  de  placer  des 
auvents ,  de  planter  des  bornes ,  de  fufpendre  des  enfet- 
gnes  ,  &  autres  choies  femblables  (a). 


(4)  Nous  croyons  devoir  ajouter  quelque  chofe  a  l'explication  de  cette  dif- 
ftrence  ,  entre  la  grande  &  la  petite  voyerie.  L'idée  de  U  voyerie ,  en  général , 

F  f  ij 
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Û.         Si  on  examine  d'abord  fi  les  Seigneurs  peuvent  être 
gnnd'chc?  ààmïs  à  la  participation  de  la  grande  voyerie  ,  cette  quef- 
jnins&rues  tion  ne  peut  être  décidée  en  leur  faveur  ,  pour  ce  qui 
des  vili*».   concerne  les  rues  des  villes  &  fauxbourgs ,  &  les  grands 
chemins,  qu'on  a  montré  dans  un  autre  endroit ,  qui  ap- 
partiennent au  Roi,  &  dans  lefquels  cette  police  fupé- 
rieure  ,  qui  intérefle  la  commodité  publique  &  la  facilité 
du  commerce  ,  ne  peut  appartenir  qu'au  Souverain. 

En  effet ,  la  connoiflance  de  la  police  de  la  voyerie  , 
dans  ces  lieux,  a  toujours  appartenu  aux  Officiers  royaux. 
Les  Tréforicrs  de  France  ont  exercé  cette  jurifdiction  dès 
le  tems  de  leur  établiflement }  &  c'eft.  fur  le  fondement 
de  ce  droit  du  Roi ,  que  l'Edit  de  création  de  l'office  de 
grand  voyer ,  du  mois  de  Mai  i  579 ,  lui  attribue  cette 
compétence  {a!. 


eonfifte  dans  l'établiflement ,  l'entretien  &  la  liberté  de  la  ro-'e  publique  ,  ce 
qui  contient  une  double  police  ;  police  généra'e,  &  police  journalière.  La  police 
journalière  eonfifte  dans  l'infpecîion  fur  les  acccfloires  des  bâtimens,  auvents» 
volets ,  bornes  ,  égouts  ,  èVc.  &  dans  la  vigilance ,  pour  que  les  citoyens  ne 
prennent  pas  leurs  commodités  aux  dépens  de  la  voie  publique.  Cette  police 
journalière  comporte  quelques  facilités  ,  fur  lefquelles  il  s  'eft  établi  un  ufagede 
les  accorder ,  moyennant  une  rétribution.  D'après  cet  ufage ,  on  a  pris  l'habi- 
tude de  regarder  cette  rétribution ,  comme  un  droit  domanial  &  ordinaire.  Ce 
droit  reconnu  comme  tel ,  a  été  donné  à  ferme ,  puis  donné  à  tit  c  d'enga- 
gement à  un  Officier  qu'on  a  nommé  voyer  t  xoytr  ordinaire  ,  ou  petit  voyer, 
par  oppofïtion  à  la  grande  voyerie ,  qui  étoit  regardée  comme  faifant  partie  de 
î'adminiftration  des  finances ,  &  étoit  l'une  des  fondions  des  tréforiers  de  France , 
lorfque  le  Roi  Henri  IV  jugea  à  propos  de  la  confier  à  M-  de  Sully ,  avec  le 
titre  de  grand  voyer;  &  après  fa  mort,  rentra  dans  les  mains  d« s  Tréforiers  de 
France  par  la  fupprcllion  &  l'union  de  cet  office  aux  leurs.  Voilà  donc  la  véri- 
table idée  de  la  petite  voyerie  ,  dont  leminiArre  eft  uni  &  confondu  dans  celuidt 
la  grande  voyerie ,  &  dont  l'émolument  fait  le  fa'aire  des  Commiflaires  de  la 
voierie  ,  auxquels  cet  émolument  eft  engagé.  La  matière  de  cette  petite  voyerie 
eft  ce  qui  eft  de  juitice  &  d'ufage  ordinaiie,  &  peut  être  accordé  d'après  cet 
ufage  ,  fans  connoiflaice  de  caufe.  S'il  y  a  quelque  chofe  de  nouveau,  &  par 
conféquent ,  fuje:  à  délibération  ,  c'eft  grande  voyerie.  D'après  cette  explication  , 
on  voit  que  cette  diftinHion  ,  uniquement  relative  à  une  diftribution  de  (ait, 
entre  les  Officiers  Roya-x,  n'a  point  lieu  dans  les  juftices  des  Seigneurs,  ois 
H  n'y  aura  certainement  point  de  droit  de  voyerie  ,  ni  de  petite  voyme,  à  mois» 
qu'il  n'y  ait  des  titres  particuliers. 

(4)  Conclure  de  cette  régie,  qui  eft  vraie  ,  que  la  grande  voyerie  eft  inter- 
dite aux  Seigneurs,  c'etl  une  intervuûon  d'idées  relative  à  celle  que  notre  au- 
teur s'eft  formée  de  ce  qu'il  appelle  grande  voyerie.  »Nou»  dirons,  nous  ,  que  le 
Roi  a  certainement  la  voyoic  immédiate  fur  les  grands  chemins,  6c  rues  des 
grandes  villes,  aûitnilés  aux  grands  chemin».  Encore  foutient-on  que  ce  a'eft  pa» 
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L*Edit  de  Tannée  1 607 ,  portant  règlement  pouf  les 
fondions  de  cet  office ,  les  étend  expreflement  aux  villes  , 
fauxbourgs  &  grands  chemins  du  Royaume.  On  peut  voir, 
fur  cette  matière ,  l'Edit  de  l'année  1608  ,  qui  eft  rapporté 
au  1 cr  vol.  de  Fontanon ,  p.  906". 

L'Edit  de  1626,  qui  a  réuni  l'office  de  grand  voyer  au 
Corps  des  Tréforiers  de  France  i  ceux  de  1627  &  de  1635, 
(Fournival,  p.  45 1 ,  478  &  549)  qui  ont  fuivi ,  s'ex- 
pliquent nettement  fur  ce  fujet. 

Cette  jurifdi&ion  des  Tréforiers  de  France  s'exerce  par  EiJJ|*  d 
eux-mêmes  dans  les  lieux  de  leur  établiflement  :  ils  l'exer-  «"é  pon- 
cent par  des  commis  qu'ils  nomment  dans  les  lieux  éloi-  ce.Commij 
gnés  de  leurs  bureaux ,  &  s'ils  n'en  ont  pas  dans  toutes  f"rtT£fo"- 
les  villes ,  ce  ne  peut  être  que  par  la  difficulté  d'y  trouver  France, 
des  fujets  capables  de  remplir  cette  fonction.  Le  droit  de 
commettre  à  cet  effet,  eft  expreffement  attribué,  par  l'Edit 
de  1607,  à  l'office  du  grand  voyer ,  qui  a  été  réuni  à  leur 
Corps. 

11  eft  vrai  que  ,  par  quelques  Arrêts  du  Confeil ,  on  a 
fait  défenfes  aux  Tréforiers  de  France  de  donner  de  fem- 
blables  commiffions  :  par  un  premier,  du  11  Septembre 
1703  ,  qui  eft  rendu  ,  du  propre  mouvement  de  Roi,  Sa 
Majeilé  a  cafle  la  commimon  qu'ils  avoient  donnée  au 
nommé  Prevoft  pour  faire  les  fonctions  de  voyer  particu- 
lier aux  environs  de  la  ville  de  Beaumont  ;  l'Arrêt  caffe 
en  même  tems  toutes  autres  commiffions  pareilles ,  avec 
défenfes  à  tous  les  Tréforiers  de  France  du  Royaume 
d'en  donner  a  l'avenir.  Il  y  a  eu  depuis  un  autre  Arrêt 
rendu  contre  les  Tréforiers  de  France  de  Tours ,  en  date 
du  19  Février  1704. 

Le  premier  Arrêt  ajoute  que  les  Tréforiers  de  France 
doivent  veiller  par  eux-mêmes  à  la  couler  vation  des  grands 
chemins. 


avec  exclufion  des  Seigneurs  ,  qui ,  après  que  les  Officiers  du  Roi  ont  donné 
leur  alignement,  peuvent  faire  des  régtemens  particuliers  ,  pourvu  qu'ils  ne  croi- 
sent point  ceux  des  Officiers  du  Roi  ;  ôt  il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  qui  favo- 
rife  cette  prétention.  Mai»,  en  tout  cas,  on  voit  qoe  ce  n"eft  pas  l'opération  qui 
eft  interdite  aux  Seigneurs ,  c'eft  le  privilège  du  territoire  qui  fait  la  compé- 
tence des  Officiers  Royaux, 
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Le  fécond  ajoute  que  c'eft  fans  préjudiciel  aux  droits 
de  la  grande  &  petite  voyerie  appartenante  aux  Tréfo- 
foriers  de  France }  enforte  que  ces  Arrêts ,  loin  de  donner 
atteinte  à  leur  droit ,  le  confirment  au  contraire  ,  &  leur 
interdifent  feulement  la  faculté  de  commettre  (a), 
iv.        Par  rapport  à  la  petite  voyerie  ,  elle  appartient  aufli 
des^droïs  au       »  comme  étant  une  dépendance  de  la  grande  voye- 
des  Sei-    rie  ;  mais  plufîeurs  Seigneurs  prétendent  qu'elle  leur  ap- 
gneurt  ea  partie nt  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  }  &  le  droit  du 
cette  ma-         cq  général ,  &  la  prétention  des  Seigneurs  ont  été 
autorifés  par  l'art.  1 1  du  titre  projetté  ,  pour  régler  les 
droits  de  Juftice ,  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Roi  ejl  feul  Seigneur  voyer ,  s'il  ny  a  titre  au  con- 
traire ;  &  où  il  y  a  titre ,  le  Roi  ejl  toujours  en  concurrence 
pour  juger ,  quand  il  a  prévenu. 

Il  faut  cependant  convenir  que  le  droit  du  Roi,  a  cet 
gard  ,  a  été  fouvent  contefté  ,  comme  Bacquet  l'obferve 
au  28e  chap.  des  Droits  de  Juftice,  où  il  rapporte  l'exemple 
des  prétentions  de  l'Archevêque  ,  du  Chapitre  &  du  Pré- 
vôt des  Marchands  de  Lyon,  &  de  l'Archevêque  de  Paris, 
à  cet  égard. 

Les  Gens  du  Roi  s'oppoferent  fortement  alors  à  ces 
prétentions ,  fuivant  le  même  Bacquet. 

Ils  fe  fondoient  fur  les  termes  du  titre  Quai  fint  regalia 
in  ufibus  feud.  où  il  eft  dit  que  vice publicce  de  regalibus  Junt , 
Jive  de  juribus  ad  Regem  perùnentibus.  Ils  prétendoient ,  en 


(a)  Ces  Arrêts  du  Confeil  font  matière  à  représentations  à  faire  en  tems  &  lieux 
de  la  part  des  Tréforiers  dé  France  ,  non  fous  le  point  de  vûe  qui  les  inté- 
rtffc  personnellement  :  fous  ce  point  de  vus,  ils  doivent  recevoir  avec  relpeét 
la  décifion  du  législateur;  mais  la  police  journalière  de  la  voyerie,  dans  le  détail  , 
Semble  exiger  la  préfence  d'un  Officier ,  qui  puifle  à  chaque  moment ,  régler 
par  provision  les  opérations  des  citoyens  ,  &  renvoyer  au  tribunal  ce  qui  peut 
Itre  différé.  Les  Officiers  ordinaires  déd  ligneront  probablement  ce  ministère 
trop  fubot donné  au  bureau  des  finances ,  en  faveur  duquel  ils  craindraient 
d'élever  une  apparence  de  droit  de  reffort.  AufE  voyons-nous ,  que  malgré  cet 
prohibitions,  qui  n'ont  point  encore  été  revêtues  de  la  forme  législative,  les 
bureaux  des  finances  ,  fe  permettent  de  donner  des  comtniffion*  de  ce  genre  ; 
&  le  législateur,  qui  probablement  ne  l'ignore  pas,  croit  au  moins,  pouvoir 
les  tolérer  ,  ou  les  diffimuler.  La  loi  feule  de  la  néceflïté  peut  rendre  cette  ef- 
pece  de  contradiction  légitime, 
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conféquence ,  que  le  droit  de  voyerie  ne  dépend  point  de 
la  Juftice  ,  mais  que  ce  droit  appartient  au  Roi  leul ,  & 
que  c'eft  fur  la  notoriété  de  ce  droit,  qu'a  été  rédigé  l'ar- 
ticle du  titre  des  Droits  de  Juftice  ,  qu  on  vient  de  citer. 

Ils  ajoûtoient ,  par  rapport  a  la  ville  de  Paris  en  parti- 
culier ,  que ,  par  les  extraits  d'anciens  comptes  qu'ils 
rapportoient ,  il  paroît  que  nul  n'a  voyerie  à  Paris ,  que 
le  Roi ,  hors  l'Evêque  où  les  maifons  font  fie n nés  de  part 
&  d'autre  ,  mais  que ,  fi  le  Roi ,  ou  quelqu'autre  Seigneur, 
a  quelque  maifon  dans  la  rue ,  l'Evêque  perd  fa  voyerie , 
parce  que  nul  ne  part  avec  le  Roi. 

Les  conteftations  ,  iurvenues  à  cette  occafion  entre  le 
Roi  &  les  Seigneurs  ,  n'ont  point  été  jugées ,  &  n'ont 
été  fuivies  que  d'un  appointement  ;  mais  le  même  Bac- 
quet,  au  n.  31  ,  foutient  qu'il  faut  déférer  à  l'article 
projetté ,  à  cet  égard ,  lors  de  la  réformation  de  la  Cou- 
tume ,  c'eft-a-dire  que  le  Seigneur ,  fans  titre ,  doit  être 
exclus  de  la  connoifTance  de  la  voyerie  ,  &  qu'en  cas 
qu'il  ait  un  titre ,  il  concourt  avec  le  Roi  dont  les  Officiers 
ont  la  connoiffance  par  prévention  ,  par  une  dépendance 
du  droit  de  police.  Voyez  Loyfeau  ,  des  Seigneuries , 
c.  9  de  la  Police,  n.  51. 

Les  Arrêts  des  18  Décembre  1 66c*  9  21  Novembre  1676, 
&  3  Mai  1684,  rendus  au  fujet  du  terrier  dans  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  ordonnent ,  à  la  vérité ,  que  les 
Seigneurs  qui  poffedent  juftice  &  voyerie,  en  repréfen- 
teront  les  titres  }  mais  la  difpofition  de  ces  Arrêts  ne 
fait  pas  ceffer  la  préfomption  du  droit  du  Roi. 

En  effet ,  le  Roi  ayant ,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Mai  1690  ,  créé  des  offices  de  jurés-experts  dans  les  villes 
de  fon  Royaume,  étendit ,  dans  la  fuite  ,  leurs  fonctions 
aux  alignemens  &  périls  imminens  ,  par  un  autre  du  mois 
de  Décembre  fuivant  j  &  comme  il  y  avoit  eu  aupara- 
vant quelques  offices  de  voyers  créés  en  dirTérens  lieux  , 
&  qu'en  d'autres  l'exercice  de  la  voyerie  avoit  été  aliéné 
à  quelques  Engagiftes ,  par  un  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1697,  le  Roi  fupprima  tous  ces  dirTérens  offices , 
révoqua  tous  les  engagemens  qui  avoient  été  faits  de 
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l'exercice  de  la  voyerie  ,  &  réunit  les  fonctions  dépen- 
dantes de  la  petite  voyerie  aux  offices  d'experts. 

Cet  Edit  ne  comprend  que  les  permiflions  de  placer 
des  auvents ,  marches  &  bornes  qui  ne  font  que  de  petite 
voyerie  ,  &  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  jurifdi&ion  des 
Tréforiers  de  France ,  par  rapport  à  la  grande  voyerie  ; 
&  dans  les  lieux  où  ces  offices  d'experts  ne  furent  point 
levés,  les  Tréforiers  de  France,  ou  leurs  commis,  ont  con- 
tinué d'y  exercer  la  petite  voyerie  (a). 
y.         Par  rapport  aux  droits  de  voyerie  ,  on  ne  voit  point 
v<P™jwdc  Çjue  les  anciennes  Ordonnances  ayent  porté  leur  attention 
jufque  fur  cet  objet  ;  &  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 607  , 
qui  fe  trouve  au  28e  chap.  de  Bacquet,  des  Droits  de  Jus- 
tice ,  eft  le  premier  titre  où  il  en  ibit  fait  mention. 

Le  Roi  Henri  IV,  ayant,  (comme  on  l'a  obfervé,  ) 
par  Edit  du  mois  de  Mai  1 599  ,  créé  un  office  de  grand 
voyer  de  France ,  &  en  ayant  depuis  pourvu  le  Duc  de 
Sully,  donna,  dans  la  fuite,  un  autre  Edit  en  interpré- 
tation, en  date  du  mois  de  Décembre  1607  ,  qui  fait 
mention  de  trois  efpeces  de  droits. 

La  première  de  ces  trois  efpeces  fe  prend  fur  ceux  qui 
demandent  permiffion  de  placer  nn  auvent  ou  une  enfei- 
gne ,  pour  laquelle  ils  doivent  trente  fols ,  ou  un  {impie 
rétabliiTement,  pour  lequel  ils  ne  doivent  que  quinze  fols. 
Le  même  Edit  rixe  les  droits  des  commis  du  grand  voyer  , 
pour  les  autres  villes ,  au  tiers  des  droits  établis  pour 
Paris. 

La  féconde  efpece  de  droits  ,  due  au  voyer  ou  à  fes 
commis,  fuivant  cet  Edit,  conlifte  à  jouir  de  tous  les 
droits  qui  leur  font  attribués  par  les  titres  de  la  voyerie» 
extraits  de  la  Chambre  des  Comptes ,  de  la  Chambre  du 
Tréfor  &  du  Châtelet  ,  comme  chandelles ,  gâteaux  t 
beurre ,  œufs ,  &c.  qui  fe  perçoivent  par  chacun  an  , 
aux  jour  &  faifon  accoutumés  de  ceux  qui  étalent  ès  pla- 
ces ,  marchés ,  rues  &  voies  publiques,  &  fauxbourgs  de 
Paris. 


(a)  Voyez  notre  note  à  la  fin  de  ce  chapitre» 


La 
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La  troifieme  efpece  de  droits,  appartenante  au  voyer, 
fuivant  cet  Edit,  confifte  à  difpofer  des  places  ancienne- 
ment appellées  Us  places  aumônées  à  pauvres  femmes 
&  filles  ,  par  le  feu  Roi  S.  Louis  ,  &  de  toutes  les  autres 
places  dépendantes  de  ladite  voyerie.  B acquêt  fait  men- 
tion de  ces  droits,  au  28e  chap.  des  Droits  de  Juftice, 
ti.  17  &  fuiv. 

L'office  de  grand  Voyer  ayant  été  uni ,  dans  la  fuite, 
au  Corps  des  Tréforiers  de  France ,  par  Edit  du  mots 
d'Avril  1627  ,  les  droits  de. voyerie  commencèrent  à 
faire  partie  de  la  ferme  du  Domaine ,  &  furent  perçus 
par  les  fermiers  oui  difpoferent  aufli  des  places  qui  dé- 
pendent du  grand  Voyer. 

Les  droits  de  voyerie,  dans  Paris,  furent  attribués 
depuis  aux  Tréforiers  de  France  ,  par  Arrêt  du  28  Juin 
1687 ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  payer  aux  fermiers 
'  du  Domaine  par  leurs  commis  ,  par  chacun  an  ,  la  fomme 
de  3500  liv.  mais  les  places,  dépendantes  de  la  charge 
de  grand  Voyer ,  continuèrent  de  faire  partie  de  la  ferme 
du  Domaine. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  joui  de  ces  droits  jufqu'à 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1693  ,  qui ,  ayant  uni  la  jurifaic- 
iion  de  la  Chambre  du  Tréfor  a  leur  bureau  ,  réunit  au 
Domaine  les  droits  utiles  de  la  voyerie ,  &  les  attribua , 
en  même  tems  ,  a  quatre  commiflàires  généraux  de  la 
"voyerie  ,  créés  par  le  même  Edit,  pour  en  jouir  fuivant 
le  tarif  qui  feroit  arrêté  au  Confeil. 
*  En  exécution  de  cet  Edit ,  il  fut  fait ,  par  Déclaration  du 
16  Juin  fuivant,  un  tarif  des  droits  qui  dévoient  être  per- 
çus par  ces  Officiers  }  &  ce  tarif  leur  a  fervi  de  régie 
jufqu'en  Tannée  1733  »  qu'ayant  obtenu  des  Lettres  pa- 
tentes, du  22  Octobre  ,  conflrmatives  de  leurs  droits, 
elles  furent  enregiftrées  au  Parlement  le  11  Mai  173 j, 
aux  charges  portées  par  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  &  en- 
tr'autres  ,  d'expofer  un  tableau  tel  qu'il  eil  ordonné  par 
i'Arrêt  contenant  les  différentes  efpeces  fujettes  au  paye- 
ment des  droits,  8c  la  quotité  des  droits  à  payer  -,  ces 
Lettres ,  l'Arrêt  denregittrement  &  ce  tableau  font  rap- 
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portés  au  fécond  volume  du  Code  de  la  Voyerie ,  imprimé 

en  1735  »  P*        &  ftùv' 

Depuis  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1693  ,  qui  con- 
tenoit  le  premier  tarif  des  droits  dûs  aux  quatre  Com- 
miflaires  de  la  voyerie,  par  un  Editdu  mois  de  Décem- 
bre 1697  ,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  le  Roi  a  attribué  aux 
experts- jurés  les  fonctions  de  la  petite  voyerie}  &  en 
même  tems ,  il  a  réglé  les  droits  qu'ils  pourroient  per- 
cevoir ,  par  un  tarif  attaché  fous  le  contrefeel. 

Ce  tarif ,  dans  l'ufage  %  cil  la  régie  que  fuivent  cuxe 
qui  font  commis  par  les  Tréforiers  de  France  dans.  les 
lieux  éloignés  de  leur  établiflément. 

Quoique  ce  tarif  ne  fafle  mention  que  des  villes  & 
bourgs ,  il  fcmble  qu'il  doit  s  étendre  aux  villages  qui 
font  fur  les  grandes  routes. 

Lorfque  la  voyerie  appartient  aux  Seigneurs,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  petite  voyerie  ,  les  droits 
qui  en  dépendent,  leur  appartiennent  également;  &  les 
Tréforiers  de  France ,  en  ce  cas ,  ne  conlervent  que  l'inf- 
peftion  fur  eux ,  &  l'exercice  de  ce  qui  a  rapport  à  la 
grande  voyerie. 

Les  conteitations  ,  qui  nahTent  à  l'occafion  de  la  petite 
voyerie ,  font  portées  ou  devant  les  Juges  des  Seigneurs , 
lorfqu'elle  leur  appartient ,  ou  devant  les  Tréforiers  de 
France  dans  les  autres  cas. 

L'Edit  de  1607  en  avoit  attribué  la  connouTance  dans 
Paris  à  la  Chambre  du  Tréfor ,  parce  qu'alors  les  Tré- 
foriers de  France  jouiflbient  du  droit  de  voyerie.  L'Edit 
de  Mars  1693  ,  en  leur  ôtant  la  jouhTance  de  ces  droits, 
leur  a  renvoyé  la  connouTance  des  conteftations  qui  en 
peuvent  naître. 

vi.  On  a  douté  fi  cette  jurifdi&ion  que  quelques  Seigneurs 
oiicedu  prétendent  avoir  fur  la  voyerie,  les  met  dans  l'obligation 
de  fournir  le  premier  pavé  des  rues  qui  fe  percent  de  nou- 
veau dans  Paris  ;  mais  l'Arrêt  8  5  de  Leveft  les  en  décharge, 
&  partage  cette  obligation  par  moitié  entre  le  Seigneur 
cenfier  &  les  propriétaires  des  maifons  &  héritages  finies 
dans  ces  rues.  L'ufage  a  changé  depuis  ce  tems  •>  &  on  ne 
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doute  plus  aue  les  propriétaires  des  héritages  adjacens 
ne  foient  obligés  de  fournit  le  premier  pavé ,  dont  le  Roi 
fait  enfuite  l'entretien  (a). 


(â)  L'idée  de  voyerie  mat  ana'yTée  ,  jette  beaucoup  de  nuages  far  cette 
matière ,  &  tait  la  fou  te  c  de  tontes  les  difficultés  qu'elle  contient.  Il  ne  faut 
pas  même ,  comme  Loyfeau  l'a  obfervé ,  fe  fier  au  nom  de  voyer  que  l'on 
trouve,  foit  dans  les  Coutumes,  foit  dan»  les  titres  particuliers.  Quelquefois 
ce  nom  dérivé  de  vicus  ,  &  non  pas  de  via ,  ne  fignine  qu'un  Juge  ordinaire. 
En  général,  lu  voyerie  eft  la  police  des  chemins  :  ce  qui  comprend  l'adminis- 
tration 6>  la  juridiction.  Cette  police  enfuite  fe  fubdivife  en  deux  parties,  rela- 
tivement à  l'on  objet.  D.»ns  cet  objet  font,  i°  les  grands  chemins  ou  chemins 
royaux  ,  i°  le»  chemins  ordinaires.  Cette  distribution  donne  d'abord  une  pre- 
mière partie,  qui,  évidemment,  8f  par  fa  nature  même,  eft  hors  du  problème 
des  droits  des  Seigneurs  particuliers.  Sur  la  féconde  partie ,  il  faudrait  un 
suffrage  précis  &  uniforme  des  mœurs ,  pour  la  fouftraire  au  droit  général  de 
Police  que  nos  mœurs  attribuent  au  Seigneur.  Il  femble  que  les  monument 
le  cont  ennent  ce  fuiira^e  ,  par-tout  on  trouve  que  la  voyerie  efl  une  juflice  de 

Sar  foi.  P!urieurs  Coutumes ,  par  une  difpofnion  particulière ,  la  donnent  aux 
eigneurs,  d'où  il  paroitroit  léfulter  qu'en  les  exécutant  dans  leur  territoire, 
on  ne  doit  pas  recevoir  leur  difpofnion  comme  droit  commun.  En  un  mot , 
il  paraît  que  c'eft  un  monument  précieux  de  ce  fuffrage  ,  que  l'article  cité  ci- 
dellus ,  du  nombre  de  ceux  du  titre  de  Juflice  ,  projetté  lors  de  la  rédaction 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui ,  pour  comprendre  le  droit  de  voyerie  fous  le 
titre  de  Haute  Juflice ,  exigent  un  titre  particulier,  ou  une  poffeffion  immémo- 
riale. Cependant  il  faut  convenir  que  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  ne  re» 
connoiffent  pas  cette  féparation  du  droit  de  voyerie  de  la  police  ordinaire  ,  ' 
&  fous  le  titre  de  Police»  maintiennent  les  Seigneurs  dans  l'exercice  de  la 
voyerie. 

Il  y  en  a ,  en  particulier ,  un  célèbre ,  en  date  du  i  Septembre  1760  ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray  ,  qui  maintient  les  Seigneurs  de  Clichy ,  Mont-Rouge , 
6c  autres  des  environs  de  Faris,  dans  l'exercice  de  leur  Haute- Juflice ,  en 
conséquence,  les  autortfe  à  exercer  toute  Poice  fur  les  chemins  étans  en  leurs 
Juftices ,  autres  que  chemins  Royaux ,  conduiras  d'une  ville  à  une  autre  ;  & 
à  cet  effet ,  foire  affigner  devant  leurs  Juges  tous  comrev:nans  aux  régkmens 
de  la  voyerie  ,  flt  les  faire  punir  par  amende  ,  ou  autrement ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Dans  la  voyerie  Royale,  il  y  a  encore  deux  ordres  à  diftinguer.  Le  premier 
eft  celui  de  la  voierie  Royale  par  fa  nature  ;  le  fécond  eft  celui  de  la  voierie 
dans  les  terres  du  Roi.  Ceft  la  diftmôion  des  droits  régaliens  ,  8c  des  droits 
domaniaux.  L'un  &  l'autre  ordre  eft  entre  Us  mains  des  tréforiers  de  France. 
Mais  ils  y  font  venus  par  deux  routes  différentes  ;  fc  dans  l'uo  6c  l'autre  ordre 
même,  différentes  routes  ou  encore  ont  unilajurifdiâion  &  l'adminiftration.  De 
tout  tems ,  par  le  titre  de  leurs  offices ,  les  tréforiers  de  France ,  arbitres  des 
dépenfes  publiques ,  «voient  la  direction  &  l'adminiftration  de  la  voyerie  Royale. 
En  même  tems ,  dans  phiffeurs  villes  qui  appartenoiem  au  Roi ,  il  y  avoit  t'es 
voyers  particuliers,  qui  exerçoient,  fous  le*  tréforiers  de  France ,  la  direction  de 
la  petite  voierie,  Se  percevoient  certains  droits  déterminés.  Ce  voycr  n'avoit  point 
d'appareil  de  cemrainte.  Membre  du  tribunal  qui  exerçoit  la  jurifdiftion  ordi- 
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naire  :  îl  empruntait  fes  forces  dans  Ton  tribunal  qui  contraignoit  a  l'exécution 
de  fes  Ordonnances. 

Les  chofes  étoient  encore  en  cet  état ,  lors  qu'Henri  tV  crut  devoir  mettre 
à  la  tête  de  la  direction  de  la  voyerie  ,  le  Duc  de  Sully  ,  fous  le  titre  de  Grand 
Voyer  de  France.  Four  joindre  à  ce  miniftere  la  voyerie  particulière  de  Paris  , 
le  Duc  de  Sully  acheta  l'office  de  voyer  de  Paris.  A  (a  mort ,  on  fenrit  que 
cet  office  fur  numéraire  de  fcrand  voyer  ne  faifoit  que  confufion  dans  le  mi- 
niftere ;  on  le  réunit  aux  foncions  des  tréforiers  de  France  ,  defquellesil  avoit  été 
démembré ,  en  même  tenu  pour  y  réunir  de  même  l'office  de  voyer  de  Paris  , 
le  Roi  fouhaira  que  les  tréforiers  de  France  rembourfaflent  aux  hoitiers  de  M. 
de  Sully  le  prix  de  cet  office  ;  ce  qui  fut  confomméen  1 63  «.Par-là  ,  1a  royerie 
domaniale  fut  unie  à  la  voyerie  Royale;  &  le  Roi  fe  trouva  en  même  tems 
à  portée  de  fatisfaire  le  vœu  qu'il  avoit  déjà  coofigné,  &  même  exécuté  par 
l'Edit  de  1637  ,  de  placer  la  jurifdiÛion  de  cette  matière  dans  les  même»  main» 
que  l'adminifttation.  Les  tréforiers  de  France,  fubrogés  aux  droits  du  voyer  de 
Paris,  percevaient  les  mêmes  émolumem.  Le  Roi  les  retira  d'entre  leurs  mains  , 
&  les  unit  à  fon  domaine.  C'eft  depuis  ce  tems  que  ces  droits  peuvent  être 
placés  au  nombre  des  droits  Royaux.  Ils  font  actuellement  entre  les  mains  des 
Commiflaires  de  la  voyerie  ,  comme  notre  auteur  l'obfervc.  Il  ne  faut  pas  cher- 
cher des  droits  fembiables  dans  les  terres  des  Seigneurs  ,  à  moins  qu'un  titre 
particulier  ne  les  leur  attribue;  s'ils  eflayent  de  le»  percevoir,  c'eft  exaction* 
Ils  n'ont  la  voyerie  qu'autant  que  cette  voyerie  eft  anéantie  dans  le  droit  géné- 
ral de  Police. 

Toute  jurifdiâion,  en  matière  de  voyerie ,  eft  donc  entre  les  mains  des  tré- 
foriers de  France,  qui  d'ailleurs  ont  la  direction  par  le  titre  it  leurs  ojScet. 
Cette  direction  fait  leur  véritable  &  ancien  patrimoine  dans  lequel  ils  ne  recon- 
noiflent  perfonne  entre  le  Roi  &  eux.  Ce  qu'ils  ordonnent,  eft  ordonné  par 
le  Roi  lui-même.  Mais  enfuite,  exerçans  dans  ta  même  matière  une  jurifdic- 
rîon  qui  leur  eft  déléguée  par  le  Prince ,  &  mettans  leur  nom  à  la  tête  de  leur 
Jugement,  ils  ne  peuvent,  fuivant  la  régie  générale  du  droit  public  français  , 
qui  ne  veut  pas  qu'une  afftire  foit  terminée  définitivement ,  &  fans  appel  t  par 
aucun  officier ,  de  quelque  dignité  qu'il  foit  revêtu ,  6t  qui  allure  aux  citoyens 
le  droit  de  demander  au  Prince  en  fes  Cours  la  tévifion  de  ce  qui  a  été 
jugé  par  fes  officiers  ,  ils  ne  peuvent ,  difons  -  nous  ,  fe  défeodre  de  recon- 
noitre  le  droit  de  reflort  du  Parlement  fur  leur  jurifdiâion.  La  difcufiiot» 
&  la  détermination  des  caractères ,  qui  diftinguent  les  opérations  de  direâion, 
de  celles  de  jurifdiâion  ,  fetoit  une  excurfion  trop  longue  hors  de  notre  ma* 
tifire. 

Mais  quelle  que  foit  la  folution  du  problême  élevé  entre  le  Roi  &  les  Seigneurs  9 
ou  plutôt  en  recevant  la  dernière  jurisprudence  du  Parlement ,  comme  la  déciûon 
de  cette  queftion,  il  y  a  une  obférvation  a  y  joindre  ,  fçavoir  que  <oute  voyerie 
Royale  eft  entre  les  mains  des  tréforiers  de  France.  Dans  cette  voyerie  Royale 
eft  le  droit d'infpeâion  fur  la  voyerie  Seigneuriale,  puisqu'il  faut  en  reconnoitre 
une  ;  le  droit  d'infpeâion  contient  celui  de  contraindre  les  Seigneurs  à  faire 
ce  qu'ils  doivent  faire,  &  de  tenir  la  balance  entr'eux  &  leurs  lu  jets,  même 
à  fupléer  leur  négligence,  &  réformer  les  jugemens  de  leurs  Juges  ;  ce  qui 
paroit  faire  dans  cette  partie  un  droit  de  reflort  des  tréforiers  de  France  fur 
les  Juges  des  Seigneurs  ;  reflort  qui  ne  peut  leur  être  con:efté  par  les  Juges  ordi- 
naire»,  auxquels  il  eft  défendu  de  prendre  conaoi£Uoce  de  ces  matières,  de  iL 
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y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  droit  de  reflbrt  (croit  reconnu ,  fi  le  cas  s'en 
préfemoit.  11  n'y  a  point  d'exemples  à  citer,  parce  que  jufqu'ici ,  les  tréToriere 
de  France  prétendoient  exclurre  les  Juges  seigneuriaux  de  l'exercice  de  la 
▼oyerie ,  8c  que  l'aflèrtioo  du  droit  de  ceux-ci ,  ètoit  encore  flotaujte,  fii 
«naine ,  avant  l'Arrêt  rendu  le  i  Septembre  1760, 
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CHAPITRE  X. 

De  quelques  autres  Droits  domaniaux  qui  ner 
font  atcachés  ,  ni  à  la  Souveraineté ,  ni  à  la 
Juftice  ;  tels  que  la  Redevance  iur  les  Maifons 
bâties  hors  des  limites  de  Paris  ,  &  les  Droits 
d'Echange  dans  les  terres  des  Seigneurs  parti- 
culiers. 

I.  Rentes  de  toute  nature  fur  les  maifons  &  hérU 

tages. 

II.  Redevances  fur  les  maifons  bâties  hors  des  limite  si 

III.  Plufieurs  Ordonnances  défendent  l'aggrandilTement 

de  la  Ville, 

IV.  Le  Droit  d'Echange  dans  les  Seigneuries  particu- 

lières s  font  aujji  du  Domaine. 

V.  Il  y  a  quelques  Provinces  qui  en  font  exemptes  y  comme 

le  Languedoc  £r  la  Champagne. 

VI.  Quejlion  au  fujet  de  cette  exemption. 

/^\Utre  ces  droits  dépendans  de  la  Juftice,  le  Do- 
Reatts  de  \J  maine  eft  encore  groffi  de  plufieurs  droits  incorpo- 
touteiuture  rels ,  qui  n'en  dépendent  point ,  &  qui  pourroient  être  pof- 
îon  '&Té-  fédés  par  les  particuliers  -t  telles  font  les  redevances  ou 
fùages,       en  argent ,  ou  en  grain ,  ou  en  autre  efpece  de  prédations , 
les  rentes  foncières ,  ou  fur  les  maifons  de  Ville ,  ou  fur 
des  héritages  ruraux  ;  on  y  peut  joindre  l'exemple  des 
redevances  impofées  fur  les  maifons  bâties  hors  des  limites 
de  la  Ville  de  Paris,  au  préjudice  des  défenfes  portées  par 
les  Ordonnances, 
n.         Quoique  l'étendue  de  cette  grande  Ville,  le  nombre 
çtt'îjTîw  &  la  magnificence  des  bâtimens  qui  la  compofent,  &  fou 
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aggrandiffement  foicnt  un  grand  ornement  de  la  France , 
&  que  cette  ville,  qui  en  eft  le  centre,  foit  le  principal 
objet  de  l'admiration  des  étrangers  qui  y  abondent ,  on  a 
toujours  regardé  cet  aggrandiffement  comme  dangereux 
pour  Paris  aême ,  &  comme  nuifible  aux  provinces  du 
Royaume. 

Cette  grande  Ville ,  en  effet ,  n'attire  que  trop  à  elle 
ceux  qui  peuvent  s'y  diftinguer  par  quelques  talens ,  ou  en 
loutenir  la  dépenfe  par  leur  fortune ,  ou  que  leur  peu  de 
reflburce  chaffe  de  leur  pays,  &  que  les  franchifes,  dont 
on  y  jouit ,  engagent  à  s'y  établir  j  &  il  feroit  à  craindre 
que,  rececevant  un  perpétuel  accroifTement,  elle  ne  fe 
détruisît  elle-même  par  fa  propre  grandeur,  Ôt  que  la  con- 
fommation  qui  s'y  fait ,  augmentant ,  n'y  causât  une  trop 
grande  chereté  des  chofes  les  plus  néceftaires  (a). 

On  voit ,  en  effet ,  que  long-tems  avant  que  la  Ville  de  M- 
Paris  eût  monté  au  degré  où  elle  eft  aujourd'hui,  lesOrdon-  Ordot^ 
nances  avoient  pris  la  précaution  de  défendre  d'en  augmen-  ces  défen- 
ter  lesbâtimens.  àZmK 

L'Ordonnance  du  Roi  Henri  II,  du  mois  de  Novembre  iïenVde  la 
1 548  ,  rapportée  dans  Rebuffe ,  1.  4 ,  tit.  1 2,  c.  1  ,  défend  vill«* 
de  bâtir  de  neuf  dans  les  fauxbourg ,  a  peine  de  confifea- 
tion  du  fonds  &  du  bâtiment,  dont  elle  ordonne  la  démo- 
lition. L'Arrêt  d'enregiftrement  ajoute  que ,  comme  il  y 
a  des  endroits  où  il  n'y  a  point  de  fauxbourgs ,  l'intention 
du  Roi  s'étend  a  tous  les  bâtimens  qu'on  pourroit  conf- 
truire  hors  les  portes  de  la  Ville. 

Le  Roi  Louis  XIII ,  en  fenouvellant  cette  défenfe ,  l 'éten- 
dit encore  plus  loin  par  fes  Déclarations  des  3 1  Août 
1617 ,  &  17  Juin  1633  ,  en  y  comprenant  non  feulement 
tous  les  lieux  hors  les  portes  de  la  Ville ,  mais  aufli  le» 
places  qui  étoient  dans  fon  enceinte  ,  fous  les  mêmes 
peines. 

(a)  Cet  inconvénient  n'eft  pas  le  plut  grand  de  tous,  puifque  jofqu'à  un  cer- 
tain point  il  feroit  le  reraede  Mais  le  véritable  inconvénient  eft  le  defieche- 
ment  des  province»  dépeuplées  &  énervées.  Voye* ,  à  ce  fujet ,  l'ouvrage  de  M, 
de  Mirabeau ,  intitulé  l'Ami  its  hommts  ,  ouvrage  plein  d'une  politique  natu- 
relle, fincere  &  dénuée  d'artifices ,  dans  lequel  1  entnoufiafme  delà  vérité  Se  do» 
aéle  patriotique  fait  quelquefois  obAacJe  &  l'analyfe  des  idées»  &  à  I»  peifcc- 
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Pour  prévenir  les  contraventions  à  ces  défenfes ,  le  même 
Roi,  par  un  Arrêt  du  ij  Janvier  i6j8,  ordonna  qu'il 
feroit  planté  des  bornes ,  au-delà  defquelles  on  ne  pourroit 
bâtir,  fans  fa  permiflion  ;  mais  cette  aéfenfe  nerttt  pas  plus 
efficace  que  la  précédente. 

La  Ville  de  Paris  ayant  reçu  ,  fous  le  régne  qui  fuivit, 
une  augmentation  encore  plus  prodigieufe,  que  fous  les 
précédens ,  elle  devint  méconnouTable  à  fes  propres  habi- 
tans. 

Ceux  qui  avoient  contrevenu  aux  défenfes  d'augmenter 
le  nombre  des  bAtimens,  avoient  encouru  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  ;  cependant  le  feu  Roi  voulut  bien  fe 
départ'r  de  la  confiscation  qui  lui  étoit  acquife. 

Par  une  Déclaration  du  io  Avril  1671,  il  confirma 
les  propriétaires,  à  la  charge  de  lui  payer  le  dixième 
de  la  valeur  des  bàtimens  &  des  clôtures ,  &  une  rede- 
vance annuelle  de  5  fols  pour  chaque  maifon  (a).  Il  renou- 
vella  cependant  les  mêmes  défenfes  pour  l'avenir ,  fous 
les  peines  portées  par  les  Ordonnances;  &il  prit  de  nou- 
veau la  précaution  d'ordonner  qu'il  feroit  fait  de  nouvelles 
enceintes ,  &  planté  de  nouvelles  bornes  ,  au-delà  des- 
quelles il  ne  feroit  pas  permis  de  bâtir  :  cette  redevance 
fait  conftamment  partie  des  droits  incorporels  qui  compo- 
fent  le  Domaine. 

Il  y  a  eu ,  depuis  ,  de  nouvelles  défenfes  de  bâtir  hors  des 
limites ,  fous  le  régne  de  Louis  XV  ;  &  on  a  planté  de  nou- 
velles bornes  pour  fixer  ces  limites ,  en  vertu  d'une  Décla- 
ration du  18  Juillet  1724  ;  mais  cette  matière  n'eft  pas 
l'objet  de  ce  Traité ,  dans  lequel  on  n'en  a  fait  mention  que 
par  rapport  à  la  redevance  annuelle  ,  impofée  aux  contre- 
venans ,  qui  eft  dornania  le, 

(  a  )  On  peut  demander  fi  cette  redevance  annuelle  de  ç  f.  eft  un  cens  empor- 
tant lods  &  ventes.  L'édit  ne  le  dit  pas ,  &  d'ailleurs  ces  maifon»  ont  leur 
fcigneur  direâ,  &  paye  leur  Cens.  It  faut  donc  dire  que  cette  redevance  eft 
impofée  comme  une  fervitude  qui  fait  la  reconnoiflance  de  la  tolérance  par 
laquelle  ces  rruifons  fubGftent.  Le  Roi  eft  bailleur  de  fonds,  mais  il  n'eft  pas  le 
premier,  8t  il  n'eft  pas polBble  d'ajouter  aux  charges  de  la  conceflion  ,  après 
coup.  Cependant  la  choie  eft  du  reflbrt  de  la  jurifprudence  pofitive.  Cette  coo- 
feication  à  laqu.-lle  le  Roi  veut  bien  renoncer  ,  lui  donne  le  droit  d'impofer 
toutes  charges,  que  pourroit  impofcruQ  bailleur  de  fonds  ,  fans  préjudice  des 
droits  des  leigneurs  anciens. 

Les 
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Les  droits  d'échange  qui  appartiennent  au  Roi ,  dans  Lç^'oi 
l'étendue  des  Seigneuries  particulières ,  font  aufli  au  rang  d'échange1' 
des  droits  qui  font  partie  du  Domaine ,  &  qui  font  indépen-  daiwiesial 
dansdelaluftice.  £SC_ 

UnEditdu  mois  de  Mai  1647  a  donné  la  naiflance  à  re$,fo« 
ces  droits.  aufliduD©* 

Par  cet  Edit ,  le  Roi ,  pour  prévenir  les  fraudes  de  ceux 
qui ,  pour  éviter  le  payement  des  droits  feigneuriaux  $ 
établis  pir  les  Coutumes ,  en  cas  de  vente ,  déguifoient  ces 
fortes  de  contrats  fous  l'apparence  d'une  échange ,  &  à 
cet  effet  fimuloient  des  conititutions  de  rentes ,  qu'on  fei- 
gnoit  de  donner  en  échange,  &dont  le  principal,  rem- 
bourfé  peu  de  tems  après  ,  étoit  le  véritable  prix  de  la 
vente ,  ordonna,  qu'à  l'avenir  tous  échanges  d'héritages  con- 
tre des  rentesde  quelque  nature  qu'elles  puffent  être,feroient 
fujets  aux  mêmes  droits  ,  que  les  ventes  faites  en  deniers , 
&  que  ces  droits  feroient  perçus  à  fon  profit ,  même  dans 
l'étendue  des  Seigneuries  particulières,  dont  les  Seigneurs 
ne  les  auroiênt  pas  acquis  de  lui. 

Cet  Edit  n'ayant  pas  eu  pour  lors  d'exécution ,  fa  dif. 
pofition  fut  renouvel lée  par  une  Déclaration ,  du  20  Mars 
1673  j  &  elle  fut  étendue  ,dans  la  fuite,  par  un  Edit  du 
mois  de  Février  1674,  aux  échanges  d'héritages  contre 
héritages 

Comme  il  y  a  des  Coutumes  qui  chargent  les  contrats 
d'échange  du  payement  du  relief,  ou  de  quelqu'autre 
droit,  on  douta  fi  ce  dernier  Editdevoit  avoir  lieu  dans 
l'étendue  de  ces  Coutumes  -f  l'affirmative  l'emportai  & 
par  une  Déclaration  du  premier  Mai  1696,1e  Roi  ordonna 
que  le  droit  d'échange  feroit  payé  dans  ces  Coutumes, 
iorfque  le  droit, qui  y  feroit  établi  pour  les  échanges, 
feroit  moindre  que  celui  qui  feroit  dû  pour  les  ventes  , 
auquel  cas  l'excédent  de  ce  droit  feroit  feulement  payé 
au  Roi. 

Depuis  ce  tems,  le  droit  d'échange  a  été  perçu  au  pro- 
fit du  Roi ,  ou  des  Seigneurs,  ou  d'Etrangers  même  qui  les 
ontacquisdans  les  Seigneuries  particulières^  comme  cette 
efpece  de  participation  d'un  Etranger  à  la  Seigneurie  peut 
produire  des  conteftations  ,l  le  Jioi  a  permis  aux  Seigneurs 

Tome  III,  H  h 
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de  les  rembourfer  de  la  finance  payée ,  par  deux  Déclara- 
tions des  xi  Août  1705 ,  &  16  Février  1715  ,  aux  con- 
ditions qui  y  font  portées  ;  cependant  plufieurs  Seigneurs 
ont  négligé  ce  rachat ,  enforte  que  les  Etrangers  font  de  meu- 
res en  pofleffion  (a). 
V;         Le  droit  d'échange  cependant  ne  fubfifte  pas  dans  toutes 
^ues'pKÎ"       Provmces  »  quelques-unes  l'ont  racheté  -y  telles  font 
vinces  qui  celles  de  Languedoc  &  de  Champagne, 
en  font         La  première  de  ces  deux  Provinces  a  payé  une  fomme 
comTèe$ie  ^e  1  *oooo  livres ,  au  moyen  de  laquelle ,  par  Edit  du  mois 
Languedoc  de  Décembre  1683  ,  les  Edits  précédens  ont  été  révoqués 

1     '  La  Champagne  a  payé  une  fomme  de  80000  livres ,  qui 

a  été  le  prix  de  l'extinction  des  droits  d'échange  dans  les 
Seigneuries  particulières  feulement  de  toute  la  Province» 
ordonnée  par  les  Lettres-patentes  du  30  Juin  1697 ,  regif- 
trées  au  Parlement,  le  24  Juillet  fuivanr. 

Cette  exemption  des  droits  d'échange ,  accordée  à  quel- 
ques Provinces ,  a  fait  naître  une  queftion  qui  peut  trouver 
ici  fa  place. 

(WKon     Deux  copermutans  s'abandonnent  mutuellement  deux 
au  fujet  de  héritages ,  dont  l'un  eft  ûtué  dans  l'une  de  ces  Provinces 
cette exem-  exemptes ,&  l'autre  dans  une  Coutume  qui  charge,  en 
cas  de  vente ,  le  vendeur  du  payement  des  droits ,  &  dans 
laquelle  l'échange  n'eft  pas  fujet  aux  droits  ,  fuivant  la 
Coutume  qui  garde  le  filencefur  ce  fujet. 

Une  demande  à  fin  de  payement  des  droits  feigneu- 
riaux ,  intentée  contre  l'acquéreur  de  ce  dernier  héritage, 
donne  lieu  à  une  demande  en  garantie,  contre  le  coper- 
mutant,  qui  foutient  que  n'étant  qu'acquéreur,  par  rapport 
à  l'héritage  dont  il  s'agit ,  il  ne  peut  être  chargé  du  paye- 


(  a  )  Le  Leg'flateor  ne  cefle  d*arertir  les  S?i^cur$  de  l'intérêt  qui  doit  le» 
rendre  jaloux  de  l'acquifuion  de  ces  droits  dam  leurs  terres.  En  1748  encore  9 
par  une  Déclaration  en  date  du  ao  Mars  ,  enrgiftrée  au  Parlement  le  13  ,  le 
Roi  accorde  fix  mois  aux  Engagées  des  Domaines  ,  6c  aux  Seigneurs  parti- 
culiers pour  acquérir  ces  droits,  linon,  ils  Jrro'nt  vendus,  pour  être  poffédés 
par  les  acquéreurs  comme  un  fief  particulier  mouvant  du  Roi ,  à  caufe  dm  chef- 
îieu  le  plus  prochain  ,  avec  le  titre  de  ft'tçncurte  ,  8t  tous  le«  droit»  qui  et* 
dépendent ,  même  les  droits  honorifiques  dans  les  cglifes,  apte»  les.1" 
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ment  de  ces  droits  ,  dans  une  Coutume  qui  impofe  au 
vendeur  la  néceflité  de  les  payer. 

Pour  fe  déterminer  fur  une  femblable  conteftation ,  il 
femble  qu'on  doit  éloigner  d'abord  la  difpofition  de  la 
Coutume ,  qui  n'ayant  eu  que  le  contrat  de  vente  en  vûe , 
ne  peut  être  préiumée  avoir  ftatué  fur  un  cas  qu'elle  n'a 
point  prévu. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'échange ,  chacun  des  copermutans 
abandonne  un  héritage;  mais  on  n'en  peut  pas  conclure 
que  chacun  d'eux  repréfente  un  vendeur  &  un  acheteur 
en  même  tems  ;  un  vendeur ,  par  rapport  à  l'héritage  qu'il 
abandonne  $  un  acheteur  ,  par  rapport  à  l'héritage  qu'il 
reçoit. 

On  peut  foutenir  ,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  ni  vendeur, 
ni  acheteur ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'achat  ni  de  vente  , 
fans  ftipulation  de  prix  j  mais  qu'il  s'agit  d'une  autre  efpece 
de  contrat  tout  différent  qui ,  clans  l'efprit  de  la  Coutume , 
eft  affranchi  de  tous  droits. 

Si  la  Coutume  n'a  point  porté  fes  vues  fur  le  contrat  dont 
il  s'agit ,  fi  fon  intention  a  été ,  par  conféquent ,  que  les  deux 
contraétans  fuflent  exempts  du  payement  des  droits  il  en 
réfulte  que  ce  font  les  droits  qu'il  faut  confulter  pour  décider 
la  queftion  fur  qui  tombe  l'obligation  de  payer  les  droits 
feigneuriaux  ,  en  cas  d'échange  :  or  le  droit  commun 
chargeant  l'acquéreur ,  on  ne  peut  douter  que  l'intention 
de  la  Loi  n'ait  été  de  s'y  conformer ,  &  Je  charger  du 
payement  celui  qui  le  repréfente  dans  l'échange. 

Chacun  des  copermutans  repréfente  l'acquéreur ,  par 
rapport  à  l'héritage  qu'on  lui  abandonne  ;  ainû*  chacun 
des  copermutans  doit  porter ,  à  cet  égard  ,  les  charges 
attachées  à  cette  qualité  :  il  en  réfulte  que  la  demande 
en  garantie  eft  mal  fondée ,  de  la  même  manière  qu'elle 
le  (eroit  dans  un  échange  de  deux  héritages  fitués  en  deux 
Coutumes  différentes  ,  dont  l'une  chargerait  le  vendeur , 
&  l'autre,  l'acquéreur  du  payement  des  droits. 

Il  eft  évident  que  chacun  d'eux  payeroit  les  droits  de 
fon  héritage  j  &  la  conféquence  eft  naturelle  dans  l'échange, 
dont  il  s'agit  ici(a). 

(4)  Ajoutez  que  ce*  difpuûtioru  de  Coutume ,  qui  chargent  le  vendeur  des 
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droits,  ne  font  qu'un  ordre  d'arrangement  entre  le  vendeur  &  l'acheteur,  qui 
a'eft  pat  fait  pour  diminuer  les  droks  du  Seigneur  ,  auquel ,  à  raitbn  de  la  vente  , 
les  droits  font  certainement  dûs  ,  payables  par  celui  que  la  Coutume  défigne 
comme  débiteur.  Mais  les  droits  font  dût.  Ainli  le  cas  d'échange  étant  aflimilé 
à  celui  de  vente,  les  droits  font  dûs  pareillement,  &  dûs  par  celui  qui  pof- 
fede,  parce  que  la  terre  en  efi  le  gage,  fauf  Ton  recours.  Or  y  a-t-il  lieu  au 
recouts  i  Les  raifons  alléguées  ici ,  pour  eiclure  ce  recours ,  font  clic  décifives  t 
La  Coutume  n'a  point  prévu  ce  cas ,  tfto  ;  mais  ce  cas  a  été  aiBmilé  à  celai 
de  la  Coutume.  L échange  n'efl  point  une  vente;  eflo encore,  mais  c'eft  la  tra- 
dition d'un  héritage ,  moyennant  un  autre  héritage  qui  peut  bien  être  regardé 
comme  un  prii  ;  &  c'eft  précifément  fous  ce  point  de  vûe,  qui  affimile  l'échange 
à  la  vente,  qu'on  a  fournis  l'échange  aux  mêmes  droits  que  la  vente.  Dilons 
donc,  que  par  rapport  à  ces  droits,  l'échange  eft  une  véritable  vente,  à  raifort 
de  laquelle  ,  fuivant  la  loi  territoriale,  l'acheteur  ou  le  vendeur  ,  fuivant  la  déter- 
mination de  cette  loi  devra  fes  droits.  Si  ce  n'efl  pas  là  la  convention  des  par- 
tie», c'eA  i  elles  à  prévenir  cette  interprétation  par  les  ftipulations  néceûaices. 
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II.  Effet  de  cette  préférence. 

III.  Privilèges  du  Domaine  J  expliqués  au  longt  far 
Chopin  (y*  autres. 

IV.  Difirihution  de  ces  Privilèges  en  différentes 
cla  ffes. 

V.  Inaliénabilité  &  imprefcriptibilitc . 

VI.  Autres  précautions  pour  U  confervation  du 
Domaine. 

yil.       Création  d'Officiers  chargés  de  veiller  à  U  con^ 
fervation  du  Domaine. 
Nécejjît'e  de  l'enfaifintment. 
yill.     Queflion  particulière  fur  ïenf ai  finement. 

E  titte  du  Code  de  Privilégia  Fi/ci  ne  ren- 
ferme qu'une  partie  de  l'objet  qu'on  fe 
]  propofe  ici  ;  il  n'a  rapport  qu'à  un  feul 
des  privilèges  du  fife,  qui  eft  celui  du  rang 
qu'il  tient ,  &  de  la  préférence  qu'il  peut 
avoir  fur  les  biens  a  un  débiteur  qui  lui 
eft  commun  avec  un  autre  créancier  ,  &  on  n'y  explique 
pas  même ,  dans  toute  fon  étendue ,  en  quoi  confifte  cette 
préférence. 

Ce  débiteur,  qui  peut  avoir  contracté  avec  les  parti- 
culiers &  avec  le  fife  ,  peut  n'avoir  que  des  créanciers 
chirographaires ,  &  en  avoir  aufli  d'hypothécaires  -9  &  le 
privilège  du  fife  reçoit  fon  application  à  l'égard  des  uns  & 
des  autres. 

A  l'égard  des  créanciers  chirographaires ,  il  confifte  à 
donner  au  fife  une  préférence  confiante  fur  eux  ,  parce 
qu'il  eft  toujours  réputé  créancier  hypothécaire. 

A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  ,  il  confifte  à 
donner  au  fife  une  préférence  iemblable  fur  les  biens  im- 
meubles acquis  depuis  que  le  débiteur  commun  a  contracté 
Il      avec  lui. 

Eftet  de  Cette  préférence  du  fife  fur  les  créanciers  hypothécaires , 
«**î»éfc-  même  antérieurs,  &  fur  les  immeubles  acquis  depuis  que 


i.  

Le  titre  do 
droit  qui  fe 
rapporte  à 
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le  débiteur  commun  a  contracté  avec  lui ,  eft  atteftée  au 
titre  du  Digefte  de  Jure  Fijci.  Ce  titre  du  Code  de  Rrivi- 
legio  Fi/ci  ne  fait  point  mention  de  cette  préférence  ;  &  on 
y  décide  feulement  que  le  fifc  eft  toujours  réputé  créan- 
cier hypothécaire ,  mais  que  cette  hypothèque  ne  lui 
donne  aucun  avantage  fur  les  autres  créanciers  qui  font 
hypothécaires  comme  lui,  &  que  la  date  de  leur  créance 
décide  de  la  préférence  qu'ils  doivent  avoir  l'un  fur  l'autre, 
parce  qu'entre  créanciers  hypothécaires  ,  c'eft  la  date  , 
&  non  la  nature  de  la  dette ,  qui  opère  cette  préfé- 
rence. 

La  feule  prérogative  du  fifc,  à  cet  égard,  eft  donc, 
fuivant  ce  titre ,  une  préférence  certaine  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires ,  même  orivilégiés. 

L'effet  du  privilège  en  général  eft  de  donner  au  créan- 
cier ,  oui  eft  privilégié ,  un  recours  contre  les  autres  créan- 
ciers du  même  débiteur;  au  lieu  que  le  privilège  ceflant, 
une  femblable  répétition  ne  peut  avoir  lieu  contre  celui 
oui ,  étant  de  condition  égale  ,  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû. 
Il  faut  obferver  que ,  lorique  cette  répétition  a  lieu ,  c'eft 
fans  intérêt,  parce  que  ,  comme  dit  Cujas  ,  fur  ce  titre 
du  Code  ,  eam  pecuniam  non  fumpfît  fienore, 

Chopin ,  3 ,  de  Dom.  n.  29  ;  &  Peregrinus  qui  a  été  Avo-  pr]"'égfs 
cat-général  de  la  République  de  Venile ,  pour  fuppléer  au  do  Domai- 
filence  que  ce  titre  du  Code  garde  fur  les  autres  privilèges  du  n*^a"^'" 
fifc ,  ont  raffemblé  ce  qui  le  trouve  fur  ce  fujet,  diiperfé  pï/cho-8 
dans  les  autres  titres  dii  Droit  civil,  &  ils  en  ont  fait  une  P"1  & 
longue  énumeration  ;  mais  la  plupart  des  privilèges,  dont  ***** 
ces  deux  auteurs  font  mention ,  fondés  fur  les  difpofitions 
des  Loix  Romaines ,  font  inconnus  parmi  nous.  Dans  notre 
Droit  on  peut  diftinguer  deux  fortes  de  privilèges  du  fifc, 
dont  les  uns  font  inhérans  à  fa  nature  ;  tel  eft  celui  de  l'ina- 
liénabilité,  fuite  néceflaire  de  fa  deftination  à  l'ufage  du 
Prince  pour  le  bien  public  \  les  autres  font  établis  lur  les 
difpofitions  des  Ordonnances. 

Ces  privilèges  peuvent  avoir  rapport  ou  à  fa  confer-  *v: 
vation ,  ou  à  la  jurifdiclion  où  les  caufes  qui  le  concer-  fio„ 
nent ,  doivent  être  traitées  ,  ou  à  la  nature  des  aclions  Privilège» 
qu'il  peut  intenter,  ou  dont  il  eft  exempt.  ™»Slfc?n" 
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Les  privilèges  ,  qui  ont  rapport  à  la  confervation  du 
Domaine  ,  confident  dans  fon  affranch'ffement  de  la  con- 
dition commune  des  autres  héritages ,  fuivant  laquelle  ils 
font  iufceptibles  de  toutes  fortes  de  conventions ,  dona- 
tions ,  ventes ,  échanges ,  &  autres  ,  &  fujets  au  droit 
rigoureux  de  la  prefeription  ,  pendanr  que  le  Domaine , 
hors  du  commerce  des  hommes  ,  ne  peut  être  ni  aliéné 
ni  preferit  (a\ 

Pour  affurer  davantage  cette  confervation  du  Domaine 
de  la  Couronne  ,  ori  a  pris  différentes  précautions  en 
d.'fférens  tems. 

C'eft  ainfî  que,  par  Arrêt  du  29  Septembre  1684 ,  qui 
Te  trouve  au  Recueil  du  Domaine  de  1690,  p.  690, 
il  a  été  ordonné  que  les  fermiers ,  fous-fermiers ,  enga- 
giftes  &  autres  poiTeffeurs  du  Domaine  remettroient  leurs 
baux  &  fous-baux  des  Domaines ,  avec  les  regiftres  ,  & 
des  états~en  détail  de  leur  recette,  au  greffe  du  bureau  des 
finances  de  chaque  Généralité ,  &  que  les  engagiftes  y 
remettroient  au/fi.  de  femblables  états. 

A  cette  précaution  fe  joint  celle  d'ordonner ,  par  rap- 
port aux  fiefs  ,  que  les  aétes  de  foi  &  hommages,  &  les 
déuombremens  (oient  mis  dans  un  dépôt ,  &  par  rapport 
aux  rotures ,  à  renouveller  les  terriers  ,  &  à  exiger  de 
nouvelles  déclarations  des  détempteurs. 

A  ces  précautions ,  prifes  pour  la  confervation  du  Do- 
maine ,  il  faut  ajoûter  celle  de  la  création  des  Control- 
leurs  généraux,  avec  la  fonction  de  controller  tous  les 
contrats  &  titres  tranflatifs  de  propriété  des  héritages 
étans  dans  la  direfte  du  Roi ,  avant  qu'ils  piaffent  être 
eofaifinés ,  &  d'en  tenir  des  regiftres ,  &  la  néceflité  de 
l'enfaifinement  des  mêmes  a£tes  ,  ordonnée  par  l'art.  5 
de  l'Edit  de  création  des  receveurs  généraux  du  Domaine, 
du  mois  de  Décembre  1701  ,  font  encore  des  précautions 
du  même  genre. 

Cette  dernière  formalité  eft  ordonnée  indiftin&ement 
par  cet  Edit  qui  y  affujettit  même  les  contrats  antérieurs  j 


(  a  )  Le  livre  fuivant  traite ,  en  détail  ,  l'aliénation  du  Domaine  ;  U  n« 
faut  donc  ici  qu'une  indication. 

-  . 
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mais  par  un  Arrêt  du  7  Août  1703 ,  on  a  reftreint  cette 
obligation  aux  a&es  palTés  depuis  le  premier  Janvier  1 68  y  ; 
&  par  un  autre  poftérieur ,  du  n  Décembre  1705 ,  on  en 
a  affranchi  les  contrats  pafles  avant  le  premier  Janvier 
1701. 

Cette  formalité  eftnéceflaire,  même  dans  les  Provinces 
dans  lefquelles  les  Coutumes  n'exigent  point  d'enfaifine- 
raent ,  &  dans  les  cas  où  il  arrive  un  changement  de 

{loueflion  ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  afte  paffé ,  comme  dans 
e  cas  d'une  rucceflion,  les  héritiers  font  obligés  de  faire 
leur  déclaration  de  ce  changement ,  &  de  la  faire  enre- 
giftrer  &  controller  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  21  Dé- 
cembre 1705.  Toutes  ces  difpofirions  ont  été  confirmées 
*  depuis,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1727,  qui  a  aflu- 
jetti  les  héritiers ,  même  en  directe  ,  à  la  néceflité  de  ces 
déclarations. 

Tout  afte  produifant  mutation  dans  les  héritages  qui  qÏÏL- 
font  dans  la  direfte  du  Roi,  étant  fujec  à  enfaifmement , 

particulière 

aux  termes  de  ces  Edits ,  on  a  douté  s'il  doit  s'appliquer 
aux  mutations  qui  arrivent  dans  les  portions  d'un  fief 
concédé  par  le  Roi ,  aliénées  à  titre  de  cens  par  celui 
en  faveur  duquel  la  conceffion  a  été  faite. 

Le  don ,  fait  aux  auteurs  de  M.  le  Duc  de  S.  Simon , 
des  places  qui  ont  (ervi  aux  anciennes  fortifications  de  la 
Rochelle ,  ious  la  condition  d'en  porter  la  foi  au  Roi ,  a 
fait  naître  cette  queftion. 

M.  le  Duc  de  S.  Simon,  ou  Ces  auteurs,  ayant  fait  plu* 
iieurs  baux  de  différentes  portions  de  ces  places  ,  on  a 
demandé  (t  les  acquéreurs  font  obligés  à  fe  faire  enfaulner , 
aux  termes  des  Edits  de  1701  &  de  1717  ? 

On  ne  peut  douter  que  ces  places ,  concédées  à  M.  le 
Duc  de  S.  Simon ,  n'ayent  fait  partie  du  Domaine  du 
Roi.  • 


ïur  l'enfaifi». 
ne  ment. 


Devenues  publiques  par  les  fortifications  qui  y  ont 
été  élevées,  &  ayant  alors  ceffé  d'être  fufceptibles  de 
ropriété  privée  ,  elles  ne  pouvoient  appartenir  qu'au 
ublic  ;  enforte  que ,  depuis  la  démolition ,  elles  n'ont 
pu  retomber  que  dans  la  main  du  Roi ,  comme  dans  le 
tréfor  public. 

Tome  III,  li 
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Tel  étoit  l'état  des  places  lors  de  la  conceflion  qui  en  a 
été  faite.  Si  elles  ont  confervé  ce  cara&ere  de  domanîalité, 
nul  doute  que  les  aliénations ,  qui  s'en  font ,  ne  font  point 
fujettes  à  l'enfaifinement ,  puifqu'il  n'y  a  que  les  terres , 
qui  font  dans  la  dire&e  du  Roi  ,  qui  y  foient  affujet- 
ties. 

Il  faut  donc  examiner  quel  changement  eft  arrivé  dans 
ces  terres.  Le  Roi  les  a  inféodées  ,  &  par-là  elles  ont  cefie 
de  faire  partie  du  Domaine  ,  puifque  les  qualités  de  Fief 
&  de  Domaine  font  directement  oppofées. 

Nul  doute  que  ,  s'il  arrivoit  un  changement  dans  ce 
fief  concédé  par  le  Roi  ,  &  mouvant,  par  conféquent, 
du  Roi,  le  contrat  ne  fut  fujet  à  l'enfaifinement;  mais 
il  femble  qu'on  ne  peut  dire  la  même  chofe  de  parties  de 
ce  fief  baillées  à  cens. 

C  es  parties  ,  ainfi  aliénées ,  ne  font  contaminent  plus 
dans  la  direôe  immédiate  du  Roi  ;  &  ainfi  elles  ne  font 
plus  dans  le  cas  des  Edits  de  170 1  &  de  1727. 

On  peut  oppofer  que  ces  terres ,  ayant  fait  partie  du 
Domaine,  ne  peuvent  cefTer  d'y  être  attachées,  &que 
le  don  tombe  dans  la  prohibition  d'aliénation  ,  portée  par 
les  Ordonnances  ;  mais  ,  en  faifant  cette  fuppofition , 
les  contrats  de  vente  ,  qu'on  en  pourroit  faire ,  ne  feroient 
point  fujets  à  l'enfaifinement ,  comme  on  l'a  déjà  mon- 
tré. 

On  peut  ajouter  que  le  don ,  fait  aux  auteurs  de  M.  de 
S.  Simon,  ne  peut  être  regardé  comme  étant  dans  le 
cas  de  la  prohibition  dont  il  s'agit ,  puifqu'il  n'a  eu  pour 
objet  qu'un  terrein  entièrement  infructueux ,  &  par  con- 
féquent que  l'intégrité  du  Domaine  n'en  fouffre  aucun 
préjudice ,  &  qu'il  trouve ,  au  contraite  ,  une  augmenta- 
tion dans  l'acquifition  d'un  nouveau  vaflal ,  &  dans  le 
droit  de  recevoir  les  droits  de  mutation,  dans  les  cas  mar- 
qués par  les  Coutumes. 

Ces  terres  infru&ueufes ,  aliénées  ainfi  à  perpétuité  , 
cèdent  d'être  d'être  regardées  comme  faifant  partie  du 
Domaine.  L'Edit  du  mois  de  Juillet  1708  ,  qui  a  créé  , 
en  chaque  Cénéralité,une  office  d'Infpefteur  Confervateur 
des  Domaines  ,  auquel  il  eft  enjoint  de  faire  des  états 
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de  tous  les  Domaines  étans  en  la  main  du  Roi ,  &  de 
tenir  des  regùtres  des  Domaines  aliénés  t  en  fournit  une 
preuve ,  par  l'exception  qui  s'y  trouve  des  Domaines 
donnés  en  échange,  &  des  terres  vaines  &  vagues ,  alié- 
nées à  (impie  cens ,  fans  deniers  d'entrée  (<z). 

Par  rapport  aux  Domaines  qui  ne  font  pas  dans  la  main  IX. 
du  Roi,  on  a  pourvu  à  leur  confervation ,  par  la  création  ,^^",7" 
faite ,  en  difTérens  tems ,  d'offices  de  Conservateurs  des 
Domaines  aliénés ,  au  lieu  defquels ,  par  Edit  du  mois  de  aIi^5- 
Juillet  1 708 ,  on  a  créé  ,  dans  chaque  Généralité ,  un 
office  d'Inlpecleur-Confervateur  général  des  Domaines , 
avec  injonction  de  faire  des  états  de  tous  les  Domaines 
étans  en  la  main  du  Roi ,  &  de  tenir  des  regiltres  de  ceux 
qui  ont  été  aliénés ,  fans  cependant  que  les  Domaines  , 
donnés  en  échange ,  ni  les  terres  vaines  &  vagues ,  alié- 
nées à  (impie  cens  fans  deniers  d'entrée  ,  foient  regardées 
comme  Domaines  aliénés  (b). 


Ça)  Ceci  fie  toute  la  difcuffion  de  cette  queftion  appartient  à  la  matière  de 
l'aliénation  du  dorrujine ,  qui  fera  le  fujtt  du  livre  fuivant ,  où  on  trouvera  les 
principes  de  cette  mature. 

(t)  Viiit  générale  des  privilèges  du  Domaine,  dont  l'Auteur  fait  U  matière 
de  ce  chapitre ,  eft  plutôt  une  idée  fur  quelques  c'rrconftances  de  Padminiftra- 
tion  :il  ne  traite  nulle  part  cette  adminiftration ,  qu'il  a  probablement  regardée 
comme  confondue  dans  l'adminiflration  générale  des  finances  ,  ou  comme  capa*  ' 
ble  de  former  à  elle  feule  la  matière  d'un  ouvrage  particulier.  Sans  prétendre 
remplir  ce  vuide  ,  en  traitant  cetre  portion  du  droit  public  ,  raflemblons  ici  les 
premiers  traits  de  cette  adnùniftrarion.  Elle  fedivife  d'aboi d  en  deux  parties,  la  direc- 
tion &  l'exploitation.  Et  relaâivement  à  ces  deux  parties ,  il  y  a  deux  minif- 
leres  différens.  L'un  eft  le  miniftere  de  magiftrature  ,  qui  conGfte  à  veiller  à 
l'exaôe  obfervation  des  loix  de  cette  matière ,  &  à  la  détermination  de  ce  qu'e- 
xigent les  circonfUnces  particulières  :  l'autre  eft  le  miniftere  propre  des  Rece- 
veurs fie  Officiers  chargés  de  la  perception  ,  celui-ci  fubordonne  à  l'autre,  comme 
l'ordre  naturel  l'indique.  Le  premier  miniftere  fait  la  fubftance  des  Orlices  des 
Tréforiers  de  France  ,  originairement  feuls  Miniftres  du  Prince  en  cette  partie. 
Mais  depuis  que  la  multiplication  de  ces  Officiers  a  divifé  ce  miniftere ,  &  l'a 
répandu  fur  pluGeurs  têtes,  on  a  fouvent  jugé  que  les  circonftances  exigeoient 

Îu'll  fût  lié  oc  rapproché,  en  mettant  à  la  tête  des  Tréforiers  de  France  un 
Officier  principal  fous  le  titre  de  Superintendant ,  ou  Surintendant  des  finances. 
Enfuiie  , lorfque  le  Royaume  a  é  é  partagé  en  différentes  Généralités,  ou  Bu- 
reaux de  recette  générale ,  auxquels  on  a  donné  leurs  Tréforiers  de  France ,  dont 
par -là  le  travail  s'eft  trouvé  reftreint  à  la  Généralité  qui  forme  leur  etrritoire , 
le  fyfteme  général  de  l'adminiflration  n'ayant  plus  f<?$  Officiers  ,  a  retourné  au 
Roi  qui  le  dirige  dans  fou  Confeil ,  ou  poftérieurement  il  a  appelle  ceux  qu'il 

liij 


Digitized  by  Google 


25i     TRAITÉ  DU  DOMAINE. 


a  jugé  à  propos ,  &  fous  les  défigurions  qu'il  a  crû  convenables.  D'abord  les 
exemptes  des  lems  précédens  lui  ont  donné  l'idée  d'un  Surintendant  des  finan- 
ces. Mais  un  homme  feul  ne  pouvoit  infpirer  une  aflez  grande  confiance ,  poar 
qu'on  remît  entre  Tes  mains  la  fubfiftance  de  l'Etat.  On  a  (upprimé  cette  charge  ; 
à  la  place  on  a  fubflitué  en  Confeil  Royal  des  Finances  ,  inftruit  par  les  ira» 
vaux  d'un  Controlleur  Général,  défigné  comme  rapporteur  de  toutes  les  affaires 
de  cette  nature  ,  &  Controlleur  de  toutes  les  opérations.  On  a  aflbcié  à  ce 
Controlleur  Général  fix  lntendans  des  Finances  ,  membres  eux-mêmes  des  Con- 
seils du  Prince  ,  par  le  canal  defquels  le  Confeil  fe  trouve  en  état  de  defeendre 
jufques  aux  objets  de  détail  :  ceux-ci  ont  encore  ,  pour  leur  entière  instruction, 
le  lecours  des  Commiffaires  que  le  Roi  envoie  dans  les  différentes  Provinces 
pour  l'exécution  des  ordres  privés,  &  pour  cette  infpeâion  pour  laquelle  le 
mouvement  majeftueux  de  l'ordre  public  ne  peut  avoir  aflez  de  rapidité.  Tous 
ers  refforts  ne  font  que  différentes  articulations  du  Confeil  du  Roi.  C'eft  le  jeu 
de  ces  intelligentes  machines,  c'eft  la  manière,  dont  elles  opèrent,  qui  forment 
l'adminift ration.  Le  fyfteme  général  eft  donc  toujours  entre  les  mains  du  Roi 
lui-même ,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  fon  Confeil ,  détermine  l'adminiftra- 
tion  générale ,  ou  par  de»  ordres  publics  revêtus  de  la  forme  légiflative ,  ou  par 
des  instructions  moins  folemnelles ,  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'impofer  la 
neceftîté  d'obéir,  par  l'appareil  de  la  Majefté  Royale.  EnSuite  chaque  divifionda 
Royaume  a  dans  l'on  bureau  des  finances  un  miniftere  légal ,  &  des  Officiers 
revêtus  du  caractère  de  la  Puiflance  publique ,  qui  notifient  aux  fubalcernes  les 
volontés  du  Roi  ,  dont  ils  font  dépositaires ,  chargés  de  procurer  aux  monumens 

{>ublics  de  cette  volonté  contenue  dans  les  Loix  l'exécution  &  le  refpeft  qui 
eur  font  dûs ,  &  de  donner  la  forme  de  précepte  légal  aux  instructions  particu- 
lières que  le  Roi  leur  adreffe ,  fuivant  les  circonstances.  Tel  eSi  le  plan  général  de 
cette  partie. 

L'autre  partie  efi  beaucoup  moins  întéreflante ,  &  contient ,  comme  on  le  fént  > 


Le  Domaine  eft  l'une  des  fermes  des  finances  publiques.  Cette  ferme  ne  com- 
prend pas  les  bois.  D'ailleu-s  le  Roi ,  obligé  de  faire  jouir  fes  Fermiers,  ÔC  ne  vou- 
lant pas  leur  confier  l'exercice  de  (es droit»,  &  les  mettre  vis  à-vis  des  citoyens , 
a ,  djns  ch.-  q  1e  Généralité  ,  un  ou  plusieurs  Officiers ,  fous  le  nom  de  Receveurs 
généraux  des  Domaines  &  Bois  de  la  Généralité  ,  chargés  du  recouvrement  de 
tous  les  droits ,  cafuels  &  ordinaires ,  à  l'exception  du  prix  des  baux  &  fous-baux , 
qui  fe  payent  directement  entre  les  mains  des  Fermiers  généraux.  C'eft  donc  cet 
Officier  qui  intente  toutes  les  actions  de  recouvrement ,  qui  défend  à  toutes  celles 
auxquelles  ce  recouvrement  peut  donner  lieu.  C'eft  entre  (es  mains  que  fe  dépofent 
les  deniers  :  c'eft  lui  qui  acquitte  toutes  les  charges  domaniales ,  Se  enfuite  il 
reverfe  dinsla  caiffe  des  fermes  ce  qui  lui  refte  de  net,  à  la  fin  de  chaque  exercice; 
cet  Officier  même  a  encore  fon  Controlleur  dans  chaque  Généralité.  Lorfque  la 
queftion,qui  s'élève  fur  le  recouvrement,  tend  directement  ou  indirectement  à 
compromettre  le  droit  du  Roi ,  alors  l'affaire  fc  reporte  au  premier  ordre  d 'admi- 
nistration, dont  nous  avons  parlé  cideffus.  Dans  cet  ordre,  le  Receveur  du 
Domaine  remet  fa  caufe  entre  les  mains  du  miniftere  public  ;  mais  ce  miniftere 
public  ne  détermine  fes  démarches,  qu'en  connoiiTance  de  caufe.  S'il  eft  établi 
défenfeur  de  la  caufe  du  Roi  ,  le  Roi  ne  lui  demande  cette  défenfe,  que  félon  la 
juftice;  ceci  nous  reporte  à  la  Jurifdiclion  ,  dont  il  n'eft  point  queftion  ici-  U  nous 
rtflc  à  obferver  que,  dans  ce  recouvrement ,  l'adminift ration  de»  cafuels  ainfi  corn- 
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prife  dans  le  bait  >  'a  ferme  ,  fe  fait  en  convertiflant  ces  cafuels  en  deniers  comp» 
tans,  par  une  vente  publique  &  folemneile,  an  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur,  fur  le  lieu,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  &  fur  trois  publications  à  l'Au- 
dience ,  s'il  s'agit  d'effets  immobiliers.  Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  ajouter 
à  ce  chapitre,  ou  plutôt  au  Traité  tout  entier.  M.  Lefebvre  a  déllgné  la  place  de 
cette  obfervation  en  cet  endroit ,  par  les  pièces  qu'il  avoit  raflembiées ,  comme 
devant  former  les  preuves  de  ce  chapitre  ,  &  dont  on  fera  plus  en  état  de  jouir , 
d'après  cette  note. 
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CHAPITRE  IL 
De  la  Juridiction  du  Domaine. 

I.  Les  Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  être  portées 

devant  les  Juges  des  Seigneurs* 

II.  Elles  ne  peuvent  même  être  portées  devant  les 

Juges  Royaux  ordinaires» 

III.  Le  Parlement  a  été  d abord  feul  Juge  du  Do- 

maine. 

IV.  Dc-là  le  Privilège  des  Caufes  fur  la  Pairie. 

V.  Etablijpment  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

VI.  Chambre  des  Enquêtes,  chargée  des  Caufes 

domaniales  dans  tout  le  Royaume  ,  n  a  eu 
lieu. 

VII.  Compétence  exclu fîve  de  la  Grande  Chambre. 

VIII.  Hiftoire  de  la  Chambre  du  Tréfor. 
Changeurs  &  Tréforiers. 

IX.  Les  Tréforiers  appelèrent  des  Affeffeurs.  Le  Roi 

en  nomma  d'autres  par  la  fuite.  Formation 
de  la  Chambre. 

X.  Prérogatives  des  Tréforiers  dans  cette  Cham- 

bre. 

XI.  Les  Tréforiers  ne  faifôient  plus  alors  partie  de 

cette  Chambre. 

XII.  Cette  Chambre  connoiffoit  du  Domaine  dans 

tout  le  Royaume. 

XIII.  Attribution  de  Jurifdiélion  aux  Baillifs ,  en 

XIV.  Edit  de  ij+y  Jurifdiftion  privative  dans 
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quelque  Bailliages  ,  &  prévention  dans  le 
refte  du  Royaume. 

XV.  En  16 17  ,  les  Baillifs  font  dépouillés  de  la 

Jurîfdifiion  du  Domaine ,  qui  eft  rendue  aux 
Trésoriers  de  France. 

XVI.  Ce  changement  nen  apporte  aucun  à  tEtat  de 

la  Chambre  du  Tréfor. 

XVII.  En  1693,  elle  ejt  réunie  au  Bureau  des  Fiz 

nances. 

XVIII.  L'Edit  de  16}+  na  apporté  aucun  changement 

a  la  Jurifdiclion  de  cette  Chambre. 

XIX.  Motifs  de  laijfer  fubfifter  la  prévention  de  la 

Chambre  du  Tréfor. 

XX.  Des  appellations  dans  les  Caufes  de  Domaine. 

XXI.  Si  on  peut  appeller  des  Jugement  interlocul 

foires. 

XXII.  La  Jurifdiéîion  des  Tréforiers  s'étend' die  fur 

les  Domaines  aliénés  ? 

XXIII.  Compétence  des  Tréforiers  de  France  fur  la 

propriété  des  eaux  &  forêts. 

XXIV.  Autres  obfcrvations  fur  le  minifiere  des  Tré- 

foriers de  France. 

LE  s  Officiers  créés  pour  recevoir  les  revenus  du 
Domaine ,  &  pour  tenir  des  états  des  parties  qui  le 
compofent  en  chaque  Province ,  dont  on  a  parlé  au  cha- 
pitre précédent ,  ne  fuffifoient  pas  pour  aflurer  fa  confer- 
vation  (a)  j  il  falloit  encore  former  des  Tribunaux  qui  con- 
nuffent  des  caufes  qui  peuvent  y  avoir  rapport. 


(d)  En  tout  cas,  û  avec  le  fecours  de*  Officiers  chargés  de  l'adminittration, 
ils  ioffifoiem  pour  la  confection ,  ils  ne  fuffifoient  pas  certainement  pour  établir 
un  ordre  folide  qui ,  par  la  Juftice  des  pourfuites ,  prévînt  les  plaintes  des  eitoyeni , 
au  contraire  ils  rendoient  néccffaiic  an  établilTcœcnt  de  tribunaux  qui  tiniTent  la 
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L'obligation  dans  laquelle  font  les  Souverains  de  rendre 
la  juftice  à  leurs  fujets ,  non  feulement  fur  les  conteftations 
qu'ils  ont  entr'cux,  mais  encore  fur  celles  où  l'intérêt  du 
Domaine  fe  trouve  mêlé ,  a  été  le  motif  de  l'établifferaent 
de  ces  Tribunaux. 
1.         L'adminiftation  de  la  juftice  par  rapport  au  premier  de 
Le»  caufes  ces  rjeux  objets ,  qui  eft  celui  des  affaires  des  particuliers , 
»e  ne°peu-  e^  communiquée  aux  Seigneurs  par  un  abus  dont  on  a  déjà 
yent  être   obfervé  l'origine  ;  mais  par  rapport  au  fécond  objet ,  qui 
E«.éu.  u~  eft  celui  des  caufes  qui  intéreffent  le  Domaine ,  il  ne  peut 

vantlesJu-  _         ,         A/r  .  '  * 

ge»  de»  Sei- être  confie  quaux  Omciers  royaux. 

gneur».  au  Roi  feul  appartient  la  connoiffance  de  toutes  fes 
dettes  dûes  tant  à  lui,  comme  à  fes  Fermiers,  dit  l'auteur 
du  Grand  Coutumier ,  titre  des  Droits  royaux  ;  &  fon 
intérêt ,  &  celui  de  fon  Domaine  fuffit  pour  rendre  la  Cour 
de  tous  fes  fujets  incompétente  ;  de-là  la  maxime  atteftéepar 
tous  les  auteurs ,  que  ,  quoique  le  Domaine  foit  enclavé 
dans  la  Juftice  d'un  Seigneur ,  il  ne  peut  être  fournis  à  cette 
Juftice  ,  &  qu'une  terre ,  qui  y  étoit  foumife  auparavant , 
celle  de  l'être ,  lorfqu'elle  eft  acquife  par  le  Roi  ;  Loyfeau, 
des  Seigneuries  ,  c.  1 1 ,  n.  2 1  &  2 1  -f  Chop.  1  ,  de  !  om.  1 2  , 
n.  3  j  &  3  ,  deDom.  29, n.  50,  &  en  effet ,  la  Majefté  du 
Souverain  feroit  avilie ,  s'il  étoit  dans  le  cas  de  folliciter , 
auprès  de  fes  fujets,deslecoursdont  il  eft  lui-même  la  fource, 


balance  entre  les  colleâeurs  royaux  &  les  citoyens.  Cependant  le  miniftere  de 
perception  a  été  long  tenu  uni  à  celui  de  la  Juftice  dans  les  mains  des  bailufs  & 
iénéchaux.  Dans  les  moeurs  groflieres  de  ce  tems ,  on  ne  regardoit  le  miniftere  de 
la  Juftice ,  que  comme  un  miniftere  de  contrainte  contre  des  débiteurs  qui  refu- 
foient  de  payer  ce  qu'ils  dévoient  ;  car  ,  fans  héfiter ,  on  les  réputoit  débiteurs ,  fi 
celui  qui  exerçoit  et  miniftere  ne  yugeoit  pas  à  propos  d'admettre  leur  défenfe. 
D«  vues  plus  étudiies  nous  ont  appris  que  c 'étoit  un  fuffrage  fufpcô ,  que  celui 
qui  «comme  pourfuirant  &  demandeur,  eft  partie  dans  la  conteftation .  fit  que  ce 
double  miniftere,  dans  la  même  main ,  ne  poirvoit  produire  que  des  terreurs  fit.  des 
alarmes ,  non  aucune  ombre  de  Juftice. 

Remarquons ,  à  ce  fujet  t  que  fi ,  contre  la  première  inftitution ,  nos  mœurs  ont 
admis  le  principe ,  que  nul  Officier  délégué  par  le  Rot ,  ae  peut  exercer  une  Juftice 
fouveraine ,  &  que  nulle  caufe  n'eft  jugée  définitivement  que  par  le  Roi  en  fes 
Court,  les  degrés  par  lefqueU  ce  principe  s'eft  introduit,  font  les  plaintes  préfen- 
tées  au  Roi  contre  les  exactions  de  fes  Officiers ,  plaintes  qu'il  n'éwk  pas  pof- 
fibJe  de  rejetter  ,è  caufe  de  r union  de  cette  double  qualité  de  Juge  &  Partie  dans 
{a  pçrfonne  de  c«s  Offiçiew, 

& 
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&  que  Tes  fujets  ne  peuvent  avoir ,  qu'autant  qu'il  répand 
fur  eux  quelques  rayons  de  la  gloire  qui  l'environne. 

A  ce  premier  privilège  des  caufes  qui  intéreflent  le  H. 
Domaine,  il  faut  y  joindre  celui  de  ne  pouvoir  être  portées,  peu^'é"t  nB 
en  première  initance ,  devant  les  Juges  ordinaires  ,  au  même  erre 
préjudice  de  l'attribution  qui  en  a  été  faite  à  des  Juges  Por,ée5  de* 

r    1       ,  ,       n     n      r      ,  °  vamlesju- 

auxquels  cette  compétence  elt  refervee.  ges  royaux 

Cujas  ,  fur  la  Loi  première ,  ff.  de  JurcFifci ,  &  A.  Gel-  ordinaire», 
lius,  13,  c.  13  ,  nous  apprennent  quels  étoient  à  Rome 
les  Juges  des  caufes  fifcales -,  mais  cette  recherche  n'eft 
point  néceffaire  ici ,  &  il  fuffit  d'expliquer  notre  Droit 
particulier. 

Le  Parlement  de  Paris  connoiffoit,dans  un  premier  tems,  ni. 
de  toutes  les  caufes  du  Domaine;  cette  prérogative  étoit  mJ;et  ^adr!£ 
fondée  non  feulement  fur  l'éminence  &  la  dignité  de  ce  bord  été  feu  l 
Tribunal ,  mais  encore  fur  les  maximes  fondamentales  des  J«$««i«Doî 
fiefs  ,  qui  veulent  que  tous  les  différends ,  qui  regardent  mMUlt% 
tant  le  Domaine  du  Seigneur  ,  que  celui  de  fes  vaffaux, 
foient  jugés  dans  fa  Cour  j  ce  qui  s'applique  à  la  Cour 
féodale  du  Roi  &  du  Royaume  où  le  traitent  les  caufes 
qui  intéreifent  le  grand  fief,  le  fief  fouverain  de  la  Cou- 
ronne ,  le  fief  vraiment  dominant  (a), 

Ceft  fur  ce  privilège  du  Domaine  ,  au'eft  fondé  celui  IV. 
des  Pairs  de  France  ,  de  n'avoir  point  d'autre  Juge  que  pH^Ege  '* 
le  Parlement  pour  les  caufes  de  leurs  Pairies ,  parce  que  de»  causes 
ces  Pairies  approchent  de  la  dignité  du  Domaine ,  dont  '«1»***"** 
elles  font  regardées  comme  une  émanation  ,  &  dans  lequel 


r»  Ceci  a  encore  befoin  de  quelque  explication.  Charlemapne  ayant  fub- 
fl'uuc  aux  affemblées  générales  de  la  nation  qui ,  fout  la  première  race  de  nos 
Rois,  formoiem  le  confeil  public  de  l'Etat,  d'autres  aiïemblées  dans  lefquelles , 
pour  fe  rapprocher  autant  qu'il  étoit  poflîble  du  premier  établiflement ,  il  appcl- 
loit  les  chefs  de  la  nation,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  poiïedants  fous  le  lien  du 
ferment  de  fidélité ,  le»  grandes  feigneuries,  les  grands  fiefs,  les  fief»  relevans 
immédiatement  de  la  couronne ,  avoient  la  repréfentation  du  peuple  fournis  à 
leur  Seigneurie  ,  trouva  dans  ces  affemblées  ,  i6  un  Confeil  qui  avoir  nécefiaU 
rement  u  confiance  de  la  nation  toute  entière,  fecondrment  une  cour  féodale, 
qui  ayant  fon  Seigneur  à  fa  tête  ,  étoit  naturellement  arbitre  de  toutes  les  quef- 
bons  qui  pouvaient  concerner  la  fubftance  du  franc-aleu  que  forme  la  couronne. 
Nulle  autre  aflcmblée  moins  folemnelle  ne  pouvoir  doaner  un  jugement  qui  pût 
porter  atteinte  à  U  constance  de  ce  franc- alcu  dans  la  plus  petite  partie  do 
fa  domaines. 
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elles  retomberoient ,  s'il  n'y  avoit  pas ,  dans  les  Lettres 
d'éreétion  une  claufe  dérogeante  à  la  loi  de  ce  retour 

Ce  privilège  des  Pairies  produit  même  l'effet  d'empê- 
cher l'évocation  des  caufes  qui  les  concernent  du  Parlement 
dans  d'autres  Parlemens  ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt 
du  10  Mars  1694  ,  rendu  au  Confeil  ,  rapporté  au  fé- 
cond Volume  du  Journal  du  Palais. 

Une  Ordonnance  du  mois  de  Décembre  de  l'année  1363/ 
rapportée  au  troifieme  volume  de  la  dernière  Compilation, 
attribue  précifément  cette  compétence  au  Parlement  de 
Paris ,  où  les  caufes  du  Domaine  ont ,  en  effet ,  été  jugées 
en  la  Grand'Chambre ,  pendant  plus  de  200  ans.  Il  y  en 
a  une  poftérieure  fembtable,  du  mois  d'Avril  1453  ;  elle 
eft  dans  le  nouveau  Néron  ,  &  fe  trouve  auffi ,  avec  la 
précédente,  au  premier  volume  de  Fontanon  ,  p.  5  c  2. 
Cependant  il  arrivoit  fouvent  que  la  multiplicité  des  affai- 
res ,  concernant  le  Domaine  3  les  faifoit  renvoyer  aux 
Enquêtes ,  dont  les  Chambres  s'affembloient  avec  quelques 
Députés  de  la  Grand'Chambre ,  qui  y  préfidoient  ;  ce 
qui  eft  l'origine  des  Préildens  des  Enquêtes. 
Etabtifle-     ^n  établit  »  ^ans  ^a  ^Ulte  »  un  Tribunal  pour  connoître 
ment  de  u  des  caufes  du  Domaine  en  première  inftance  ;  &  ce  Tri- 
Chambre    bunal  fut  appellé  la  Chambre  du  Tréfor ,  dont  les  ap- 
u  Tre  "r*  pellations  furent  portées  au  Parlement  (è). 


(a)  Ces  caractères  font  communs  à  l'ord-e  féodal  tout  entier  dam  fes  dirTé- 
den»  déerés.  Le  caraâere  di'tincl>f  de  U  Paine  eft  de  former  le  premier  degré 
de  la  hiérarchie  féodale ,  &  de  ne  reconnoître  rien  d'intermédiaire  entre  la  cou- 
ronne &  el!e.  De- là  rélblte  la  prérogative  de  la  Pairie,  qui,  ne  pouvant  recon- 
noître que  le  Jugement  de  fes  Pairs ,  fous  l'autorité  du  Seigneur ,  &  n'ayant 
d'autre  Seigneur  que  le  Roi ,  d'autres  Pairs  que  les  Pain  du  royaume,  fe 
trouve  reportée  à  la  Cour  cet  Pairs  de  France,  ou  à  la  Cour  du  Roi.  Re- 
marquez cependant  que  ces  principes  n'attribuent  au  Parlement,  fans  moyen, 
que  les  eaule  s  qui  concernent  la  fubftance  de  la  Pairie ,  8c  la  perfonr.e  même 
de  celui  fur  la  tête  duquel  en  cft  le  titre.  Car  au  furplus ,  les  Pairs  ont  reçu 
d'ailleurs  le  privilège  du  Commitfimus  aux  Requêtes  du  Palais  ,  ou  de  l'Hôtel , 
pour  leurs  caufes  pei  formelles  au  civil,  &  pour  les  caufes  réelles,  étrangères  1 
la  fubftance  de  la  Pairie  ,  comme  les  autres  citoyens ,  il»  recoonoiflènt  l'autorité 
des  Juges  des  lieux. 

(  *  )  11  y  a  ici  bien  des  milieux  fupprimés  ,  qu'il  eft  néceflaire  de  rétablir  pour 
feniiere  intelligence  de  cette  parre  de  notre  ^roit  pub  ic.  Cette  théorie  géné- 
ra'e  de  l'attribution  de  la  caufe  du  Domaine  à  la  Cour  des  Pairs ,  admet  dans 
la  pratiqoe  une  exception  néceffa  re.  L'opération  de  U  perception  de»  droit»  do 
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Le  Roi  François  I  créa  depuis  au  Parlement  une  nou-  VI. 
velle  Chambre  des  Enquêtes ,  à  laquelle  il  attribua  ,  outre  j^e^! 
les  autres  affaires,  la  cônnoiflance  des  procès  par  écrit  te» charge 
des  caufes  domaniales  ,  &  attribua,  en  même  tems,  à  la  jJJ^ÎiS- 
Grand'Chambre  la  connoillincc  des  appellations  verbales  d^nstout" 
des  mêmes  caufes  dans  tout  le  Royaume  ;  Chopin,  i  ,  Royaume, 
Je  Dom.  j  5  ,  n.  1 3  ;  mais  cette  attribution  générale,  com-  naculieu' 
battue  par  les  autres  Parlemens ,  n'eut  point  Ton  effet  ; 
enforte  que  le  Parlement  de  Paris  ne  connoît  des  caufes 
du  Domaine ,  que  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt  *  &  la 
Grand'Chambre  eft  feule  compétente  fur  ces  caufes  (a). 


Roi,  contenoit  une  certaine  corrnoi (Tance  de  caufe.  Le  citoyen  pourfuivi  par 
les  Receveurs ,  propofoit  fes  moyens  de  défenfes  ,  ou  au  Receveur  lui-même  , 
ou  aux  Tréforiers  de  France  ,  fout  la  direction  defquels  étoient  ces  Receveurs. 
Cens-ci  les  eiam'moicnt  &  les  jugeoient.  Ue-là,  il  seft  formé  un  premier  degré 
de  jurifdiction.  Les  baillifs  &  fénéchaux ,  comme  nous  l'avons  oblcrvé ,  étoient 
chargés  de  la  perception  des  deniers  royaux  dans  leur  baillage ,  foit  à  titre  de 
ferme ,  foit  a  la  charge  d'en  compter.  Us  avoient  donc  cette  première  conooif- 
fânee  de  caufe,  au  fujet  des  droiti  dont  ils  pourfuivoient  le  recouvrement.  Si 
les  repréfentations  des  citoyens ,  qui  fe  prétendoient  vexés ,  venoient  jufqu'aux 
Tréforiers  de  France ,  ils  y  faifoient  droit  pareillement.  Pour  exercer  ce  minif- 
tere  ,  le  Roi  envoyoit  auprès  d'eux  des  gens  pris  dans  l'ordre  de  ceux  qu'on 
appelloit  Conjcillers  généraux,  avec  lefquel*  ils  rég'oient  ces  fortes  de  contes- 
tations: c'eft  <le  ces  Confeillers  qu'à  été  formée  la  Chambre  du  tréfor,  dont  on 
ne  connoit  point  le  premier  établiffement ,  qui  peut-être  s'eft  formé  de  lui- 
même,  &  fans  aucun  titre  particulier,  auquel  enfime  nos  Rois  ont  donné  la 
forme  légale  par  des  éiabliffem-ns  de  titres  d'offices. 

(  a  )  Tous  les  Parlemens  ,  &  celui  de  Paris  avec  eux ,  font  d'accord  de  recon- 
noitre  dans  chacun  d'eux  le  même  miniftere,  &  par ,  conféquém  la  rrêroe  dignité  ; 
ce  qui  s'exprime  heureufement  par  l'idée  du  célèbre  Chancelier  de  l'Hôpital  , 
que  tous  enfemble  font  une  lente  &  même  Cour,  un  même  Confeil ,  dont  le 
chef-lieu  eft  à  Parii ,  &  dont  les  différentes  clafTes  &  diviftons  font  répandues 
par  tout  le  royaume  pour  l'avantage  des  citoyens.  Nous  ne  placerons  pas  ici 
cette  idée ,  fan»  obferver  qu'ayant  été  relevée  6t  mife  en  œuvre  dans  les  der» 
niers  tems,  elle  a  feandalifé  quelques  politiques  comme  une  nouveauté  qui 
pouvoit  avoir  de  dangereufes  confequences.  Elle  a  fait  même  la  matière  de 
quelques  dtfTertations  de  controverfe;  &  il  y  a  lieu  en  effet  à  une  très- longue 
ot  très  pénible  controverfe ,  ft  c'eft  une  queftion  de  fait.  Le  peu  de  précilion 
qui  eft,  en  général,  dans  tous  les  monument  de  notre  ordre  public  ,  fait  que  tou- 
tes ei prenions  comme  toujours  vagues  &  indéterminées ,  feront  naitre  plus  de 
queftions  qu'elle»  n'an  résoudront.  Mais  turpis  ejl  de  vertis  queeflio  ;  la  véritable 
manière  dVpprécier  les  expreffions  ,  eft  de  les  éprouver  par  les  principes  qu'elles 
expriment.  Cela  pofé  ,  quelle  que  foit  l'hftoire  des  différentes  Provinces,  &  de 
leurs  Parlemens,  il  eft  certain  que  la  France  eft  une  monarchie ,  c'eft  à-dire, 
qu'il  n'y  a  en  France  qu'un  Roi,  une  Loi,  une  Puiflance  ;  lii  les  capitulation» 
par  lefquelles  on  ftipule  qu'une  Province  fera  unie  au  royaume ,  fans  y  étte 
incorporée,  heureufement  (ont  fana  objet,  &  s'exécutent,  en  mettant  un  titre 
de  plus  dans  les  qualités  du  Roi  ;  car  d'ailleurs  ,  c'eft  une  fubtilité  qui  impliqua 
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Co**  é      Cette  compétence  excluilve  a  été ,  à  la  vérité  quelque- 
tence°e™cUi"  *°is  »  combattue  par  les  Chambres  des  Enquêtes ,  mais  le 
tlv«  de  u  Procureur  général  Ta  toujours  foutenue. 

Chambre.    -  "  X  eut  '  en  l'ann^e  1 7°°  >  une  aflêmblée  chez  Mon- 
iteur le  premier  Préfident  de  Harlai  fur  cette  difficulté  ; 

on  convint  que  ,  lorfque  le  droit  du  Domaine  feroit 
contefté  ,  foit  que  le  Procureur  général ,  fe;  Subftituts 
ou  les  Engagiftes  fuiTent  Parties ,  ou  non  ,  les  procès 
feroient  ,  en  tout  état ,  portés  en  la  Grand'Chambre  , 

contradiction.  L'unité  de  la  Loi  &  de  la  Puiflance  produifent  l'unité  de  cette 
magiftrature  ,  cjui,  chet  nous,  ne  confifle  que  dans  le  témoignage  de  la  volonté 
légale  du  même  Prince,  qui  eft  l'ame  du  corps  politique,  6*  lotos  diffufa  per 
artus  mens  agitai  molem;  fi  dans  f  Etat  deux  corps  exercent  la  fouverainc  auto- 
rité ,  fans  corrélation  l'un  avec  l'autre ,  les  deux  tetritoires  fournis  à  ces  deux  corps  , 
forment  deux  nations  différentes.  Au  contraire ,  fi  c'eft  la  même  nation ,  les  deux 
corps  font  néceflairement  membres  l'un  de  l'autre ,  fit  le  chef-lieu  eft  celui  oit 
fe  trouve  la  lource  même  de  la  Puiflance.  La  queflion  ainfi  convertie ,  il 


de  fyavoir  fi  le  Roi  eft  le  chef  d'autant  de  nations  qu'il  y  a  de 
férens  ,  ou  bien ,  fi  au  contraire  ,  il  eft  le  chef  d'une  feule  nation. 

Or  fur  ce  point ,  les  monumens  ne  font  plus  équivoques.  Il  y  a 
que  Yunam  faciamus  uuamque  gentem,  eft  exécutée.  Donc  c'eft  une  conféquence 
qui  n'offre  au  Trône  que  des  fecours  04  des  reflburces,  bien  loin  de  contenir 
aucune  efpece  de  piège  ;  non  feulement  les  Parle  mens ,  mais  toutes  les  Cours 
souveraines  font  un  feul  &  même  corps  fubdivilé  en  différentes  clafles.  Toutes 
enfemble  elles  exercent  une  feule  Se  même  autorité  entière  dans  tout  le  corps, 
entière  dans  chaque  divifton  ,  &  dans  chaque  fubdivifion.  La  loi  affigne  à  cha- 
cune la  matière  de  fon  travail ,  pour  que  la  confufion  des  ouvriers  ne  nuife 
point  à  l'opération.  Mais  rien  ne  feroit  plus  capable  d'y  nuire  que  1a  rivalité 
par  laquelle  les  différent  corps  jaloux  les  uns  des  autres ,  fe  difputeroiem  l'em- 
pire. La  fable  du  faifeeau  nous  apprend  que  toute  force  eft  dans  l'unité.  S'il 
eft  permis  de  le  d  re  ,  les  aUarmes ,  a  ce  lujet ,  viennent  de  plus  loin.  La  véri- 
table route  pour  faire  difparoiire  tout  nuage  fur  ce  fyftéme  d'identité,  c'eft  de 
conjurer  le  Prince  de  vouloir  bien  ne  voir  dans  les  Magiftrats  que  des  minif- 
"tres  de  fon  autorité ,  qui  eft  la  feule  par  laquelle  la  France  eft  gouvernée.  Alors 
cette  unité  dans  fes  Parlement  lui  fera  précieufe  comme  elle  l'eft  dans  (es  Con- 
leils ,  où  toute  forte  de  divifions ,  6t  de  fubdivifions ,  foit  a  raifon  des  matières  f 
foit  à  raifon  des  territoires ,  ne  forment  qu'un  feul  8c  même  Confeil. 

Mais  ce  fyftéme  même  d'unité  ne  réfoud  pas  encore  la  queflion  propofée  de 
la  compétence  des  l'arlcmens  de  Province  fur  la  caufe  du  Domaine ,  dont  la 
connoiflance ,  s'il  falloit  le  regarder  comme  un  feul  corps  indivifible ,  feroit 
infailliblement  attribuée  à  la  première  des  clafles ,  à  celle  qui  réfide  dans  le  chef- 
lieu.  Dans  cette  clafle  même ,  nous  voyons  qu'elle  eft  attribuée  à  la  première 
fubdivifion,  à  l'exclufion  des  autres,  parce  que  c'eft-là  où  eft  la  féance  des 
Pairs.  Mais  difons  que  la  régie  de  Loy tel ,  que  les  Franço'u ,  comme  gens  de 
guerre  ,  peuvent  avoir  plufienn  patrimoines  ,  s'étend  au  Domaine  même  de  la 
Couronne.  Que  ce  Domaine  uni  d'abord  en  une  même  mafle,  6t  en  un  feul 
corps,  fe  trouvant  cependant  répandu  par  tout  le  Royaume,  reçoit  les  mêmes 
fixions  de  divifions  que  l'exercice  même  de  la  Puiflance  publique ,  & 
noit  l'autorité  de  la  clafle  territoriale. 
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&  que  ,  lorfqu'il  ne  s'agiroit  que  de  la  recette  de  droits 
non  conteftés ,  &  de  l'exécution  des  baux ,  les  affaires 
feroient  portées  aux  Enquêtes.  Voyez  le  Prêtre ,  II  Cent, 
c.  49. 

En  effet,  lorfque  les  Ordonnances  de  1363  ,  &  d« 
Charles  VII ,  de  145  3  ,  qu'on  vient  de  citer  ,  mettent  les 
caufes,  concernant  le  Domaine,  au  rang  de  celles  qui 
peuvent  être  portées  directement  au  Parlement  ,  il  eft 
évident  qu'elles  ont  entendu  parler  de  laGrand'Chambre, 
qui  eft  feule  compétente  des  caufes  qui  doivent  être  por- 
tées ,  en  première  inftance  ,  au  Parlement  (a). 

Par  rapport  à  la  Chambre  du  Tréfor ,  Chopin ,  3  ,  de  vin. 
Dont.  24  ,  remarque  que  la  iurifdiétion  de  cette  Chambre  Hîfto««  d« 
étoit  d'abord  exercée  par  les  Changeurs  du  Tréfor  & 
Tréforiers  ,  &  que  l'adminift ration  ou  Domaine ,  &  la  Changeurs 
connoifîance  des  caufes  qui  le  concernent ,  s*étant  enfuite  ^r^réfot 
partagées  entr'eux ,  la  direction  du  Domaine  refta  feule 
aux  uns  qui  compoferent  ce  ou'on  appella  Bureau  des  Fi- 
nances ,:  &  l'adminiftration  Je  la  Juftice  feule  aux  autres 
qui  compoferent  la  Chambre  du  Tréfor.  Voyez  l'Ordon- 
nance de  Charles  VI ,  de  1 409  ,  dans  Renard  {b). 

Les  Tréforiers  ,  dont  Chopin  parle,  avec  étendue, au  IX. 
lieu  qu'on  vient  de  citer,  qui  avoient  confervé  la  jurif-  ^""^^1* 
diction  du  Domaine ,  appelloient  d'abord  quelques  Con-  lertm  Ih 
feillers ,  pour  rendre  juftice  avec  eux.  Le  Roi  y  en  nomma  «c«fleu«. 
d'autres  dans  la  fuite  ,  &  il  y  joignit  un  Préfident  ;  enforte  *" 


(  a  )  Une  branche  de  l'exécution  de  cette  attribution  du  Domaine  à  la  Grande 
Chambre,  à  l'exclufion  des  Enquêtes,  c'eft  que  les  Officiers  du  bureau  des 
Finances,  qui ,  fuivant  les  Edits  de  leurs  établilTemenï,  doivent  fe  faire  recevoir 
au  Parlemeot ,  ne  font  point ,  comme  les  autres  Officier» ,  renvoyés  pour  l'exa- 
men en  une  Chambre  des  Enquêtes ,  mais  font  examinés  à  la  Grande  Chambre 


(*)  C'ett-à-dire  que  les  Tréforiers  de  France,  occupés  de  la  direction,  fe 
difpenierem  d'allifter  avec  affiduité  à  la  jurifdiâion  que  teno;ent  en  leur  nom  , 
non  pas  les  Changeurs ,  mais  les  Confeillers  députés  fur  le  fait  de  la  juftice  du 
Domaine  ;  ce  qui  eft  prouvé  par  les  Edits  d'établiflemrm  des  offices  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor ,  &  par  le  droit  que  les  Tréforiers  de  France  ont  eu  jufqu'au 
moment  de  l'extinction  de  cette  Chambre  d'y  venir  préfider ,  &  de  faire  en  ce 
cas  intituler  les  Sentences  ,  les  PrèfiJtns,  Triforitrs  de  France  ,  fi»  Confeillers  en 
la  Chambre  du  tréfor.  Voyez  Bacquet  de  l'Etabliiïement  de  la  Chambre  du. 
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«Tautres'par  que  cette  Chambre  fe  trouvant  compofée  d'un  nombre 
»ï!?nf  dï  fuffirant  d'Officiers  ,  rendit  feule  la  juitice,  fans  les  Tré- 
la  Oham-  foriers  de  France  ;  mais  ,  comme  cette  jurifdi&ion  étoit 
bre«        un  démembrement  de  la  leur  ,  &  que  les  anciens  Tréfo- 
riers  de  France  avoient  exercé  la  jurifdiftion  duTréfor, 
il  demeura  des  vertiges  de  cette  antiquité. 
_         Les  Tréforiers  de  France  conferverent,  dans  la  Cham- 
préroeati-  bre  du  Tréfor,  la  prérogative  d'y  venir  prendre  place  , 
vc»de»Tré-  &  d  y  préfider  de  la  même  manière  que  les  Baillifs  & 
î«£chdr.  Sénéchaux  le  font  dans  l'étendue  de  leurs  Bailliages  &  de 
bre.        leurs  SénéchaulTées(a). 

On  les  inltalloit ,  lors  de  leur  réception,  en  la  Chambre 
du  Tréfor  :  les  Officiers  du  Tréfor  ,  de  leur  part ,  étoient 
reçus  au  Bureau  des  Finances  ;  mais  ces  vertiges  de  l'an- 
,  cien  état  &  de  la  première  forme  de  la  jurifdiétion  du 
Domaine  n'empêchoient  pas  que  ces  Officiers  différens  ne 
compofaflent  deux  Compagnies  féparées  ;  que  la  Chambre 
du  Tréfor  ne  connût  feule  alors  aes  caufes  du  Domaine, 
&  qu'elle  ne  fubiiiUt  indépendamment  des  Tréforiers  de 


(  a  )  Cet  exemple  eft  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plut  fort  pour  les  droit» 
des  Tréforiers  dans  la  Chambre  du  tréfor ,  puifquc  dans  les  baillages  &  (eoéchauf- 
fées ,  le  miniflere  des  Baillifs  &  Sénéchaux  eft  un  tninillere  non  de  fnnple  pié- 
ftdence ,  mais  de  puiffrnce.  C'eft  le  baillif  qui  a  le  commandement.  11  lomme 
les  Officiers  de  juger,  &  il  fait  exécuter  leur  Jugement.  Il  eft  envoyé  pour 
faire  rendre  la  Juitice  aux  peuples,  non  pour  la  rendre  lui-même.  H  tient  U 
place  du  Seigneur  dans  (à  Cour ,  qui  interpelle  les  hommes  de  fief,  fous  la  foi 
du  ferment  qu'ils  lui  ont  prêté  de  juger  félon  leur  ame  &  confeience.  La  Ju£ 
tice,  qu'il  leur  doit  perfonnellemem ,  eu  de  commander  aux  miniilres  de  U  Puif- 
fance  publique  d'exécuter  ce  qui  eit  jugé  par  ceux  qui  doirent  juger. 

On  peut  conclure  de- là  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  connoiflent  mal  leur 
dignité  ,  lorfqu'tis  revendiquent  le  droit  de  donner  un  fu tirage  que  l'on  compte , 
&  transforment  leur  miniftere  de  puiflfance  en  une  fonction  de  judicature.  Il  en 
cft  de  même  du  Prince  qui  a  reçu  du  Ciel  l'épée ,  c'efl-i-dtre  la  puifTance  , 
non  U  fcience  de  juger.  11  cfl  Prmce  &  Magiftrat ,  mais  non  pas  Juge.  U  doit 
la  juftkc  à  fes  Sujets,  c'efl  à-dire,  il  doit  leur  donner  des  Juges  qui  déter- 
minent ce  qui  eft  de  Juûice  ;  il  doit  armer  la  force  publique,  pour  l'exécution 
de  la  chofe  jugée.  Il  doit  revêtir  d'autorité  le  futTrage  des  Juges  :  mais  s'il  jugeoit 
lui-même,  il  s'attribueroit  un  miniftere  étranger.  Le  miniftere  appartient  à  U 
fcience  ,  fit  non  pai  à  la  Puifiancc.  C'efl  ainfi  qu'à  Rome ,  Je  miniftere  du  Préteur 
étoit  dure  judiiium ,  c'efl  à  dire  adreffer  les  Parties  à  des  Juges.  C'eft  U  dif« 
tinclion  entre  ceux  qji  le  Droit  Romain  appelle  Magiflratus ,  &  ceux  qu'il  apr 
pelle  Judi.a  ,  entre  ce  qu'on  appelle  unptrium,  &  jutifdiftio.  Cette  importante 
oblcrvaiion  fui  le  droit  public  demander  on  un  détail  qui  nous  entraiaeroit  bien  Ioïa 
hors  de  notic  matière. 
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France ,  comme  le  remarque  Miraumonc  dans  fes  Memoi» 
res ,  titre  des  Tréforiers  de  France, 

Les  Tréforiers  de  France  ne  faifoient  donc  point  alors  XI. 
partie  de  la  Chambre  du  Tréfor  :  ils  avoient  un  Tribunal  fj^*^ 
léparé ,  une  difcipline  particulière;  &  ils  n'avoient  retenu  ,  ne  faifoient 
dans  cette  Chambre,  qu'un  rang  d'honneur  &  une  place»  ÇIu,ce^tlc 
une  prérogative  dont  ils  dévoient  même  ufer  modérément,  chambre, 
fuivant  l'Arrêt  rendu  entre  le  Lieutenant-général  de  cette 
Chambre  &  les  Tréforiers  de  Paris. 

Telle  eft  l'idée  qu'on  doit  avoir  de  l'inftitution  de  la 
Chambre  du  Tréfor  &  de  fon  premier  âge. 

Cette  Chambre  connoiffoit  alors  des  affaires  domaniales  Xir; 

Î>ar  tout  le  Royaume  ;  tel  étoit  fon  territoire  :  elle  étoit  chambre 
'unique  Tribunal  où  l'on  pût  porter  ces  fortes  de  con-  conno.flbîi 
teftations.  D°éw, 
Le  Roi  François  I  donna  ,  dans  la  fuite,  quelqu'atteinte  ^t'ie  * 
à  cette  étendue  de  la  jurifdiftion  de  la  Chambre  duTré-  Ro^J"e' 
for,  par  l'Edit  de  Cremieu ,  de  l'année  1536,  art.  1  ,  Attribut»» 
qui  eft  le  commencement  du  fécond  âge  de  la  Chambre  d«  Jurifdic- 
du  Tréfor.  B°"rfU* 
Cet  Edit  renferme  deux  claufes  qu'il  eft  néceflair»  d'ob-  ij36,  * 
ferver  $  la  première ,  l'attribution  qui  eft  faite  aux  Baillifs 
&  Sénéchaux  des  caufes  du  Domaine,  dans  lefquelles  le 
Procureur  du  Roi  fera  Partie  }  la  féconde,  la  prévention 
qu'on  y  referve  à  la  Chambre  du  Tréfor  dans  fon 
entier. 

Ces  deux  claufes  différentes  fourniflent  deux  réflexions  \ 
la  première ,  par  rapport  a  la  Chambre  du  Tréfor  ;  la 
féconde  ,  par  rapport  aux  Tréforiers  de  France. 

Par  rapport  a  la  Chambre  du  Tréfor,  on  lui  conferve 
fon  territoire  en  fon  entier  :  on  partage  uniquement  fa 
fonction  avec  les  Baillifs  &  Sénéchaux  avec  lefquels  elle 
a  droit  de  concourir  :  on  ne  borne  point  fon  étendue  ; 
on  ne  fait  que  reftraindre  fon  exercice  :  on  n'exclut  point 
fon  pouvoir  ;  on  ne  fait  que  lui  donner  des  conçu rrens  :  c'eft 
la  feule  manière  dont  on  puifle  entendre  cet  Edit ,  puifque , 
Ci  on  ne  lahTe  à  la  Chambre  du  Tréfor  cette  prévention  & 
cette  concurrence ,  elle  eft  dépouillée  entièrement  :  on  ne 
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lui  laifle  aucune  jurifdi&ion  ;  ce  qui  eft  contraire  aux 
termes  de  l'Edit  qui  la  réferve  en  fon  entier  (a). 

Par  rapport  aux  Tréforiersde  France,  on  n'en  fait  nulle 
mention  dans  cet  Edit  :  ils  demeurent  dans  leur  ancien 
état  :  ils  confervent  leur  féance  d'honneur  dans  la  jurif- 
diétion  du  Tréfor ,  puifqu'ils  n'en'  font  point  dépouillés. 

Quoique  la  Chambre  du  Tréfor  ,  aux  termes  de  cet 
Edit ,  eût  confervé  toute  l'étendue  de  fon  territoire  ,  elle 
avoit  néanmoins  perdu  une  bonne  partie  de  fa  jurifdi&ion , 
par  le  droit  qu'on  avoit  donné  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  de 
la  prévenir  &  de  concourir  avec  elle, 
xiy.        L'Edit  de  1543  rendit  à  cette  Chambre  une  partie  de 
M^ïurtî  *"a  jurifdiclion  ;  cet  Êdit  eft  le  commencement  de  fon 
diâion  mi-  troisième  âge. 

Td^uï"      On  y  explique  d'abord ,  qu'elle  a  été  établie  pour  con- 
3a!ii?aUgest  noître  des  caules  du  Domaine  ,  par  prévention  iur  tous  les 
&  par  pré-  Juges  du  Royaume  :  on  lui  attribue  enfuite  la  privative 
t^ut'îe  P*r  dans  l'étendue  de  dix  Bailliages  j  &  ,  pour  mettre  cette 
Royaume.  Chambre  en  état  de  remplir  fes  fonctions  ainfi  augmentées, 
on  y  crée  trois  nouveaux  Confeillers.  Cet  Edit  rendit 
ainh  à  cette  Chambre  une  partie  de  fa  jurifdiétion ,  en  la 
rétabliflant  dans  fa  ptivative ,  dans  l'étendue  de  dix  Bail- 
liages. Par  rapport  au  droit  de  prévenir  ces  Baillifs  dans 
tout  le  Royaume  ,  l'Edit  n'apporte  aucun  changement 
dans  l'état  de  cette  Chambre. 


(4)  La  Chambre  do  Tréfor  ré  fi  dente  à  Paris,  ne  pouvoit  pas 
dre  fa  vûe  fur  les  dernières  extrémités  du  Royaume.  En  conséquence,  en  loi 
traçant  autour  de  Paris  un  certain  arrondilTement  dans  lequel  elle  exerçoit  un 
miniftere  exdufif;  au-delà  de  cet  arrondiflemenr ,  le  Roi  s'eft  cru  obligé  d'ad- 
mettre la  concurrence  des  Baillifs  &  Sénéchaux  :  leur  miniftere  ne  réuffifloit  pas 
dans  cette  partie ,  comme  on  le  voit  par  le  préambule  de  l'Edit  de  1617. 
Par -la  on  voit  la  faufleté  de  l'idée  fuggérée  dans  quelques  Mémoires  lufpecrs 
qui  veulent  qu'avant  1617,  la  jurifdiaion  du  Domaine  en  première  inftance 
rut  le  propre  patrimoine  îles  Baillifs  &  Sénéchaux,  d'ob  on  infère  que  les  Tré- 
foriersde  France  n'exercent  aujourd'hui  cette  jurifdiftion ,  que  comme  Subrogés 
nui  Baillifs  &  Sénéchaux.  Au  contraire,  l'hiftoire  de  la  Chambre  du  Tréfor, 
toute  entière,  prouve  que  les  Baillifs  6t  Sénéchaux  n'ont  jamais  eu  cette  jurif- 
diétion qu'a  titre  d'emprunt  forcé  par  les  circonstances.  Le  préambole  de  l'Edit 
de  iéi7  eft  un  monument  hiftorique  intéreflaat.  On  le  treuvera  aux  preuves  de 
ce  Chapitre, 

Tel 
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Telle  étoir  alors  la  jurifdi&ion  de  la  Chambre  du  Tréfor» 
tel  étoit  i  état  auquel  les  Tréforiers  de  France ,  qui  furent 
créés,  en  1551 ,  dans  les  Provinces,  l'ont  trouvée  à  leur 
naiflance. 

Cette  jurifdi&ion  fut  confirmée ,  peu  de  tems  après  cette 
création ,  par  une  Déclaration  d'Henri  II ,  du  26  Juin  1554, 
qui  fait  détenfcs  aux  Fermiers  du  Domaine  de  faire  aucunes 
pourfuires  ailleurs  qu'en  cette  Chambre. 

Les  Tréforiers  de  France,  créés  dans  les  Provinces  ,  à 
l'inirar  des  anciens  Tréforiers  de  France ,  établis  à  Paris, 
eurent ,  comme  eux ,  la  prérogative  de  préfider  en  la 
Chambre  du  Tréfor,  comme  dans  une  jurifdi&icn  qui 
leur  avoit  été  ôtée  ,  &  dont  ils  étoient  tous  également 
regardés  comme  Officiers  vétérans. 

C 'étoit  alors  la  feule  marque  de  jurifdiétion  qui  leur  reftât 
fur  le  Domaine  ,  que  le  droit  de  prendre  place  dans  cette 
Chambre  qui  connoifToit  des  conteftations  domaniales  t 
par  concurrence  avec  les  Baillifs  dans  tout  le  Royaume  , 
&  avec  exclulion  dans  les  dix  Bailliages.  Cette  étendue 
de  la  jurifdiclion  de  cette  Chambre  ne  peut  être  dou- 
teufe. 

Les  auteurs ,  qui  ont  écrit  depuis  cette  création  des 
Tréforiers  de  France  des  Provinces  ,  en  rendent  témoi- 
gnage ;  tels  font  Dargentré ,  fur  Bretagne  ,  166 ,  titre 
de  Caufis  jumpùs  ex  confideratione  rei  ;  Lemaitre,  des  Ré- 
gales ,  c.  12  ;  Chopin,  de  Dom,  I.  2  ,  tit.  15  ,  n.  1  j 
Renard  &  Bacquet,  au  titre  de  l' Etabliffement  de  La  Chambre  . 
du  Tréfor. 

Enfin  les  Tréforiers  de  France  furent  admis  à  la  par- 
ticipation de  cette  importante  jurifdiclion  des  caufes 
domaniales.  xv 

En  l'année  1627,  le  Roi  jugea  à  propos  doter  aux  En  i*6it 
Baillifs  &  Sénéchaux  cette  jurifdi£r.ion  ,  qui  leur  avoit  été  i«  Baii.i  s 
donnée  en  1  no",  pour  la  donner  aux  Tréforiers  de  France,  °M  rC'. 
chacun  dans  1  étendue  de  leur  Généralité,  avec  raculte  u  IutJLc- 
de  juger  jufqu'à  250  livres  en  fonds,  &  jufqu'à  10  livres  fondut^ 
de  rente ,  en  dernier  reflbrt ,  &  le  double  de  ces  fommes  Tft  T^dué 
par  provifion.  Trcu»- 

Cette  jurifdi&ion  leur  fut  ôtée  ,  dans  la  fuite  ,  par  un  '£"J* 

Tome ///.  Li  Fra0"' 
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Edit  de  Septembre  1645 ,  portant  création  de  Conferva- 
teurs  du  Domaine  en  chaque  Généralité  ,  auxquels  elle 
fut  attribuée  ;  mais  cet  Edit  eft  demeuré  fans  exécu- 
tion. 

Les  réflexions  ,  qu'on  peut  faire  fur  cet  Edit  de  1617  , 
regardent ,  ou  les  Tréforiers  de  France ,  ou  la  Chambre 
du  Tréfor. 

Par  rapport  aux  Tréforiers  de  France  ,  l'Edit  les  met 
uniquement  au  droit  des  Baillifs  &  Sénéchaux  (a). 

Par  rapport  à  la  Chambre  du  Tréfor,  il  la  laiffe  dans 
fon  ancien  état  :  il  ne  lui  ôte  rien  expreflement  ni  tacite- 
breduTi'é'.  ment  j  il  la  maintient,  au  contraire,  en  termes  formels. 
{w-  La  conféquence  naturelle  ,  qui  relu  lté  de  ces  réflexions , 

eft  oue  cet  Edit  n'a  fait  de  changement  ,  que  dans  l'état 
des  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  &  des  Bureaux  des  Fi- 
nances :  on  y  fubftitue  les  derniers  au  droit  des  premiers. 
A  l'égard  de  la  Chambre  du  Tréfor,  l'Edit  n'innove  rien  ; 
il  la  luifle  dans  fon  ancien  état  ;  &  on  ne  peut  entendre 
autrement  cette  loi ,  fans  réfiiter  à  fon  intention. 

En  effet,  fi  on  entendoit  autrement  cet  Edit,  il  faudrait 
fuppofer  qu'il  eût  entièrement  détruit  la  Chambre  du 
Tréfor. 

L'Edit  de  1 5  36 ,  en  attribuant  la  connoifTance  des  caufes 
domaniales  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  la  laiffoit  fubfifter  , 
en  lui  laifTant  la  prévention  fur  eux. 

Si  l'Edit  de  1627  avoit  étendu  davantage  le  droit  des 
Tréforiers  de  France  ,  &  qu'il  leur  eût  donné  un  pouvoir 
indiftinct,  &  abfolu  ,  une  jurifdiclion  fans  concurrence  , 
quel  pouvoir  la  Chambre  du  Tréfor  auroit-elle  confervé  ? 
Exclue  de  la  connoiffance  des  conteftations  domaniales 
dans  les  autres  Généralités ,  elle  l'auroîtété ,  de  la  même 

 i4fetit- 

(a)  En  leur  reftituant  un  miniftere  qui  étoît  une  des  dépendances  da  mînif- 
tere  originaire  pour  lequel  ils  étoienr  érablis ,  &  qui  n'avoit  été  trajifponée  ans 
Baiihfs  que  par  l'acceiTion  d'un  miniftere  qui  leur  déféroit  le  recouvrement  de* 
denicis  royaux  dans  leur  Bailliage,  &  qui  étoit  déplacé  entre  leurs  mains  depuis 
qu'ils  n'avoient  plut  le  recouvrement.  On  l'y  avoit  laifle  cependant  .parce  que 
les  Tréforiers  de  France  réfidens  à  Paris  ne  pouvoient  pas  fe  palier  de 
secours.  Mais  cette  raifon  irunquoit,  puifque  les  Tréforiers  de  France  fe 
voient  répandus  par  tout  le  Royaume. 
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manière ,  dans  la  Généralité  de  Paris ,  par  le  Bureau  des 
Finances  de  Paris ,  dans  l'étendue  duquel  elle  eft  fituée. 
On  auroit  laiffé  fubfifter  cette  Chambre ,  mais  fans  pouvoir, 
fans  jurifdiéKon  :  on  auroit  confervé  fes  Officiers ,  mais  fans 
leur  laifler  aucunes  fonctions. 

On  ne  peut  dire  que  la  Chambre  du  Tréfor ,  dépouillée , 
dans  la  Généralité  même  de  Paris ,  de  la  connoilunce  des 
affaires  domaniales  ,  par  l'Edit  de  1627,  a  confervé  feu- 
lement ,  dans  les  dix  Bailliages  marqués  par  la  Déclara- 
tion de  1543,  la  privative  qui  lui  avoit  été  attribuée, 
puifque  l'Edit  ayant  confervé  purement  &  Amplement  la 
Chambre  du  Tréfor,  cette  réferve  comprend  toute  la 
jurifdiclion  dont  cette  Chambre  jouifToit. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de  dire  que  cette  Chambre 
a  été  dépouillée  alors  de  fa  prévention  ,  que  de  fa  priva- 
tive. On  peut  foutenir  l'un  &  l'autre  également  :  l'argu- 
ment ,  qui  établit  l'un  ,  établit  l'autre  en  même  tems ,  6c  , 
par  conféquent,  eiï  néceflairement  abfurde,  pendant  que 
les  mêmes  raifons,  qui  jultifient  que  la  privative  de  la 
Chambre  du  Tréfor  a  fubfifté  dans  les  dix  Bailliages  ,  éta- 
blifl'ent ,  en  même  tems ,  que  fa  prévention  s'eft  confervée, 
puifqu'on  la  maintient  indiftinérement  &  fans  limitation. 

On  peut  ajouter  que  l'Edit  de  l'année  1617  s'explique 
fuffifamment  ,  lorfqu'il  évoque  des  Bailliages  les  caufes 
domaniales ,  fans  les  évoquer  de  la  Chambre  du  Trélbr. 

Les  termes  de  l'Edit  de  1693  ,  dont  on  parlera  dans 
un  moment ,  fournifTent  encore  une  preuve ,  que  l'Edit  de 
1627  a  laiffé  fubfifter  cette  prévention  :  La  connoiffance 
des  affaires  de  notre  Domaine  Ce  trouverait  partagée  entre 
nofdus  Tréforicrs  de  France ,  &  les  Officiers  de  notredue 
Chambre  du  Tréfor. 

Ce  partage  ne  pouvoit  conftamment  avoir  lieu ,  que  par 
le  droit  de  prévention  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

Les  Tréforiers  de  France  des  Provinces  ont  prétendu  , 
à  la  vérité,  que  l'Edit  de  1617  leur  ayant  attribué  pareil 
droit  que  celui  qui  avoit  été  attribué  à  la  Chambre  du 
Tréfor  ,  par  l'Edit  de  1 543 ,  on  en  doit  conclure  que  ce 
dernier  Edit  ayant  attribué  la  privative  à  la  Chambre  du 
Tréfor ,  dans  l'étendue  des  dix  Bailliages ,  la  privative  leur 
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a  été  attribuée ,  de  la  même  manière ,  dans  1  étendue  de 
leur  Généralité. 

Cette  objection  fe  détruit ,  lorfqu'on  examine  l'objet  de 
l'Edit ,  l'intention  du  Légiflateur  ,  ce  qu'il  a  voulu  &  ce 
qu'il  a  fait. 

Quelle  a  été  l'intention  de  l'Edit  ?  de  transférer  le  pou- 
voir des  Baillifs  aux  Tréforiers ,  &  de  la  même  manière 
que  l'Edit  de  1 543  avoit  entièrement  dépouillé  les  Juges 
ordinaires  de  la  connoiffrnee  du  Domaine,  en  faveur  de 
la  Chambre  du  Tréfor  ;  de  même  lEdit  de  i6ij  a  dé- 
pouillé les  Juges  ordinaires ,  en  faveur  des  Tréforiers  de 
France. 

L'Edit  de  1543  attribue  à  la  Chambre  du  Tréfor  la 
connoiffance  des  affaires  du  Domaine  ,  privativementaux 
Juges  ordinaires ,  dans  l'étendue  de  quelques  Bailliages  ; 
de  même  l'Edit  de  1627  attribue  la  même  jurifdiclion 
aux  Tréforiers  de  France,  privativement  aux  Juges  ordi- 
naires ;  c'eft  en  quoi  confifte  cttre  parité  de  pouvoir,  qui 
eft  attribuée  aux  Tréforiers  de  France  ,  &:  non  dans  un 
droit  d'exclufion  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  qu'on  prend 
la  précaution  de  conferver  dans  fes  droits. 

On  prétendroit  en  vain  que  cette  réferve  de  la  Chambre 
du  Tréfor,  portée  par  l'Edit  de  1 6  11 ,  doit  être  entendue 
uniquement  par  rapport  aux  dix  Bailliages ,  &  que  le 
partage  du  furplus  de  fa  jurifdi&ion  s'y  trouve  expreffé- 
ment  fait  entre  tous  les  Bureaux  des  Finances. 

Si  ce  partage  étoit  véritable ,  &  fi  les  Tréforiers  de 
France  euffent  été  renfermés  dans  leur  Généralité  ,  fi  la 
Chambre  du  Tréfor  eût  été  renfermée  dans  le  petit  terri« 
toire  qu'on  veut  lui  donner,  les  Tréforiers  de  France  des 
Provinces  y  auroient  iis  confervé  les  mêmes  marques  de 
jurifdi&ion  qu'ils  y  avoient  auparavant? 

C'eft  un  fait  confiant  que,  depuis  l'Edit  de  1627,  ils 
ont  continué  d'y  être  inftallés,  d'y  venir  préfider  ;  ce  qui 
fournit  encore  une  nouvelle  preuve  que  l'Edit  de  1627 
n'avoit  rien  changé  à  l'égard  de  la  Chambre  du  Tréfor. 

Cette  prévention  de  la  Chambre  du  Tréfor  a  été  d'ail- 
leurs confirmée  ,  depuis  cet  Edit ,  par  une  infinité  d'Arrêts 
qui  ont  été  contradittoiremenc  rendus  avec  les  Bureaux 
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des  Finances ,  &  les  Parlemens  qui  ont  voulu  la  contefter  ; 
&  fa  pofleffion  eft  encore  juftifiée  par  les  regiftres  de  cette 
Chambre ,  qui  font  connoître  qu'elle  a  connu  des  caufes 
domaniales,  pour  raifon  des  biens  fitués  dans  les  Provinces 
les  plus  éloignées. 

Cetufage  eft  d'autant  plus  important,  qu'on  l'a  toujours 
regardé  comme  le  plus  jufte  interprète  des  loix,  Optima 
legum  interpres  confuetudo. 

Si  les  Tréforiers  de  France  des  Provinces  citent  aufli 
quelques  Arrêts  en  leur  faveur  ,  ce  ne  peut  erre  que  dans 
des  cas  auxquels  ils  avoient  prévenu  ,  ou  auxquels  ils'agif- 
foit  de  pur  fait  de  finance. 

C'eft  donc  une  vérité  bien  claire  ,  que  l'Edit  de  1617  XViî. 
n'a  point  ôté  la  prévention  à  la  Chambre  du  Tréfor  :  elle  j^J* 
en  jounToit  dans  le  temsde  l'Edit  de  1693  ,  qui  a  réuni  !;"ub!* 
cette  jurifdiclion  au  Bureau  des  Finances  de  Paris,  qui  y  ™u<WFi- 
a  apporté  un  nouveau  changement,  &  quia  formé  le  qua-  n,acei* 
trieme  âge  de  cette  Chambre. 

Cet  Edit  contient  deux  difpofitions  différentes  ,  par 
rapport  à  la  jurifdiérion  du  Domaine. 

L'Edit  de  l'année  1627  n'avoit  pas  été  exécuté  dans  la 
Généralité  de  Paris ,  dans  laquelle  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
s'étoient  maintenus  dans  la  prérogative  de  connoître  des 
conteftarions  domaniales  :  il  ne  pouvoit  y  être  exécuté , 
fans  que  cette  compétence  fe  trouvât  partagée  entre  deux 
jurifdic"tions  voifines }  ce  qui  pouvoit  produire  de  fré- 
quentes contefta  tions. 

Le  Roi  veut  faire  exécuter  cet  Edit ,  &  faire  cefler  les 
inconvéniens  qui  en  pouvoient  naître.  Pour  y  parvenir, 
il  dépouille  les  Baillifs  &  Sénéchaux ,  dans  l'étendue  de  la 
Généralité,  de  la  pofleffion  dans  laquelle  ils  s'étoient  main- 
tenus ;  c*  pour  faire  ceffer  les  inconvéniens  du  partage 
de  la  jurifdiclion  entre  la  Chambre  du  Tréfor ,  &  le  Bu- 
reau des  Finances  de  Paris  ,  il  ne  fait  qu'un  même  Corps 
des  deux  différentes  Compagnies  :  Voulons  que  la  jurif» 
diction  du  Tréfor  demeure  unie  au  Corps  des  Tréforiers  de 
France    c'eft  la  première  difpofition  de  l'Edit. 

Avons  ,  en  outre  ,  attribué  à  no/dits  Tréforiers  toute  Cour 
&  Jurifdikion ,  /  ->ur  juger  les  affaires  concernant  notre  De- 
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maint  dans  V étendue  de  notre  Généralité  de  Paru  ;  c'eft  la 
féconde  difpofition  de  l'Edit  qui  tend  à  rappeller  l'exécu- 
tion  de  l'Edit  de  1627 ,  à  rendre  aux  Tréforiers  de  France 
la  jurifdi&ion  qu'ils  avoient  laifTé  ufurper  fur  eux,  &  à 
les  garantir  desentrepnles  des  Baiilifs  &  Sénéchaux. 

La  feule  union  de  la  Chambre  du  Tréfor  ne  fuliîfoit  pas, 
puifque  cette  Chambre  ne  faifoit  que  concourir  ,  dans  la 
Généralité,  avec  les  Juges  ordinaires.  Il  falloit  une  féconde 
difpofition  qui  dépouillât  ces  Juges  ;  &  c'clt  à  cette  féconde 
difpofition  ,  fi  bien  marquée,  qu'on  doit  rapporter  ces 
termes ,  de  la  Généralité  de  Paris ,  qui  fe  trouvent  dans 
l'Edit. 

XVin.       L'Edit  de  1 694 ,  qui  a  fuivi  ces  deux  premiers ,  n'a  rien 
i6oE*n^e  cnangé  a  cet  ancien  droit  :  il  confirme ,  en  général  ,  les 
ap^rcAi-  privilèges  des  Tréforiers  de  France  ;  ce  titre  ell  commun, 
eun  chan-  &  ne  fournit  aux  Tréforiers  de  France  des  Provinces  aucun 
KnSon  argument  qui  ne  reçoive  fon  application  à  ceux  de  Paris; 
de  cette    &  s'il  ordonne  que  les  brevets  de  don  feront  regiftrés  dans 
Chambre.  je$  jjureaux  des  Finances ,  dans  l'étendue  defquels  les  biens 
feront  fitués ,  cette  claufe  ne  peut  être  entendue  qu'avec 
la  réferve  du  droit  de  la  Chambre  du  Tréfor  ,  puifque  , 
pour  détruire  ce  droit ,  pour  dépouiller  une  jurifdiétion  de 
fon  ancienne  compétence,  il  faut  des  difpofitions  pré- 
cifes. 

Si  l'Edit  de  1 694  étoit  entendu  autrement ,  il  en  réful- 
teroit  que  les  Tréforiers  de  France  de  Paris  n'a ur oient 
aucunes  fonctions,  en  leur  qualité  d'Officiers  de  la  Chambre 
du  Tréfor,  &  que  cette  Chambre  auroit  été  dépouillée 
entièrement  de  toutes  celles  qui  lui  avoient  été  attribuées. 
XIX.       Une  dernière  réflexion,  qu'on  peut  faire  fur  cette  ma- 

îi!fleifspour  tiere  '  e^  CIU  ^  e^      l'mtér«  du  Roi  de  lauTer  fubfifter 
Mer  la  pré!  cette  prévention  ,  non  feulement  pour  ne  pas  expo  fer  fes 
vention  de  Officiers,  qu'il  gratifie  quelquefois  des  cafuels  de  fon  Do- 
^Trélbr'  mame »  a  quitter  leur  fervice  ,  pour  aller  dans  des  Pro- 
r'  vinces  éloignées  y  foutenir  la  validité  de  leur  don ,  mais 
encore  parce  que  les  liaifons  ,  que  les  Parties ,  intérefTées 
aux  caufes  du  Domaine ,  peuvent  avoir  avec  les  Juges  des 
lieux ,  ne  font  pas  fans  danger ,  comme  l'Edit  de  1 5  43  Ta 
remarqué. 
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Par  la  crainte  de  ce  danger  ,  l'Edit  de  la  même  année 
1 543 ,  rapporté  dans  Fontanon  ,  t.  z  ,  1.  1,  c.  5  ,  portant 
création  d'une  Chambre  nouvelle  au  Parlement  de  Paris , 
fous  le  titre  de  Chambre  du  Domaine ,  lui  avoit  attribué  la 
connoilTance  des  caufes,concemant  cette  matiere,dans  toute 
Tétendue  du  Royaume. 

On  peut  ajouter  qu'en  effet,  &  en  dernier  lieu  ,  le  Roî 
a  reconnu  la  Chambre  du  Domaine  de  Paris  comme  un 
Tribunal  compétent  Je  connoître  des  caufes  domaniales  dans 
tout  le  Royaume ,  par  l'Edit  de  confirmation  de  l'Ordre 
de  S.  Louis  ,  lorfqu'en  attribuant  à  cet  Ordre  les  cafuels 
de  fon  Domaine ,  non  compris  dans  les  baux  ,  dans  toute 
Tétendue  du  Royaume ,  il  a  attribué  la  connoilTance 
des  caufes  de  cet  Ordre  à  la  Chambre  du  Domaine  ;  ce 
qui  ne  peut  être  qu'en  conféquence  du  droit  de  prévention 
ce  cette  Chambre. 

On  a  oppofé  deux  Arrêts  du  Confeil,  qui  ont  jugé  contre 
cette  prévention  :  le  premier,  au.  profit  du  Bureau  des 
Finances  de  Limoges ,  du  5  Juillet  1695  :  le  fécond,  au 
profit  du  Bureau  de  Lille  ,  du  4  Janvier  1696  ;  mais  ces 
Arrêts,  fondés  peut-être  furdes  circonftances  particulières, 
ne  peuvent,  quoi  qu'il  en  foit,  donner  atteinte  aux  titres 
qui  militent  en  faveur  de  la  Chambre  du  Domaine  {a). 

Telle  eft  donc  la  prérogative  du  Domaine  ,  que  fej 
caufes  ne  peuvent  être  portées  devant  les  Juges  ordinaires  , 
&  qu'elles  font  réfervées  à  des  Juges  auxquels  cette  attri- 


(  a  )  Les  Officier*  de  la  Chambre  do  Domaine ,  qui  font  en  même  terni  Offi- 
ciers du  Bureau  drs  Finances  ,  mettent  peu  d'intérêt  dans  cette  prévention  qui 
leur  enlevé  fous  un  titre,  ce  qu'elle  leur  attribue  fous  l'autre ,  &  é'eve  en  eus 
na  titre  accidentel  au-deflus  de  celui  qui  eft  le  titre  principal  Se  fubftantiel  de 
leur  office,  l's  font  eflentiellement  Tréforiers  de  France  ;  ce  n'eft  qu'acciden- 
tellement qu'ils  eiercent  une  jurifdicTion  fubordonrée  au  relTbrt  du  Parlement. 
Ainfi  ils  trouveront  très- bon  qu'on  dife,  que  toutes  ces  ohfer  valions  fondées 
fur  le  teite  de  la  Loi,  foot  peut-être-  contraires  à  fooefprit ,  quitftque  le  léjtîf- 
lateur  ne  voit  qu'avec  peine  le  nvn'.thre  de  jurifdiflion  place  en  d'autres  main» 
que  celui  d'adminiftration  ;  qui  c'eft  précifémem  pour  réunir  ce  double  minif- 
tere  ,  qu'on  a  enlevé  aui  Bailiifs  &  Sénéchaux  la  jurildiflion  qu'ils  exercoient  , 
pour  la  rendre  aux  Tréforiers  de  France  ;  que  ce  plan  eft  interverti ,  fi  les  Tré- 
foriers de  France  ,  du  Bureau  de  Paris,  étrangtrs  a  l'adminitl ration  du  Domaine 
fitué  dans  les  autres  généralité»,  y  eiercent  encore  un  droit  de  lurifdiâioo; 
que  pat  conféquent,  ce  n'eft  pis  là  la  véritable  interprétation  de  h  Loi. 
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bution  a  été  faite  ,  fans  qu'elles  en  puiflent  être  évoquées, 
fuivant  la  difpoluion  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  au  titre 
des  Convnittimus  ,  art.  25. 
xx        Par  rapport  aux  appellations  des  Jugemens  rendus  fur 
De*  appel-  les  caufes  domaniales  ,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 708 , 
'«Muf^du  ^  att"DUe  ^a  connoilTance  des  amortifTemens ,  francs-fiefs 
Domaine.  &  nouveaux  acquêts  aux  Tréforiers  de  France  ,  il  eft  or- 
donné que  les  appellations  de  leurs  Jugemens  ,  en  cette 
matière ,  feront  portées  au  Confeil  \  mais  cet  Edit  n'a  pas 
eu  d'exécution  {ah 

On  a  expliqué  plus  haut  en  quels  cas  ces  appellations  font 
réfervées  à  la  Grand'Chambre,  &  dans  quels  cas  elles 
peuvent  être  portées  aux  Enquêtes. 
XXI.       Par  un  Edit  du  mois  de  Février  1 704  ,  le  Roi  avoit  or- 
Si  on  peut  donné  qu'on  ne  pourroit  interjetter  appel  des  Sentences 
jïgellTenj"  interlocutoires  &  préparatoires ,  rendues  par  les  Tréforiers 
imcriocu-   de  France  ;  &  le  même  Edit  portoit  que  leurs  Jugemens 
toire*.      feroient  exécutés  par  provifion ,  nonobftant  l'appel  }  mais 
cet  Edic  a  été  révoqué  par  une  Déclaration  du  5  Août 
fuivant ,  &  l'appel  permis  de  toutes  Sentences  indiftinrSte- 
ment  dans  le  relTortdu  Parlement  de  Paris  \  &par  rapport 
ii  fexécurion  provifoire  ,  elle  a  été  renfermée  au  cas  oîi 
il  s'agit  de  recouvrement  de  droits  du  Roi  non  conteftés , 


(  j  '  ONfcrvez ,  en  paflant ,  qu'une  attribution  des  appels  aux  Con faits  du  Roi ,' 
«ft  io-|irs  contraire  au  fyflême  général  de  l'ordre  public,  fit  contient  une 
erui\o  il:  fiuveraineté  déférée  aux  Juge»  ,  qui  par-là  font  fouftraits  a  cet  ordre 
hiérarchique  du  rotniilcr^  ,  dont  ie  dernier  degré  eft  toujours  dans  les  Cours. 
Le  C  >n  al  n'eil  point  &.  ne  veut  point  être  un  tribunal  ordinaire  de  reflbn. 
Les  principes  de  notre  droit  pubix  y  réfilbnt.  Le  Roi  l'appelle  auprès  de  lui 
pojr  porter  avec  lui  le  poids  de  cette  infpsthon  fur  les  reflbrts  Se  les  mauve, 
mens  de  la  machine  politique  qu'il  n'a  point  déléguée,  &  qui  fait  fon  minil- 
tere  perfoniid.  Le  Confeil ,  par  d.'s  délibérations  qui  feront  les  inilruclions  des 
0.ticitrs  char^ésde  quelque  partie  de  1  aJminillration  ,  réformera,  quand  il  y  aura, 
lieu ,  le*  opira  ion»  ,  à  une  opération  en  ldbtVruera  une  autre  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'jppels,  de  caflation,  ni  d'aucune  autre  formule  ;  le  Confeil  préparera  le» 
int>nurr.cr.*  tie  la  volonté  du  Roi ,  qui  feront  enfuite  revêtus  de  la  forme  néçeffaire 
pour  produire  un  commandement  qui  impofe  le  devoir  d'obéi fla nce ,  foit  ans 
Oiïuiers  du  Roi,  foit  aux  Peuples.  Mais  le  Confeil  ne  quittera  jamais  le  Roi, 
fit  le  Roi  ne  dcfcend.a que  rarement  de  fon  trône  pour  monter  fur  le  tribunal, 
fc»:  le  transformer  en  Ample  Juge,  encore  moins  pour  fe  fubftiiuer  lui-même  au 
eiinifterç  de  ceux  qui  doivent  eue  Ces  bras. 
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&  autres  portés  par  les  Ordonnances.  Cependant  cette 
prérogative,  qui  n'admet  l'appel,  que  des  Jugemens  défi- 
nitifs ,  &  qui  l'exclut ,  par  rapport  aux  autres  Jugemens  , 
s'eft  confervée  en  quelques  Bureaux ,  comme  celui  d'Aix , 
ainfi  qu'on  le  voit  par  un  Arrêt  du  3  Mai  1659  ,  au  (fi  bien 
que  celle  de  connoître  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  250  livres  , 
dont  celui  de  Paris  &  la  plupart  des  autres  ne  jouiffenr. 
plus. 

Telle  eft  la  jurifdi&ion,  tant  desTréforiers  de  France , 
en  général ,  que  de  la  Chambre  du  Domaine  ,  en  parti- 
culier. 

Cette  jurifdiéKon  s'étend ,  &  fur  ce  qui  regarde  le  fond 
du  Domaine ,  &  fur  les  cafuels ,  tels  que  les  lods  &  ventes , 
&  les  fucceffions  qui  échéenr  au  Roi,  à  quelque  titre  que 
ce  puifle  être ,  à  l'égard  defquelles  le  Procureur  du  Roi 
-doit  faire  appofer  le  fcellé  à  fa  requête  ;  Chopin  ,  de  Ju- 
rifd.  And,  1  ,  c.  41  ,  n.  16. 

II  eft  vrai  qu'il  arrive  fouvent  que  fon  miniftere ,  quoique 
néceffaire  dans  le  cas  auquel  les  héritiers  ne  paroiflent  que 
long-tems  après  la  mort,  donne  lieu  à  confommer  une 
partie  de  la  fucceflion  ;  ce  qui  fait  dire  à  Çhaflanée  ,  fur 
Bourgogne  ,  de  Confifcat.  in  Rubricam  ,  n.  4  ,  que  c'eft 
Vir pantm placidus  ,  omnibus  invifus ,  Deo  odiofus  9  parum 
eut  nihil  (cquitatis  in  Je  habens  (a). 

On  a  douté  fi  cette  jurifdiaion  des  Tréforiers  de  France  XXII. 
s'étend  non  feulement  fur  les  Domaines  étans  en  la  main  di^nJu^ 
du  Roi ,  mais  encore  à  ceux  quifont  partie  d'un  appanage,  Tréfor 


mers 


ou  qui  font  dans  a  main  des  engagiftes,  &  a  ceux  qui  d£FrjB" 

c    n  1  ,    ,    .    •        •  • ,  ,    6  &  t  1  n     s  étend  elle 

iont  aliènes  a  titre  de  propriété  încommutable,  furit,  d0- 

Par  rapport  à  ceux  qui  font  donnés  en  appanage ,  la  «naines  aiié- 

queftion  ett  décidee  par  une  Déclaration,  du  25  Janvier  né*' 
1642  ,  par  laquelle  le  Roi  Louis  XIII  permet  à  M.  le  Duc 
d'Orléans,  fou  frère,  de  faire  régir  fes  Domaines  &  les 
revenus  de  fon  appanage  par  fes  Officiers ,  fans  que  les 


(<i)  Indépendamment  de  cette  déclamation  dans  laquelle  ChafTannée  fe  livre 
h  fon  humeur  perfonnclle  ,  Toyez  ce  que  nous  avons  du  fur  le  titre  de  U 
Dtihirtnce. 
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Tréforiers  de  France  en  puiffent  prendre  aucune  cc*nnoî£» 
fance  (a). 

Il  n'en  doit  pas  être  de  même  des  Domaines  engagés  , 
parce  gue  le  Roi ,  demeurant  propriétaire ,  il  peut  être 
intéreflé  dans  les  conteftations  que  les  Engagiftes  peuvent 
avoir^  &  ,  en  ce  cas,  il  eft  évident  qu'elles  ne  doivent 
être  portées  que  devant  les  Juges  qu'il  a  établis  pour  con- 
noître  des  caufes  de  cette  nature. 

Il  eft  vrai  que ,  par  un  Edit  de  l'année  1^39  ,  rapporté 
au  Recueil  du  Domaine,  Supplément,  Tome  ier,  qui 
ordonne  une  aliénation  du  Domaine,  quoiqu'à  faculté  de 
rachat ,  on  défend  aux  Tréforiers  de  France  de  prendre 
connoifTance  des  Domaines  après  l'aliénation  ,  &  que  cet 
Edit  femble  confirmé  par  un  autre  poftérieur  de  1655  * 
qui  eft  dans  Néron  ,  par  lequel  le  Roi,  en  ordonnant 
1  aliénation  de  quelques  bois  détachés  de  fes  Domaines , 
défend  aux  Officiers  des  eaux  &  forêts  de  prendre  con- 
noilTance  de  ces  aliénations  j  mais  ces  Edits  femblent  devoir 
demeurer  fans  exécution  ,  étant  directement  oppofés  aux 
principes  &  aux  intérêts  du  Roi. 

Il  faut  cependant  diftinguer  deux  fortes  de  contefta- 
tions ,  dont  les  unes  ont  rapport  à  la  confidence  du  Do- 
maine ,  &  dont  les  autres  ,  fans  intéreffer  cette  confié 
tence  ,  n'ont ,  pour  objet ,  que  d'en  fixer  la  propriété , 
ou  dans  les  familles ,  ou  entre  un  vendeur  &  un  ache- 
teur ,  ou  entre  un  débiteur  &  fes  créanciers. 


(a)  Cette  Déclaration  de  1642  fe  trouvera  an  nombre  des  preuves  du  dou- 
zième livre,  chap.  de  l'Appanage.  On  peut  la  citer  au  nombre  des  monument* 
qui  aflurent  le  miniftere  des  Tréforiers  de  France,  par  rapport  aux  biens  don- 
nés en  appanage,  puifqu'elle  conrtate  de  toutes  manières ,  que,  ceffint  le  pri- 
vilège qu'elle  accorde  à  M.  le  Due  d'Orléans ,  l'adminiAratton  appartient  aur 
Tréforiers  de  France.  Mais  il  faut  convenir  que  ce  privilège  eft  fondé  fur  une 
néceflké  bien  capable  d'en  faire  le  droir  commun  de  cette  matière  ;  Si  par 
conféquent,  il  faut  reconno'rtre  que  l'Appannagé  eft  autorité  à  faire  adminiftrer 
Tappannage  par  fes  Officiers.  Adminiftrer ,  difont-noue  ,  car  la  Déclaration  ne 
parle  que  d'adminiftration ,  non  de  jurifdidion.  Mais  l'adminiftration  feule  • 
produit  la  jurifdk'hon  qui  eft  cuire  les  main»  des  Tréforiers  de  France.  Ce  point 
de  vue  les  conduit  à  ne  pas  s'étonner ,  G  de  même  rite  entraîne  avec  elle  dan> 
les  mains  des  Officiers  de  l'Appannagé U  première  jurildiôion  ,  qui  reflbrtiflant 
au  Parlement ,  remet  la  qoeftion  domaniale  dans  la  véritable  place;  ainfi  il* 
peuvent,  aux  termes  de  cette  Déclaratio»,  fc  regarder  comme  déchargés  de  ceux 
partir. 
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Cette  diftinclion ,  entre  ces  deux  fortes  de  comefta- 
tions ,  applanit  entièrement  la  difficulté. 

En  effet  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  celles  de  la  dernière 
efpece  ne  peuvent  être  de  la  compétence  des  Tréforiers 
de  France,  nul  intérêt  du  Domaine,  dans  ces  fortes  de 
conteflations  :  il  ne  s'agit  que  d'y  régler  les  queftions 
d'un  partage,  d'un  contrat  de  rente ,  d'une  hypothèque  > 
&  tous  ces  différera  objets  n'intéreffent  que  les  particu- 
liers. 

L'aéKon  de  l'acquéreur  d'un  tel  Domaine  ,  contre  le 
Fermier  qui  en  jouit ,  pour  le  payement  du  fermage  ,  eft 
dans  la  même  claiTe  $  par  la  même  raifon  ,  les  Prévôts 
connoiïToient  de  ces  conteftations  ,  &  non  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  ,  lorfque  ces  derniers  avoient  la  connoiflance 
des  caufes  du  Domaine. 

A  l'égard  des  conteflations  qui  ont  rapport  à  la  con- 
fidence de  Domaine  ,  la  prétention  des  Tréforiers  de 
France  d'en  connoître  ,  eft  bien  fondée  ;  &  la  même 
maxime  doit  être  appliquée  aux  Domaines  aliénés ,  à  titre 
de  propriété  incomniutable  (a). 

L'acquéreur  du  Domaine  fuccombant,  fon  éviction  du 
fout  ou  d'une  partie  ,  fait  naître  une  aétion  de  garantie 
contre  le  Roi  ;  ainii  il  eft  vrai  de  dire  qu'une  telle  con- 
teftation  intércfle  le  Domaine,  &  peut ,  par  conféquent, 
être  évoquée  ,  avec  fondement ,  par  les  Tréforiers  de 
France. 

En  tout  autre  cas ,  la  prétention  des  Tréforiers  de 
France  a  été  condamnée  par  deux  Edits  des  mois  d'A- 
vril 1672,  &  Mars  1691,  oui  fe  trouvent  dans  Néron  , 
par  lefquels  le  Roi  veut  que  les  adjudicataires  de  fes  Do- 


(  a  )  Ceci  dépend  entièrement  de  U  nature  des  aliénations  qui  feront  la  matière 
du  livre  fuivant ,  &  par  conséquent ,  ces  queftions  ne  peuvent  être  traitées  ici 
daos  toute  leur  étendue.  Il  fuffit ,  pour  établir  la  compétence  des  Tréforiers  de 
France,  que,  hors  du  cas  de  I'infeodation ,  de  l'accenfement,  &  peut  être] de 
réchange  qui  fubftituent  à  la  propriété  utile,  nne  propriété  direâe,  ou  un 
objet  à  un  autre  ,  la  maxime  de  l'inaliénabilité  du  Domaine ,  contre  laquelle 
tout  les  flots  qu'élèvent  les  tems  orageux,  viennent  fe  biilor,  fans  lui  porter 
atteinte  ,  fait  que  toutes  aliénations ,  fous  quelque  forme  qu'elles  foient  laites , 
Ce  conrtrtifftnt  en  Amples  cogagcmeai. 
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mairies  ,  à  perpétuité  ,  en  jouifient  comme  de  leur  pa- 
trimoine ;  ce  qui  exclut  la  Jurifdi&ion  (les  Tréforiers  de 
France. 

Il  faut  ajoûter  l'autorité  d'un  Arrêt  du  5  Septembre 
1701  ,  par  lequel  le  Roi  a  attribué  au  Siège  royal  de 
Rochefort  la  connohTance  des  cens  &  rentes  domania- 
les ,  aliénées  à  perpétuité. 

Il  eft  vrai  que  l'Edit  du  mois  d'Août  1704  ,  portant 
réunion  de  l'office  de  fécond  Préfident  au  Bureau  des  Fi- 
nances de  la  Rochelle ,  confirme  les  Tréforiers  de  ce 
Bureau  dans  le  droit  de  connoitre  de  tous  les  Domai- 
nes vendus ,  engagés  ou  échangés  ,  nonobftant  différens 
Arrêts  auxquels  on  déroge  ;  mais  il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence que  la  conféquence  de  cette  claufe  n'a  pas  été 
pefée  dans  cet  Edit  (al. 

En  effet  l'expreflion  des  Domaines  donnés  en  échange , 
qui  eft  évidemment  contraire  à  la  régie ,  fait  connoitre 
là  fubreption  du  furplus  de  la  claufe. 

Il  femble  donc  qu'on  peut  écarter  la  claufe  de  cet  Edit, 
pour  fe  déterminer  fur  la  queftion  qui  naît,  à  cet  égard, 
par  les  principes  qui  ne  fondent  la  Jurifdi&ion  des  Tré- 
foriers de  France ,  que  dans  le  cas  dans  lequel  la  con- 
fidence du  Domaine,  étant  attaquée  ,  intéreffe  vérita- 

xxrn    blement  ^e  R-0** 

Compéûn-  On  a  douté  aufli  de  la  compétence  des  Tréforiers  de 
c<  d«Tré-  France  ,  par  rapport  au  fonds  &  à  la  propriété ,  tant  des 
fJrtn  dî   forêts  du  Koi,  que  des  rivières  ;  &  on  a  fondé  ce  doute 

France  fur  »   t  ' 

id  propriété  lur  les  termes  de  quelques  Ordonnances,  concernans  les 
Juges  des  eaux  &  forêts  ;  mais  lorfqu'on  examine,  avec 


(a)  An  contraire  v  difom  que  les  décalons  contraires  ,  citées  ci-deflu*,  fonr 
précifément  ce  que  nous  appelions  les  flots  que  les  tem»  orageux  élèvent  contre 
la  maxime  de  l'inaliénabilité  du  Domaine,  qui  peuvent ,  pour  le  moment,  la  dé- 
rober a  la  vue,  mais  fans  lut  porter  atteinte»  de  manière  qu'elle  fc  retrouve 

lcon- 
l'effet 
pen- 
dant trente  ans ,  ou  plutôt  indéfiniment ,  pnifque  le  Roi  ne  mettra  pas  fa  con- 
fiance dans  la  prefeription ;  il  y  a,  difons-nou»  ,  la  raifon  de  la  garantie  que 
le  Roi  doit  de  la  chofe  qu'il  donne  en  échange  ,  qui  fait  ouverture  à  la  r  ~ 
pétence  de»  Tréfcriers  de  France. 
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loin ,  celles  qui  font  intervenues  fur  ce  fujet ,  il  eft  fa-  «f*1*™*  & 
cile  de  faire  voir  que  la  connoiffance  ,  qu'on  y  attribue 
à  ces  Juges  ,  fe  renferme  à  la  connohTance  des  excès 
&  délits  commis  fur  les  eaux  &  dans  les  forêts  :  ce  font 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  1 3 1 8 ,  qui  fe  trouve  dans 
Fontanon. 

La  fuperfîcie  des  rivières ,  l'utile  qu'on  en  peut  tirer  , 
comme  la  pêche  ,  les  bois ,  les  panages ,  glandées ,  cen- 
dres ,  charbons ,  à  l'égard  des  forêts  >  ont  été  Tunique 
objet  de  l'établiflement  de  ces  Tribunaux ,  quant  au  ci- 
vil ,  &  les  excès  &  délits  ,  quant  au  criminel  fa). 

L'Edit  de  1 376 ,  qui  fe  trouve  auffi  dans  Fontanon , 
y  eft  bien  formel ,  en  l'article  8  ,  lorfqu'il  interdit  aux 
Officiers  des  eaux  &  forêts  la  connoilfance  de  toutes 
queftions  qui  touchent  la  propriété  &  le  fond  de  la  chofe, 
<jui  feront  commencées  &  déterminées  devant  les  Bail- 
hfs  &  Prévôts  royaux  des  lieux  :  l'Ordonnance  de  141 3  , 
art.  2  3  3  ,  y  eft  conforme  *  elle  eft  dans  Fontanon ,  en  l'Ap- 
pendix  ,  p.  1349. 

Celle  de  1  «  1 5  ,  art.  64 ,  n'eft  pas  moins  formelle  > 
elle  eft  auffi  dans  Fontanon  ,  t.  2. 


(4)  La  différence  do  miniftere  de$  Trcforiers  de  France ,  d'avec  celui  des  Offi-» 
cîers  des  Eaux  &  Forêts,  pofe  entr'eux  drs  bornes  fi  caraétériiées ,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  prévoir  beaucoup  de  conflits.  L'un  eft  une  administration  doma- 
niale. L'autre  eft  une  adminiitration  de  Police.  A  cette  adminiflration  de  Police 
appartient  la  manière  d'exploiter  ,  pour  qu'elle  ne  porte  point  préjudice  au  ronds  j 
voila  le  point  par  où  ce»  deux  adminiliraticns  le  touchent.  Mais  tant  qu'il  ne 
(eia  queftion  que  de  l'exercice  d'un  droit  reconnu  ,  la  compétence  eft  aux  Eaux 
•&  Forets  :  s'il  eft  queftion  da  droit  lui-même ,  c'eft  devant  les  Tréforlers  dé 
France  qu'il  doit  être  difenté.  Il  y  a  eu  cependant  un  conflit  élevé ,  en  l'année 
1761 ,  entre  ces  Triburranx  »  dont  voici  l'elpece-  Un  adjudicataire  de  bois  étoit 
en  demeute  de  payer  le  prix  de  fon  adjudication,  çk  en  même  tems  attaqué 
en  fur -inclure  à  la  mairrife  de  Scianne.  Condamné  en  cette  maîtr.fe,  il  inter- 
jette appel,  &  joignit  à  ce  premier  appel  un  fécond  intei jette  des  contrainte» 
contre  lui  décernées  par  le  Receveur  du  Domaine  ,  ck  fit  intimer  celui-ci  r 
qui  demanda  que  la  caufe  fût  é/oquée  en  la  Chambre  du  Domaine,  fuivani  la- 
Loi  écrite  ,  en  l'art.  7  de  TEdit  de  Février  1705 ,  qui  porte  que  les  Receveurs 
du  Domaine  ne  pourront; être  traduits,  pour  les  fonctions  de  leurs  charges  .  dans 
d'autres  Tribunaux  que  les  Buieaux  des  Finances,  de  Chambre  du  Domaine, 
En  effet ,  par  l'avis  commun  des  Gens  du  Roi  de  l'un  &  de  l'autre  parquet  , 
il  fut  donné  en  la  Chambre  du  Domaine  Sentence  qui  évoquoit  l'ailignation 
donnée  au  Receveur  du  Domaine ,  ordonnoit  que  fur  icelie  ,  les  Parties  pre- 
céderoient  en  la  Chambre  du  Domaine ,  fie  cette  Sentence  fut  exécutée  fan* 
contradi&on-  £Ue  eft  du  26  Août  1761* 


Digitized  by  Google 


i78        TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

Le  dernier  Commentateur  de  l'Ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  fur  l'Ordonnance  de  1525  ,  portant  création 
d'offices  de  Procureurs  du  Roi  dans  les  Sièges  des  eaux 
&  forêts  ,  nous  apprend  qu'en  l'année  1  ç  4 1  ,  il  y  eut 
une  Ordonnance  qui  permit  aux  Grands  Maîtres ,  ou  leurs 
Lieutenans ,  de  connoître  du  fond  des  forêts  ,  en  pro- 
cédant aux  réformations  ;  que  le  Parlement  n'ayant  point 
enregiftré  cette  Ordonnance  ,  il  intervint  un  Arrêt  du 
Conleil,  du  31  Mars  1543,  ponant  que  les  Grands- 
Maîtres  allans  en  réformation ,  prendront  des  Lettres  pour 
la  connoiflance  du  fond  qui  feroit  mis  en  débat. 

Perfonne  n'ignore  la  fécondité  du  règne  du  Roi  Hen- 
ri II ,  en  Edits  de  Finance  :  cette  fécondité  produifir 
l'extenfion  de  la  Jurifdiétion  des  Tribunaux  des  eaux  Se 
forêts  à  la  propriété  ,  d'abord  pour  la  Bretagne  ,  par 
Edit  de  Novembre  1554,  (  Fontanon  ,  t.  2  ,  1.  1 ,  titre 
des  Eaux&  Forêts,)  enfuite  ,  en  général  ,  parunEdirdu 
mois  de  Mars  1 5  5  H ,  qui  leur  attribua  cette  compétence 
des  eaux  &  forêts  du  Roi ,  fauf  l'appel  au  Parlement , 
&  qui  établit  dans  ces  Tribunaux ,  des  Juges  en  der- 
niers rcflbrt ,  pour  connoître  des  délits  commis  dans  le* 
eaux  &  forêts  du  Roi ,  & ,  à  l'égard  des  particuliers ,  pour 
connoître  du  fonds  &  de  la  propriété  de  leurs  bois ,  ifles 
çk  rivières. 

Cet  Edit  ,  après  plufieurs  remontrances ,  fut  enre- 
gistré, de  l'exprès  commandement  du  Roi,  mais  fous  la 
modification  que ,  lorfqu'il  s'agiroit  du  fond  &  propriété 
des  eaux  &  forêts  du  Roi ,  ou  des  particuliers ,  il  y  aura 
appel  au  Parlement. 

L'Ordonnance  de  1 669  ,  au  titre  de  la  Jurifdidion  des 
eaux  &  forets ,  art.  z  ,  eft  conforme  à  cet  Edit ,  en  ce 
qu'elle  déclare  de  la  compétence  de  ce  Tribunal  toutes 
queftions  qui  feront  mues ,  pour  raifon  des  forêts  du 
Roij  mais  elle  s'en  écarte  en  l'art.  10  du  même  titre, 
an  ce  qu'elle  excepte  de  l'attribution  les  différends  de 
Partie  à  Partie  ,  imon  lorfqu'il  y  aura  connexité  à  un 
fait  de  réformation  ou  vifitation  ,  ou  que  la  queftion  de 
la  propriété  fera  incidente  &  propofée  pour  défenfe  contre 
la  pourfuite. 
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Tels  font  les  deux  titres  des  officiers  des  eaux  &  forêts  pour 
connoître  de  la  propriété  des  eaux  &.  forêts  du  Roi }  mais 
il  faut  obferver  que  celui  de  ij58  n'a  été  enregiftré  , 
qu'après  des  Remontrances ,  plufieurs  fois  réitérées  ;  que 
l'Ordonnance  de  1 669  ne  l'a  été  que  dans  un  Lit  de  Juf- 
tice  ;  que  l'Edit  de  1627  t  poftérieur  au  premier ,  attri- 
bue la  connoiflance  des  différends  ,  concernant  le  Do- 
maine aux  Tréforiers  de  France ,  &  que  l'Edit  de  1693  , 
qui  eft  poftérieur  à  l'Ordonnance  de  1 669  ,  attribue  aux 
Officiers  du  Bureau  de  Paris  ,  toute  connoiffance  des 
affaires ,  concernant  le  Domaine  ,  avec  défenfes  à  tous 
Juges  d'en  connoître  à  l'avenir. 

Quand  même  la  difpofition  de  cet  Edit ,  aufli  précife 
&  aufli  générale ,  laifferoit  encore  quelque  doute  fur  l'exé- 
cution ou  inexécution  de  l'Edit  de  1558  &  de  l'Ordon- 
nance de  1669  #  on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  convenir 
de  la  force  des  titres  des  Bureaux  des  Finances ,  fie  de 
celui  de  Paris  ,  en  particulier  ;  &  il  en  réfulteroit  au 
moins ,  que  les  titres  des  deux  Tribunaux  doivent  être  pefés 
de  nouveau  ,  avec  attention  ;  &  cette  attention  ferable 
conduire  d'abord  a  interdire  aux  Officiers  des  eaux  &  forêts 
toute  demande  principale  ,  concernant  la  propriété  des 
eaux  &  forêts  au  Roi. 

La  queftion  de  cette  propriété  eft  'de  la  compétence 
naturelle  des  Tribunaux  que  le  Roi  a  formés  pour  con- 
noître du  fonds  de  ion  Domaine  >  &  le  privilège  qui  l'y 
attire  ,  l'emporte  fur  quelqu'autre  privilège  que  ce  puifle 
être,  au  lieu  que  les  Tribunaux  des  eaux  &  forêts  n'ay ans 
pour  leur  véritable  objet,  que  l'infpe&ion  &  la  direc- 
tion des  eaux  &  forêts ,  la  Uiperficie ,  le  fruit ,  tant  des 
forêts  que  des  rivières  ,  &  les  abus  &  délits  qui  s  y  com- 
mettent ,  on  ne  peut  leur  attribuer  les  queftions  de  pro- 
priété ,  fans  les  éloigner  de  leur  véritable  objet  &  fans 
faire ,  en  même  tems  ,  préjudice  au  Roi ,  dont  les  titres 
ne  font  point  entre  les  mains  des  Officiers  de  ces  Sièges , 
&  aux  Bureaux  des  Finances,  qu'on  dépouille  de  leur 
compétence  naturelle. 

C'eft  ainfî  qu'à  l'égard  des  Communes  des  habitaru 
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d'une  Paroifle,  les  Officiers  des  eaux  &  forêts  ne  peu- 
vent connoître  que  de  l'ufage ,  de  la  poffeffion ,  de  l'a- 
bus &  des  malverfations  fur  les  terres  communes ,  dont 
U  propriété  &  les  comeftations ,  qui  y  ont  rapport ,  font 
de  la  compétence  du  Juge  ordinaire ,  fuivant  l'Arrêt  du 
i)  Février  1619,  rapporté  au  Ier  volume  de  Barder  , 
L  3 ,  c.  26. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté',  que  fur  les  quef- 
tions  incidentes  de  propriété  ;  &  cette  difficulté  cefle 
dans  les  cas  dans  le(quels  les  Juges  naturels  du  Domaine 
font  faiiîs ,  par  avance ,  de  la  queftion ,  parce  que ,  Ci  on 
pouvoit  la  leur  enlever ,  fous  le  prétexte  d'incidence  à 
une  conteftation  pendante  aux  eaux  &  forêts  ,  cette  fa- 
cilité pourroit  donner  lieu  à  une  infinité  d'abus. 

Par  rapport  aux  autres  queftions  incidentes  ,  elles  peu- 
vent arriver  dans  le  cas  d'une  pourfuite  faite ,  ou  par  les 
Grands- Maîtres ,  ou  par  les  Tables  de  marbre  ,  ou  par 
les  Maîtrifes  particulières. 

Dans  le  premier  cas ,  le  Jugement  de  la  queftion ,  in- 
cidente par  le  Grand-Maître  ,  elt  impoffible  ,  puifqu'il  n'a 
point  de  Tribunal ,  qu'il  ne  fe  fait  devant  lui  aucune  in- 
itruftion  ,  &  qu'il  juge  fur  un  {impie  Procès- verbal  ; 
ainfi  le  renvoi  devant  les  Juges ,  qui  doivent  connoître  de 
la  queftion ,  eft  indifpenfable. 

Dans  le  fécond  cas  ,  les  Maîtrifes ,  qui  peuvent  être 
comparées  aux  Prévôtés  royales ,  font  incompétentes  fur 
les  caufes  domaniales  qui  ont  toujours  été  l'appanage  des 
Baillifs  &  Sénéchaux,  auxquels  les  Bureaux  des  Finances, 
ont  fuccédé,  &  qui  ne  doivent  pas  être  portées  dans  des 
Tribunaux  qui  ne  reffortùîent  pas  nuement  au  Parle- 
ment. 

11  ne  refte  donc  que  l'incident  né  dans  les  Tables  de 
marbre  ;  &  en  ce  cas ,  le  renvoi  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  femble  encore  indifpenfable  ,  &  par  la  nature 
de  l'incident ,  &  parce  que  le  renvoi ,  ordonné  dans  un 
des  cas ,  femble  nécelïaire  dans  les  autres. 

Par  rapport  aux  queftions  de  propriété  ,  qui  regar- 
dent les  particuliers,  l'objet  de  cette  compétence  n'inté- 
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refle  point  le  Roi ,  &  n'a ,  par  conféquent ,  aucun  rap- 
port à  la  Jurifdi&ion  des  Tréforiers  de  France ,  dont  le 
Domaine  eft  le  premier  &  le  principal  objet  (a). 


(d)  Notre  auteur  patte  ici ,  de  la  jurifdiâion  du  Domaine ,  à  celle  des  Tré-* 
foriers  de  France,  fan*  obferver  la  diverfitë  de  ces  objets  ;  c'eft-U  ce  qui 
ramené  ici  la  jurifdiâion  de  la  voyerie ,  traitée  dans  le  Livre  précédent.  Eofuite 
le  titre  de  junjdtHion  le  trompe  encore ,  fit  il  y  mêle  le  miniftere  de  direction. 
Mous  avons  déjà  obfervé  ci-deflus ,  que  les  Tréforiers  de  France ,  par  le  titre 
de  leurs  Offices ,  eflentiellement  Adminiflrateurs  fit  Directeurs  de  toutes  dépen- 
fes  publiques,  diftribués  en  différens  Bureaux,  eoncur/u  folo  parus  faciuntl 
fit  ceux  d'un  Bureau  particulier,  obligés  de  refpecter  les  droits  de  leurs  collè- 
gues ,  n'ont  plus  pour  territoire  que  leur  généralité.  Au  furplus,  chacun,  dans 
leur  généralité ,  ils  ont  encore  le  même  miniftere  :  rien  ne  l'a  dénaturé;  rien 
n'y  a  porté  atteinte.  Il  n'y  a  encore  à  cet  égard  rien  d'intermédiaire  entre  le 
Prince  6c  eux.  Dans  le  (ait ,  le  Prince ,  environnéMe  miaiftres  fit  de  confeils  9 
confomme  beaucoup  de  chofes  par  lui-même.  Il  y  a  d'abord  un  ordre  d'affaires 
qui,  néccflairemeot  retournent  à  lui,  fie  fur  lefquellcs  il  eft  interpellé,  ce  font 
toutes  celles  qui  concernent  l'harmonie  générale  des  Finances ,  fit  la  Police  du 
Royaume  entier  dans  cette  partie.  Enfaite  il  placera  dans  cet  ordre  de  Police 
générale  tout  ce  qu'd  jugera  a  propos.  De- là  il  réfoltera  que  par  une  efpece  d'é- 
vocation perpétuelle  ,  les  Tréforiers  de  France  feront  déchargés  d'une  infinité 
de  détails.  Que  le  Prince  voye  s'il  n'y  a  pas  quelque  erreur  dans  cette  partie 
fie  fi  ayant  un  ordre  d'Officiers  conucrés  à  Ton  fervice  par  état ,  fie  dont  la 
fidélité  a  été  fourni  fc  aux  épreuves  légitimes,  fon  intérêt  n'eft  pas  d'exiger  d'eux 
ce  fervice  en  nature ,  plutôt  que  de  leur  en  donner  des  décharges  perpétuelles 
en  reportant  ce  détail  à  d'autres  Bureaux ,  tellement  furchargés ,  que  par  nécef- 
fité  ces  fortes  d'affaires  de  degré  en  degré  tombent  entre  les  mains  de  fubal- 
ternes ,  quelquefois  inconnus  au  miniftere  lui-même.  Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  ce 
font  toujours  les  Tréforiers  de  France  qui  font  chargés  de  ce  miniftere ,  fuivant 
tous  les  monumens  de  l'ordre  public.  Nul  autre  qu  eux  n'en  eft  chargé  ;  fit  ce 
n'eft  que  par  un  genre  d'évocation ,  que  le  Roi  opérant  lui-même,  prévient  leur 
miniftrre.  Dans  ce  cas  même ,  la  ebofe  rentre  dans  l'on  ordre  ,  parce  que  cette 
opération  particulière  ,  le  Roi  la  tranfporte  dans  l'ordre  de  la  légiilation  ,  par  des 
Lettres-patentes  qu'il  adrefle  aux  Tréforiers  de  France ,  qui ,  en  les  enregiftrant , 
fe  joignent  à  l'opération ,  fie  l'exécutent.  Dans  cet  ordre,  en  difant  qu'il  n'y  a 
aucun  miniftere  intermédiaire  entre  le  Roi  fie  eux ,  nous  avons  fuffifatnment  in- 
diqué que ,  par  conféquent  il  n'y  a  point  de  droit  de  reflbrt  ni  d'appel.  Les 
titres  de  leur  fouveraineté  à  cet  égard ,  font  ceux  des  Chambres  des  Comptes  , 
fit  des  Cours  des  Aides  ;  des  Chambres  des  Comptes ,  pour  tout  ce  qui  eft 
adminiftration.  La  Chambre  des  Comptes  eft  un  fécond  Parlement,  c'eft  ce 
ParUmtntum  min*s  Joltmnt  de  Charlemagne,  convoqué  exprès  pour  voir  l'état 
de»  Finances  du  Royaume.  Il  eft  moins  tolemrtcl ,  parce  q-ie  ta  matière  n'eft 
•as  fufceptible  de  la  même  divulgation,  6c  le  Bureau  Mes  F'nances  eft  un  des 
Sureaux  oui  compofent  la  Chambre  des  Comptes.  Les  Tréforiers  de  France 
font  l'un  des  ordres  d'Officiers  dans  lefquels  la  Chambre  des  Comptes  eft  fub- 
divifée.  Par  cette  difTertation  ,  on  voit  qu'il  y  a  peu  d'exaétitude  dans  la  ma- 
nière dont  notre  auteur ,  fur  l'autorité  du  fait  qui  n'eft  point  afiéz  analy  fé ,  refferre 
le  miniftere  des  Tréforiers  de  France. 

Jomt  III.  N  n 
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xxiv.      Un  fécond  objet  de  la  Jurifdiétion  de  ces  Officiers  eft  la 
fernS!?"  voyerie }  mais  leur  pouvoir ,  à  cet  égard ,  eft  renfermé 
fij»  le  mini,  dans  des  bornes  plus  étroites  qu'autrefois, 
ftere  des       £n  effet  ^  <jans  ies  premiers  tems  ,  ils  ordonnoient  de 
de  France,  l'emploi  des  fonds  deftinés  à  l'entretien  des  ponts  & 
chauffées  ,  pavés  &  nettoyement  des  rues  de  Paris  ,  & 
autres  ouvrages  publics ,  comme  on  le  voit  au  foixan- 
tieme  Plaidoyer  du  fécond  livre  de  M.  Servin  ,  &  on 
ne  pouvoit  appeller  de  leurs  Ordonnances,  à  cet  égard, 
au  Parlement  :  le  Confeil  feul  pouvoit  en  connoître  ; 
mais  aujourd'hui  leur  pouvoir  fe  renferme  à  la  connoif- 
iànce  des  contentions  concernant ,  tant  la  grande  que 
la  petite  voyerie  ,  &  les  appellations  de  leurs  Jugemens 
font  portées  aux  différens  Parlemens ,  de  même  que  dans 
les  affaires  du  Domaine;  mais  il  y  a  des  cas  dans  lef- 
cruels  les  Parlemens  ne  peuvent  connoître  des  appellations 
de  leur  Jugement. 

Le  premier  exemple ,  qu'on  en  peut  donner ,  eft  celui 
des  Ordonnances  qu'ils  rendent  fur  les  états  du  Roi,  qui 
font  un  troitleme  objet  de  leur  compétence,  {a). 

Cet  objet  renferme  deux  parties ,  l'exécution  des  états, 
&  les  comptes  qui  doivent  être  rendus  par  les  Officiers 
chargés  d'acquiter  les  fommes  qui  y  font  employées. 

Par  rapport  à  l'exécution  des  états,  les  Tréforiers  de 
France  en  ont  feuls  la  connoiffance  ,  &  peuvent  feuls 
décerner  des  contraintes  contre  les  Receveurs  ou  Payeurs 
chargés  du  payement  des  Parties  qui  y  font  employées  , 


(d)  L'établiflement  de  ces  Etats  eft  une  des  chofes  qui  (ont  le  plus  d' hon- 
neur au  miniftere  du  Duc  de  Sully.  C'eft  une  analyfe  intéreuame  qu'il  a  intro- 
duite dans  l'adminiflration  des  Finances.  De-là ,  refaite  un  tableau  légal  de 
Fétat  des  Finances  ,  ibit  en  recette ,  foit  en  depenfe ,  qui ,  par  de  précieufes 
fins  de  non-receroir  ,  élague  une  infinité  de  di.  eu  fiions  de  l'air.  Avant  que  de 
vérifier  le  fait,  foit  fur  la  recette,  foit  fur  la  dépenfe,  on  commence  par  véri- 
fier le  droit ,  &  juger  contre  le  comptable  qu'il  a  dû  fa<re  telle  recette  ,  &  qu'il 
n'a  pas  dû  faire  telle  dépenfe;  que,  par  conféquent ,  en  admettant  toutes  les 
fuppofïtions  qu'il  préfente,  fa  cai(Te  doit  être  ea  tel  état.  Ce  point  de  droit 
ainfi  fixé,  le  furplus  confifte  dans  l'infpeâion  des  pièces  juftifteatives ,  &  dans 
le  calcul.  La  première  opération  eft  celle  des  Ttéforiers  de  France,  la  féconde 
eft  celle  d«  ceux  qu'on  appelle  proprement  Gens  Jes  Comptes, 
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&  connoître  des  pourfuites  qui  fe  font ,  à  cette  occafion , 
&  des  oppofîtions  formées  à  ces  contraintes  ,  lorfque 
les  oppofîtions  formées  à  ces  cpntraintes  ,  font  fondées 
fur  quelque  exception  tirée  de  la  confection  des  états. 

A  l'égard  des  conteftations  qui  n'ont  trait  qu'à  la  pré- 
férence fur  la  diftribution  des  fommes  qui  y  font  employées, 
&  de  celles  où  les  Receveurs  feroient  Parties  pour  les 
caufes  qui  ne  regarderoient  pas  leur  maniement ,  ni  l'or- 
dre &  là  confection  des  états  ,  elles  ne  peuvent  être  por- 
tées que  devant  les  Juges  ordinaires. 
■  Les  Tréforiers  de  France  ne  font  pas  non  plus  compé- 
tens  fur  les  faifies  réelles  ou  mobiliaires  ,  qui  fe  font  à 
la  requête  des  Parties  prenantes,  ou  de  leurs  Créanciers, 
fur  les  biens  &  effets  des  Payeurs  &  Receveurs  ,  faute 
de  payement  des  Parties  employées ,  dont  la  Cour  des 
Aides  eft  en  droit  de  connoître  :  la  Déclaration  du  14 
Août  1734,  portant  Règlement  entre  le  Parlement  & 
la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  ,  art.  25  &  fuiv.  &  celle 
du  mois  de  Janvier  17 y6  qui  contient  un  femblable  Ré- 

flement  entre  le  Parlecienr ,  la  Chambre  des  Comptes 
1  les  autres  Tribunaux  du  Languedoc ,  art  3 1  &  fuiv. 
s'expliquent  fur  tous  ces  chefs. 

Par  un  Anêt  du  3  Juin  1669,  le  Roi  arvoit  fait  dé- 
fenfes ,  indistinctement ,  de  traduire  les  comptables  ail- 
leurs qu'aux  Bureaux  des  Finances ,  pourraifon  des  failles 
faites  en  leurs  mains  ;  mais  la  Déclaration ,  qu'on  vient 
de  citer ,  y  apporte  ce  tempérament ,  avec  raifon  (a). 


0»)  Le  principe  de  décifion  de  ces  deux  Déclarations ,  eft  que  les  Tréforiers 
.de  France  deftinés  à  l'admin:ftration  des  Finances,  n'exercent  point ,  dans  cette 
matière,  au  Bureau  des  Finaaces,  de  jurifdi&ion  contentieufe r  au-delà  de  la 
queflion  qui  roule  fur  l'Etat  du  Roi.  Le  furplus  eft  renvoyé. aux  Cours  des 
Aides,  dans  lcfquelles,  les  Tréforiers  de  France  fe  retrouvent,  de  même  que 
dans  les  C'tambres  des  Comptes,  l!  rr'en  frroit  pas  de  même  ,  par  rapport  aux 
Receveurs  du  Domaine  ;k s  Tréforiers  de  France  exercent  la  jurifdiction  con- 
tentieufe de  ce:te  partie.  Ainfi  une  Partie  prenante  ayant  formé  oppofitîon  à 
la  faifie  réelle  de  la  charge  du  fteur  Fabu»,  pendant*  en  la  Cour  des  Aides, 
&  le  fieur  Fabus  oppofam  quelque  difficulté  à  cette  Partie,  par  avis  de  MM. 
les  Gens  dû  Roi  «le  1  Cour  des  Aydes ,  la  conteftation  fut  renvoyée  en  la 
Chambre  du  Domain  fur  la  queflion  des  droits  de  la  Partie  prenante.  Cette 
déciûon  eft  de  l'année  1763, 

Nnij 
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Les  adjudications ,  en  exécution  des  ordres  du  Roi  , 
&  les  baux  au  rabais ,  faits  par  les  Tréforiers  de  France , 
pour  la  réparation  des  chemins  ,  des  ponts  ,  des  bâti- 
mens  dépendans  du  Domaine ,  ou  de  quelqu*autre  ou- 
vrage public  ,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  l'appel  au 
ParJ  lement  ;  mais  feulement  les  Parties  peuvent  le  pour- 
voir par -devers  le  Roi,  par  Mémoires  ou  Requêtes 
cjui  ne  font  jamais  que  des  dénonciations  des  abus  de 
1  opération ,  &  non  pas  des  appels  interjettés  par  une  Partie 
dont  les  droits  font  bleiTés. 

A  toutes  ces  fondions  différentes  des  Tréforiers  de 
France  ,  il  faut  ajoûter  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  recevoir 
les  hommages  &  les  aveux  des  (impies  fiefs ,  par  concur- 
rence avec  la  Chambre  des  Comptes ,  qui  leur  renvoie  , 
de  fa  part ,  la  publication  des  aveux  qu'elle  reçoit ,  comme 
on  l'a  expliqué  au  titre  des  Fiefs  &  des  Jujiices  (a). 

S'il  furvient  quelques  oppofitions  à  la  réception  des 
aveux ,  ces  oppofitions  formées  aux  Bureaux  des  Finan- 
ces, fe  jugent  dans  ces  Tribunaux  j  &  fi  elles  furviennent 
en  la  Chambre  des  Comptes  ,  cette  Chambre  doit  les 
renvoyer  aux  Bureaux  des  Finances ,  pour  y  être  déci- 
dées. 

Telle  eft  la  compétence  des  Tréforiers  de  France ,  in- 
finiment plus  noble  que  celles  des  Juges  ordinaires ,  & 
qui  les  met  en  droit  de  précéder  ces  derniers  ,  fuivant 


(d)  La  Chambre  des  Comptes  eft  le  chef- Heu,  le  fiége  principal  -,  &  le 
centre  d'union  de  tous  les  diftérens  ordres  &  bureaux  qui  la  compofem.  Ceft- 
la  oh  font  les  Regiftres  du  Corps  entier  ;  c'eft  -  là  oh  eft  le  véritable  dépôt. 
Ceû-là  oh  devroient  être  faits  tous  les  hommages  des  vaflaux  du  Roi  f  lonque 
le  Roi  ne  jugera  pas  à  propos  de  les  recevoir  en  perfonne ,  ou  par  (on  Chan- 
celier ,  comme  il  reçoit  ceux  des  Princes  fbuverains  qui  tiennent  quelque  chofe 
de  lui.  Le  Roi ,  en  répandant  dans  le  Royaume  différer»  bureaux  des  Finances  , 
a  cru  que  cette  diffufion  le  met  toit  à  portée  d'offrir  à  Tes  moindres  vaflaux  une 
facilité  qui  leur  épargnoit  des  dépenfes  &  de  la  perte  de  rems ,  en  les  auto- 
risant à  faire  leur  foi  fit  hommage  dans  les  bureaux  des  Finances ,  plus  roi  fi  us 
Jt  leur  domicile  que  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  :  il  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos, d'accorder  cette  faculté  aux  poflefTeurs  de  Seigneuries  titrées  ,  pour  le  (quels 
il  y  a  toujours  plus  de  proportion  entre  l'importance  de  l'objet ,  fit  les  dépeu- 
fcs  qu'il  peut  exiger.  Voyea  ci-dewu ,  1.  3 ,  c.  a  ,  &  Us  Preuves. 
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les  Réglemens  rapportés  par  Henrys,  tome  1  ,  livre  1  , 
Queft.  z8  (a). 


(a)  Sur  les  prérogatives  des  TréTorier  s  de  France ,  royez  l'Ouvrage  de  Four- 
nil ,  &  les  Mémoire»  à'QMvu.  arec  les  Pièces  dont  ils  contiennent  l'indir 
xation. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Privilèges  du  Roi  fur  les  biens  des  Fermiers 

de  fon  Domaine. 

I.  Privilège  du  fifc  parmi  les  Romains  ;  en  quoi 

il  confifloit, 

II.  Le  Roi  a  le  même  Privilège  parmi  nous, 

III.  Quel  eft  fon  effet  fur  les  meubles  0*  deniers 

comptans  f 

IV.  Sur  les  immeubles. 

V.  Motifs  du  Privilège  du  Roi, 

VI.  Des  Offices, 

VII.  Des  Rentes, 

VIII.  Les  faifies  des  Procureur s~Gênéraux  de  la  Cour 

des  Aides  font  convertir  celles  des  autres 
créanciers  en  oppofition. 

IX.  Précautions  ajoutées  pour  affurer  le  recouvre- 

ment des  deniers  royaux. 

X.  Le  Privilège  du  Roi  fe  communique  à  fes  Fer- 

miers. 

XI.  Différens  autres  Privilèges  des  mêmes  Fer- 

miers, 

QUoiqueIc  privilège  que  le  Roi  peut  exercer  fur  les 
biens  des  Fermiers  de  fes  Domaines ,  foit  le  même  que 
celui  qu'il  exerce  fur  les  biens  des  Fermiers  des  autres  fer- 
mes, il  fuffit  qu'il  convienne  auffi  aux  fermes  du  Do- 
maine ,  pour  qu'il  trouve  fa  place  parmi  les  autres  matiè- 
res domaniales. 
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On  a  obfcrvé ,  au  titre  des  Privilèges  du  Domaine  >  que  I. 
le  fifc,  parmi  les  Romains ,  avoit  le  privilège  d'être  tou-  àv^ûfc^^- 
jours  réputé  créancier  hypothécaire,  Cujas>//z  Paratitl.  mi  ie$  Ro- 
effet  de  cette  hypothèque  main?:  Eo 

J  •  ~         "UOI  il  coq- 


C.  in  quib.  caufis  pignus  ,•  que  l'ef 
tacite  étoit  de  le  faire  préférer  à 


préférer  à  tous  les  créanciers  chi-  2So' 


fographaires;  &  qu'à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires, 
quoiqu'il  cédât  aux  plus  anciens,  par  rapport  aux  biens 
acquis,  avant  qu'il  tût  contracté  avec  le  débiteur  com- 
mun ,  par  rapport  aux  biens  acquis  depuis ,  il  étoit  pré- 
féré même  aux  créanciers  plus  anciens. 

Il  y  a  encore  plus  de  juftice ,  parmi  nous  ,  à  donner  tou- 
jours l'hypothèque  tacite  au  fifc. 

L'hypothèque  no  naiiToit ,  chez  les  Romains  ,  que  d'une 
convention  expreffe ,  qui  affe&oit  un  héritage  à  un  créan- 
cier, au  lieu  qu'elle  fe  forme  fans  convention  parmi  nous  t 
dès  le  moment  que  la  préfence  d'unOfficier  public ,  tel 
qu'un  Notaire  ,  a  conftaté  une  date  que  la  collufion  des 
Parties  pourroit  changer  à  leur  gré  (a). 

Cette  coilufîon  ne  pouvant  être  foupçonnée  dans  les 
Traités  avec  le  Roi ,  on  ne  peut  lui  refufer  d'apurer  fa 
créance ,  par  l'afTeclation  de  tous  les  biens  du  débiteur , 
du  jour  de  l'entrée  dans  les  affaires ,  puifque  la  caufe  de 
cette  créance  n'eft  pas  moins  conftatée  par  cette  entre- 
prife ,  que  s'il  y  avoit  un  Afte  revêtu  de  la  fignature  des 
Notaires. 

Le  Roi  exerce  donc  parmi  nous  le  même  privilège,  H. 
que  le  fife  chez  les  Romains,  &  en  particulier  celui  de  ,  Le.Roia 

*  ,rt  /•      i      i_-  i     i*      J'L  s  •  Ie  même 

cette  préférence  fur  les  biens  de  Ion  débiteur,  loit  que  privilège 
la  dette  provienne  de  l'exercice  d'un  office  comptable  r  parminou*, 


(a)  Nous  avons  déjà  traité  ailleurs  cette  matière  de  l'hypothèque,  &  mcVne  en 
plus  d'unendroir.  Nous  obferverons  feulement  ici ,  qu'une  date  confiante  &  fouf- 
traiteaux  falfifications ,  n'eft  pas  un  titre  d'hypothèque.  La  preuve  fn  eft  qu'un 
billet  fous  fignature  privée ,  par  le  conrroHe  ,  acquiert  ce  caractère ,  &  cependant 
n'a  point  d'hypothèque  ;  c'eit  le  fcean  ,  comme  cage  de  l'interpontion  de  la  PuiG» 
fance  publique  qui  produit  l'hypothèque.  Mais  te  raifônnement  de  notre  auteur  fe 
retrouve  en  fon  entier ,  patee  qu'indépendamment  de  la  convention ,  la  Loi  elle- 
même  attache ,  de  plein  droit,  dans  nos  moeurs ,  plus  encore  que  dans  les  moeurs 
Romaines,  un  droit  d'hypothf  que  à  un  certain  ordre  d'obligations  ,du  e^nre  def- 

2uelies  eft  certainement  l'obligation  qui  réfultede  l'introduâion  dans  le  maniement 
M  deniers  royaua. 
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ou  d'une  ferme ,  ou  autre  maniment  de  deniers ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'obligation  expreffe  j  &  Chopin  obferve ,  3  , 
de  Dom,  10 ,  n.  1  &  fuiv.  que  ce  privilège  a  lieu  même  au 
préjudice  a  un  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers  au  compta- 
ble ,  pour  acquitter  les  tommes  dues  au  Roi ,  lorfque  ce 
même  comptable  fe  trouve  une  fecQnde  fois  débiteur  du 
Roi ,  pour  quelqu'autre  exercice  (a). 

Un  Edit  du  mois  d'Août  1669  explique  l'effet  de  ce 
privilège ,  par  rapport  à  trois  différens  objets ,  les  meubles 
&  deniers  comptants ,  les  immeubles ,  les  office», 
m.        Par  rapport  aux  deniers  comptans  &  effets  mobiliers  , 
fon^ÎTeifur  ^  P"vi'ége  y  eft  a  (Tu  ré  au  Roi,  fans  concurrence  ni  con- 
tes meubles  tribution ,  &  nonobftant  toute  faille  ,  même  celles  des 
&  deniers  femmes  féparées  de  biens  de  leur  mari,  qui  ne  juftifient 
comptam.        ^  cç$  demcrs  ou  meubles  leur  ont  appartenu  avant 
leur  mariage ,  à  l'exception  des  frais  funéraires  &  de  juftice, 
des  droits  du-  marchand  qui  réclame  fa  marchandife ,  & 
du  propriétaire  de  la  maifon ,  fur  les  meubles  qui  y  font , 
pour  fix  mois  de  loyer  ,  art.  1. 

Les  deniers  comptans  qui  ont  été  donnés  par  les  gens 
d'affaires  a  leurs  enfans ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  font 
l'objet  de  cette  hypothèque  tacite  du  Roi,  fuivant  la  dif- 
pofition  de  l'art  10  de  la  Déclaration  du  n  O&obre 
1648  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  du  nouveau  Né- 
ron (b). 

Cette  Déclaration  étend  fa  prévoyance  jufqu'aux  autres 
créanciers  des  gens  d'affaires,  &  établit  leur  hypothèque 
fur  ce  qui  a  été  donné  ainff  aux  enfans ,  en  faveur  du  ma- 
riage ou  autrement,  &  décide  que  les  féparations  de  biens , 


(4)  Le  titre  de  privilège  de  ce  créancier  eft  une  (abrogation  aux  droits  dn  fife  : 
or  lé  fife  ae  donne  point  fa  fubrogatioa  contre  lui-même,  &  réferve  toujours  , 
dans  celle  qu'il  accorde ,  les  créances  que  le  cours  du  tems  lui  acquiert ,  ck  qui  fe 
reportent  toujours  à  la  même  date. 

(k  Que  des  deniers  (comptans  foient  fufceptibles  d'hypothèque  f  c'eft  une  chofe 
qui  implique  contradiction  avec  toute  forte  de  principes  ,  &  légaux  &  phyfiques  ; 
•ulTi  la  Déclaration  ne  le  dit-elle  pas.  Elle  dit  fimplcment  ,  et  qui  avoït  iù  donnt  i 
ces  termes  ne  peuvent  être  entendus  que  pro  fub'jtdâ  materiâ  ,  non  comme  impo- 
fiuts  un  droit  d'hypothèque  fur  chofes  qui ,  par  leur  nature  ,  n'en  peuven-  être 
fufceptibles;  mais  au  lieu  d'hypothèque,  ce  fera  un  privilège,  û  les  deniers 
comptans  font  encore  en  nature,  fi,  par  exemple,  ils  n'ont  point  encore  éi*) 
payés. 


v 
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jugées  depuis  l'entrée  dans  les  fermes  ou  traités ,  demeurent 
nulles  (a). 

On  ne  peut  douter  que  cette  Déclaration  n'ait  eu  en 
vûe  les  deniers  comptans ,  puifque  par  rapport  aux  immeu- 
bles, l'hypothèque  étant  de  droit,  la  Loi  eût  été  inutile, 
fuivant  la  remarque  de  Ricard  ,  des  Donat.  part.  3  ,  n.  7) . 
Voyez  le  titre  du  Digefte  ,  Quce  in  fraud.  cred. 

Les  immeubles  font ,  par  le  meme|Edit  de  1669 ,  égale-  iv. 
ment  fujets  au  privilège  -f  ce  qui  s'entend  de  ceux  qui  font 
acauis  depuis  le  maniment  des  deniers  royaux  ;  &  ce  pri- 
vilège l'emporte  même  fur  les  femmes  féparées  de  biens , 
quoique  les  acquittions  ayent  été  faites  fous  leur  nom ,  ou 
ious  d'autres  interpofés  aux  termes  d'un  Edit  du  mois  de 
Juin  1 700  ;  mais  il  cède  au  privilège  de  celui  qui  a  prêté 
fes  deniers  pour  l'acquifîtion ,  &  du  vendeur. 

Par  rapport  aux  immeubles  acquis  avant  le  maniement 
des  deniers  royaux ,  l'hypothèque  ne  court  que  du  jour 
des  provisions  des  Officiers  comptables,des  baux  des  fermes 
&  traités,  &  des  commiffions  qui  ont  donné  lieu  à  ce  manie- 
ment, v. 
La  Loi  Romaine  ne  rend  aucune  raifon  de  la  préférence  du  Motifs  d« 

{a\  Dans  l'ufaje  ,  cette  nullité  des  réparations  s'exécute ,  comme  fi  la  Loi  avott 
fimpfement  prononcé  que,  nonobfhnt  toute  réparation,  la  femme  demeureroit 
caution  folidaire  de  fon  mari,  fous  l'hypothèque  d'ailleurs  acquife  au  Roi  ;  mais 
e<  le  ne  profite  pas  aux  autres  créanciers;  &il  n'eft  pas  à  croire  que  la  Loi,  ftipu- 
lant  le  droit  des  citoyens  qui  ont  été  les  maîtres  de  contracter  comme  ils  ont 
voulu  ,  veoille  ajouter  à  leur  convention  un  joug  qui  n'étoit  pas  dans  leur  inten- 
tion. Les  termes  de  la  Loi  ne  l'exigent  pas;  il  eft  plus  naturel  de  penfer  qu'on  «e 
fait ,  en  cet  endroit ,  mention  des  autres  créanciers  du  traitant ,  que  pour  obferver 
que  l'hypothèque  du  Roi  n'excludpas  la  leur;  6c  qu'on  ne  dife  point  que,  dans  le 
plan  de  cette  interprétation ,  la  Loi  eft  inutile.  L'objet  de  décifion  quelle  s 'eft 
propofée,  c'eft  cette  obligation  des  femmes  ,  malgré  la  féparation,  dans  laquelle 
cependant  on  ne  comprendra  point  les  propres  anciens  de  la  femme  ,  que  la  Loi 
on  la  convention  ont  exclue  de  la  communauté.  La  Loi  peut  bien  fuppléer  une 
convention  que  tes  Parties  n'ont  pas  faite;  mais  elle  fero  t  injufle ,  fi  elle  renver- 
rait une  convention  contraire ,  faite  dans  un  tetns  où  les  Parties  étoient  maitrefles 
de  leurs  droits,  fie  parl'exclufion  delà  communauté,  la  femme  a  ftipulé  que  jamais 
les  propres  ne  (ëroient  le  ga«e  des  dettes  formées  par  fon  mari.  'Mais,  dira  t-on , 
fi  on  place  là  la  fuppofition  d'une  obligation  folidaire  de  la  femme ,  comme  caution 


de  fon  mari ,  il  faut  en  conclure  que  les  propres  même  de  la  femme  y  font  obligés. 
Laréponfe  eft  que  la  Loi,  en  introdoifant  cette  fiction,  a  cru  devoir  en  refUcin. 
dre  l'étendue ,  &  n'obliger  la  femme  que  jufqu'à  concurrence  de  la  communauté  , 
fit  de  ce  qui  peut  en  provenir ,  y  compris  les  conventions  matrimoniales.  La  coo*. 
reetion  pourrait  le  faire  ,  ÔC  la  Loi  fupplée  la  convention. 
Fomc  II L  Oo 


* 
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Privilège  fifc,  en  tous  ces  différens  cas  ;  &  elle  fe  contente  de  leta- 
«iu  Roi.     |j|jr  au  tjtfe  (ju  j)ige^e     ju/e  j;(jci  ^  &  au  tjtre  <iu  Çode 

de  Privilegio  Fifci. 

M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté ,  c.  10,  foutient  qu'elle 
eft  fondée ,  pour  les  immeubles ,  fur  l'hypothèque  qui  naît 
en  faveur  du  Roi ,  ou  d'un  bail ,  ou  des  provifions  d'un  office, 
ou  d'une  commiffion ,  ou  d'un  traité ,  au  lieu  que  le  droit 
du  créancier  antérieur  ne  peut  fe  former  qu'au  jour  de  l'ac- 
quifition  ;  mais  il  eft  évident  que  ù  le  droit  du  créancier 
particulier  ne  peut  fe  former  fur  un  héritage  acquis  depuis 
ion  titre  de  créance ,  qu'au  jour  de  fon  acquifitton ,  on  en 
peut  dire  autant  du  fifc ,  &qu'ainfi  fa  préférence  doit  être 
attribuée  a  une  autre  caufe. 

M.  Bignon ,  en  fon  Plaidoyer  t  fur  lequel  l'Arrêt  du  ij 
Juin  165  S  ,  rapporté  par  Defmaifons ,  eft  intervenu  ,  en 
rend  une  raifon  plus  plaufible,  en  difant  que  les  immeu- 
bles ,  acquis  depuis  que  le  comptable  a  traité  avec  le  Roi  9 
font  réputés  acquis  des  deniers  qu'il  a  maniés ,  &  que  ce 
maniement  lui  ayant  facilité  les  moyens  de  les  acquérir  9 
il  eft  jufte  de  préférer  la  créance  du  Roi  à  celle  des  créan- 
.  ciers  particuliers  (a)  :  il  paffe  plus  avant ,  &  foutient  qu'on  % 


(a)  Cet  Arrêt  ne  fe  trouve  point  fous  fa  citation;  mais  il  fe  trouve  au  Journal 
des  Audiences  fous  fa  date  ;  &  la  raifon  attribuée  ici  à  M.  Bignon  ,  eft  dans  le 
Plaidoyer  de  M.  Petit-pied.  Mais  il  faut  convenir  qu'elle  a  le  même  défaut  que  la 
précédente ,  &  qu'elle  feroit  commune  à  tous  les  créanciers  comme  au  fifc, 
il  faut  donc  chercher  ailleurs  le  principe  de  cette  Jurisprudence.  Il  eft  dans  Tinté* 
rieur  le  plus  profond  de  la  matière  des  hypothèques.  C'eft  la  différence  de  l'hy- 
pothèque légale  &  de  l'hypothèque  conventionnelle  ;  car  nous  avons  retenu  cette 
diitit^ction  du  Droit  Romain  ,  quoiqu'en  y  attachant  une  idée  un  peu  différente  ; 
de  droit,  puifque  la  convention  ieulc  chez  nous  ne  produit  point  d'hypothèque, 
il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  d'hypothéqué  conventionnelle.  Maison 
donne  ce  nom  4  l'hypothèque  que  produit  l'interpofition  du  Notaire,  miniftre,  en 
cette  partie,  delà  Puifl'ance  publique,  parce  qu'il  ne  s'interpofe  que  pour  fixer 
les  conventions  des  Parties,  &  lesfstrc  exécuter ,  &  que  ces  conventions  font,  par 
conféquent,  l'exade  inclure  de  l'effet  de  cette  interpofition  ;  de  manière  que  le» 
argumens  par  lefquels  on  pourra  reftreindre  la  convention ,  reftreindronr  aufTi 
l'hypothèque  :  or  les  conventions  font  limitées  par  la  mefure  de  ce  qui  eft  pollible 
aux  hommes,  &  ils  ne  peuvent  pas  foumettre  a  leur  convention  et  qui  ne  leus 
appartient  pas,  dans  le  moment  delà  convention  même.  Ils  peuvent  bien,  en 
foumettant  à  l'hypothèque  tous  leurs  biens  préfens  6c  à  venir  ,  fe  lier  perfon- 
netleraent,  de  manière  que  les  biens  ne  puiflent  entrer  dans  leur  mains,  que  fou» 
la.  Lot  de  l'hypothèque.  Mais  cette  convention  qui,  par  rapport  «us  bien»  9 
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peut  obliger  celui  qui  a  reçu  d'un  comptable  des  effets  & 
$e  l'argent  comptant ,  à  rapporter  le  tout ,  pour  acquitter 
la  dette  du  Roi  j  &  c'eft  aufli  ce  que  dit  Chopin  dans 
l'endroit  cité  ci-deffus  (a). 

La  même  raifon  peut  convenir  aufli  aux  meubles  dont 
on  ne  juftirle  pas  que  l'acquifition  a  précédé. 

Les  offices  font  un  troitleme  objet  du  privilège  du  Roi,  yi 
&  avec  plus  raifon  que  toute  autre  forte  d'effets  ,  puifquils  Desofike:. 
font  encore  plus  particulièrement  affectés  au  payement  des 
fommes  dûes  au  Roi  pour  l'adminiftration  du  comptable, 
que  les  meubles  &  les  immeubles,  comme  Loyfeau  l'ob- 
lerve ,  des  Offices ,  1.  3  ,  c.  8  ,  n.  48. 

Il  ajoute ,  n.  49 ,  que  ce  privilège  n'a  pas  lieu  pour 
les  amendes  auxquelles  le  comptable  peut  être  condamné , 


▼enir,  ne  contient  qu'une  obligation  perfonne'te)  de  foumettre  à  l'hypothèque 
les  nouvel'es  acquittions  qui  le  joindront  aux  anciennes,  ne  s'exécute  que  parla 
fuppofition  d'une  nouvelle  convention  qui,  en  conséquence  de  la  première, 
imprime  la  charge  de  l'hypothèque  ;  8c  par  conféquent ,  la  date  de  cette  hypo- 
thequeeft  néceilairement  celle  de  l'acquifition.  Tous  ceux  auxquels  on  a  fait  anté- 
rieurement une  pare  lie  promefle,  ayans  ,  en  leur  faveur,  la  même  fitTon ,  fe 
trouvent  en  égalité  de  droit  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Loi.  Si  fa  difpofitiôn  par 
fa  miure  eft  conditionnelle  ,  dans  le  cas  auih  où  la  condition  arrive,  l'on  pré- 
cepte s'exécurc  p.ir  fa  propre  autorité ,  &  d'une  minière  ahfolue.  E  le  donne  donc 
à  la  charge  qu'elle  impofe  la  date  de  ce  commandement  même.  L'hypothèque 
conventionnelle  eit  poiterieure  à  ta  pofleflîon  du  débiteur  ,  comme  l'effet  l'ell  à  ia 
caufe  L'hypothèque  légale  eft  antérieure.  Elle  attendoit  l'obj.t  qui  devoit  entrer 
fous  le  joue  qu'c'lo  avoitdrciré.  C'eft  ainfi  qu'un  pupille  aura  hypothèque ,  du  jour 
de  l'aile  de  tutelle  ,  môme  lur  les  biens  que  fan  tuteur  n'aura  acquis  que  pufté- 
rieuremtnr.  C'eft ainfi  que  la  femme, pour  la  reft.tution de  fa  dot,  pour  fon 
augment  6c  fon  douaire ,  &.  pour  le  remploi  de  fes  propres ,  aura  la  même  pré- 
rogative. En  un  mot ,  le  fait  de  l'homme  ne  s'applique  qu'à  des  objets  préfens , 
celui  de  la  Loi  s'étend  même  à  l'avenir.  Donc  ,  dans  le  premier ,  la  date  ne  peut 
remonter  au-delà  de  la  prwfence  de  l'objet;  dans  le  fécond,  an  contraire ,  la  date 
eft  celle  du  cas  prévu  par  la  Loi. 

(«)  Veyex  l'origine  de  cette  Jurifprudence  dans  la  Loi  17  ,  $.  ult.  &  ff.  de  Jure 
Fi/ci.  Voyez  d'ailleurs  le  titre  du  Code  Je  Jure  Fifci.  Ce  privilège  eit  certai- 
nement très-exorbitant  du  droit  commun,  fuivant  lequel  un  creanc  er  ,  qui  fuum 
recepii,  eft  bien  jufte  &  légitime  propriétaire;  mais  le  point  de  vue  de  ce  droir , 
eft  que,  par  une  efpece  de  faifie  anticipée ,  tout  ce  que  poffede  le  Fermier  du  Roi, 
eft  cenlé  donné  engage  au  Roi;  c'eft  ce  que  dit  la  Loi  féconde,  au  titre  du 
Code  de  Jure  Ftfci ,  d'oïl  il  rélulte  non  un  droit  d'hypothéqué  fur  des  meubles  , 
ce  qui  eft  trop  directement  contraire  aux  principes,  mais  une  cppigné.ratio.n. . 
fictive  ,  toujours  avec  la  différence  du  gage  à  l'hypothèque.  Au  rerte  ,  ce  ne  feroit 
certainement  que  dans  le  cas  d'une  dernière  extrémité  ,  que  le  Roi  revendique- 
roit  un  privi'ége  qoi  va  iufqu'à  donner  un  droit  de  faiûe  lur  des  meubles  fungi-- 
bief,  comme  des  deniers  comptant. 

Ooij 
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ni  pour  les  confifcations  qu'il  pourroit  avoir  encourues. 

Le  file  ,  fuivant  Loyfeay  ,  au  même  chap.  n.  90 ,  eil 
le  premier  entre  les  privilégiés  fur  l'office  venant  du 
Roi  j  c'eft  fon  gage  lpécial  pour  le  maniement  de  fes 
deniers,  qui  affecte  tellement  l'office  ,  que  cette  charge 
l'emporte  même  fur  ceux  qui  font  créanciers  de  l'Offi- 
cier ,  a  l'occafion  de  fes  fonctions,  quoique  ces  créan- 
ciers ,  comme  ayant  été  obligés  de  {«ivre  fa  foi  ,  & 
ayant  regardé  l'office  comme  leur  alTurance,  l'emportent 
conftamment  fur  ceux  qui  ont  préié  leurs  deniers  pour 
l'achat  de  l'office  (a). 

Le  même  auteur  ,  un  peu  plus  bas ,  fcmble  vouloir  faire 
concourir  les  créances  contractées  à  l'occafion  des  fonc- 
tions de  l'Officier  avec  celles  du  fife  ;  mais  les  raifons 
qu'il  a  expliquées  plus  haut,  du  privilège  du  Roi ,  qui  font 
que  le  Roi  n'a  formé  l'office,  que  fous  la  condition  tacite 
qu'il  feroit  fon  gage  &  fon  affurance ,  doivent  faire  rejetter 
ce  concours. 

Lebret ,  de  la  Souveraineté,  1.  5 ,  c.  10,  donne,  en 
effet,  une  préférence  abfolue  au  Roi  fur  l'office  comp- 
table. 

Ce  privilège  du  Roi  fur  l'office  s'étend  auffi  fur  les 
augmentations  arrivées  à  l'office ,  depuis  le  commencement 
de  l'exercice  du  comptable ,  comme  dans  le  cas  où  il  a 
payé  des  finances  nouvelles  ,  depuis  qu'il  a  été  pourvu. 

A  l'égard  des  offices  comptables ,  de  l'exercice  defquels 
il  n'elî  nen  dû,  le  Roi  cède  au  vendeur  ,  &  entre  en  con- 
currence avec  les  autres  créanciers,  de  même  qu'à  l'égard 
des  offices  non  comptables. 

Il  eft  néceffaire  d'ajouter  que  ,  foit  que  la  créance  du 
Roi  foit  privilégiée  ou  non  ,  il  n'eft  jamais  dans  l'obliga- 
tion de  former  oppofition  au  fceau  des  provifîons  de 
l'office,&  qu'il  eft  en  droit  de  fe  pourvoir  contre  le  nouveau 
pourvu  -y  Lebret,  de  la  Souveraineté,  l.  3  ,  c.  10.  Il  faut 
dire  la  même  chofe  d'un  décret  auquel  on  ne  fe  feroit  pas 


(a)  Ceci  eft  la  préférence  de  la  caofe  puMîriae  ,  fur  la  caofe  privée.  Le  premier! 
devoirs  de  l'Officier  font  ceux  qu'ils  contracte  envers  le  Prince;  ce  font  là  le» 
premières  obligations  a  acquitter. 
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oppofé ,  au  nom  du  Roi  ;  le  mêm  Loy  feau  ,  au  même 
endroit,  n.  9  An  furplus  le  fceau  purge  toutes  fortes 
d'autres  hypothèques ,  même  à  l'égard  des  mineurs ,  fui- 
vant  l'Arrêt  étant  au  3e  vol.  d'Augeart ,  n.  ij. 

Quoique  l'Edit  de  1 669  ,  qui  a  développé  ces  différens  vu. 
effets  du  privilège  du  Roi,  n  exprime  point  les  rentes  en  De* 
particulier,  elles  y  font  comprimes  fous  le  terme  général 
d'immeubles  ,  fans  que  les  Lettres  de  ratification  puiflent 
anéantir  le  privilège ,  fuivant  une  Déclaration  du  4  No- 
vembre 1680,  fur  quoi  on  peut  voir  un  Arrêt  du  pre- 
mier Août  1702,  rapporté  au  6e  vol.  du  Journal  des 
Audiences  ,1.  î,  c.  39.  Mais  ,  par  une  Déclaration  qui 
a  fuivi ,  du  ç  Juillet  1689  ,  le  Roi  a  ouvert  une  voie  pour 
purger  cette  hypothèque  fur  les  rentes,  &  même  fur  les 
offices  non  comptables  ,  qui  ont  appartenu  aux  Compta- 
bles ,  qui  eft  celle  de  lignifier  les  contrats  d'acquilition 
aux  Procureurs  -  généraux  de  la  Chambre  des  Comptes 
&  de  la  Cour  des  Aides ,  8c  d'obtenir  d'eux  leurs  con- 
fentemens  à  l'expédition  des  Lettres  de  provifions  ou  de 
ratification ,  qu'ils  font  obligés  de  donner ,  s'il  n'y  a  point 
de  débet  fubfittant ,  quand  même  les  comptes  n'auroient 
pas  été  corrigés. 

Cet  Edit  de  1 669  a  été  fuivi  d'une  Déclaration  ,  du  1  r 
Décembre  1673  ,  quireftreinr  ce  privilège  aux  feuls  débets 
du  Comptable ,  fans  qu'il  puifle  s'étendre ,  ou  aux  taxes 
faites  lors  des  Chambres  de  Juftice ,  ou  pour  quelqu 'autre 
créance  que  ce  puifle  être  :  cependant  il  doit  s'étendre 
au  quadruple ,  Iorfque  le  comptable  eft  Condamné  à  cette 
peine ,  parce  qu'en  effet ,  ce  quadruple  n'eft  pns  une  pure 
jjcine,  mais  une  reftitution,  comme  Coquille  l'obferve  en 
les  Inft.  titre  des  Droits  de  Jujîice. 

L'office  de  Controlleur- général  des  Reftes  a  été  créé 
pour  faire  le  recouvrement  de  tous  les  débets  ;  &  l'Edit 
de  fa  création  lui  attribue  le  fo!  pour  livre  de  tout  ce  qu  il 
fait  rentrer^par  fes  pour  fui  tes,  dans  les  coffres  du  Roi;  mais, 
par  une  Déclaration  du  14  Août  1735  ,  le  Roi  a  ordonné 
que  ce  fol  pour  livre  feroit  payé,  à  l'avenir,  par  les 
Comptables ,  outre  leurs  débets  qui  ne  peuvent  être  dé- 
chargés ,  qu'en  rapportant  la  quittance  de  cette  attribu- 
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burion  pour  laquelle  le  Controlleur  des  Relies  eft  préféré 

fur  les  biens  qu'il  fait  vendre  ,  même  à  la  dette  du 

Roi. 

VjI(  Il  faut  obferver  que ,  dans  le  cas  des  faifîes  faites  à  la 
Les  uifies  requête  des  Procureurs-généraux  de  la  Cour  des  Aides  , 
de»  procu-  [[  évoque  toutes  les  autres  faifies  réelles ,  faites  à  la 
nux  de  la  requére  d  autres  créanciers  ,  qui  lont  converties  en  oppo- 
Cour  des  fition  ;  il  faut  dire  la  même  chofe  des  faifies  réelles  des 
tLiV:?Zat  biens  des  Comptables,  faites  à  la  requête  du  Controlleur- 
ceiiei  de*  général  des  Reftes  qui  font  regiftrees  à  1  exclufion  des 
crélncier»  autres  »  cfu*on  convertit  de  même  en  oppofitions ,  fuivant 
cnoppoii-  un  Arrêt  du  mois  d'O&obre  1715. 

non.  Une  Déclaration ,  du  7  Janvier  1 670 ,  prend  une  autre 

PieMu-  Précaurion  pour  afiurer  la  perception  des  deniers  dûs  au 
cions  ajoû-  Koi  ;  c'eft  celle  d'exclure  toute  forte  de  prefeription  qu'on 
Ié(furtPr°!e   y  Pourroit  oppofer. 

«couvre"-      "  y  raut  ajouter  que  les  Comptables  &  les  Fermiers  du 
ment  des   Roi  ne  peuvent  être  admis  à  la  ceflion  des  biens,  non-feu- 
rovlu'r     lement  à  l'égard  du  Roi,  mais  même  à  l'égard  de  leurs 
cautions  ;  Chopin,  3,  de  Uom.  14,  n.  4. 

Lafolidité,  qui  elî  de  droit  entre  pluiîeurs  obligés  au 
nTc ,  même  fans  ftipulation ,  eft  encore  une  des  sûretés  d.  s 
deniers  royaux. 

On  y  a  joint  la  peine  de  mort  contre  les  Commis  & 
autres  ayans  le  maniement  des  deniers  des  Fermiers  du 
Roi ,  convaincus  de  les  avoir  emportés. 

Cette  peine  elt  prononcée  par  la  Déclaration  du  f  Mai 
1690  ;  &  elle  a  été  étendue  aux  Receveurs  &  aux  Tréfo- 
riers  en  titre,  par  celles  des  14  Juillet  1699,  &  3  Juin 
1701. 

La  précaution  d'exiger  une  caution  de  tout  Comptable, 
étoit  auffi  de  droit  ;  Chop.  3  ,  de  Dom.  1 4  ,  n.  1  ;  &  cette 
caution  étoit  obligée  au  prix  de  la  ferme  feulement,  &  non 
aux  amendes  Se  peines  auxquelles  le  Fermier  pouvoit  être 
condamné,  fuivant  le  même  Chopin;  mais  ,  par  un  Edit 
du  mois  de  Décembre  \jo6  ,  les  Comptables  ont  été  dé- 
chargés de  cette  néceflité  de  donner  caution. 
Leprivi-  N  'aut  aiouter  que  Ie  privilège  du  Roi  fe  communique 
u^duRoî  de  droitàfes  Fermiers  contre  les  Sous-fermiers  &  Commis, 
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fuivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1 68 1  ,  au  titre  r«  commu- 
commun  des  Fermes  ,  art.  4  &  $.  ««que  à  fe» 

Une  Déclaration,  du  11  Octobre  1707,  a  confirmé 
cette  difpofition.  On  trouve ,  au  6e  vol.  du  Journal  des 
Audiences,  L  1 ,  c.  50 ,  un  Arrêt,  du  21  Août  1701 ,  oui 
a  jugé  en  conformité  ,  &  que  ce  privilège  fe  conferve  lur 
un  office  d'un  de  leurs  Commis ,  quoiqu'ils  n'ayent  point 
formé  oppofition  au  fceau. 

Par  une  autre  Déclaration  du  4  Juin  1 737 ,  ce  privilège 
a  été  étendu  aux  Receveurs-généraux  des  finances  par 
rapport  à  leurs  Commis  à  la  recette  générale  dans  chaque 
Province,  &  par  une  dernière  du  18  Mars  1738  ,  aux 
Tréforiers  généraux  de  l'Extraordinaire  des  guerres. 

Outre  ce  privilège  ,  les  Fermiers  du  Roi  jouirTent  de 
plufieurs  prérogatives  attachées  à  leur  exploitation. 

Telles  font  celles  d'être  difpenfés ,  en  plufieurs  cas ,  de 
l'obfervation  des  formalités  preferites  par  l'Ordonnance 
de  1667  ,  pour  les  ajournemens  &|pour  les  faifies  ,  &  viiége». 
de  n'être  pas  indiftinclement  fujets  à  la  condemnation  de 
dépens  ,  même  dans  les  cas  expliqués  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1662. 

Telle  eft  celle  d'être  garantis  ,  après  les  deux  années 
qui  fuivent  l'expiration  de  leurs  baux ,  de  toutes  pourfuites 
pour  reftitutions  de  droits  ,  loyers  de  bureaux ,  appointe- 
rons de  commis ,  vacations  d'Officiers  ;  de  pouvoir  op- 
poferla  péremption  des  inftances  commencées  contre  eux, 
enfin  d'être  déchargés ,  après  dix  ans ,  de  la  garde  de» 
regiftresqui  ont  fervi  à  l'exploitation  des  Fermes,  fuivanx 
la  Déclaration  du  20  Janvier  1699. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  la  Contrainte   par  corps  qu'on  peut 
exercer  pour  le  payement  des  fommes 
dues  au  Roi. 

T.  La  contrainte  par  corps ,  par  les  Loix  Romaines  * 
étoit  de  Droit ,  pour  tontes  fortes  de  créan- 
ces, 

II.  C'était  aujji  ï  ancien  ufage  de  la  France. 

III.  Ordonnances  qui  ont  changé  ce  Droit.  Exception 

des  deniers  royaux. 

IV.  Ordonnnances  de  1619  &  /<ftf>. 

V.  //  en  eft  de  même  pour  tous  Droits  royaux. 

h  T  A  contrainte  par  corps  étoit,  fuivant  les  Loix  Romaines, 
La  cor-  I  j  une  voie  ouverte  à  tout  créancier  contre  fon  débiteur, 
tramte  par  fans  fjiftin£Hon  du  genre  de  créance  ,  Si  calvitur ,  (ideftyji 
lesToiî  ro-  frujlratur,  )  pedemque  Jlnih  manum  endo  jacito  ;  ce  font  les 
maines étoit  termes  du  feptieme  titre  de  la  Loi  des  douze  Tables, 
^toutes  Oldendorpius  rapporte  autrement  les  termes  de  la  Loi 
forte»  de  des  douze  Tables  ,  &  les  place  fous  le  titre  8  de  rt 
créancei.  judicatâ.  Poji  triginta  dies  ,  manûs  injeSio  ejlo  fecum  du* 
cito ,  vincito  3  aut  nervo  aut  compedibus. 

Cet  auteur  explique  les  termes  de  cette  Loi,  en  difant  : 
Id  ejl potefi prehendi  jure  privato  ,•  &  la  rigueur  de  ce  droit 
étoit  ii  grande  ,  que ,  n  ,  après  un  certain  tems ,  le  débi- 
teur ne  fatisfaifoit  pas ,  on  vendoit  fa  liberté ,  pour  rem- 
plir les  fonds  de  la  dette. 

Cette  rigueur  fut  adoucie,  dans  la  fuite,  en  deux  ma- 
nières :  la  première  ,  en  ce  qu'il  ne  fut  plus  permis  à  un 
créancier  de  retenir  ainfi ,  dans  fa  maiion ,  Ion  débiteur 
captif,  &  qu'on  étoit  obligé  de  le  mettre  dans  lesprifons 
publiques  ,  comme  on  le  voit  aux  titres  du  Code  de  priva- 

tis 
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ils  Carceribus ,  &  de  Cujlodiâ  reorum  ;  la  féconde  ,  en  ce 
qu'on  permit  aux  débiteurs  infolvables  d'abandonner  leurs 
biens  a  leurs  créanciers ,  &  de  conferver  leur  liberté  par 
cetabandonnement,  comme  on  le  voit  en  la  Loi  première , 
Cod.  Qui  bonis  ced.  pojT. 

Le  droit  de  contraindre  les  débiteurs  par  corps ,  étoit  H. 
aulfi,  dans  les  premiers  tems,  l'ancien  ufage  de  la  France,  Jf*?**1^ 
fans  diltinétion  de  la  nature  de  la  dette.  u^ge  de  u 

Il  y  a  apparence  que  cet  ufage  fe  conferva  jufqu'à  l'Or-  F«nce. 
donnance  de  S.  Louis ,  du  mois  de  Décembre  de  l'an  Ordonnan- 
1254:  Que  pour  nulle  doite  ,fors  la  nôtre  ils  ne  pregnent  nulle  ce»  qui  ont 
ne  tiennent  pris  ;  c'eft  en  l'art.  1 9.  changé  ce 

r»  t-\    1  ji»  ,     droit.  Ef- 

rar  une  autre  Ordonnance  lemblable ,  de  lan  lijo  ,  ceptionde» 
le  même  Roi  défend  que  fes  fubgie^  foient  mis  en  prijon  deners 
pour  dette  nulle  que  ils  doivent  que  pour  la  nôtre*  royaux. 

Les Etabliflemens  du  même  Roi ,  de  1 170 ,1.  1 ,  c.  ît  , 
portent  de  même ,  que  le  droit  de  la  contrainte  par  corps 
eft  rélervé  au  Roi  ,  &  ne  fe  communique  point  aux 
autres. 

Notre  Sire  le  Roi  ejl  en  féjîne  de  tenir  pour  fa  dette  cors 
&  avoir  &  héritage  ,  ne  Von  ne  met  pas  l'homme  en  prijon 
pour  dette  ,  fi  ce  n  'ejl  pour  la  feine. 

Deux  Ordonnances  polténeures  du  Roi  Philippe  IV, 
la  première  du  23  Mars  1 302  ,  art.  5  2 ,  l'autre  de  1 303  , 
art.  12,  apportent  une  exception  à  cette  régie,  dans  le 
cas  où  le  débiteur  s'ell  lui-même  fournis  à  cette  peine  : 
Non  ponent  nec  tenebunt  aliquem  in  pnfione pro  debito  ,  niji 
ad  hoc  fuerit  jpecialuer  obligatus.  Voyez  Dumoulin  ,  Styl. 
du  Pari.  p.  3  ,  Ord.  Reg.  titre  de  non  carcerando  debitores. 
Jaonnes  Faber  ,  Init.  de  Jure perfon.  §.  ult.  in  fine  ;  Gui- 
Pape  ,  Queft.  61  ,  &  Ranchinj  Defpeiffes ,  des  Con- 
trats »  part.  3  ,  tit.  1  ,  n.  1 . 

L'ancien  ufage  des  contraintes  par  corps  fut  rétaUi  , 
dans  la  fuite  ,  p«<r  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  48  ,  après 
quatre  mois  du  jour  de  la  lignification  de  la  condamnation  ; 
&  les  feules  perfonnes  ,  conlbtuées  aux  Ordres  facrés  , 
furent  exceptées  de  fa  difpofmon,  par  l'Ordonnance  de  , 
Blois,  art.  J7.  Iv 

L'Ordonnance  de  1629  excepta  depuis,  en  Part  156  ,  Ordoimani 

Tome  III.  P  p 
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ce$dci6i9  les  femmes  mariées  &  non  mariées,  &  les  fepruagénaires. 
k  «667.  ^jaj$  i»ancien  ufage  fe  conferva ,  à  l'exception  de  quelques 
perfonnes  ,  telles  que  celles  qui  font  dans  les  Ordres  ma- 
jeurs ,  comme  on  le  voit  en  l'Arrêt  rapporté  par  Bardet , 
t.  1 ,  1.  1  ,  c.  1 1 1  i  &  cet  ufage  a  fubfifté  jufqu'à  l'Or- 
donnance de  1667  ,  oui  abroge,  à  cet  égard,  l'art.  48  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  qui  n'autorife  la  contrainte 
par  corps ,  que  pour  les  cas  qui  y  font  exprimés  dans  le 
titre  de  la  Décharge  des  contraintes  par  corps. 

Le  privilège  des  deniers  royaux  eft  un  de  ces  cas  dans 
lefquels  cette  Ordonnance  autorife  la  contrainte  j  c'eft 
en  l'art.  5.  Chopin  ,  de  Dom.  3  ,  t.  29 ,  n.  7  ,  fonde 
ce  privilège  fur  les  difpofitions  des  Loix  Romaines:  Bor- 
nier ,  après  lui ,  cite ,  à  la  même  occafion  ,  les  mêmes 
loixi  mais  ces  Loix  ne  font  aucune  mention  de  ce  privilège* 
&  on  ne  peut  même  tirer  un  argument  oppofé  de  la  Loi  a 
de  Exadoribus ,  qui  eft  une  de  ces  Loix  qu'il  cite. 

En  effet ,  comment  le  Fifc  Romain  auroit-il  eu  un  pri- 
vilège à  cet  égard  ?  puifque  tout  créancier,  dans  le  Droit 
civil,  avoit  la  faculté  de  contraindre  fon  débiteur  par 
corps  ,  comme  on  l'a  montré  ci-deflus. 

Les  deniers  royaux  n'avoient  de  même,  parmi  nous  , 
nul  befoin  de  privilège  ,  à  cet  égard ,  dans  les  premiers 
tems  dans  lefquels  la  contrainte  par  corps  étoit  le  Droit 
commun  ;  &  ce  privilège  n'a  commencé,  que  lorfque  cette 
voie  pénale  a  été  proferite  par  les  Ordonnances.  ^ 

Les  trois  Ordonnances  de  S.  Louis ,  des  années  1254 , 
1  1 5  6  &  1  270 ,  qu'on  a  citées ,  exceptent  les  deniers  royaux 
de  la  défenfed'ufer  de  la  contrainte  par  corps,  pour  dettes; 
&  ce  privilège  n'eft  pas  tant  une  prérogative,  qu'une  con- 
ièrvation  du  droit  ancien  ,  à  cet  égard  :  c'eft  ainfi  qu'on 
doit  entendre  l'art,  j  du  tit.  34  de  l'Ordonnance  de  1667, 
par  lequel  le  Roi  déclare  qu'en  abrogeant  la  contrainte 
par  corps,  pour  dettes  civiles  ,  il  n'a  pas  entendu  déroger 
iic^c'ftde  au  privilège  des  deniers  royaux. 

même  pour  Ce  privilège  eft  le  Droit  commun  delà  France,  fuivant  le- 
tous  droits  qUej  toutes  dettes  du  fifc  font  payables  par  corps,  non  feule 
loyaux.     mçn£  g       un  Officier  ou  Fermier ,  ou  autre  expreffément 
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obligé  au  fifc ,  mais  auffi  pour  le  fimple  maniement ,  dit  Co- 
quille,fur  l'art,  j  du  tit.  des  Exécutions,  de  la  Coutume  de  Ni- 
vernois, qui  ajoute  qu'il  Ta  appris  deM.deMarillac,Avocat- 
général  du  Parlement  ;  ce  qui  fedoit  entendre,  (dit  il),  des 
deniers  &  autres  chofes  déjà  acquifes  au  fifc,  étant  payées 
par  le  particulier  au  Receveur  ou  Fermier  ,  &  non  de  ce 
qui  eft  encore  dû  par  un  Contribuable  à  la  taille  ,  ou  par 
celui  qui  doit  un  huitième  de  vin,  ou  autre  fubfide  ,  qui 
fe  payent  par  forme  d'aides ,  &  qui  ne  font  pas  une  dette 
précifément  dûe.  Mais ,  depuis  que  cet  auteur  a  écrit ,  la 
contrainte  a  été  ordonnée ,  pour  le  détail ,  par  l'Ordon- 
nance de  1681. 

Une  autre  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667  peut 
cependant  faire  naître  un  doute  fur  ce  privilège. 

Èn  l'art,  q»  elle  affranchit  les  feptuagénaires  de  la  con- 
trainte pour  dettes  civiles  ;  ce  qui  s'entend  de  ceux  qui  ont 
foixante  êc  dix  ans  accomplis ,  comme  l'Arrêt ,  rapporté 
dans  Augeart,  c.  78  ,  en  date  du  6  Septembre  1706  ,  l'a 
décidé }  mais  on  a  douté  ii  ce  privilège ,  que  l'Ordonnance 
leur  accorde ,  doit  avoir  lieu ,  même  à  1  égard  des  deniers 
royaux. 

Il  femble  d'abord ,  en  cette  matière  ,  que  ce  privilège 
des  feptuagénaires ,  étant  moins  un  privilège ,  qu'une  loi 
fondée  fur  l'humanité  ,  fur  la  foibleffe  du  grand  âge  ,  8c 
fur  le  peu  de  reflburce  qu'on  y  trouve,  tous  ces  motifs  doi- 
vent faire  étendre  cette  prérogative ,  même  au  cas  des  de- 
niers royaux ,  quoique  non  exprimée.  Mais ,  lorfqu'on  exa- 
mine les  difoofitions  de  l'Ordonnance  ,  &  la  précaution 
qu'elle  prend  de  réferver  aux  deniers  royaux  le  privilège  de 
la  contrainte ,  fans  en  garantir  expreffément  les  feptuagé- 
naires ,  il  femble  qu'on  en  doit  conclure  que  leur  exemption 
cefle  à  cet  égard. 

En  effet ,  €  c'eft  une  maxime  confiante ,  que  le  Roi  n'ac« 
corde  jamais  de  privilège  contre  lui-même  ,  on  peut 
regarder  comme  un  principe  encore  plus  confiant ,  qu'on 
ne  peut  fuppofer  un  privilège  qu'il  n'a  pas  accordé  ;  en- 
forte  qu'on  peut  dire  que  les  feptuagénaires  ,  qui  n'avoîent 
nul  privilège ,  à  cet  égard,  avant  l'Ordonnance ,  n'en  ont 
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point  acquis  par  fa  difpofition ,  puifqu'elle  n'en  a  point 
parlé. 

Cette  proportion  peut  d'ailleurs  être  prouvée  par 
raifonnement ,  par  exemples  &  par  autorité. 

La  rétention  des  deniers  royaux  elt  une  forte  de  peculat  j 
crime  que  les  Ordonnances  ont  puni  des  peines  les  plus 
féveres ,  &  même  de  mort  ;  enlbrte  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  que  celui  qui  approche  de  ce  crime  ,  loin  d'être 
fujet  à  la  peine  qu'il  mérite ,  eût  la  prérogative  de  ne 
pouvoir  être  contraint  par  corps  ,  comme  tous  ceux  qui 
font  dans  le  même  cas  que  lui. 

On  peut  ajouter  que  les  feptuagénaires  eux-mêmes 
fouffriroient  de  cette  prérogative ,  puifque  ,  comme  les 
deniers  royaux  manqueroient ,  dans  leurs  mains  ,  d'une  de 
leurs  principales  sûretés ,  il  faudroit  néceflairement  cefler 
de  les  admettre  dans  les  affaires ,  s'ils  étoient  hors  d'atteinte 
de  la  contrainte  par  corps. 

l  es  exemples  affurent  aufli  la  vérité  de  la  propofition , 
que  les  feptuagénaires  n'ont  aucun  privilège  à  cet  égard. 

Les  Officiers  comptables ,  les  Fermiers  feptuagénaires 
font  contraignables  par  corps  j  &  il  faut  dire  la  même 
chofe  des  Collefteurs  qui  ont  pafle  le  même  âge  ,  qui  font 
fujets  a  la  contrainte. 

On  peut  ajoûter  l'autorité  des  chofes  jugées.  Bornier, 
fur  l'art.  9  du  titre  de  la  Décharge  des  contraintes ,  de  l'Or- 
donnancede  i667,rapportedeux  Arrêts  qui  ont  jugé  contre 
les  feptuagénaires,  lun  du  14  Mai  1668  ,  l'autre  du  %6 
Mars  1680.  II  en  faut  joindre  un  du  Parlement,  du  50 
Mars  1716,  rendu  ,  à  la  Grand'Chambre ,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  Chauvelin.  L'autorité  de  ces  trois  Arrêts 
doit  l'emporter  fur  celle  d'un  autre  contraire,  rendu  a  la 
Cour  des  Aides,  le  zo  Février  de  la  même  année  1715. 

On  peut  cependant  douter  <î  les  feptuagénaires  font 
auffi  contraignables  par  corps ,  pour  les  droits  royaux , 
auxquels  les  Edits  ont  attribué  le  même  privilège  des  de- 
niers royaux.  La  différence  entre  les  uns  &  les  autres  cil 
fenfible. 

Les  deaiers  royaux  jouûTent,  de  droit,  &  fans  exception, 
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du  privilège  de  la  contrainte;  au  lieu  que  les  droits 
royaux  n  en  jouiflent  que  dans  les  cas  dans  iefquels  l'Or- 
donnance l'exprime  ;  Ordonnance  de  1681  ,  titre  commun 
des  Fermes  ,  art.  42. 

C'eft  ainii  que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieir,  pour  le 
détail ,  par  exemple ,  que  parce  que  l'Ordonnance  du 
mois  de  Juin  1680,  titre  des  Contraintes  pour  le  détail  9 
l'autorife. 

Ce  qu'on  appelle  ainfi  droits  du  Roi,  n'étant  pas  réel- 
lement deniers  royaux  ,  &  n'en  ayant  la  prérogative ,  que 
par  attribution  &  par  fiction  ,  on  pourroit  foutenir  que  la 
voie  de  la  contrainte  ne  devroit  pas  avoir  lieu ,  à  leur 
égard,  contre  lesfeptuagénaires,  d'autant  que  ledol  &  la 
rétention  frauduleufe  des  deniers  royaux,  étant  le  motif 
de  la  contrainte  par  corps ,  il  femble  qu'on  n'en  peut  faire 
l'application  dans  un  cas  auquel  cette  fraude  ne  fe  ren- 
contre pas  $  &  tel  a  été  l'avis  de  M.  Daguefleau ,  lors 
Procureur-général ,  &  depuis  Chancelier  ,  que  j'ai  con- 
fulté  fur  la  queftion.  Mais  la  régie ,  prefcrite  par  les  Edtts, 
étant  générale ,  il  femble  qu'on  ne  peut ,  avec  fondement, 
y  apporter  d'exception ,  en  faveur  des  feptuagcnaires  , 
lorfque  les  Edits  n'y  en  apportent  point  eux-mêmes. 

On  a  douté  de  même  ,  ii  ce  privilège  s'étend  au  cas  d'un 
Arrêt  d'iterato  obtenu  pour  condemnation  de  dépens  ;  &  la 
queftion  a  été  jugée ,  à  la  Cour  des  Aides ,  la  24  Septembre 
s  70 1 ,  en  faveur  de  la  liberté,  fur  les  concluions  de  M.  de 
Fleury  qui  établit  que  la  contrainte ,  contraire  au  droit 
naturel ,  s'applique ,  à  la  vérité ,  dans  la  régie  générale  , 
dans  le  cas  des  Arrêts  d'iterato,  mais  crue  ce  n'eft  que  par 
une  fuppofition  qu'il  y  a  une  forte  de  débet  dans  une 
Plaidoirie  téméraire  (a) ,  &  que  cette  fiction  doit  ceffer 


(a)  Ce  n'eft  pas  une  ouverture  pour  introduira  le  privilège  des  feptuagénaires  , 
que  la  fuppofition  d'une  efpece  de  délit ,  puifque  cette  fuppofition ,  au  contraire  , 
les  foumettroit  à  la  contrainte  par  corps;  mais  c'eft  une  dette  d'une  nature  pri- 
vilégiée, &  fi  ,par  l'effet  de  ce  privilège ,  dans  ce  cas,  la  contrainte  par  corps 
n'eft  pat  abrogée  ;  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  droit  commun ,  aidé  de  la  prérogative 
de  l'âge,  ne  fe  retrouve  pas.  C'eft  le  conflit  de  deux  privilèges,  celui  de  la 
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pour  les  feptuagénaires ,  dont  la  faveur  doit  l'emporter 
fur  celle  de  la  punition  d'une  mauvaife  conteftation  : 
l'Arrêt  eft  rapporté  au  6e  vol.  du  Journal  des  Andiences  , 
1.  i ,  c.  4. 


nature  de  la  dette,  &  celui  de  la  perfonne  du  débiteur.  Si  celui  de  la  perfoone 
a  prévalu,  c'eft  parce  que  ,  dans  l'ordre  public,  il  a  paru  avoir  un  intérêt  pré- 
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CHAPITRE  V. 

Du  Privilège  de  plaider  main -garnie  ;  dans 
quels  cas  il  a  lieu  ,  &  du  droit  d'obliger 
à  la  repréfencation  des  titres. 

L         II  y  a  des  cas  dans  lefquels  le  Roi  plaide  main* 
garnie. 

IL        Ce  Privilège  ne  s* applique  pas  aux  matières  féo- 
dales. 

III.  Mais  uniquement  lorfquil  s  agit  de  fin  Do* 

maine. 

IV.  Les  Droits  attachés  à  la  Souveraineté,  font  un 

premier  exemple. 

V.  Les  Domaines  ,  dont  la  fuccejjion  ejl  expirée , 

en  font  un  fécond. 

VI.  Secùs  ,  pour  les  Domaines  que  le  Roi  aliène 

ordinairement  comme  les  Péages. 
VIL     La  feule  voye  dont  on  ufe  en  ce  dernier  cas, 
eft  de  demander  la  repréfentation  des  titres. 

QUoique  les  régies  de  la  Juftice  ne  permettent  pas  que  L 
Ton  dépouille  celui  qui  a  ,  en  la  faveur,  l'a  van-  Il  va  des 
tage  de  la  pofleflïon  yPoùor  eft  conditio pojjidentis ,  &  que  ^^"£0! 
cette  régie  s'applique  même  aux  caufes  dans  lesquelles  le  Juide  la 
Roi  eft  iméreffé ,  i  l  y  a  cependant  des  cas  dans  lefquels  "î»in  -  8ar- 
il  a  le  privilège  d'avoir  la  provifîon ,  &  d'entrer  en  pof-  n,e* 
feffion  de  la  chofe  contentieufe ,  dès  le  premier  pas  de  la 
conteftation  qu'il  forme  aux  particuliers  ;  mais  cette 
maxime ,  toute  sûre  qu'elle  eft ,  doit  être  renfermée  dans 
fes  bornes. 

Ce  privilège  ne  peut  conftamment  recevoir  d'application  çt  ^  Ai_ 
aux  matières  féodales ,  dans  lefquelles  le  Roi ,  étant ,  pour  ge  ne  »'ap- 
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plique  pis  a-n£  jjre   au  rang  jes  Seigneurs  de  fief,  ne  peut  exercer 

«ut  matic-  .    .  o  0       c  ■ 

re*  féoda-  d  autres  droits ,  que  ceux  que  ces  seigneurs  peuvent  exercer 
le».         fuivant  les  Coutumes. 

Il  plaide ,  à  la  vérité ,  main-garnie ,  par  la  voie  de  la 
faifie  féodale  ;  mais  ce  n'eft  point  un  privilège  qui  lui  foit 
perfonnel  ;  c'eft  un  droit  commun. 
M.         Le  véritable  objet  du  privilège ,  a  cet  égard  ,  eft  dans 
Mais  uni-  le  cas  dans  lequel  le  Roi  agit  contre  fon  fujet ,  ou  pour 
^"u'îiVa.  ra^on  d  une  ufurpation ,  ou  de  quelqu'un  des  droits  dépen- 
du de  fou  dans  de  fa  Souveraineté  ,  ou  de  quelque  portion  de  fon 
Prauim.  Domaine. 

Les  droits  dépendans  de  la  Souveraineté ,  tels  que  font 
ceux  dont  parle  Lebret,  1.  3  de  la  Sonveraineté  ,  c.  1 , 
ne  pouvant ,  fans  que  la  Majefté  du  Prince  en  foit  offen- 
lY       fée ,  être  ufurpés  par  un  fujet ,  c'eft  avec  juftice  qu'on 
Le»  droits  commence  par  en  dépouiller  l 'ufurpateur  ^  &  cetre  préro- 
w«ài-U  gat*ve  e^  moins  un  privilège,  qu'un  droit  qui  eft  dans  la 
neté,  eu    nature  même. 

fontunpre-      i  a  réunion  du  Domaine ,  lorfqu'clle  doit  avoir  lieu ,  eft 
miereiera-  £QnQ  le  véritable  cas  auquel  s'applique  le  privilège  du  Roi 
V.      de  plaider  main-garnie,  d'entrer  d'abord  en  jouifTincc, 
Le  Do-  dépouiller  celui  qui  prérendroit  ladifpater;  c'eft 

dont  la  coo»  la  difpofuion  de  l'art.  «4  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
ceifion  ett  de  1566  :  Evenit  ut  ab  ftyut •finit lone  &  manâs  injt3ione  3 
fonTun'fe"  ^xiraoriinario  quodam  jure  prodnus  incipiatur,  d;t  Dargentré, 
cond.        fur  Bretagne  ,  art.  ^6,  cl.  2 ,  n.  1.  Protinàs ab  manûs  in~ 
jcClione  Us  inflituitur ,  pojfcjjjr  jpoliatur  contra  notas  &  civiles 
régulas;  ce  font  les  termes  du- même  auteur,  fur  la  même 
Coutume  ,  en  l'art.  z66  ,  au  titre  de  Caujis  fumptis  ex  con- 
Jideratione  rei,  n.  6. 

Ce  droit  s'exerce ,  par  exemple ,  lors  de  l'expiration  d'un 
appanage ,  d'un  douaire  éteint,  d'un  ufufruit  expiré,  quoi- 
qu'il y  ait  des  exemples  de  quelques  cas  dans  lef^uels  on 
a  établi  des  fequeftres }  Charondas ,  Pandect.  n  t  Chop.  3 , 
de  Dont.  tit.  10. 

s^j'pour  H  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  cas  dans  lefquels  il 
le»Doraai-  n'eft  pas  conftant  qu'une  terre  fafle  partie  du  Domine  , 
Rri?héM*  com*ne  0,1  l'a  iug*  Par  l'Arrêt  cité  par  Duluc ,  I.  3  ,  t.  1  , 
oiduuue-  n.  7  ,  au  fujet  de  U  Terre  de  Montaigu  ,  que  les  Gens  du 
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Roî  avoient  fait  faifîr ,  comme  faifant  partie  du  Comté  «««  c0™- 
d'Alençon  j  Bacquet ,  de  Juftice,  c.  4 ,  n.  7 }  &  d'Aubeine ,  ™  le$Pc4- 
c.  3  6. 

Le  privilège  de  plaider  main-garnie  ne  peut  non  plus 
avoir  lieu  ,  lorfqu'il  s'agir  de  retirer ,  des  mains  des  par- 
ticuliers ,  des  portions  du  Domaine ,  qu'il  eft  d'ufage 
d'aliéner,  comme  un  péage,  par  exemple,  ou  fur  un  fleuve 
ou  fur  un  grand  chemin  ,  la  faculté  d'établir  un  coche , 
un  droit  de  pêche  dans  une  rivière  navigable. 

Dans  tous  ces  différens  cas ,  on  ne  doit  pas  commencer 
par  la  faiûe  ;  mais  il  faut  fuivre  la  régie  ordinaire ,  qui 
eft  d'affigner  celui  qui  jouit ,  pour  repréfenter  fes  titres. 
Chopin  cependant ,  en  ce  cas,  3  ,  de  Dom.  t.  10,  n.  3 , 
lorfqu'il  s'agit  de  juftice,  péages ,  greffe  ,  tabellionnage, 
donne  la  provifion  au  Roi ,  &  prétend  qu'on  doit  ordonner 
le  fequeftre  \  mais  l'avis  de  Lebret  femble  le  plus  conforme 
aux  régies  de  Juftice  i  &  en  effet ,  l'Arrêt ,  que  Chopin 
cite ,  pour  appuyer  fon  opinion  ,  a  été  rendu  pour  le 
Comté  d'Etampes  ,  qui  avoit  été  donné  en  appanage» 

Dans  les  autres  cas ,  dans  lefquels  il  s'agit  feulement  de  vil 
ces  portions  de  Domaine  que  le  Roi  accorde  fouvent  aux  yJ£  kulle 
particuliers,  à  des  titres  différens,  le  défendeur  ne  doit  onufedan* 
point  être  dépoffédé ,  fuivant  une  Ordonnance,  de  1 344  ,  « CM«  eft 
citée  par  le  même  Chopin  ,  ibiâ,  n.  7.  La  faifie  ne  peut  derh^é* 
être  que  la  fuite  de  la  courumace  de  celui  qui  refuferoit  frnuuon 
de  faire  la  repréfentation  de  fes  titres  ,  dont  il  peut  d'au-  de$  titrei» 
tant  moins  fe  difpenfer ,  que  le  Roi  eft  en  droit  de  la  de- 
mander comme  Souverain  ,  &  que  fon  refus  feroit  pré- 
fumer le  titre  contre  lui  ,  1.  2  ,  Ci,  ff.  de  Jure  Fifci. 

Il  eft  vrai  qu'un  particulier ,  qui  forme  une  demande , 
n'eft  pas  en  droit  d'exiger  du  défendeur  la  repréfentation 
de  fes  titres  ,  &  de  aemander  l'exhibition  des  titres  , 
L.  Cogi.  C.  de  Peiu.  Jiœred.  Mais  ,  par  rapport  au  Roi , 
l'intérêt  public  lui  aflure  cette  prérogative  ;  Chop.  de 
Dom,  3  ,  tit.  29,  n.  22;  Pafquier ,  en  fes  Recherches, 
h  4  ,  c.  1 1  i  &  de  Lauriere  ,  fur  Loyfel  i  20  ,  1.  ;  , 
t.  4  (*). 


La  méthode  la  plus  sûre  pour  déterminer  exaâement  tes  bornes  dans  Jeft 
*mc  III.  Qq 
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quel'cs  cette  maxime  c!oit  être  renfermée,  eft  d'en  rechercher  l'origine.  Elle  noos 
vient  Je  murc^nci.nne  pioceJuic,  de  cette  procédure  que  s'émicnt  formée  nos 
ancêtres ,  ti.ins  un  t  r^s ,  où  peu  éclaire*  fur  !a  force  du  droit ,  &  mettant ,  au  con- 
traire .  toute  leur  cuniance  dans  !e  fait,  ils  ne  voyoient  dans  la  propriété  ,  que  la 
poffeiiiun,  6c  réciproquement  croyoient  avoir  une  pleine  &  entière  propriété, 
s'ils  avemnt  une  pufleflion  paiiiblc.  C'étoit  donc  là  qu'i's  dirigroient  tous  leurs 
efforts.  Tous  les  proci»  étoiîntau  poflefloire.  Toute  quefton  fe  réduifoit  au  point 
de  fait  de  (çavolr  qui  devoit  avoir  la  polleflion  ,  &  s'mftruifoit  par  des  enquêtes 
relpêclives.  Ces  fyiiùnes,  comme  on  le  fent,  donnoieot  une  grande  ouverture 
aux  voies  de  fait  :  or  jamais  U  Puiffance  publique  ne  déracinera  les  voies  de  fait , 
qu'en  offrant  aux  citoyens  des  fecours  aufli  prompts  8t  aufli  efficaces  que  ceux 
qu'ils  efperent  de  fe  procurer  à  eux-mêmes  par  les  voies  de  fait.  De- là ,  les  fauve- 
gardes ,  les  affu  remens,  les  pleigemens,  par  lefquels  un  Seigneur  plus  puiffant, 
réclamé  par  un  plus  foib'e ,  fur  la  fimple  tetreur  du  danger ,  venoit  à  fon  fecours , 
&  s'annonçott  comme  fon  détenteur.  De- là ,  la  route  abbrégée  de  la  complainte  , 
en  cas  de  faifine &  de  nouvelle^  ,  par  laquelle  celui  qui  avoit  été,  par  voie  de  fait, 
dépouillé  de  fa  poffeffion ,  avoit ,  dans  l'an  fit  jour ,  la  faculté  de  préfenter  fa  plainte 
au  Juge  royal ,  qui  donnoit  commiffion  à  un  Sergent  royal  d'aller  fur  les  lieux 
rétablir  la  Partie  dans  fa  poflèflion  ;  &  û  celui  qu'on  aceufoit  d'ufurpation  ,  décla- 
moit  contre  cette  exécution  militaire,  alors  le  Sergent  fequeftroit  la  chofe  con- 
tentieufe ,  la  mettoit  fous  la  main  du  Roi ,  fitaflignoit  les  Parties  devant  le  juge. 
Dans  les  affaires  dans  Icfquelles  il  s'agiffoit  du  Domaine  du  Roi  lui-même ,  le  Roi 
fe  trouvoit  lous  un  double  point  de  vue.  D'un  cô  é  ,  il  étoit  Partie  fous  la  perfonne 
des  officiers  pourfuivans  le  recouvrement  de  fes  droits;  de  l'autre  ,  comme  Prince, 
&  ayant  dans  fes  mains  le  tréfor  de  la  Puiffance  publique ,  offrant  à  fes  fujets  fa 
protection ,  félon  la  Juftice ,  contre  lui-même ,  il  étoit  fequeftre  des  objets  conten- 
tieux. Cette  diflinéîion  étoit  trop  fubtile  pour  frapper  la  vue  grofFiere  des  Jurif- 
confultes  de  ce  tems.  Ainfi  confondant  enfémble  les  deux  rapports  Afférent  fous  lef- 
quels le  Roi  fe  préfentoit ,  ils  ont  divulgué  cette  maxime ,  que  le  Roi  avoit  toujours 
le  diuit  de  plaider  la  main  garnie,  St.  croyoient  avoir  lufhïamment  réfuté  i'objtclion 
des  régies  de  Juftice,  fi  bien  relevées  par  Da rentré ,  en  difant  que  ce»  régies 
n'avoient  point  leur  application  dans  la  caufe  du  file  ;  ce  qui  taifoit  une  pétition 
de  principe,  dans  laquelle  on  réfolvoit  la  queftion  par  la  queition  même  ;  au  lieu 
que  tout  nuage  difparoit ,  quand,  on  fait  attention  qu'il  ne  naît  que  de  ce  qu'on 
unit  &  on  confond  enfemble  deux  chofes  très  diftinguées ,  fçavoir  la  main  du  Roi 
comme  propriétaire  ,  fit  la  main  du  Roi  comme  exerçant  la  PuifTance  publique. 
Les  tems  fuivans  nous  ont  donné  des  idées  plus  ûmplcs  fit  plus  nettes.  La  com- 
plainte, en  cas  de  faifine&de  notivelleté,  comme  peu  analogues  à  nos  mœurs 
acluelles,  eft  tombée  en  défuétude.  On  en  trouve  encore  le  nom  dans  nos  Loix 
les  plus  modernes  fit  les  plus  vivantes ,  fit  dans  tous  les  formulaires  de  nos  procé- 
dures niais  ce  nom  défigne  un  autre  genre  d'aclon,  qui  cft  celui  par  lequel 
s'exécute  la  maxime  du  droit  naturel ,  q  je  les  textes  canoniques  nous  on:  donné  en 
ces  termes  :  Spoliatus  antt  omnia  rtftitutndus ,  fit  qui  forme  ce  qu'on  appelle 
dtmande  tnttintiçrjndc.  Celui  qui  eft  en  pofieflion  paifible,  défend  fapoffeflion 
par  ta  pofTcffion  même,  Pojfidto  quia  poJfiJto  ;  c'eftà-dire,  qu'il  n'tft  n'eft  terra 
de  rendre  compte  à  perfonne  des  titres  de  la  poffeffion.  Si  quelqu'un  prétend  avoir 
droit  d'élever  quelque  critique  contre  cette  polie  (lion,  qu'il  agifle  en  Juftice ,  qu'il 
préfente  des  titres  qui  jjftitient  de  Ion  droit  ûtde  la  qualité;  en  un  mot  ,  qu'il 
démontre  qu'il  eft  propriétaire,  alors  la  poffeflion  ,  injustement  féparée  de  la  pro- 
priété ,  ira  s'y  rejoindre;  mais  s'il  entreprend  de  fe  faire  juftice  à  lui-même  ,  fit  de 
le  rétablir ,  de  fon  autorité  privée,  damlapofltllion,  avant  tout,  il  faut  i étonner 
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les  voies  de  fait ,  remettre  les  chofes  dans  l'état  oh  elles  étoient ,  &  ne  pas  permet- 
tre que  celui  qui  a  troublé  la  paix  publique ,  par  une  infr^aion  de  cette  Loi  fonda* 
mentale,  fuivant  laquelle  les  citoyens  ont  verfé  dans  le  tréfor  public  toutes  les 
forces  que  la  nature  leur  a  données ,  jouifle  de*  fruits  de  fon  attentat.  Donc ,  Spo- 
liatus  *nte  omnia  reflitutndus  ;  Se  cet  intérêt  public  ne  fera  pas  renfermé  djns  le 
court  efpace  d'une  année ,  de  façon  à  enlever  toute  reûource  à  celui  qui  a  été 
dépouillé  par  voie  de  fait,  lorfquïl  aura,  peut-être  par  complaifance  pour  un 
Adverfaire  plus rufé que  loi,  laiffé  écouler,  fans  fe plaindre,  le  fatal  délai  dune 

Il  faut  convenir  que  cette  matière  n'n  pas  été  affez  exaflement  analyfée  dans 
le  tems  de  la  réda&on  de  l'Ordonnance  de  1667,  titre  Jet  Complaintes  & 
Réintigrandts.  Cette  Ordonnance ,  dans  l'article  premier  de  ce  titre ,  offre  en- 
core aux  citoyens  le  fecours  furanoé  de  la  complainte,  qui  n'eft  plus  qu'une 
forme  inutile,  &  parle  enfuite  de  la réimégrande ,  qu'elle  indique  affez  comme 
une  aftion  diftinguée  de  la  complainte ,  nais  fans  en  fixer  l'idée.  En  fuppolant 
une  complainte ,  le  rédadeur  étoit  obligé  de  la  renfermer  dans  le  cours  d'une 
année.  A  Rome ,  l'autorité  annale  du  Préteur  prefcrivoit  ce  terme  a  tout  ce 
qui  étoit  opération  de  cette  autorité.  Les  rolles  annuels  des  gens  qui  dévoient 
tenir  le  Parlement  chez nons ,  ne  permettoient  pas  non  plus  de  reconnaître,  dans 
l'année  fuivante ,  le  fceau  de  l'année  précédente.  Toutes  lettres  de  Chancellerie 
étoient  annales ,  &  la  complainte  s'exerçoit  par  des  Lettres  obtenues  en  Chan- 
cellerie :  donc  la  complainte  étoit  annale;  &  l'Ordonnance  de  1667  répète  cette 
tradition.  Cette  expreflion  de  la  Loi  fait  un  piège  tendu  aux  Junfconfultes  qui,' 
difpofés  à  unir  la  complainte  à  la  réimégrande,  ou  plutôt  a  appliquer  au  nom 
de  complainte  l'idée  de  réimégrande,  en  infèrent  que  la  réimégrande  eHe-meme 
n'a  plus  lieu  après  l'année.  MM.  de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ont  fçu  fe 
détendre  de  ce  piège  dans  IVpece  fuivante.  Les  nommés  Bournel  &  Villemand  , 
laboureurs  à  Monueny-lès  Jongleux ,  avoient  confidérablement  empiété  fur  une 
pièce  de  terre  appartenante  à  la  fabrique  de  Montigny.  Ils  fçavoient  que  cette 
fabrique,  dépouillée  de  fes  titres ,  dans  le  tems  des  guerres  civiles ,  oe  pouvoit 
pas  aiféroent  former  une  demande  au  pétitoite.  Us  répondirent  aux  plaintes  ver- 
bales qui  leur  furent  faites ,  par  de  faufies  paroles,  avec  lefque  lcs  ils  parvinrent 
a  gagner  une  année  de  tems.  Cette  année  ne  fut  pas  plutôt  écoulée ,  que  croyant 
être  Tiors  du  cours  de  la  complainte ,  ils  levèrent  e  mafque,  &  méfièrent  les 
fabric.cm.Ceux  ci,  dans  le  dénuement  dentres  ou  ■>»  Notent  .  ma» ^  « 
ment  de  l'année,  intentèrent  complainte.  Bournel  &  V.llemand  fe  défendirent , 
en  alléguant  l'écoulement  du  tems  fatal.  C'en  fot  afl«  pour  que  les  premiers  Juges 
cruflent  leur  miniftere  enchaîné,  &  déclaraflent  les  curé  &  nurguilliers  non- 
recevables.  La  Sentence  fut  infirmée  à  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  au  ap- 
port de  M.  Clément  de  Fei'let;  les  ufurpateurs  condamnés  a  fe  defifter  de  leur 
prétendue  pofTeOion ,  quoique  confirmée  par  le  cour»  d  une  année.  Cette  d.llinct.on 
Se  la  complainte  &  delà  réimégrande  eft  écrite  en  d  autres  termes  dans  les  Infti- 
tur,  coutumiers  de  Loy  fel ,  1.  5  .  t.  4,  «Q.  *3  Se  fu«var»;  dan»  la  Coutume  de  Uon  , 
art. ,  34  ;  dans  celle  de  Meaux ,  art.  ao8  i  c  eft  la  différence  entre  complain 1  e  ,  ea 
cas  de  nouvelleté  ,  &  complainte,  en  ende  fimpU  [*,finu  Voyez  Bobé  fur  cet 
an.  de  Meaux,  &Loyfel  dans  l'endroit  cité.  ..-ni 

C'en  eft  allez  fur  cet  objet  qui  ne  tient  que  dune  manière  ind.reae  i  notre 
macère  &  qui  ,  par  l'autorité  d}  la  poffeffion ,  nous  ind  que  p  u* »  «  «s  jux- 
quels  le  droit  de  provifion  .  en  faveur  du  Doma.ne,  ne  *  appl«?°J  P*»  ;  J« ceu* 
auxquels  il  s'applique.  Maisayant  donné  auparavant  la  génération  de  ce  droit  ,  oc 
.bfelvant  ici  ^limitations  qu'une  jur,£prudcnce  P;»*  4p«[«  J  fiSr? 
avons  la  mefure  exaSe  de  fon  étendue.  En  un  mot ,  l'idée         *™  fc  fi"Ta» 
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en  convertiflant  cette  régie  que  le  Roi  ne  plaide  que  la  main  garnie  t  en  cette 
autre,  qu'entre  le  Roi  &  toute  Partie,  le  Roi  lui- même  eft  fequeftre.  On  ne  com- 
mencera donc  point  par  rcnverfer  cette  pofleffion  paiftble;  mais  s'il  y  a  iiew 
d'ordonner  une  fequeftration  ,  le  Roi  lui-même  eft  le  fequeftre  ,  &  le  receveur  da 
Domaine ,  au  miniftere  de  recouvrement ,  qui  fait  le  titre  de  fon  oftce ,  joint 
encore  celui  de  dépofitaire  naturel  de  tous  objets  contentieux. 

De  même ,  le  droit  attribué  ici  au  ci fc  d'interpeller  fes  adverfaires  ,  de  repréV 
{enter  leurs  titres ,  quoique  contraires  aux  régies  du  droit  commun  ,  tracées  dan» 
les  titres  du  dioit ,  d*  tdendo  ,  a  cependant  fon  principe  dans  les  régies  générale» 
éeJiiftice;&  ce  principe  fera  la  mefure  de  fon  étendue.  Les  régies  du  droit  com- 
mun font  exécutées  de  plein  droit  dans  les  caufes  domaniales.  Les  titres  du  fife 
font  publics ,  Ôl  entre  les  mains  des  citoyens ,  qui  ne  peuvent  en  prétendre  caufis 
d'ignorance ,  ni  demander  qu'on  les  leur  communique.  Ces  titres  contienneor 
ordinairement  l'établi (Teiaent  d'un  droit  commun,  en  fa  faveur  ,  qui  n'admet  que 
l'exception  de  titres  contraires;  ce  qui  rejette  fur  le  citoyen  la  néceflité  de  repré- 
fenter ces  titres  contraires ,  qui  doivent  faire  fa  dérenfe.  Ainfi  une  fucceftiort 
s'ouvre ,  fi  une  efpece  de  notoriété  publique  n'indique  pas  au  Procureur  du  Rot 
dîsgens'  appeliés  à  la  recueillir ,  il  la  revendiquera,  en  vertu  du  titre  qui  défère 
au  Roi ,  les  fucceiïïons  vacantes.  Quand  il  le  prt tentera  quelqu'un  qui  dira  :  Je 
fuit  héritier  ,  il  ne  fera  pas  tenu  de  le  croire  fur  fa  parole ,  à  moins  qpe  *  comme 
«ous  le  difons  ,  une  efpece  de  notoriété  peblique  ,  dont,  par  néceflité,  il  fera 
j'arbitre,  ne  luiattefte  la  fidélité  de  cette  parole.  U  interpellera  donc  ce  prétendu 
.héritier  de  repréfenter  fes  titres  ;  &  toute  la  difeuilion  roulera  fui  l'examen  de  ce» 
titres ,  fans  que ,  de  fa  part ,  le  Procureur  du  Roi  foit  tenu  d'en  repréfenter  aucun. 
Mais  fi,  en  vertu  de  dues  trouvés  dans  cette  luccellion,  le  Procureur  da  Roi 
croit  être  ea  droit  d'attaquer  quelqu'un  qui  poflede  paifialement  un  héritage  que 
l'on  a  lieu  de  croire  être  des  dépendances  de  la  fuccetlion ,  alors  le  Procureur  dis 
Roi  n'exerçant  qu'un  droit  privé  .  eft  exaûement  dans  le  cas  de  tout  propriétaire 
qui  revendique  fon  bien  :  c  eft  à  lu»  a  produire  fes  titres. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  Privilège  de  fe  pourvoir  contre  des  Arrêts 

contradictoires. 

I.  On  peut  former  oppofition  9  au  nom  du  Roi  ,  à 
un  Arrêt ,  fi  le  Aiiniflere  public  ne  s  efi  pas 
rendu  Partie, 

IL      Raifon  de  cette  décifion. 

III.  Quand  même  le  Minifier c  public  a  été  Partie ,  // 
peut  former  oppofition ,  s'il  a  une  défenfe  nox- 
tselle  à  oppofer. 

ï  V.  La  forme  de  la  Requête  civile  ,  en  ce  cas  ,  nefi  pas 
nêceffaire. 

V.      Raifon  de  ce  Privilège, 

yi.  A  plus  forte  raifon  ,  fi  î Arrêt  efi  intervenu 
dans  un  autre  Tribunal  que  celui  qui  doit  con- 
naître des  caufes  du  Domaine, 

ON  ne  peut  douter  que  celui  qui  exerce  le  minirtere  0*' 
public ,  &  qui ,  en  cette  qualité,  eft  dans  Tobliga-  formïrL, 
tion  de  foutenir  les  droits  du  Domaine ,  ne  puifle  former  P»fi«î«C5 
oppofition  à  un  Arrêt  oui  donne  atteinte  à  ces  droits  ,  K^a?*! 
lorsqu'il  n'y  a  point  été  Partie.  '  comrad"- 

II  n'ufe  ,  en  faifant  cette  procédure,  que  d'un  droit  ,0?rtflfl  h 
que  tout  fujet  du  Roi  peut  exercer  j  &  on  croit  pouvoir  public"", 
ajouter  qu'il  n'eft  pas  moins  confiant  que  leminiftere  public  p0"!* 
peut  former  aufii  oppofition  à  un  Arrêt  dans  lequel  il  n'a  ^mK* 
point  été  Partie ,  quand  même  l'inftance  lui  auroit  été 
communiquée ,  &  au'il  y  auroit  donné  fes  conclurions. 

Le  miniftere  public  n'ayant  eu  en  vue  que  les  con-  fr, 
fellations  des  particuliers  en  ce  cas  ,  &  non  l'intérêt  du  «^'^Z* 


op- 
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Roi ,  on  peut  fou  tenir ,  avec  raifon ,  que  fa  caufe  eft  dv 
mcuréc  en  (en  entier. 

Lorlque  des  Parties ,  qui  ont  conteftation  encr'elles  , 
la  terminent  par  la  voie  d'une  tranfa&ion  ,  l'effet  de  cette 
tranfac'Kon  fe  renferme  dans  Ton  objet  ;  &  elle  ne  peut 
être  oppofée  par  rapport,  à  d'autres  fujets  de  conteftation, 
qui  n'y  ont  pas  été  difeutés  :  Tranfaclio  de  /lis  tantàmde  quibus 
inter  convenantes  placuit  interpojita  intclligitur ,  dit  le  Ju- 
rifconfulte,  1.  9  ,  §.  1  ,  ff.  de  TranfaSionièus.   Lites  de 
quibus  non  eft  cogitacum  in  fuo  (îatu  retinentur  ,  dit  un  autre 
Jurifconfulte  i  &  on  doit  dire  la  même  chofe  des  Jugemens 
qu'on  ne  peut  fuppofer  avoir  ftatué  fur  des  chefs  qui  n'ont 
point  été  préfentés  aux  Juges  ,  ni  avoir  donné  atteinte  à 
un  droit  qui  n'a  pas  été  difeuté. 
ni-         Les  Arrêts  même  dans  lefquels  le  miniftere  public  a  été 
me  "mini"  Partie  >  &  a  f°utenu  Ie  &to\\.  du  Roi ,  n'y  peuvent  donner 
fte'e  public  une  atteinte  abfolue  &  lorfqu'il  paroît  que  le  Roi  n'a  pas 
^«"for*  ^te  défendu,  ou  Parce  que  quelques  faits  ont  été  ignores  , 
ner  ofpo'  ou  parce  qu'on  n'a  pas  produit  quelques  pièces  qui  ont 
fition,»M  «  été  recouvrées  dans  la  fuite,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  voie 
itTdéteni  Cà  ^e  ^e  Pourvo^r  contre  l'Arrêt  ne  foit  ouverte, 
oppofer.        On  peut  prendre,  en  ce  cas,  les  voies  de  forme  intro- 

iv.  duites  pour  les  particuliers  j  &  il  y  a  des  exemples  de 
èt*\l°R*-  recïu^tes  civiles,  obtenues  par  le  Procureur -général  du 
quête  civiïé  Roi  ,fu  r  ce  fondementi  mais  il  eft  vrai  de  dire  que  le  miniftere 
en  ce  cas ,  public  n'eft  point  affujetti  à  ces  voies  ordinaires,  &que 
ceflLPr",é*  Ie  ^eu^  moyen,  qui  réfulte  des  titres  découverts  depuis 

l'Arrêt,  luifuffit  pour  furmonter  tout  obftacle  de  la  forme. 
Imper Mores  Antoninus  &  Verus  referipferunt  quanauàm[fub 
obtemu  novorum  infirumentorum  reflitui  negotia  minime  opor- 
teat,  tamen  in  negotio  publico  ex  causa  permittere  fe  hujuf 
modiinjlrumcntisuti  ;  ce  font  les  termes  de  la  Loi  35  ,  ff.  de 
re  judicafâ.  Voyez  le  titre  du  Code  de  S  entendis  adv.  Fifcum 
lads  reiraB.  Peregrin.  de  Sententiis  in  Fifcum  lat  'is  Chop.  3  , 
de  Dom.  29  ,  n.  25. 

v.  Si  le  miniftere  public  n'avoit  pas  cette  prérogative  dans 
cfwiviié-  ^es  cau^es  domaniales ,  il  ne  feroit  plus  vrai  de  dire  que 
ge.       *  le  Domaine  eft  inaliénable,  puifqu'un  Jugement,  rendu 


Digitized  by  Google 


LIVRE   XI.  CHAPITRE  VI.  3n 

fans  qu'on  y  eût  défendu  l'intérêt  du  Roi  ,  &  qu'on  y 
eût  examiné  fes  titres  ,  en  produiroit  une  aliénation. 

Si  cette  maxime  ,  qu'on  peut  former,  au  nom  du  Roi,  VT- 
oppofition  à  un  Arrêt  rendu  comradiétoirement  avec  lui'  At?,,Jsfwc 
eft  véritable  en  général ,  elle  1  tft ,  à  plus  forte  raiion  ,  a,-ns  ïAm  «i 
le  cas  dans  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu  dans  un  Tribunal  \meiv *  u 
incompétem. 

11  elt  vrai  que,  lorlque  des  particuliers  ont  fubi  un  q  c  ctiA 
Tribunal  incompétent,  ils  allèguent  en  vain,  dans  la  fuite,  'Z^'L 
que  l'incompétence  du  Juge  ne  peut  jamais  fe  couvrir  ;  dcscute 
que,  comme  elle  dépend  de  l'ordre  public ,  tout  ce  qui  dnDu,TU"; 
appartient  à  cet  ordre  eft  au-deiTus  des  démarches  des  par-  °C* 
ticuiiers;  que  leur  convention  exprefle  n'y  peut  déroger, 
&  qu'à  plus  forte  raiibn  leur  ignorance  ,  ou  leur  négli- 
gence ne  peut  y  donner  d'atteinte. 

On  leur  oppofe  alors  qu'ils  réclament  trop  tard  Tordre 
public  qu'ils  ont  violé,  6V  que ,  fe  défendans  par  eux-mêmes, 
ils  n'ont  pas  dû  reconnoitre  une  jurifdiclion  étrangère} 
mais  on  ne  peut  oppofer  la  même  chofe  au  Roi ,  qui  ne 
fe  défend  pas  par  lui-même ,  mais  par  fes  Procureurs  qui 
doivent  fe  renfermer  chacun  dans  leur  objet ,  &  dans  le 
genre  d'affaires  attribué  à  leur  Compagnie. 

L'incompétence  du  Tribunal  eft  d'autant  plus  impor- 
tante en  ce  cas ,  qu'il  n'y  a  que  les  Juges ,  établis  pour 
connoître  des  caufes  domaniales  >  qui  foient  dépofitaircs 
des  titres  du  Roi,  ou  qui  ayent  connohTance  des  dépôts 
où  ils  font  confervés  ;  ce  qui  met  fes  Procureurs ,  dont  les 
fondions  font  bornées  à  d'autres  Tribunaux,  hors  d'état  de 
défendre  fes  intérêts. 

On  peut  dire  ,  dans  le  cas  d'un  Arrêt  rendu ,  dans  un 
Tribunal  incompétent,  contre  les  droits  du  Domaine, 
que  l'oppoiition  eft  furabondante  par  le  défaut  de  pouvoir 
des  Juges  ,  qui  rend  leurs  Jugemens  abfolument  nuls  , 
par  rapport  au  Roi.  On  peut  citer,  fur  ce  fujet,  le  titre 
du  Digefte  Quoi  falfo  authore  gefl.  effc  dicatur  (a). 


{a)  Ce  chapitre  contient  deux  objets,  les  oppofuioas  au*  Arrêts  contradiâoi- 
rement  tendus  dus  un  Ti ibuoal  même  compétent ,  les  oppofitioAt  formées  aux 
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Arrêts  rendus  dans  on  Tribunal  incompétent.  Les  premières,  fi  elles  font  hors  des 
termes  dans  lefquels  on  admet  les  citoyens  à  fe  pourvoir  par  lettres  de  Requête 
civile,  font  le  privilège  le  plus  fingulier,  &  ,  par  conféquent ,  le  plus  digne  d  être 
étudié  en  détail.  On  fent  aifément  que  (a  nature  particulière  de  la  caule  doma- 
niale peut  donner  ouverture  à  l'introduction  des  principes  particuliers.  Le 
Domaine  forme  la  conftitution  dotale  de  la  Couronne  ,  à  laquelle  il  eft  indivifi- 
blement  uni.  Le  Prince  ne  poflede  ce  Domaine ,  que  de  la  même  manière  qu'il 
poflede  la  Couronne  elle-même  ,  c'eft- à- dire  ,  fous  la  loi  d'un  h  Jci- commis 
légal  &  perpétuel,  qui  doit  tranlmettre  l'un  &  l'autre ,  dan»  toute  Ton  intégrité ,  à 
l'es  derniers  defeendans  :  ou  bien  dilons  plus  encore  ;  la  fociété  elle-même ,  garante 
de  cette  conftitution  dotale,  eft  toujours  en  caule  ,  tous  le  nom  de  Ptocurtur  du 
Roi.  Le  Roi  &  la  (ociété  font  une  léule  &  même  chofe  :  or  tout  appartient  à  la 
fociété,  tout  eft  fait  pour  elle.  Les  citoyens  ne  peuvent  avoir  que  des  droits 
fubordonnes  aux  tiens.  Ils  ne  les  ont,  qu'autant  qu'ils  les  ont  reçus  d'elle  ,  &  con- 
formément à  ce  qu'elle  en  ordonne.  Donc  il  lui  luffit  de  défigner  les  biens  qu'elle 
croit  devoir  fequeflrer,  pour  les  appliquer  aux  ufages  publics  ;  &  la  Juftice  elle- 
même  lui  donne  un  titre  de  propriété  fur  ces  biens.  Tout  cela  eft  vrai  ;  ck  le  Prince, 
revendiquant  un  objet  particulier,  ne  peut  être  contredit,  qu'autant  qu'on  lui 
oppofe  cette  voix  de  la  (ociété  ,  qui  infailliblement  eft  la  fienne ,  &  qui  eft  con- 
finée dans  les  Loix  qui  règlent  avec  intelligence  la  diftribution  des  patrimoines  : 
c'eft  avec  ce  témoignage  qu'on  le  met  au  niveau  des  autres  citoyens  ,  &  qu'on 
lui  dit,  le  vôtre  efilt  vôtre ,  &  le  mien  eft  le  mien.  De  U  il  réfulte  que  toutes  ce» 
réglés  de  Juftice  entre  les  citoyens,  que,  f'igilaniibus  jura  fubvemunt  ;  que,  Qui 
dumnum  fui  eulpâ  fmtit ,  fentire  non  intelligitur  ;  que ,  Rt s  judicata  pro  veritate 
hibttuty  oui  font  û  germe  de  toutes  fins  de  non  recevoir,  ex  qui  font  néceflairea 
pour oppoier  une  barrière  aux  inquiétudes  perpétuelles  des  hommes,  &  établir  la 
paix  entr'eux,ne  fe  tranfportent  point  dans  la  caufe  publique.  L'autorité  feule 
de  l'expérience  qui ,  par  de  mauvais  fuccès ,  révèle  un  vice  intérieur ,  &  eiige  une 
réformation  ,  s'élèvera  au-deflus  de  ces  précomptions  de  droit ,  &  les  fera  difpa- 
roîrre.  Comment  l'autorité  de  la  choie  jueée  enchaîneroit-elle  la  toute  puifl'ance 
qui  l'a  créée?  &  qu'eft-ce  que  l'autorité  des  Minières  de  la  Loi,  lorfque  la  Loi 
elle-même  demapde  la  rétractation  de  ce  qui  a  été  fait  ?  car ,  pour  traiter  cette 
queftton ,  il  faut  fuppofer  que  le  Procureur  du  Roi  fe  préfente  avec  des  moyens 
qui  fubjugueroient  le*  Juges,  &  entraîneraient  leurs  fuftrages,  s'ils  pouvoiexit  fe 
perfuader  que  ces  fuffrages  font  encore  libres.  Dans  cette  hy  pot  hèle,  mituftres 
de  la  Loi ,  ils  exécuteront  eui-mêmes  fa  réclamation  ,  &  détruiront  leur  propre 
ouvrage.  Voilà  l'une  des  faces  de  la  queftion. 

Mats  en  même  tems ,  elle  préfente  une  autre  face  auffi  digne  d'attention.  Oui  , 
fans  doute  dira-t-on  ;  que  dans  les  conteftations  domaniales ,  que  dans  (toutes 
les  cqnteftations  même  qui  dividendes  citoyens,  jamais  le  Jugement  ne  foit  déter- 
miné par  des  fins  de  non-recevoir,  qui  ne  font  que  dérober  aux  hommes  la  vûe 
de  l'injnftice ,  en  la  couvrant  d'un  voile ,  fous  lequel  non  feulement  elle  fubfifte  , 
mai*  elle  produit  l'es  malheureux  fruits.  Que  jamais  la  préemption  n'ufurpe  les 
droits  de  la  vérité;  que  tamais  l'ombre  ne  tienne  la  place  de  la  réalité,  On  ne  fera 
pas  divifé  for  ce  vœu.  Eft- il  analogue  aux  ténèbres  dans  lefquelles  l'humanité  vit  & 
agit  i  Eft-il  permis  «l'en  efpérer  1  accompliflement  ?  Il  eft  déjà  jugé  folemnellement 
que  ft  on  admet  ce  point  de  vûe  dans  les  affaires  des  particuliers ,  c'eft  les  préci- 
piter dans  des  flots  orageux,  qui  jamais  ne  leur  permettront  aucun  repos,  c'eft 
brifer  toutes  les  ancres  qui  foutiennent  le  vaifleau  au  milieu  de  la  tempête.  Or  , 
en  fe  reportant  aux  affaires  publiques,  oji  trouver  une  raifpn  de  difpariré  i  Ne  faut- 
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il  pas  régies  fixes  cktnvariubles  ?  Ne  faut  il  pas  des  Jugernens  qui  déterminent  fapp'.i- 
cation  de  ces  régies  i  Car  Une  faut  pas  le  ditrimoter  le  mal  ;  les  atteinces  portées  aux 
Jugernens  font  an  contre-coup  qui  retombe  fur  les  régies  elles-  mêmes.  Les  régies 
font  une  autorité  morte;  «Iles  n'ont  d'action,  que  celles  qu'elles  empruntent  des 
Magiftrats;&  le  Magiftrateft  use  Loi  vivante,  comme  la  Loi  eft  un  Magiftrat  mort. 

Ajoutez  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée  celle  de  la  poQeffion ,  qui  en  eft  le  pre- 
mier effet ,  &  qui  fcelle  par  le  fait ,  le  droit  que  le  Jugement  a  déterminé  ;  l'autorité 
de  ce  fait  eft  grande.  L'objet  de  la  fcience  de  la  Juftice  eft  l'harmonie  8c  la  paix  , 
par  l'heureufc  combj>aifon  de  toutes  les  parties  :  or  la  théorie  nous  donne  les 
principes  qui  doivent  produire  l'harmonie  &  la  paix;  mais  le  fait  eft  la  véritable 
«preuve  qui  affure  la  fidélité  de  ces  principes.  C'eft  le  fait  d'une  exécution  confiante 
&  paifible ,  qui  inferit  définitivement  les  Loix  dans  le  livre  des  mœurs  d'une  nation, 
C'eft  le  fait  qui  retrace ,  à  chaque  infiant,  fous  nos  yeux ,  le  tableau  de  ces  moeurs, 
&  le  Barreau  conferve  encore  la  mémoire  de  la  vive  figure  employée  par  un  Avo- 
cat ,  dans  la  difcufiton  de  la  thèfie  que  nous  traitons  ,'qui  dans  l'ébranlement  de  l 'au- 
torité de  lapoiTeflion ,  fous  le  nom  de  la  tradition  ,  voyoit ,  dans  l'ordre  fpirituel , 
la  religion  elle-même  ébranlée  par  la  fouftralrion  de  cet  appui  important  ;  dans 
l'ordre  civil ,  il  voyoit  le  Tribunal  même,  fur  lequel  étoient  aflis  les  Juges  dont  ou 
interpelloit  le  fufTVage,  attaqué  dans  fies  fondemens. 

Mais  n'eft-  il  pas  poffible  de  réunir  ces  deux  points  de  vûî?  Ils  exigent  de  nous  , 
d'un  côté ,  que  nous  ne  difions  pas  indiftincle  ment  que  ce  qui  a  été  une  fois  folem» 
Bellement  juge  dans  la  caofe  publique ,  comme  dans  les  caufès  privées ,  ne  peut  plus 
eue  fournis  à  aucune  délibération  ;  de  l'autre  côté  ,  ils  exigent  que  nous  ne  difions 
pas  non  plus  qu'on  peut ,  dans  cette  caufe  ,'méprifcr  la  ch«le  jugée.  Ce  font  deux 
extrémités,  entre  lefquelles  nous  devons  chercher  la  route  que  nousdevons  fuivre. 
C'eft  la  difparité  de  la  caufe  publique,  d'avec  la  caufe  privée,  qui  nous  tracera  cette 
route.  Cette  difparité  n'élimine  que  les  fins  de  ron  recevoir,  juftes  ,  vis-à-vis 
des  citoyens ,  parce  qu'ils  font  arbitres  de  leurs  droits  ,  avec  fatdté  d'y  renoncer  ; 
ijijuftes,  vis-à  vis  de  la  caufe  publique  ,  parce  que  prrfonne  (  &  dans  cette  exclu- 
sion le  Prince  lui-même  eft  compris  ;)  perfonne ,  difons-nous,  n'eft  arbitre  de 
cette  caufe ,  avec  le  droit  de  la  compromettre  par  fa  négligence.  Les  fins  de  non- 
recevoir, ainfi  écartées  ,  l'oppofition le  jugtra  par  les  moyens  du  fond.  Au  nombre 
de  ces  moyens  du  fond,  fe  trouvera  l'autorité  de  la  choie  jugée,  &  celle  de  la 
poffeflion.  Celle  -  ci  d'abord  rejettera  fur  le  Procureur  du  Roi  ,  la  néceffité  de 
prouver,  par  des  titres  pofitifs,  des  titres  dont  le  teros  lui-même  n'aura  pas 
encore  énervé  l'autorité,  le  droit  qu'il  réclame.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  lui 
impofera  encore  une  obligation  plus  étroite.  C'eft  un  titre  en  faveur  de  fon  adver- 
faire  ;  il  faut  qu'il  le  détruife  ;  i!  faut  qu'il  en  démontre  l'injuftice.  En  ceci ,  il  y  a 
deux  ordres  a  diliinguer  dans  la  caufe  publique ,  &  deux  parties  dans  le  miniflere 
de  ceux  qui  la  traitent.  C'eft  toujours  la  caufe  du  Roi  qu'ils  plaident  ;  mais  la 
caufe  du  Roi  a  un  doub'e  peint  de  vûe;  ou  bien  elle  contient  un  intérêt  d'ordre 
public,  relatif  au  fyftcmi  d'une  faine  police;  ou  elle  contient  la  revendication 
d'un  droit  qui,  privé  par  la  na  ure,  &  du  même  genre  que  les  droits  qui  foet 
entre  les  mains  des  citoyens,  n'eft  public  qu'en  vertu  de  l'attribution  qui  le  con- 
facre  a  la  caufe  publique.  Dans  le  premier  cas,  le  Procureur  du  Roi  trouvera 
bien  plus  aifément  les  moyens  qui  doivent  démontrer  l'injuftice  des  precédens 
Jugernens,  puifqu'il  n'a  à  les  chercher  que  dans  la  chofe  même.  L'opération  eft 
mauvaife ,  b  elle  contient  en  elle-même  quelque  contradiction  ;  en  elle-même , 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  dans  les  circonstances  qui  en  réfultent  uéceflaire- 
ment.  Dans  le  fécond ,  la  caufe  publique  fe  trouvant  infiniment  voifinc  de  la 
caufe  privée ,  le  Procureur  du  Roi  a  joui  de  fes  droits ,  &  confommé  fon  privi- 
lège,  lorfqu'il  a  fait  recevoir  fon  oppoûtion,  qui  eût  été  rejettée  He  la  part  de 
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toute  autre  Partir.  An  furplus,  c'eft  à  lui  à  prouver  rinjuftice ,  c'eft  à-dire ,  qu'on 
faifira  toutes  les  toterprétatioa»  qui  peuvent  établir  la  Juftice  des  Jugemens  prc- 

Par  rapport  aux  Jugement  d'un  Tribunal  incompétent ,  on  ne  leur  donne  pas 
même  l'honneur  de  la  forme.  La  même  canfe  jugée  ainfi ,  renaîtra  de  nouveau 
dans  le  Tribunal  compétent ,  qui  ne  verra ,  que  comme  une  opération  qui  lui  ell 
totalement  étrangère ,  ce  qui  a  été  tait  dans  un  autre  Tribunal,  &  ne  mettra  pas 
même  les  monument  de  cette  opération  dans  la  balance.  Tout  eft  dit ,  à  cet 
égard,  «n  ce  peu  de  paroles.  Cette  matière  de  l'autorité  du  Jugement  d'un  Tri- 
bunal incompétent  par  lui-même ,  mats  reconnue  par  les  Parties ,  contient  au  Ai 
une  combinailbo  de  principes ,  qui  a  la  delicateffe  ;  mais  ce  n'cft  pas  ici  la 
fUce, 
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CHAPITRE  VII. 

Si  le  Roi  peut  Ce  pourvoir ,  par  la  voie  des  Lettres 
de  Refcifion  contre  les  actes  pafles  ,  ou  en 
Ton  nom ,  ou  au  nom  de  celui  auquel  il  fuc- 
cede' ,  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être. 

I.  Reftitution  à  titre  de  minorité, 

IL  Reftitution  fur  le  fondement  et  offres  plus  avan\ 
tageufes. 

III.  Reftitution  du  chef  de  celui  auquel  le  fife  fuc- 

cede, 

IV.  Le  fife  recueille  les  droits  de  celui  duquel  U 

fuccede ,  dans  toute  leur  étendue. 

V.  Coutume  de  Normandie. 

VI.  Que  la  faculté  de  la  reftitution  peut  être  cédée 

&  tranfmife. 

VIL  Mais  le  fife  recueille  les  biens  en  ïétat  où  il 
les  trouve. 

VIII.  Diftinftion  des  cas  où  il  y  a  un  vice  abfolu 
ftf  radical,  de  ceux  où  il  ri  y  a  qu'un  vice  re- 
latif a  un  intérêt  çerfonnel.. 

LE  privilège  de  fe  pourvoir  contre  des  Arrêts  contra- 
dictoires ,  qu'on  ne  peut  contefter  au  Roi ,  comme  on 
Ta  fait  voir  au  chapitre  précédent,  entraîne  avec  lui  celui 
pourvoir  contre  les  aftes  pafles,  en  Ton  nom,  pendant 
fa  minorité. 

^  Le  patrimoine  du  Prince ,  qui  eft  en  mêm?  tems  celui  de  Reft{;utîoll 
l'Etat,  devant  être  conferv  é  avec  une  attention  encore  à  titre  de 
plus  grande  que  celui  des  citoyens  on  ne  peut  refufer  au  «wwi*. 
inmillere  public ,  qui  eft  chargé  de  veiller  à  cette  con- 
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fervarion,  les  mêmes  remèdes  que  les  Loix  leur  ont  accordés? 
&  comme  la  minorité  jointe  à  la  léfion  ,  leur  ouvre  une 
voie  pour  Ce  pourvoir  contre  les  aftes  qu'ils  ont  pafles ,  cette 
même  voie  aoit  être  ouverte  en  faveur  du  Souverain ,  lors- 
que les  mêmes  motifs  s'y  rencontrent. 

11  eft  vrai  que  l'Empereur ,  en  la  Loi  Donaûones  quar, 
Cod.  de  Don,  inter  vir.  &  ux.  met  les  aôes  pattes  par  le 
Prince  ,  au  rang  des  Loix ,  &  leur  donne  la  même  auto- 
rité ,  Imptrialwus  contraclibus  Ugis  vicem  cominentibus  ; 
mais  les  Loix  même  font  fujettes  à  révocation ,  lorfque 
le  bien  de  l'Etat  l'exige  i». 


(a)  Pour  préfenter  la  queftion  dans  fe$  véritables  terme* ,  il  faut  déterminer 
exactement  la  nature  du  privilège  delà  reftitution.  Si  avant  q-j'un  .icle  fût  formé* 
la  Loi  l'a  proferit  ;  fi  elle  a  défendu  que  l'on  contractât  amfi ,  l'acle  eft  oui  de  pleia 
droit ,  extérieurement  il  ne  produira  aucune  aclion ,  intérieurement,  il  ne  produira 
aucune  obligation.  Sa  formation  a  été  une  première  faute,  fon  exécution  en  fero.t 
une  ieconde  :  fi  on  dit  que  nullités  de  droit  n'ont  lieu  en  France,  il  faut  prendre 
gai  de  à.  l'équivoque  de  cette  régie  fou  vent  mal-entendue  par  les  praticiens.  Cette 
régie  ne  veut  due  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  le  Droit, c'eft  à  dire,  les  Loix 
Romaines  n'ont  point  en  France  un  empire  allez  abfolu  pour  opérer  la  nullité 
des  chofe»  qu'elles  proferivent;  mais  l'application  de  la  nullité  légale  ,  fi  fouverrt 
écrite  daoi  les  Loix  ,  eft  une  autre  queftion,  fi  cette  nullité  cft  dans  la  forme  de 
Vaite  ide  façon  qu'on  ne  puifle  prérenier  l'arme  qu'avec  fon  vice  ;  en  ce  cas ,  l'appli- 
cation n'a  nulle  difficulté  ;  il  ne  faut  point  de  fecours  extraordinaire;  il  fuffir  de  dire 
su  Juge ,  voyez  6c  prononcez.  La  Loi  elle-même  a  proferit  l'ade  ;  mais  fi  la  chofe 
■'a  pas  cette  évidence ,  alors  celui  qui  veut  joindre  à  l'aâe  le  commentaire  qui 
doit  le  détruire ,  &  faire  recevoir  la  preuve  des  faits  qui  doivent  en  révéler  le 
vice,  s'il  eA  lui  même  l'auteur  de  l'acte,  avant  que  de  le  faire  entendre,  a  une 
grande  objection  à  réfoudre.  Il  a  lui-même  donné  contre  lui ,  dans  an  tents  nos. 
fufpect,  le  témoignage  d'une  volonté  dont  l'autorité  fouvent  éroit  fouveraror.  SU 
donne  ,  dans  un  momeot  où  les  chofes  ne  font  plus  entières ,  le  témoignage 
d'une  volonté  contraire ,  c'eft  un  repentir  vardif.  Les  conventions  libres  dans  leur 
origine  ,  font  enfuite.de  néceftité.  Cet  argument  puifé  dan»  l'apparence  exté- 
rieure,  efi  une  illufion  ;  mais  cette  i  lufiort  fuffit  pour  qu'on  foit  dans  le  cas  de 
folliciter  l'interpofition  de  la  Pmfiance  publique ,  pour  lever  ce  voile  trompeur., 
&  rompre;  cette  barrière  qui  ferme  l'entrée  du  temple  de  la  vérité-  A  Rome, 
il  falloir  le  minifleredu  Préteur.  En  France,. il  n'y  a  qu'un  leul  Magiftrat  propre- 
ment dit ,  qui  trt  le  Roil  La  fe  retrouve  encore  la  différence  entre  le  Magiftrat  Si 
le  Juge.  Le  Juge  ne  trouverait .  dans  fon  mimftere ,  que  la  régie  étroite  de 
l'exécution  de  l'aéb ,  fi  le  Magiftrat,  par  une  autorùation  fpéciale,  ne  donnoit 
a  ce  miniftere  une  plus  grande  étendue.  C'en  eft  a(T:z  pour  que  l'on  conçoive 
que  jamais  le  Prince  ,  dans  l.s  caufes  de  l'ordre  public  ,  ni  même  dans  celle» 
de  fon  Domaine,  ne  peut  avoir  befoin  de  ce  fecours.  Nous  l'avons  déjà  dit  ; 
c'eft  une  fin  de  non-tecevoir  qu'il  j'agit  de  réfuter  ,  &  la  matière  ne  comporte 
point  de  fin  de  ne  n-recevoir.  Le  Prince  dira  donc  hautement,  que,  trompé 
par  de  mauvais  confeils,  il  a  blcfTe  une  caufe  qu'il  éioit  chargé  de  défendre; 
û  dica ,  comme  difoit  Charles  Vil  en  paicil  cas  *  qu'il  lui  appartient  de  ttfar** 
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On  oppofe  qu'il  eft  peu  digne  de  la  majefté  du  Prince  de 
vouloir  donner  atteinte  aux  contrats  qu'il  a  pattes,  à  quel- 
que âgé  que  ce  puiffe  être*  PudorieJfeKe gibus  fi  irriios  velint 
tjfe  çontraBus  quos  quâcunque  atate  inierint}  c'eft  l'objection 
que  fe  fait  Môrnàc  fur  la  Loi,  2,  C.  Si  adverùs  fifcum 
refl.  poflulatur.  Il  ajoute  qu'il  femble  que  cette  affembiée  de 
fages ,  qui  composent  leur  confeil ,  &  qui  veillent ,  à  chaque 
inftant ,  à  ce  qui  eft  du  bien  de  l'Etat,  feroit  inutile  5  Quorsùm. 
cnim  tanta  NeflorumceUbrhascircà  laura  Principum  ?  Cepen- 
dant il  fe  détermine  en  faveur  de  lareftitution  }  &  il  fe  fonde 
fur  les  termes  de  la  Loi  première,  C.  de  Condikionetx  Lege , 
qui  décide  que ,  dans  les  queftions  douteufes ,  on  doit  fe 
déterminer  en  faveur  du  nfc,  propur  nccejjitates pub/icas. 

Il  confirme  fon  opinion  de  l'autorité  d'un  Arrêt  rendu 
en  faveur  du  Roi  Charles  VII ,  contre  Louis  de  Poitiers, 
Seigneur  de  Saint- Valéry  ,  auquel  il  avoit  cédé ,  étant 
encore  mineur ,  les  Comtés  de  Valentinois  &  de  Diois  : 
elle  eft  appuyée  du  fentiment  de  Chopin  ,  3  ,  Dom.  9  , 
n.  8  ,  &  tit.  1 8 ,  n.  11,  qui  fait  mention  du  même  Arrêt  : 
ils  citent  l'un  &  l'autre  Gui- Pape  ,  en  fes  Dédiions  de  Gre- 
noble ,  302  ;  Boerius ,  Décif.  265  ;  &  Faber ,  dans  fes  Inftit. 
au  mot  Rursùs  ,  titre  de  Aclionibus. 


mer  fon  fait  comme  V autrui  ;  qu'il  veut  que  les  aâet  foient  regarde*  comme? 
nuls ,  &  que  la  caufe  fosi  traitée  fuivant  les  régies  de  la  Juftice ,  &  cela  fuffit. 
Les  Lettres  feront  entérinées  fans  vérification  des  faits.  Cette  vérification  fera 
le  fonds  de  l'afTaire.  Le  rescindant  eft  jugé  ;  il  ne  s'agit  que  du  refeifoire. 
Ainfi  fous  un  point  de  vue  ,  le  Roi  eft  toujours  mioear ,  &  jamais  lié  par  les 
minumens'  des  tems  précédent:  il  ne  l'eft  que  par  une  vérité  &  une  utilité 
réelle  ;  fous  l'autre,  il  ne  l'eft  jamais.  Dans  l'âge  le  plus  tendre  ,  les  loix  & 
les  Confei's  l'environnent ,  Ôt  écartent  bien  loin  de  lui  toute  idée  de  fraude  , 
de  furprife  &  de  violence.  Si  leur  vigilance  ne  parvient  pas  à  fermer  routes 
ouvertures  ;  en  ce  cas  ,  c'eft  le  Confeil  qui  a  péché  ;  un  autre  Confeil  le 
r .-formera  ;  6k  jamais  les  reflborces  de  la  caufe  publique  ne  feront  épuifées. 
Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  dire  qu'il  faut  que  toutes  inquiétudes  avent  leur  fin. 
Celles-ci  ne  doivent  avoir  d'autre  fin,  que  lorsqu'on  eft  parvenu  à  une  vérité 
réelle.  L'opinion  des  Citoyens  peut  établir  contr'eux  une  paii  parfaite  ;  mait 
la  caufe  publique  n'eft  point  du  reflbrt  de  l'opinion.  La  caufe  du  Domaine 
eft -elle  toujours  caufe  publique  i  C'eft  ce  que  l'on  fuppofe  ;  c'eft  ce  qui  fait  la 
bafe  de  tous  les  privilèges  qu'on  lui  attribue;  c'eft  ce  que  nous  aurons  occafion 
de  difeoter  dans  le  Livre  fuivant,  au  fujet  de  l'inaliénabilité  du  Domaine.  Mai» 
de-là  il  réiulte ,  en  même  tems ,  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  la  queftion  de  l'âge 
du  Prince  :  jamais  fa  minorité  ne  tait  un  titre  de  foibleffe  ;  mais  jamais  fa> 
sonorité  ne  fait  une  fia  de  ■oa-rteevoir. 
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„      .       Le  même  Chopin  au  même  livre.,  t.  29  ,  n.  46  ; 
S£SZ.  Soutient  que  le  fifc  peut  ,  quand  il  lui  plaît  ,  anéantir 
d'of-  un  bail  ou  même  un  contrat  de  vente  ,  lorfqu'on  lui 
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ment 


ivâ.tiP«i-  om"e  une  meilleure  condition  (a)  ;  mais  ces  deux  auteurs 
tea.         conviennent ,  au  même  endroit ,  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même ,  à  l'égard  de  la  prefcription  /  dont  la  minorité  du 
Prince  ne  p^ut  empêcher  le  cours ,  comme  elle  la  fu£ 
pend  en  faveur  des  particuliers  ;  &  cette  prefcription 
n'a  lieu  ,  que  pour  les  cafuels  &  les  revenus  échus. 
ReftiLon     La  queftion  fi  le  Fifc  ou  le  Ceffionnaire  de  fes  droits 
du  chef  de  peut  être  reftitué  contre  un  atte  paffé  par  celui  auquel 

îffifeTc- il  a  fuccéclé  »  à  quelque  titrc  que  ce  Puiffe  être  »  n  e* 

pas  moins  importante. 

Le  fifc  f  à  la  vérité ,  n'eft  point  héritier  ;  mais  il  re- 
préfente  l'héritier  :  or  qu'eft-ce  que  l'hérédité  ?  Nihil 
aliud  eft  quèm  fucceffio  in  univerfum  jus  quoi  dtfun&us  ka* 
butrit ,  161,  ff.  de  Reg.  Juris. 

Le  fifc  n'eft,  Ci  on  le  veut,  que  potTefleurde  biens; 
mais  lorfque  le  Préteur  introduilit  la  poffeflîon  de  biens 
en  faveur  de  ceux  qui  nétoient  pas  appellés  par  la  Loi 


(j|On  ôtert  de  cette  décifion  toute  ombre  d'injuftice ,  en  obfervant  que 
rïmé.-çt  commun  des  Citoyens  eft  U  loi  fupréme  ,  &  que  celui  qui  oferoit 
contredire ,  fe  convaincroit  lui-même  de  fuivre  Ton  fens  particulier ,  &  fe  fépa- 
reroic  de  U  focie'é  ,  qui ,  en  ce  cas ,  arme  fes  forces  contre  lui.  D'ailleurs  ,  il 
n'y  a  point  de  vente ,  en  matière  de  Domaine  :  toute  vente  fe  convertit  en  en- 
gagement ,  &  la  loi  de  l'engagement  eû  que  la  chofe  fe  reprend  ,  en  indem- 
nilant  le  premier  preneur.  Le  bail  ne  fe  (ait  (ju'au  plus  offrant  &  dernier  enchénfteer, 
&  dans  U  l'uppofition  qu'il  n'y  a  pas  d  enchère  plus  haute.  Cela  pofé ,  il  en 
réfu  te  la  cond.iion  oppofée  à  I  adjudication  même  ,  N'ifi  fort  mtiior  oblata  fuerit. 
Ajoutez  à  cela  1rs  principes  de  droit  public  expofés  dans  la  Note  précédente  ; 
&  obfervei ,  en  même  tems ,  que ,  fi  cependant  on  convertiflbit  ce  privilège 
du  fifc  en  une  préférence  arbitraire  d'une  perfonne  fur  une  autre,  ce  ferait  une 
injuftice  femblable  a  celle  de  l'infraflion  des  conventions  entre  les  Citoyens. 
D'ailleurs  il  faut ,  pour  ôter  cette  idée  d'une  préférence  arbitraire  ,  un  intérêt 
caraâérifé  ;  de  là  1a  Jurifprudence  des  tiercemens  de  baux  dont  nous  aurons 
occafion  de  parler  dans  la  fuite.  Remarquez  ici  cette  décifion  très-vraie ,  que 
la  minorité  du  Roi  n'empêche  point  le  cours  de  la  prefcription ,  autant  qu'elle 
peut  avoir  lieu  en  matière  domaniale.  Si  le  Roi  eft  touiours  mineur,  ce  n'eft 
point  une  minorité  femblable  à  celle  des  Citoyens  :  elle  en  eft  d'abord  eflen- 
tiellement  différente ,  en  ce  qu'elle  n'admet  pas  de  diftinôion  d'âge  ;  &  ainfi  , 
comme  nous  le  difions  dans  la  Note  précédente,  feus  un  autre  point  de  vue  , 
le  Roi  n'eft  jamais  mineur.  En  un  mot ,  le  fens  de  cette  minorité  eft  que  jamais 
la  caufe  publique  n'eft  définiiiyeruent  bleffée. 
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des  douze  Tables  à  la  fucceflion  ,  il  les  égala  abfoiu- 
ment  aux  héritiers  :  Prcetor  bonorum  poffefforem  loco  he- 
redis  in  omni  causa  habet ,  L.  117,  ff.  de  Reg.  Jur.  ce 
qui  fait  dire  à  Godefroi ,  fur  cette  Loi  :  Bonorum  pof- 
fe  (Tores  ficlidi  hceredes  funt  >  cequo  jure  9  cum  iis  cenfentur , 
pari  pajfu  ambulant}  on  peut  auffi  citer  la  Loi  118  ,  ff. 
de  Reg.  Juris  ,  lorsqu'elle  dit  que  celui  qui  fuccede  in 
univerfum  Jus  ,  loco  heredis  habetur. 

Le  fifc  eft  ce  fucceffeur  in  univerfum  Jus  ;  & -cette  efpece 
de  fucceffeur  n'eft  pas  plus  défavorable  que  ce  que  les 
Romains  appelloient  municipium ,  auquel  la  poffemon  de 
biens  étoit  déférée  ,  l.  3  ,  §.  4  ,  ff.  de  non.  poffejf.  ( 

En  effet  le  fifc ,  qui  fuccede  ain(î ,  peut  intenter  i'ac-  IV. 
tion  de  pétition  d'hérédité  :  Fifcus  ,  fuccedens  ,  potefl  J^JJ*  r«- 
agere  pet  'uione  hcereditatis  ,  dit  Peregrinus  ,  de  Jure  Pi/ci ,  Xsdece* 
1.  5  ,  t.  1  ,  aux  numéros  53  &  68  :  il  le  compare  à  un  luiauaueiii 
héritier  étranger  ,  ou  au  fucceffeur  en  une  Prélature  ;  ,oUtî 
injlar  hceredis  extranei ,  vel  fuccefforis  in  Prœlaturâ  reputa-  leur  éun*. 
tur  i  il  reçoit ,  dit-il ,  les  biens  avec  toutes  leurs  char-  dne' 
ges  ,  leurs  fervitudes  ,  leurs  conditions  $  cum  fuis  eau- 
fis  f  fervitutibus9  vitiis  ,  onenbus  &  conditionibus ,  n.  74. 

Il  en  conclut  que  tous  les  droits ,  biens  &  actions  qui 
peuvent  être  transférés  à  un  étranger  ,  par  l'effet  d'un 
contrat  ou  d'un  a&e  de  dernière  volonté ,  font  aufli  tranf. 
férés  au  fifc  ;  Omnia  jura  ,  bona  ,  aâiones  quœ  per  con- 
tracium  aut  ultimam  voluntatem  in  extraneum  transferri  pof> 
funt  in fifeum Jùniliter  tranfeunt.  Il  en  cite  pour  exemple 


(*}On  multiplie  U  difficulté,  bien  loin  de  la  Amplifier,  lorsqu'on  cherche  a. 
mettre  de  l'analogie  entre  des  chofes  qui  n'ont  point  des  principes  communs. 
U  n'y  en  a  aucune  entte  les  droits  du  fifc ,  6c  ceux  des  perfonnes  que  les 
Préteurs  Romains  ,  pour  réformer  la  rigueur  de  la  loi ,  appelloient  à  la  potfeflion 
des  biens.  Le  droit  du  fifc  ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  appartient  au  droit  des 
gens ,  &  eft ,  par  conséquent ,  plus  ancien  que  la  fiftion  civile ,  qui  transport» 
la  perfonne  du  défunt  fur  la  tête  de  fon  héritier.  Le  droit  des  gens  transporte 
au  fifc  la  totalité  des  droits  du  défunt ,  non  pas  la  représentation  de  fa  perfonne; 
mais  cette  différence  eutre  l'héritier  &  le  fifc  ,  très  fenfible  dans  le  paflif,  ne  l'eft 
pas  de  même  dans  l'aâif  :  cette  représentation  eft  la  charge  impofée  à  la  voca- 
tion de  l'héritier  :  elle  eft  introduite ,  afin  que  les  créanciers  du  défunt  ayent 
nn  débiteur.  Au  Surplus  ,  dans  l'aâif ,  on  auroît  bien  de  la  peine  1  trouver 
ce  qu'elle  contient  de  plus  que  le  tranfport  de  l'univerfalité  des  droits  du 
défunt. 
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les  fiefs  &  le  droit  de  patronage  ,  aux  nombres  71  & 
74- 

Les  autres  auteurs  comparent  aufli  le  fifc  à  l'héritier 
étranger  :  Succedit  non  ut  fuus  ,  fed  ut  extrancus  hcercs  , 
dit  le  Card.  Tufch  Concluf.  387,  lettre  F$  dans  la  Col- 
lection intitulée ,  Traffatus  TraSatuum,  on  trouve  la  même 
chofe  :  Non  capit  ea  auce  non  pojjunt  ad  haredes  extraneos 
tranfire,  t.  10  ,  p.  1  ,  f.  481  j  Portugal ,  de  Donation. 
Reg.  part.  3,  c.  280,  n.  31. 

En  conféquence  de  ces  principes ,  le  fifc  recueille  un 
ufufruit  qui  appartient  à  un  condamné  à  peine  capitale  , 
pendant  fa  vie  naturelle  ;  Sebaflianus  Monticulus ,  de  haire- 
dit,  Tra3.  Tra3,  t.  8,  p.  1,  r.  239,  n.  32. 

Le  fifc  eft  en  droit  de  prétendre  la  légitime  &  la  tré- 
bellianique  dûe ,  dans  lafucceflion  paternelle,  à  celui  dont, 
il  recueille  les  droits ,  idem  ,  eodem  n.  3x9  :  Chaflanée  , 
fur  Bourgogne  ,  titre  des  Confifcations  ,  art.  x  ,  n.  6 , 
foutient  le  même  principe  ,  à  l'égard  de  la  légitime  j  Le* 
grand  ,  fur  Troyes,  131 ,  gl.  2  ,  n.  8  &  9. 

Le  fifc  peut  faire  révoquerles  donations  faites  en  fraude, 
a  fon  préjudice  j  Card.  Tufçh,  PracZ.  Concluf.  398, 
Lettre  F. 

Cujas,  au  Paratitl.  du  Digefte,  4^Jure  Fifci,  prétend 
que  le  droit  du  fifc  n'eft  pas  borné  à,  donner  atteinte  aux. 
aliénations  faites  en  fraude  ,  &  qu'il  s'étend  encore  à 
rentrer  dans  les  biens  que  celui  auquel  il  fuccede  ,  a 
manqué  d  acquérir  :  Fifcus  revocat,  nonfolàm  in  fraudent 
alienata  ,  fed  etiam  non  acquifiia  (à;. 

■        '     1      1     1  1  yi        ,      1  ■      1  .     ■      .  ■  ■,     I    1        ■        .  » 

(i)!!  faudroit  une  efpece  pour  l'application  de  cette  décifion;  car, su  milieu 
de  toute  cette  ditcuflîon  ,  il  faut  obferver  que  le  fifc  ,  exerçant  les  droits 
qu'il  trou  ve  dans  uns  fucceffion,  les  exerce  fu/ivant  leur  nature  de  droits  privés , 
oc  rcconnou  toutes  les  fins  de  non-recevotr  ,  que  le  défunt  eût  été  conttaint 
de  retonnoître.  De  plus,  il  ne  recueille  que  les  droits  acquis  dans  le  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  car  d'ailleurs  il  n'a  pas  la  repréfentatîon  de  1*. 
perfonne  ,  pour  entrer  ,  mern*  pendant  le  cours  de  1a  vie  naturelle  de  cette 
perfonne,  dans  une  vocation  écrite,  ,  fojt  dans  la  loi  publique,  fpit  dans  la  loi 
privée  d'un  teftamenr.  La  qurftion  de  l'ufufruit  tranfmis  au  fifc  ,  n'cfl  pas  (ans 
difficulté  \  nous  en  avons  parlé  ailleurs.  C'eft  a  la  perfonne  que  cet  ufufruit  eft 
attaché.  Eft-ce  à  la  perfonne  civile  ,  ou  à  la  perfonne  phyfique?  Nous  fommes 
daj»  l'ordre  du  Droit ,  non  dans  l'ordre  de  la  Phyfique.  £n  conféquence  i( 
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Le  fifc  peut  appeller  d'une  Sentence  rendue  contre 
celui  auquel  il  fuccede  ;  Cadinal  Tulch.  lettre  F  ,  PraSic, 
ConcluL  391. 

Le  fifc  peut  oppofer  à  la  femme  qui  demande  la  refti- 
tution  de  là  dot  qu  elle  avoit  promife  à  fon  mari  confifqué, 
l'exception  non  numeratœ pecunlz  ;  Portugal ,  de  Don.  Àeg» 
part.  3  ,  c.  26 ,  n.  9. 

La  fifc  reçoit  les  intérêts  civils  ,  dûs  pour  raifon  d'un 
afîaflînat ,  lorfque  la  perfonne  affaflînée  ne  lahTe  point  de 
parens,Capitulaire  de  Dagobert,a/î/u>  630,/rt  Lcge  Bajuvar. 
t.  3 ,  n.  i\  ,  p.  110  'a). 

En  effet ,  ta  Coutume  de  Normandie  ,  en  l'art.  146  ,  V. 
préfère  le  fifc  aux  parens  ,  lorfqu'ils  font  au-delà  du  .^utume 
ieptieme  degré  ;  &  la  même  Coutume  le  fait  toujours  onn 
marcher  de  pas  égal  avec  le  créancier  qui  exerce  les 
droits  d'un  des  héritiers ,  lorfque  fuccédant  à  un  frère , 
elle  les  oblige  également  de  donner  partage  aux  fœurs, 
au  lieu  d'un  mariage  avenant  ,  c'eft  en  l'art.  16]  ;  & 
lorfqu'elle  les  admet  également  a  recueillir  le  préciput  de 
l'aîné ,  c'eft  en  l'art.  178.  Cette  parité  des  droits  du  fifc 
&  du  créancier ,  établie  par  cette  Coutume ,  femble  ne 
lahTer  aucun  doute  fur  la  reftitution  dont  il  s'agit ,  puif- 
qu'on  ne  peut  refufer  au  créancier  de  fe  pourvoir ,  par  la 
voie  de  la  reftitution  en  entier ,  contre  latte  pafle  par  celui 
dont  il  exerce  les  droits.  Cette  prérogative  n'étant ,  ni  au 
rang  des  droits  perfonnels ,  ni  de  ceux  qui  font  attachés  à 
une  certaine  fam  lle  dont  les  premiers  ne  peuvent  être  ni 
cédés  ,  ni  tranfmis  ,  &  dont  les  féconds  peuvent  êcre 
tranfmis  dans  la  famille  feulement. 


faroît  naturel  de  dire  que  l'eftimation  de  la  perfonne  civile  eft  le  terme  de 
ufufruit,  qui  s'éteint  avec  elle  ,  &  fe  réunit  à  la  propriété.  11  eft  très  vrai  que 
ce  n'eft  pas  là  l'opinion  commune  des  auteurs.  Mats  ne  font-ils  pas  trompés 
par  laconfufton  de  l'ordre  civil  Se  de  l'ordre  phyuque? 

a  La  décifion  de  ce  Capitulaire  porte  fur  I  accord  ou  la  eompolition  pour 
le  meurtre  ,  qui  étoit  regardée  comme  un  droit  acquis  contre  lr  meurtrier,  qui 
ne  pouvoir  être  abfou»,  qu'en  le  payant  ;  ce  qui  eft  tris- différent  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  ne  font  dûs  ,  qu'autant  qu'il  y  a  une  Partie  qui  peut  dire 
que  fes  intérêt*  font  réellement  blefles»  dans  cet  ordre  font  les  parens  du  défont; 
•nais  il  eft  difficile  d'y  placer  le  fifc. 

Tome  III.  Sf 
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oVIiafa  Le  droit  d'être  reftitué  en  entier ,  peut  conftamment 
cSéVe  îâ  paffer  à  un  ceflionnaire  étranger  :  ainiî  celui  qui  a  pafle 
reaitution   un  acte  en  minorité  ,  concernant  fa  terre  qu'il  vend  ,  par 

décorant  ^a  ^u'te  »  cn  ma)OTlt^  »  peut  céderàfon  acquéreur  le  droit 
mife.       de  fe  pourvoir  contre  Taéte  qui  a  précédé  la  vente. 

Si  le  même  mineur,  devenu  majeur ,  meurt ,  fans  s'être 
pourvu  contre  l'aÉte ,  l'héritier  pourra  fe  pourvoir  pour 
parvenir  à  la  reftitution  :  il  en  faut  conclure  que  le  qroit 
d'être  ainû  reftitué  ,  peut  être  &  cédé  &  tranfmis. 

Sur  ce  principe ,  Dumoulin  ,  fur  l'art.  41  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  s'explique  en  ces  termes  :  Fifcus  fuccedens 
habet  omnes  a&iones  rejcindcntes  &  refciforias  quas  verus  /itères 
habet.  Le  Cardinal  Tufch.  Pra3.  Concl.  391  ,  lettre  F* 
Godefroi,  fur  la  Loi  117,  S.  Je  Reg.  Jurïs  ;  &  Grivel  » 
en  fa  troifieme  Déctfion,  n.  20,  n'hefitent  pas  a  admettre 
le  fifc  à  fe  pourvoir  par  la  voie  de  la  reftitution  en  entier  j 
&  on  préteftd  que  la  queftion  a  été  jugée ,  pour  l'affir- 
mative, par  Sentence  du  Châtelet,  du  21  Juillet  1659, 
qui  entérina ,  en  certains  chefs  ,  les  Lettres  que  Paflerat 
avoit  pris  contre  les  obligations  paflees  par  Chandelier, 
des  biens  duquel  il  étoit  donataire  du  Roi ,  à  titre  de  con- 
fifeation. 

Toutes  ces  raifons  &  ces  autorités  font  conftamment  d'un 
grand  poids  ;  cependant  l'opinion  qu'elles  autorifent ,  peut 
être  puiflamment  combattue, 
vil;       En  effet ,  le  fifc  n'entrant  en  pofleffion  des  biens  de  celui 
rêcuciiietu  auflue^  ^  fuccede,  que  comme  de  biens  vacans,  il  femble 
UiMcni*?.  évident  qu'il  ne  peut  les  prendre  au'en  l'état  auquel  il  les 
ou  il  les  trouve ,  &  qu'il  ne  peut  entreprendre  de  détruire  les  aftes 
trouve.      paffés  par  celui  auquel  ils  ont  appartenu. 

Le  nfc  peut ,  fi  l'on  veut ,  intenter  toutes  les  a&ions 
que  celui  qui  l'a  ainfi  précédé ,  pouvoit  exercer ,  &  op- 
pofer  toutes  les  exceptions  ;  mais ,  fi  celui  auquel  il  fuc- 
cede, donne  quelque  confentement ,  &  fait  quelque  con- 
vention dans  un  aéte  ,  il  ne  peut  rendre  ce  confentement 
&  cette  convention  inutiles  ;  c'eft  le  fentiment  de  Legrand, 
fur  Troyes ,  132,  gl.  2  ,  n.  8.  Grivel,  Décif.  3 ,  n.  2, 
nous  apprend  que  c'eft  aufli  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Befançon. 
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Il  femble  cependant,  qu'on  doit  distinguer  ,  en  cette 
matière,  entre  les  a£tes  qui  pèchent  dans  le  principe,  &  dej' 

3ui  renferment  un  vice  radical ,  tel  que  celui  du  défaut     y  »  un 
e  confentement  valable ,  ou  parce  qu'il  eft  donné  par  &c*â2bca|lu 
un  mineur  ,  fans  aiîiftance  de  ion  tuteur ,  &  fans  l'avis  de  &  de  ceux 
fes  parens  ,  ou  extorqué  par  violence  ,  ou  contraire  aux  °V'  ay-  * 
loix  &  aux  bonnes  mœurs,  de  ceux  dans  lefquels  on  ne  nlutlfà  un 
trouve  pas  le  même  vice,  mais  une  (impie  léfion  comme  intérêt  per- 
d'outre-moitié  de  jufte  prix ,  par  exemple  ,  parce  que  ,  foaneI* 
dans  les  premiers ,  la  reititution  n'eft  que  de  forme  ,  que 
l'acle  eft  nul  de  plein  droit ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  dé- 
clarer la  nullité  qu'on  pourroit  même  demander  fans  Lettres  j 
au  lieu  que ,  dans  les  derniers  ,  l'afte  fubfifte ,  &  ne  peut 
être  attaqué  que  par  un  remède  extraordinaire ,  qu'on  ac- 
corde à  une  Partie  léfée ,  &  à  un  héritier  qui  le  repréfente , 
mais  qui  ne  doit  pas  être  communiqué  à  un  héritier  anomal, 
qui  ne  repréfente  pas  la  perfonne ,  &  qui  n'a  d'autre  droit, 
que  celui  de  fe  mettre  en  pofTeffion  d'un  bien  qui  fe  trouve 
/ans  maître  (a  . 


(d)  Cette  manière  de  concilier  les  deux  opinions  détruit  l'aflertion  ,  puifqu'elle 
réduit  la  faculté  de  la  reftitution  au  cas  ou  elle  n'eft  plus  néceffaire.  On  peut 
les  concilier  autrement ,  en  difant  qu'on  n'admettra  pis  ,  de  la  part  du  file , 
le  déiaveu  de  1  opération  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  dans  le  cas  même  où  on 
admettrait  le  repentit  du  défunt  ,  quoiqu'encore  c'eft  fe  faire  une  faufle  idée 
de  la  reftitution,  que  de  croire  qu'en  aucun  cas,  même  par  rapport  au  mineur, 
elle  puifle  être  (ondée  fur  un  funple  changement  de  volonté.  Le  cas  le  plus 
approchant  eft  celui  qui  eft  eiprimé  ici  d'unt  chofe  vendue  au-deffous  de  la 
moitié  de  fa  jufte  valeur  ;  St  dans  ce  cas  même  ,  nul  doute  que  le  fife  ne 
puifle  relever  l'injuRice  de  ce  contrat ,  &  faire  rétraâer  la  vente.  Qu'on  dtfe 
qu'il  y  aura  plus  de  rigueur  da  <s  la  difcuifion  de»  moyens  par  rapport  au  fife  ; 
que  le  fife  fuccombera  dans  une  caufe  dans  laquelle  la  perfonne  elle-même 
n'auroit  pas  fuccombé.  C'eft  une  chofe  à  vériBer  dans  les  différentes  efpeces  , 
nais  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'aflertion  générale  que  le  fife ,  recueillant 
l'univcrlalité  des  droits  d'un  défunt ,  recueille  tous  les  droits  refeindans  ôe 
refciioires.  En  général,  il  eft  affei  fenfible  qu'en  aucun  cas,  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  avoir  plus  de  force ,  que  contre  celui  •  quel  on  objrâe  fon 
propre  fait  ;  &  le  fife  n'eft  pas  dans  une  poûtion  plus  fàcbeufe ,  que  celui  dont 
tl  eierce  les  droits. 


S  fi} 
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CHAPITRE  VIII. 


De  l'effet  des  Coutumes  ,  par  rapport  au 

Domaine. 


I. 
II. 

m. 


Les  Difpofitions  des  Coutumes  n  affectent  pas  le 
Domaine. 

Les  articles,  qui  reflreignent  la  faculté de  difpofer , 

ne  peuvent  are  cités  en  faveur  du  fife. 
Il  faut  excepter  la  Coutume  de  Normandie, 


I. 

Les  difpo- 
fitions des 
Coutumes 
n  'afférent 
pas  le  Do* 
mime. 


11. 

Les  articles 
cjjï  reftrei- 
gnent  la  fa- 
culté de  dif- 
pofcr ,  ne 
peuvent 
être  cités 
en  faveur 
«lu  nie. 


CE  feroit  ici  le  lieu  de  joindre  aux  autres  privilèges  du 
Domaine  celui  d'être  affranchi  des  difpofitions  des 
Coutumes  -,  mais  ,  comme  on  a  en  parlé  dans  le  troifieme 
Livre  de  ce  Traité  ,  il  fuffit  d'y  renvoyer  $  &  on  fe  con- 
tentera d'ajoûter  à  ce  qu'on  a  dit  en  cet  endroit,  que  , 
comme  les  difpofitions  des  Coutumes  n'affe&ent  point  le 
Domaine  dont  la  condition  eft  fixée  par  des  loix  générales 
&  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  auffi  les  décifions 
des  mêmes  Coutumes  ne  peuvent  pas  toujours  être  allé* 
guées  en  faveur  du  Domaine. 

On  en  trouve  un  exemple  bien  marqué  dans  les  difpo- 
fitions des  Coutumes  qui  reflreignent  le  pouvoir  de  dif- 
pofer ,  ou  d'une  certaine  nature  de  biens ,  ou  de  la  quantité 
qu'elles  ont  marquée. 

C*eft  ainfi  que  les  Courûmes  de  Troyes ,  de  Vitry ,  de 
Chaumont,  de  Chaalons  &  de  Meaux  ne  permettent  de  dit- 
pofer  que  de  la  tierce  partie  des  propres  ;  &  celles  de 
Paris,  d'Orléans,  de  Melun,  de  Sens,  de  Monfort,  de 
Clermont  &  de  Valois ,  de  la  cinquième  partie  :  plufieurs 
autres  Coutumes  contiennent  de  femblables  prohibitions  -9 
mais ,  comme  toutes  ces  Coutumes  n'ont  eu  en  vûe  que  de 
conferver  les  biens  dans  les  familles,  fi  celui  qui  a  excédé 
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le  pouvoir  de  difpofer ,  qu'elles  ont  fixé ,  n'a  point  d'hé- 
ritiers du  fang ,  le  fifc ,  qui  recueille  fes  biens ,  à  titre  de 
déshérence ,  ne  fera  pas  reçu  à  combattre  la  difpofition , 
&  à  demander  la  réduction  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  en 
termes  formels,  par  un  Arrêt  du  8  Juin  1576  ,  rapporté 
par  M.  Louet ,  lettre  D.  c.  37.  Voyez  Bacquet ,  de  Juftice, 
c.  22  ,  n.  10  ;  &  d'Aubeine  ,  c.  23  ,  n.  7  ;  Chopin,  1 , 
Je  Dont.  tit.  8 ,  n.  ult.  &  Brodeau  fur  M.  Louet. 

Il  faut  excepter  de  cette  régie  la  Coutume  de  Normandie,   n  JJJj  e  3 
dans  laquelle  le  fifc  peut  faire  réduire  une  donation  qui  cepwU** 
excède  la  portion  des  biens  dont  il  eft  permis  de  difpofer ,  Cotmme 
art.  Placités  de  Normandie,  84  j  Bafnage ,  fur  l'art.  1 46  (a),  jjj ^orma01 


(4)  Quand  le  motif,  oui  a  dilU  une  loi,  eft  clair  &  précis ,  c'eft  une  régie 
sûre  fur  l'interprétation  de  cette  loi ,  que  fa  difpofition  ne  va  pas  au-delà  de 
fou  objet.  Ainfî  le  motif  des  loix  prohibitives  fur  l'aliénation  de»  propres ,  eft 
l'intérêt  des  parens  de  la  ligne  appellés  à  recueillir  ces  héritages  par  la  force 
d'un  fidéicommis  légal ,  qui  s'éteint ,  s'il  n'y  a  perfonne  à  qui  il  puifle  s'ap- 
pliquer. Ce  n'eft  donc  qu  une  prohibition  relative  ,  &  non  une  prohibition 
■bfolue.  Il  a  cependant ,  à  cet  égard ,  une  étude  a  faire  des  différent  fyflémes 
des  Coutumes.  Il  y  en  a  qui  donnent  à  la  régie  Pauma  paternls  une 
telle  rigueur  ,  qu'elles  renferment  dans  cette  maxime  toute  leur  vocation ,  & 
n'appellent  point  les  parens  paternels  à  recueillir  les  biens  maternels ,  ni  réci- 
proquement, de  manière  que  l'extinélion  d'une  ligne  fait  ouverture  au  droit  de 
déshérence  ,  au  préjuJice  même  de  l'autre  ligne.  Il  y  en  a  d'ailleurs  qui  appel- 
lent le  fifc  par  une  vocation  particulière  ,  principalement  dans  les  nefs  dans 
lefquels  elles  reconnoiflent  un  droit  de  fuccelfion,  en  faveur  du  Seigneur 
féodal  ,  à-peu  près  iemblable  à  celui  des  parens ,  capable  de  produire  l'applû 
cation  des  prohibition;.  Voyez  Bafnage  dans  l'endroit  cité.  Voyez  le  Chapitre 
fui  va  ru  &.  la  Note.  Il  faut  donc ,  &  c'eft  une  chofe  familière  ,  diftinguer  le» 
.  prohibitions. qu'on  appelle  abfolues,  de  celles  qu'on  appelle  relatives.  Le  carac- 
tère des  premières  eft  lorfqu'elles  font  fondées  fur  un  intérêt  d'ordre  public , 
indépendant  de  l'intérêt  perfonnel  de  ceux  qui  ea  recueillent  le  profit  :  le 
caraâere  des  fécondes  eft  lorfquelles  font  relatives  à  un  ordre  de  Juftice,  6c  i 
l'inrérêt  particulier  d'une  perfonne  ou  d'une  autre.  Il  feroit  trop  long  &  trop 
difficile  d'en  déterminer  les  efpeces;  c'eft  un  détaxa  renvoyer  aux  affaire» 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'effet  des  Nullités  proaoncées  par  les  Ordon- 
nâmes ,  par  rapport  au  Domaine. 

I.  Si  le  Fifc  peut  oppofer  les  nullités  d'Ordonnances, 

II.  Défaut  (tinjinuation. 

I. 

Si  le  fifc  T  I/ne  fuffit  pas  d'avoir  obfervé  dans  quels  cas  le  Do- 
£U|«PnPuU  A  maine  eft  affranchi  des  difpofitions  des  Coutumes  ,  & 
Lté»  d'Or-  dans  quels  cas  ces  mêmes  Coutumes  ne  peuvent  être  allé- 
donnances.  guées  en  fa  faveur.  H  eft  néceffaire  d'entrer  dans  le  même 
Défouid'in.  détail ,  par  rapport  aux  dédiions  des  Ordonnances, 
ftnuauon.  Les  Ordonnances  ,  en  effet ,  prononcent  des  nullités  en 
différons  cas. 

On  en  trouve  l'exemple  dans  les  donations  qu'elles  ont 
affujetties  à  la  formalité  de  l'infinuation ,  à  peine  de  nullité, 
tant  à  l'égard  de  l'héritier  >  que  du  créancier  ;  &  on  peut 
douter ,  avec  fondement ,  fi  le  fifc  peut  oppofer  une  lem- 
blable  nullité. 

On  chercheroit  inutilement ,  dans  les  Loix  Romaines , 
leclairciffement  dune  queftion  auffi  importante. 

La  néceflité  de  l'infinuation  y  eft  établie ,  en  général , 
pour  toutes  les  donations ,  avec  quelques  modifications  & 
quelques  exceptions  à  la  régie.  La  nullité  ,  peine  del'inob- 
iervation ,  quoique  non  expreffément  prononcée ,  y  eft 
regardée  comme  une  peine  tacite  ,  comme  une  fuite  né- 
ceflaire  de  l'inexécution  de  la  loi  j  mais  on  n'y  trouve  point 
de  décifions  qui  puiffent  s'appliquer  à  la  queftion ,  fi  le  fifc 
peut  opérer  cette  nullité. 

Par  rapport  aux  Ordonnances ,  celle  qui  a  établi  cette 
formalité,  eft  de  François  I,  de  1539,  art.  132. 

Nous  voulons  que  toutes  donations  ,  qui  feront  faites 
d'après  ,  [oient  injinuées  }  autrement  ,  feront  réputées  nulles. 
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Cette  Ordonnance  a  été  fuivie  d'une  féconde  de 
Charles  IX  ,  de  1  f66  ,  art.  5  8. 

»  Pour  ôter ,  à  l'avenir ,  toutes  occasions  de  fraude  & 
»  doutes  qui  pourroient  être  meues  pour  l'infînuation  des 
>» donations,  avons  ordonné  que  toutes  donations  feront 
»  infmuées ,  autrement ,  feront  cV  demeureront  de  nul  effet 
»  &  valeur ,  tant  pour  le  regard  de  l'héritier ,  que  le  créan- 
»  cier  du  donnant  »>. 

Si  la  première  de  ces  deux  Ordonnances  étoit  la  feule 
loi  qu'on  dût  confulter,  l'étendue  de  termes,  dont  elle  fe 
fert ,  leveroit  la  difficulté. 

L'Ordonnance  ayant  prononcé  la  nullité  indiftinclement 
&  fans  reftri&ion  ,  une  donation  non  infïnuéc  ne  pourrait 
jamais  être  en  sûreté  ;  &  toutes  fortes  de  Parties  indiffé- 
remment feroient  admifes  à  propofer  cette  nullité. 

Apporteroit-on ,  dans  ce  cas ,  une  limitation  à  la  difpo- 
fition de  l'Ordonnance  ?  La  Juftice  confirmeroit-elle  un 
aéte  que  la  loi  auroit  déclaré  nul  ?  Et ,  en  s 'écartant  de  fa 
difpofition  ,  fe  contenteroitelle  d'en  faire  l'application 
en  faveur  des  Parties  qui  lui  paroîtroient  en  mériter  davan- 
tage ? 

Il  femble  qu'il  ne  feroît  pas  même  permis  de  douter  fi 
cette  première  loi  fe  trouvoit  aujourd'hui  la  feule  ,  &  qu'on 
ne  pourroit  introduire  une  diftinôion  que  l'Ordonnance 
n'auroit  point  introduite. 

L'Ordonnance  de  1566  fait  donc  naître  le  véritable 
doute  :  les  donations  non  infinuées  feront  de  nul  effet  & 
valeur  ,  tant  pour  le  regard  de  l'héritier  ,  que  du  créancier 
du  donnant. 

Ces  deux  fortes  de  perfonnes ,  l'héritier  &  le  créancier, 
les  feules  nommées  dans  l'Ordonnance ,  font-elles  les  feules 
qui  puiffent  en  oppofer  la  difpofition  ?  ou  fa  décilion  gé- 
nérale militera-t-elle  indifféremment  en  faveur  de  toutes 
les  Parties  qui  auront  intérêt  de  la  propofer? 

Tel  eft  le  doute  qu'on  peut  former  fur  la  difpofition  de 
cette  loi  ;  mais ,  lorfqu'on  ne  s'attache  pas  uniquement  à 
ces  derniers  termes  ,  qu'on  la  regarde  toute  entière,  qu'on 
la  joint  avec  l'Ordonnance  précédente ,  alors  il  femble 
que  le  doute  s'évanouit ,  &  que  la  nutllité ,  qu'elle  pro- 
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nonce ,  a  la  même  force  dans  la  bouche  de  toutes  fortes 
de  Parties. 

La  difpofition  de  la  première  loi  étant  générale ,  elle 
ne  peut  recevoir  de  reftnétion ,  que  par  une  loi  contraire , 
qui  y  ait  apporté  une  modification. 

Or  on  ne  peut  regarder  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1566  ,  comme  une  modification  de  celle  de 

On  avoit  voulu  ,  dans  l'ufage ,  affranchir  de-  la  difpofi- 
tion de  l'Ordonnance  quelques  efpeces  de  donations ,  les 
donations  mutuelles ,  les  donations  onéreufes  ,  remunéra- 
toires  ,  même  celles  qui  étoient  portées  par  contrats 
de  mariage ,  comme  n  étant  pas  de  véritables  libéralités. 

On  avoit  encore  voulu  donner  atteinte  a  la  difpofition 
de  l'Ordonnance ,  en  foutenant  que  l'héritier  n'étoit  pas 
en  droit  d'oppofer  le  défaut  d'infinuation ,  qui  n'avoit  été 
introduite  qu'en  faveur  du  créancier. 

Ces  difficultés  donnèrent  lieu  à  la  féconde  Ordonnance 
dans  laquelle  »  pour  lever  tous  les  doutes ,  on  afTujetttt  à 
la  loi  toutes  fortes  de  donations  ;  &  ,  par  une  difpofition 
fuivante ,  qui  explique  fans  limiter ,  on  ordonne  que  la 
nullité  prononcée  aura  lieu ,  tant  k  l'égard  de  l'héritier ,  que 
du  créancier. 

L'Ordonnance  ne  dit  pas  que  la  loi  ne  pourra  être 
appliquée  qu'à  l'héritier ,  ou  au  créancier  ;  elle  dit  que 
la  nullité  regarde  également  l'héritier  &  le  créancier. 

Une  loi  ne  peut  être  détruite  ,  fans  une  claufe  précife  : 
fes  termes  généraux  doivent  avoir  une  autorité  générale  t 
jufqu'à  ce  que  la  limitation  foit  portée  par  une  loi  qui  ne 
çede  à  la  première  ,  ni  en  évidence  ,  ni  en  autorité. 

Il  eft  certain  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
1 5  39  n'a  point  été  limitée  par  celle  de  1  ç66  ,  qui  n'a  fait 
Amplement  que  l'expliquer  $  que  cette  difpofition  ,  par 
conféquent ,  fubfiftc  dans  toute  fa  force  ,  &  que  l'on  doit 
appliquer  ici  la  même  décifion  que  l'on  auroit  été  oblige 
d'appliquer,  fi  l'Ordonnance  de  156$  n'avoir  jamais  été 
publiée. 

On  oppofe  que  l'Ordonnance  n'a  eu  d'autre  intention  , 
que  de  préferver  les  créanciers  des  fraudes  de  leurs  débU 
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biteurs ,  &  rendre  publics  les  a&es  qui  font  pafler  la 
propriété  des  héritages  d'une  main  dans  une  autre,  de 
crainte  que  ,  fur  l'apparence  d'une  poffelîion  détachée  de 
la  propriété ,  on  ne  contracte  avec  une  perfonne  qui  ne 
jouit  plus  que  d'un  (impie  ufufruit  ;  qu'en  effet  la  loi  n'a 
ordonné  cette  formalité ,  que  depuis  que  la  tradition  feinte 
a  été  admife  dans  les  donations,  &  que  la  dépoffeflion 
aÔuelle  du  donateur,  &  la  faifine  du  donataire  ont  ceffé 
d'être  néceflaires. 

Mais ,  premièrement ,  l'Ordonnance  n'explique  point 
cette  intention  ;  &  elle  peut  avoir  eu  plusieurs  motifs  dans 
lefquels  il  n'eft  pas  néceftaire  d'entrer  :  en  fécond  lieu  , 
ouand  l'Ordonnance  n'auroit  point  eu  d'autres  vûes  dans 
fa  difpofition ,  il  fuffiroit  qu'elle  eût  prononcé  une  nullité 
abfolue  ,  pour  que  cette  nullité  pût  être  propofée  non -feu- 
lement dans  ce  cas  prévu,  mais  même  en  toutes  fortes 
de  cas  indiftin&ement ,  &  pour  qu'elle  militât  non-feule- 
ment en  faveur  de  celui  qu'elle  auroit  principalement  con- 
fédéré ,  mais  encore  de  celui  qu'elle  n'auroit  pas  eu  en  vûe  : 
en  troiûeme  lieu,  l'Ordonnance  elle-même  fait  connoitre 
qu'elle  a  voulu  établir  la  nullité  non-feulement  en  faveur  die 
ceux  qui  ont  intérêt  de  connoître  les  facultés  des  perfonnes 
avec  lefquclles  ils  contractent,  mais  en  général  &  fans  dif- 
tinéHon ,  puifqu'elle  a  expreffément  compris  l'héritier  qui 
ne  contracte  point  avec  le  donataire  ,&  qui ,  dans  le  tems 
qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer  ,  peut  fuffifamment 
connoître  l'état  de  la  lucceffion  qui  lui  eft  déférée. 

On  pourroit  ajoûter  que  l'Ordonnance  a  voulu  que  la 
donation  fut  publique  ,  même  par  rapport  au  donateur 
&  au  donataire ,  pour  prévenir,  par  cette  néceffité  ,  les 
artifices  de  ceux  qui  peuvent ,  en  fecret ,  s'attirer  des  do- 
nations ,  &  pour  empêcher  les  donateurs  de  faire  un  a&e 
peu  favorable ,  par  la  crainte  de  paroître  dépouillés  de  leurs 
biens. 

Mais ,  fans  s'attacher  à  ces  motifs ,  on  peut  fe  contenter 
de  dire  que  les  termes  de  la  loi  font  facrés  ;  que  c'eft  à  la 
lettre  qu  on  doit  s'attacher ,  &  qu'il  n'eft  jamais  permis 
de  s'en  départir  ,  que  par  l'autorité  de  la  loi-même  (a), 

(a)  11  faut  obferver  que ,  pour  ne  point  fe  tromper  fur  retendue  de  cett« 
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Les  a&es ,  qu'elle  déclare  nuls  ,  portent  par-tout  cè 
caractère  qui  leur  peut  être  également  oppofé  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ;  & ,  fi ,  à  l'égard  des  donations  ,  le 
donateur  eft  exclus  d'en  pouvoir  oppofeT  la  nullité  fur  le 
défaut  d'inlinuation  ,  c'eft  par  une  raifon  particulière  , 
parce  qu'il  ne  peut  revenir  contre  fon  propre  fait ,  & 
que  le  confentement  qu'il  a  donné  fuffit ,  par  rapport  à 
lui ,  pour  faire  fubfifter  la  donation  fans  formalités  'a). 

On  peut  ajouter  que  l'infinuation  eft  néceflaire,  &  aufS 
rigoureufement  obfervée  même  en  pays  de  nanriflemenc 
où  la  donation  eft  publique  ,  &  où  elle  eft  fuf&famment 
connue  de  l'héritier  &  du  créancier  j  Ricard,  des  Dona- 
tions ,  p.  i ,  c.  4  ,  feét.  3  ,  gl.  4 ,  n.  1 1 88.  Par  confequent 


régie  générale  d'interprétation  ,  il  faut  fa  combiner  avec  cette  antre  régie  ,  que 
Scire  tegts  ,  non  tfi  tarai*  veria  ttntre ,  ftd  mtnttm  &  iattlltttum ,  6V  wba  Itgi» 
h  cil  defteiant  ,  t»  Uet  tamtn  Jicitur  quni  tx  whm*  *;us  çolligi  pottfl.  Cette 
combinailon  eft  une  des  matières  les  plus  abondances  des  guerres  du  Bareau  , 
pendant  que  l'un  drs  deax  contendans,  fier  de  l'autorité  de  la  lettre  de  la  loi  , 
aceufe  Ton  adverfairt  d'élever  Ci  fagefic  au  défiai  de  celle  delà  loi  ,  fit  l'autre 
repouffe  ces  traits  ,  en  réclamant  le  principe  d'équité,  qui,  ftifant  la  génération 
de  la  loi ,  en  détermine  l'étendue.  Pour  tracer  une  route  entre  ces  deux  lignes 
parallelts  ,  il  y  a  une  régie,  qji  eft  que  jamais  l'interprétation  ne  doit  contredite 
le  texte  ,  jamais  l'efprit  ne  doit  être  en  oppoftiion  avec  la  lettre;  car  cette  oppo- 
fition  feroit  un  caraâere  d'erreur ,  qui  démootr  roit  qu'on  n'a  point  le  véritable 
esprit.  Au  furplus  ,  le  principe  ,  qui  a  produit  la  loi ,  doit  ,  en  effet  ,  aroir  (a 
fécondité  ,  &  on  ne  peut  «'empêcher  de  recevoir  fes  conféquences  ,  comme 
ayant,  avec  la  loi,  un  droit  de  fraternité. 

(«)  Dilons  ,  a  ce  fujet ,  quelque  choie  de  pins  précis.  De  la  part  du  donateur 
lui-même ,  indépendamment  de  la  donation  consommée ,  il  y  s  «ne  promefle 
&  une  obligation  personnelle  de  donner  ,  qui,  dwas  le  cas  où  la  donation  feroit 
annullée,  feroit  un  titre  d'-ftion  pour  l'obliger  à  donner  :  ainfi  la  faculté  de 
faire  valoir  ,  de  fa  part ,  la  nullité  de  la  donation ,  ne  produirait  qu'un  circuit 
d'aâion ,  &  une  procédure  inutile  ;  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  toujours  terris 
pendant  le  cours  de  la  vie  du  donateur  ,  de  faire  influer  la  donat  on  ,  fauf  lei 
droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers.  Pourquoi  cette  obligation  ne  le  trans- 
porte t  elle  point  fur  la  tête  de  l'héritier >  C'eft  la  différence  du  titre  garnit  au 
titre  onéreux ,  de  l'ordre  de  la  libéralité ,  à  celui  de  la  Juftice.  C'eft  pour 
rocurer  l'exécution  de  la  Juftice ,  que  la  loi  a  fubflitué  là  peifonne  de  l'héritier 
la  perfonne  du  défunt,  c'eft  pour  que  la  fociété  ne  fort  pas  troublée;  c* 
n'eft  pas  prur  l'exécution  de  la  vertu  qu'on  nomme  hbtraliii ,  qui  appartient  à 
la  morale ,  non  à  l'ordre  civil  %  qui  peut  rtfter  dans  Us  termes  d'un  Cmple  projer, 
d'une  fimple  intention,  fans  que  la  fociété  éprouve  aucune  efpece  de  trouble. 
Elle  exécute  cependant  la  libéralité,  même  vis- à-vis  du  donateur,  parce  que  la 
donateur  ne  peut  s'en  défendre,  qu'en  alléguant  un  changement  de  volonté  ;  & 
la  Juftice  ne  peut  recevoir  cette  allégation  ;  mais  il  n'y  a  point  de  tranfmifuOv 
de  volonté  du  défunt  à  fon  héritier.  La  fiaioa,  qui  fubroge  l'un  à  l'autre,  ne  fi 
pas  jufques-li. 
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l'Ordonnance  doit  avoir  une  application  générale ,  &  ne 
sas  fe  reftraindrc  au  feul  cas  auquel  il  peut  y  avoir  des 
Parties  intéreffées  à  connoître  la  donation  ,  &  produire 
une  nullité  auffi  abfolue ,  que  le  défaut  d'obferver  des  for- 
malités prefcrites  par  la  Coutume  dans  les  teltamens  &  les 
retraits. 

»  -  Jacques  Godefroi ,  fur  la  Loi  ç  ,  au  Code  Theod.  de 
Donation,  propofe  la  queftion,  fi  la  nullité  aura  lieu  au 
cas  qu'aucun  créancier  ne  fouffre  de  préjudice  de  la  do- 
nation ,  Si  nec  Ugi  ntc  creditori  fraus  jacîa  fuerit. 

Si  la  raifon  de  la  loi  qui  a  voulu  mettre  le  créancier  à 
.couvert ,  n'a  plus  lieu ,  la  nullité  ceflera-t-elle  ?  Ce  fçavant 
auteur  répond  que  la  loi ,  qui  prononce  la  nullité ,  confer- 
vera  toute  fa  force. 

M.  Cujas  pouffe  plus  loin  l'effet  du  défaut  d'infinuation , 
&  foutient  qu'il  produit  une  nullité  à  l'égard  du  dona- 
teur même  ;  c'eft  fur  la  Loi  dernière ,  C.  de  Jure  Do- 
tium. 

M.  Bourdin ,  fur  l'Ordonnance  de  1  <  39 ,  dit  #  en  termes 
formels ,  que  le  défaut  d'obfervation  ae  l'Ordonnance  &c 
de  cette  formalité  fubftantielle  rend  l'aftc  nul  par  le  feul 
niiniftere  du  Droit  qu'on  dit  ipfo  Jure, 

Il  faut  donc  donner  à  l'Ordonnance  toute  l'étendue  que 
Tes  termes  lui  donnent,  &  en  faire  également  l'application 
à  l'héritier  &  au  créancier ,  &  au  nfc  même  ,  lorfqu'il  a 
intérêt  de  propofer  cette  nullité. 

En  effet ,  le  fife  eft  conipris  dans  les  termes  de  l'Ordon- 
nance ,  lorfqu  elle  dit  que  les  donations  feront  nulles  ,  tant 
pour  le  regard  de  l'héritier ,  que  du  créancier ,  puifque  le 
fife  remplit  effectivement  la  place  de  l'héritier ,  &  qu'il 
peut  exercer  tous  les  droits  de  ceux  auxquels  la  loi  donne 
cette  qualité. 

Omnia  juraquee  ad  extraneos  hœredes  tranfirent ,  adfifcum, 
quoque  tranfeunt ,  dit  Peregrinus  ,  de  Jure  Fi/ci,  1.  5  t.  1, 
n.  84. 

«  Le  fife,  difent  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
»  fe  peut  dire  &  porter  faifi ,  ainfi  qu'auroit  pu  faire  ï'hé- 
»♦  ritier.  »  C'eft  fur  ce  principe  qu'on  s'eft  fondé  pour  dé- 
clarer nulle ,  à  fon  profit ,  une  donation  à  caufe  de  mort , 

Ttij 
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où  les  formalités  n'avoient  pas  été  obfervées ,  par  un  Arrêt 
rapporté  au  premier  volume  du  Journal  du  Palais  ,  du 
1 8  Février  1 668,  confirmatif  d'une  Sentence  de  la  Chambre 
du  Tréfor  (*). 


fe)  Cette  décifton  parott  tellement  oppofee  à  la  précédente  ,  qu'elle  en  con- 
tredit même  les  principes ,  6c  nous  met  dans  le  cas  d'avoir  a  expliquer  la  regte 

fénéralc  que  nous  avons  propofée  ci-deflus ,  que  fi  on  peut  déterminer  avec 
vidence  le  motif  de  la  loi ,  c'eft  une  règle  fùre  fur  fon  interprétation ,  que  la 
difpofition  n'a  pas  plus  d'étendue  que  le  motif.  Les  explications  a  joindre  a  cent 
règle  tendent  d'abord  à  en  fixer  l'efpece ,  enfui  te  à  en  mefurer  l'application  , 
de  peur  que,  par  des  extenfions  ou  limitations  arbitraires t  le  commentaire  ne 
renrerfe  la  loi ,  ôt  que,  fous  le  prétexte  de  l'efprit ,  on  ne  méprife  la  lettre. 
L'efpece  eft ,  quand  le  motif  eft  évident  ;  &  te  caractère  auquel  on  reconnoîtra 
l'évidence  du  motif,  c'eft  lorfque  la  loi  daignera  l'expliquer  elle-même  ,  ou  lort 
que  la  Jurifprudcnce  couronnera  le  fyftême  que  le  Jurifconfulte  fe  permettra  de 
former.  Alors  cette  jurisprudence  fe  joindra  a  la  loi ,  &  formera  la  tradition  : 
Optim*  inurprtt  itgum  tonfuttudo.  L'application  confifte  dans  l'interprétation 
de  la  loi  ;  ce  qui  fuppofe  que  la  loi  eft  fufceptible  d'interprétation  ,  comme 
nVxcluant  pas,  par  desexpreffions  claires  &  précifes ,  le  fens  qu'on  vent  lui  donner. 
De» là  réfute  la  conciliation  de  ce  Chapitre  avec  celle  du  Chapitre  précédent. 
Le  motif  de  la  loi  a  peut-être  été  l'intérêt  des  créanciers  ;  c'eft-  a  -dire,  un 
intérêt  plus  vifible  a  fait  reconnoître  l'intérêt  général  de  revêtir  toute  donation 
d'un  caraâerc  de  publicité  qui  pût  prévenir  tonte  efpece  de  fraude.  Pour  y 
parvenir ,  la  loi  met  la  formalité  de  llnfinuation  au  nombre  des  formes  fubftan- 
tielles,  fans  lefquelles  l'aâe  n'eft  point  parfait.  Or  la  nullité  d'un  acte  imparfait 
eft  une  nullité  abfolue ,  &  le  fife  même  peut  U  faire  valoir. 
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CHAPITRE  X. 

Du  Privilège  que  le  Roi  a  fur  k  Tréfor 

dor. 

I.  Que  la  matière  des  Tréfors  nefi  point  étrangère 

au  Domaine, 

II.  Ce  que  cefi  qu'un  Tréfor. 

III.  Par  le  droit  naturel ,  il  appartient  à  celui  qui 

le  trouve. 

IV.  Difpofition  du  Droit  civil,  fur  ce  fujet. 

V.  Vfage  de  la  France. 

VI.  Dans  t ancien  Droit,  il  appartenoit  au  Seigneur 

Jufiicier. 

VII.  Le  partage  par  tiers  ,  entre  celui  qui  a  trouvé,  le 

Seigneur,  &  le  propriétaire  de  C  héritage  ,  efi 
tufage  préfent. 

VIII.  Ou  9  par  moitié ,  lorfque  le  propriétaire  trouve 

lui-même  ,  ou  que  le  tréfor  eft  trouvé  dans 
le  grand  chemin. 

IX.  Si  le  tréfor  efi  dans  CEgli/è  ,  il  appartient  par 

moitié  à  ÏEglifè  y  &  a  celui  qui  ta  trouvé. 

X.  Dans  un  Domaine  engagé 9  il  appartient  a  l'en- 

gagtfte.   De  î acheteur  à  faculté  de  réméré. 

XI.  Régie  particulière  pour  les  Tréfors  d'or. 

XII.  Ils  appartiennent  au  Roi  feul. 

XIII.  Soit  qu'ils  confijhnt  en  monnaie  ,  en  lingots  ou 

en  ouvrages  tTor. 

XIV.  Si  celui  qui  a  trouvé  ce  Tréfor,  ne  dénonce  pat 
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on  ne  peut  agir  contre  lui  9  que  par  U  voie 

civile. 

£•  /^VUoique  ce  qui  a  rapport  aux  tréfors  que  le  hazard 
t?eredesnd-  fait  trouver ,  femble  étranger  aux  matières  doma- 
fon  n«ft  niales  ,  &  devoir  être  laiffé  dans  l'or  Ire  des  droits  de 
PereIuDo  ^u^^ce  »  comme  il  y  a  des  t  ré  fors  fur  lefquels ,  par  leur 
mime.      nature,  le  Roi  peut  avoir  des  droits  particuliers,  on  ne 

doit  pas  fe  difpenfer  d'établir  les  maximes  fur  ce  fujet. 
IL        On  ne  peut  donner  de  plus  jufte  idée  de  ce  que  c'eft 
qu^ua"'-  qu'un  tréfor  ,  que  celle  qu'en  donne  le  Jurifconiulte,  en 
for.         la  Loi  j  i  ,  ff.  de  aiq.  rer.  Dont.  Thefaurus  ejl  vêtus  pecunuc 

depofuio  cujus  memoria  non  extat ,  ou  celle  que  donne  une 

autre  Loi  :   Condua  ab  ignotis  Dominis  tempore  vetufl'iori 

mobilia. 

C'eft  un  dépôt  dont  on  ignore  l'auteur  ;  &  en  effet , 
lorfqu'on  en  connoît  l'auteur ,  ou  celui  qui  a  perdu  l'ar- 
gent qui  fe  trouve ,  ce  n'eft  plus  un  tréfor ,  mais  un  bien 
iujet  à  revendication. 

Si  thefauri  non  fuerunt ,  fed  pecunia  forte  perdita  ,  vel  ptr 
errorem  non  ablata  ,  nihilominàs  ejus  eam  effe  ,  cujus  fuerat , 
1.  67,  ff.  de  rei  Vind. 

Ceft  ce  qui  cft  décidé  par  la  Coutume  de  Bretagne, 
art.  46,  qui  porte  que  ,  Si  terre  nètoit  bêchée  &  ouverte  f 
ce  qui  fe  trouve ,  doit  être  banni  Cf  rendu  ;  ce  qui  eft  con- 
forme à  ce  que  Ragueau  obferve  ,  en  fon  Gloffaire  ,  fur 
le  mot  Tréfor ,  qu'une  pièce  d'or  ,  trouvée  fur  terre ,  fut 
rendue  aux  Religieux  de  Saint  Denis ,  Seigneurs  jufticiers 
du  lieu. 

Il  peut  même  arriver  que  ce  qui  eft  caché  d'ancienneté 
ne  foit  pas  regardé  comme  un  tréfor. 

Ainfi ,  fi  l'argent  eft  trouvé  dans  une  maifon  apparte- 
nante à  la  même  famille  qui  la  poffédoir,  lorfque  cet  argent 
a  été  caché  ,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  cette  famille  ;  ce 
n'eft  point ,  Condita  ab  ignotis  Qominis  mobilia. 

Coquille  ,  en  effet,  en  fes  Inft.  titre  des  Droits  de  Juf- 
tice  y  décide  que,  fi  on  peut ,  par  la  qualité  des  efpeçes  , 
découvrir  qui  étoit  le  propriétaire  de  l'héritage ,  lorfque 
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l'argent  a  été  dépofé ,  il  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
tin  tréfor  i  &  Legrand  ,  fur  Troycs  ,  1 18  ,  n.  14 ,  cite 
plufieurs  Arrêts  qui  ont  adjugé  de  tels  dépôts  d'argent  à 
ceux  auxquels  les  maifons  appartenoient  f  lorfqu'on  en  a 
fait  le  dépôt  (a). 

Par  rapport  à  ce  qui  eft  véritablement  tréfor ,  la  deftir.ée 
qu'il  doit  avoir,  elt  la  principale  queftion  de  cette  ma- 
tière }  mais ,  avant  de  parvenir  à  l'état  préfent  de  la  Ju- 
rifprudence  ,  il  n'eft  pas  inutile  d  obferver  les  différens 
changemens  qu  elle  a  éprouvés. 

Sf  on  confulte  le  droit  naturel ,  if  femble  qu  on  ne  peut 
décider  cette  queftion  ,  qu'en  faveur  de  celui  qui  trouve  ni. 
le  tréfor,  puifque  celui  qui  n'a  point  de  maître,  appartient  Par,edro!< 
naturellement  à  celui  qui  s'en  faifit  :  Quod  enim  anteà  nullius  i^ient'à 
eft,  id  naturali  rations  occupanti  conccduur,  §.  Fera.  Inftit.  ce  u'  T»  l« 
de  nr.  Divif.  ,rouve- 

Le  Droit  civil  ancien  conten  oit,  fur  cette  matière, 
pluneurs  décifions ,  dont  la  plus  grande  partie  ne  fe  retrouve  Dif^;tion 

5oinrr  Jacques  Godefroi ,  fur  la  Loi  première ,  C.  Th.  de  du'droitd- 
"Àtjauris  ,  nous  apprend  qu'on  n'y  trouvoit  que  Variété  &  vil  ancien 
incertitude.  n  furent. 

Avant  l'Empereur  Nerva ,  fuivant  la  remarque  du  même 
Godefroi ,  tout  tréfor  appartenoit  au  fife.  Cet  Empereur 
changea  ce  droit ,  en  abandonnant  le  tréfor  à  celui  dans 
le  champ  duquel  il  avoit  été  trouvé ,  par  une  constitution 
oui  ne  s'eft  pas  confervée.  L'Empereur  Adrien  confirma 
fa  difpofition  dans  le  cas  dans  lequel  le  propriétaire  de 
l'héritage  trouve  lui-même  le  tréfor  j  mais  ,  dans  le  cgs 
d'un  tréfor  trouvé  dans  l'héritage  d'un  autre,  il  en  ordonna 
le  partage  entre  le  propriétaire  &  l'auteur  de  la  dé- 
couverte du  tréfor  ,  $.  Thefauros  >  3.9  y  Inft.  de  réf. 
Divif. 

U  paroît  que  ,  dans  la  fuite,  après  le  règne  d'Alexeadre 
Sévère,  fuivant  Godefroi ,  l'ancien  droit  dufife  fut  rétabli  , 
comme  on  le  voit  dans  Calpumius ,  Eclogâ  4.  U  fut  abott 

(  m.  )  La  régie  ainû  Inonde ,  eft  peut-être  trop  générale;  il  faut  de  plu*  en* 
dinar  la  tranfmiiTion  des  droits  de  ceux  qu'on  peut  regarder  comme  ' 
du  dépôt ,  a  ceux  qui  fe  préfeotem  comme  leur  ayant  luccédé. 


Digitized  by  Google 


335      TRAITÉ   DU  DOMAINE; 

une  féconde  fois  fous  Carus  &  Carinus  ;  ayant  encore  été 
rétabli  fous  Dioclétien  &  Maximien,  il  fe  conferva  juÊ 
qu'au  teins  de  l'Empereur  Conftantin  qui  dans  la  Loi  pre- 
mière ,  au  Code  Th.  de  Thefauris ,  ordonna  que  celui  qui 
donneroit  avis  volontairement  au  fifc  ,  qu'il  a  trouvé  un 
tréfor  ,  rut  admis  à  le  partager ,  par  moitié ,  avec  le  fifc  ; 
dans  le  cas  où  il  ne  faifoit  point  cette  déclaration ,  il  étoit 
$rivé  de  cet  avantage  :  Quod  fi  non  déférât ,  à  fupradiSâ 
veniâ  excluditur. 

Les  Empereurs  fuivans  changèrent  encore  cette  Juris- 
prudence ,  comme  on  le  voit  dans  les  Loix  2  &  3  »  au  Cod* 
Th.  de  Thefauris ,  où  le  droit ,  obfervé  fous  l'Empereur 
Adrien,  rut  rétabli  en  faveur  du  propriétaire  qui  avoit 
trouvé  un  tréfor  dans  fon  héritage,  qui  n'étoit  obligé 
de  le  partager ,  que  lorfqu'il  n'étoit  pas  lui-même  l'auteur 
de  la  découverte. 

Jacques  Godefroi ,  Air  ces  Loix ,  en  obferve  le  motif. 
Elles  (ont ,  dit-il ,  fondées  fur  l'intérêt  que  le  Public  a 
que  les  tréfors ,  cachés  dans  le  fond  de  la  terre ,  ne  demeu- 
rent pas  inutiles  :  Opes  terrée  mandatas  erui  in  ufus  publicos 
publicè  intereft. 

L'Empereur  Léon  confirma ,  dans  la  fuite,  ces  dernières 
Loix ,  en  la  Loi  unique ,  C.  de  Thefauris,  La  raifon  qu'il 
en  rend ,  eft  qu'on  'ne  doit  pas  envier  un  bienfait  de  Dieu 
à  celui  qui  a  fait  une  femblable  découverte ,  Ni  Dei  bene* 
ficium  invidiofâ  calumniâ  profequatur  ;  &  dans  faNovelle, 
il  ajoûte  que  réferver  les  tréfors  au  fifc  ,  c'eft  le  groffir 
d'un  guain  injufle,  Iniquum  lucrum  fifco  donare. 

Il  n  admet  cependant  ,  dans  cette  dernière  loi  ,  celui 
qui  a  trouvé  le  tréfor  ,  au  partage  avec  le  propriétaire  , 
que  lorfqu'il  ne  recelé  pas  ce  qu'il  a  trouvé.  Dans  le  cas 
au  recelé ,  il  l'en  prive  pour  réferver  le  tréfor  entier  au 
propriétaire. 

Il  y  avoit  encore  un  autre  cas  où  celui  qui  avoit  décou- 
vert un  tréfor ,  n'en  profitait  pas  ;  c'étoit  celui  où  il  avoir 
employé  l'art  magique ,  pour  faire  cette  découverte  : 
Sceleratis  ac  puniendis  facrificùs ,  aut  alid  quâlibet  arte  legibus 
odiosây  auquel  cas  le  tréfor  appartenoit  au  fifc  ,L.  unie.  C.de 
Thefauris, 

Aprè» 
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Après  avoir  ainfi  obfervé  ces  différens  changemens  de  v. 
la  Jurifprudence  Romaine ,  caufés ,  comme  le  remarque  $^1**  '* 
Jacques  Godefroi ,  par  les  différens  degrés  d'avarice  &  de  * 
cupidité  des  Princes  ,  il  eft  teins  de  paffer  à  notre  ufage 
particulier  (a  ). 

Un  ancien  auteur  dit,  fur  ce  fujet,  que,  pour  décider 
<le  la  deftinée  d'un  tréfor  ,  opus  eft  (Edipo.  M.  Lebret  fait 
cette  obfervation  ;  cependant  notre  Jurifprudence  a  lailTé 
peu  de  doute  fur  les  queftions  que  les  différentes  circonf- 
tances  peuvent  faire  naître. 

On  peut ,  en  effet  ,  trouver  un  tréfor ,  ou  dans  fou 
héritage  &  dans  fa  juftice  ,  ou  dans  fon  héritage  en  la 
juftice  d'autrui,  ou  dans  l'héritage  &  la  juftice  ûautrui  j 
&  ces  différens  cas  reçoivent  autant  de  décitions  diffé- 
rentes. 

Un  tréfor ,  fuivant  la  régie  ordinaire ,  ne  pouvant  VL 
être  regardé  que  comme  un  bien  vacant,  comme  un  bien  Da!Mn<>'r5 

•   »  0   .      7        «  j        •         •    j>  jn     /      «aneo droit 

qui  n  a  point  de  maître  ,  ne  devroit  avoir  d  autre  delhnée ,  il  apparte- 

3ue  celle  des  autres  biens  vacans  ;  &  en  effet ,  la  Coutume  nou  *u  Sei- 
e  Normandie ,  qui  les  donne  au  Seigneur  de  fief,  lui  fJûîd^uî 
donne ,  en  même  tems ,  les  tréfors  trouvés  dans  fon  fief  ; 
la  Coutume  de  Bretagne ,  art.  46  ,  le  réferve  au  Prince  ; 
&  l'ancienne  Jurifprudence  le  réfervoit  au  Seigneur  jufti- 
cier ,  comme  il  paroît  par  deux  Arrêts  cités  par  Coquille , 
en  fes  Inftituts ,  titre  des  Droits  de  Juftice  j  le  premier  , 


(  a  )  H  peut  être  que  l'avarice  &  la  cupidité  dans  le  fait  ayent  été  le  motif 
de  ces  décidons  ;  mais  quoique  (orties  de  cette  fource  impure ,  un  principe  légal 
les  juft  fie.  L'occupation  a  pu  faire  un  titre  légitime  de  propriété  avant  la  con- 
ftitution  des  différentes  fociétés  civiles;  mais  ce  titre  eft  prokrit  dans  le  droit 
civil.  Ce  qui  n'eft  à  aucun  citoyen ,  n'eft  pas  pour  cela  hors  de  toute  pro- 
priété; il  eft  A  la  fociété,  &  le  Tréfor  de  la  fociété  eft  entre  les  mains  du 
Prince ,  fous  le  nom  de  ftfc.  Cela  pofé  ,  l'inventeur  d'un  Tréfor  n'a  aucun  titre 
qui  lui  attribue  ta  propriété  du  Tréfor  qu'il  a  trouvé.  Ses  droits  fonr  ceux  d'un 
komme  qui  eft  l'auteur  d'une  découverte ,  dont  l'utilité  eft  calculée ,  &  qui  « 
droit  de  demander  une  récompenfe.*  le  propriétaire  de  l'héritage  a  un  titre  plus 
apparent ,  en  ce  qu'il  peut  dire  que  le  Tréfor  eft  partie  de  fon  fonds  ;  mais  s'il 
n'a  reçu  ce  fonds  de  la  fociété  ,  que  fous  la  réferve  de  ces  lortes  de  hazards  , 
le  titre  du  fife  eii confervé.  En  un  mot»  c'eft  une  matière  qui  eft  entièrement  du 
reflort  de  la  jurifprudence  pofitive ,  ÔC  fur  laquelle  il  faut  recevoir  toutes  les 
variations  des  loix  ,  fans  leur  donner  des  interprétations  finiftres  ;  car  de  quel» 
que  fburce  qu'elles  proviennent ,  elles  oe  bleflçront  jamais  la  Juftice, 
Tome  JU,  Vu 
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de  la  prononciation  de  Septembre  1159,  entre  le  Roi  & 
l'Abbé  de  S.  Pierre-Ie-Vif,  par  lequel  un  tréfor  fut  adjugé 
au  Seigneur  jufticier,  à  l'exception  de  l'or  qui  fut  adjugé 
au  Roi  $  le  fécond ,  de  l'année  1 261 ,  par  lequel  un  tréfor , 
trouvé  à  Loches ,  fut  adjugé  au  Seigneur.  Chopin  ,  2 ,  de 
Dont.  t.  5  ,  n.  9 ,  cite  ces  deux  Arrêts ,  comme  ayant 
adjugé  au  Roi  la  partie  du  tréfor ,  trouvée  en  or ,  &  le 
furplus  au  propriétaire. 
Lepwûge,     tette  Jurifprudence  a  paru  injufte  dans  la  fuite  \  Se  , 
parr.cr»,en*  comme  le  hazard  femble  ,  d'un  côté  ,  offrir  le  tréfor  à 
trecduiqui  ceiui  qUi  en  a  fait  la  découverte  ,  auquel  Grotius  ,  de  Jure 

trouve,  l«  .    ...    1  _  r  1  j  1 

Seigneur  &  beut ,  2  ,  c.  8  ,  n.  7 ,  foutient  qu  il  appartient  de  droif 
le  proprjé-  naturel ,  &  à  l'égard  duquel  il  eft  ,  en  effet  ^j'onunce  donum, 
r^ge'.'  eli  fuivantles  termes  de  la  Loi  6y  ,  §.  i  ,  ff.  deadq.  rerm  Dont. 
ruu6e  pré-  &  que ,  d'un  autre  côté ,  il  femble  que  le  propriétaire  de 
kaw       l'héritage  où  il  eft  caché  ,  y  a  aufli  une  forte  de  droit 

3ui  balance  celui  du  Seigneur  jufticier ,  notre  Jurifpru- 
ence  a  fait  le  partage  du  tréfor  entre  ces  trois  diffé- 
rens  concurrens  ,  en  leur  en  a/lignant  à  chacun  le  tiers. 

Plusieurs  Coutumes  autonlent  ce  partage  par  tiers  j  & 
les  auteurs  l'ont  approuvé ,  tels  que  Bacquet ,  de  Juftice , 
c.  3  2  ,  n.  28  &  29  ;  de  S.  Leu,  fur  Senlis  ,  97  ;  Cho- 
pin ,  2  ,  de  Dom.  t.  5  ,  n.  1 1  ,  &  de  Morib.  And»  c.  42 , 
9.  20  j  Coquille,  en  fes  Inftituts  des  Droits  de  Juftice  ; 
Lebret ,  5  Uécif.  4  ;  Charondas  ,  3  ,  Réponfe  20.  Les 
Arrêts  ont  fuivi  la  même  régie. 

Chopin,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer,  en  rapporte  un 
du  29  Juillet  1 570 ,  &  une  Sentence  du  Tréfor ,  conforme, 
du  30  Mars  1580  :  cet  Arrêt  femble  être  l'époque  du 
commencement  de  la  Jurifprudence  du  partage  par 
tiers. 

Legrand  ,  fur  Troyes  ,  1  r8 ,  n.  25  ,  foutient  que  ce 
partage  ne  doit  avoir  lieu ,  que  lorfque  celui  qui  trouve 
le  tréfor ,  a  été  employé  par  le  propriétaire  ,  &  non  s'il 
a  fouillé,  de  fon  chef,  l'héritage  d'autrui. 

Livoniere,  au  contraire ,  en  Ion  Traité  des  Fiefs,  1.  6, 
c.  5  ,  art.  2  ,  prétend  qne  les  ouvriers,  comme  maçons  , 
çens  de  journée ,  ou  autres  étans  au  gages  du  maître , 
'ont  aucune  part  au  tréfor  qu'ils  ont  trouvé ,  &  ne  paffent 
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point  pour  en  être  les  inventeurs  :  il  cite ,  pour  appuyer 
Ton  avis  ,  Faber ,  fur  la  Loi  3  1  ,  §.  Thefaurus  ,  ff.  de  adq. 
rer.  Dom.  Expilly ,  dans  fon  37e  Plaidoyer,  fe  détermine 
auffi  contre  le  domeftique  ;  mais  on  ne  voit  point  d'Arrêt 
qui  ait  autorifé  cette  diftinétion  j  &  il  y  auroit  peu  d'équité 
à  lui  envier ,  par  rapport  à  fa  condition  ,  le  partage  d'un 
bien  dont  on  lui  doit  la  découverte  (a). 

Mais  û  le  propriétaire  de  l'héritage  trouve  lui-même  le 
tréfor  }  alors  ,  y  ayant  moins  de  concurrens ,  quel  partage 
en  doit-on  faire  ? 

La  Coutume  de  Bar ,  en  l'art.  44 ,  lui  donne  ,  en  ce 
cas ,  les  deux  tiers  du  tréfor ,  &  n'en  réferve  que  le  tiers 
au  Seigneur  haut-jufticier  ;  mais,  fuivant  Bacquet,  de 
Juftice ,  3  x ,  n.  19  ,  &  fuivant  les  Arrêts  cités  par  Legrand , 
furTroyes,  118,  n.  25  ,  il  femble  plus  convenable  de 
partager  le  tréfor  par  moitié  ,  &  de  groffir  la  part  de 
chacun  des  partageans ,  de  celle  qui  auroit  appartenu  à 
l'autre  concurrent. 

L'art.  10  des  Droits  de  Juftice ,  projettes  lors  de  la  ré- 
formation.de  la  Coutume  de  Paris ,  contient  cette  décifionj 
&  en  effet ,  la  Jurifprudence  a  fuivi  ce  parti  ;  &  il  y  a 
apparence  que  c'eft  dans  cette  efpece  ,  qu'eft  intervenu 
l'Arrêt  de  1 388,  qui  adjugea  aux  Religieux  de  S.  Germain 
des  Prés  la  moitié  du  tréfor  trouvé  dans  leur  Juftice.  Les 
Coutumes  de  Sens ,  en  l'art.  8 ,  &  quelques  autres  ont 
depuis  ordonné  ce  partage  par  moitié.  De  S.  Leu ,  fur 
l'article  97  de  la  (Joutume  de  Senlis  ,  eft  de  même 
avis. 


(4)  La  contradiction  de  ces  deux  opinions  ne  fert  qu'à  faire  voir  les  droitt 
du  propriétaire  ,  ou  la  foiblefle  ju  titre  contraire  ,  que  pour  lui  oppofer  l'auteur 
de  l'invention  ;  car ,  ou  bien  il  fouilloit  au  nom ,  &  de  la  part  du  propriétaire  ; 
en  ce  cas  ,  le  propriétaire  a  le  droit  de  dire  que  c'eft  lui-même  qui  eft  l'inven- 
teur ,  poitqu'il  lui  fuffit  pour  cela  d'avoir  ordonné  la  fouille ,  «  que  le  ma- 
nœuvre qui  l'exécute ,  lui  a  loué  fa  main  ;  c*eft-!à  la  raifon  de  Livoniere ,  « 
non  la  cond  ti.n  lubor  tonnée  à*  domeftique  ou  du  maçon ,  ou  bien  il  fouil- 
loit de  lui-même  dans  l'héritait  d'autrui ,  &  en  ce  cas,  >l  avoit  torr,  &  la 
▼oie  de  fait  retranchée  ,  c'eft  au  propriétaire  qu'il  a  découvert  le  Tréfor  caché 
dans  fon  champ  ,  ce  qui  ramené  la  chofe  a  cet  équilibre  qui  interpelle  la  loi , 
&  rend  fa  décifion  néccffaiic.  On  ne  voit  point  de  terme  milieu  entre  ces 
deux  hypoiheles. 

Vu  ij 
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VHI.       On  peut  auflî  autorifer  ce  fentiment  par  la  difpoiftiori 
fe  e£tRpS  de  la  Coutume  de  Cambrai ,  au  titre  des  Chofes  qui  peu-  , 
moitié^lorf-  vent  être  acquifes  au  Seigneur,  art.  3  ,  qui ,  dans  le  cas  dan 

pïéulrîS  tr^or  trouve  en  ^eu  public ,  ordonne  ce  partage  par 
lui  -  mène  moitié  entre  celui  qui  Ta  trouvé  ,  &  le  Seigneur  haut" 
ou  V\l™m'  iu^*c'er  >  difpofition  qui  femble  devoir  être  de  Droic 

ktréforeft  Commun. 

trourédans  \\  faut  cependant  obferver  que  le  Parlement  de  Bor- 
un^chemin  deaux  n'admet  pas  le  Seigneur  jufticier  à  la  participation 
d'un  tréfor,  &  que  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  civil, 
il  n'en  fait  le  partage  qu'entre  l'inventeur  &  le  proprié- 
taire ,  fans  faire  de  diftinérion  entre  le  tréfor  en  monnoie  y 
&  celui  en  ouvrage  ,  DefpeiiTes  ,  du  Droit  de  Tréfor  , 
n.  3. 

Ces  tréfors ,  qu'on  peut  trouver  dans  un  lieu  public  , 
font  naître  d  autres  queftions  fur  lefquelles  il  n'eft  pas  moins 
nécefTaire  de  fe  fixer. 

On  peut ,  en  erîet ,  trouver  un  tréfor  dans  un  grand 
chemin  :  en  ce  cas  ,  Legrand ,  fur  la  Coutume  de  Troyes, 
118,  cV  Bacquet,  de  Juftice,  31,  n.  ,  prennent  le 
parti  du  partage  du  tréfor  par  moitié  entre  le  Roi ,  &  celui 
qui  a  trouvé  le  tréfor  ,  mais ,  comme  c'eft  fur  un  faux 
principe  ,  qui  eft  que  le  Roi  a  la  haute -juftice  fur  les. 
grands  chemins ,  il  femble  que  le  partage  par  moitié  entre 
celui  qui  trouve  le  tréfor  ,  &  le  Seigneur  jufticier,  femble 
devoir  auflî  avoir  lieu  en  ce  cas  (a). 


(«)  Il  y  a  toujours  là  un  nceud  à  réfoudre ,  les  grands  chemins,  v/«  public* 
font  hors  de  Ta  propriété  des  citoyens.  Cette  propriété  eft  réferrée  £b  société-. 
L'exercice  de  cette  propriété  eft  entre  les  mains  de  celui  qui ,  d'ailleurs  eft 
l'organe  de  la  fociété,  c eft  à  dire  du  Prince.  II  o'y  a  pas  même,  à  cefojet,  de 
conflit  entre  te  nTc  Royal  ôt  le  fife  des  Seigneurs.  Cela  pofé',  comment  recon- 
noîire  les  droits  des  Seigneurs  hauts  -  jufticier»  lur  la  chofe  publique ,  fit  fur 
le  patrimoine  réfervé  à  la  fociété  ?  Cependant  fi  on  exclud  ces  droits  ,  H  faor 
donc  excturre  le  fecours  local  que  les  paftans  ont  le  droit  de  réclamer,  de  la 
part  du  Seigneur ,  dont  la  Juftice  environne  le  chemin  des  deux  cô  és  ,  il  faor 
donc  que  le  Roi  étab'ifte  fur  les  chemins  même  des  tribunaux  qui  puiffenr 
fournir  ces  fortes  de  fecours.  Les  Prév&t»  des  MaréchaufTéc»  rempliftenr  en 
partie  cet  objet  ;  mais  le  miniftere ,  qui  leur  eft  confié ,  ne  répond  pas  à  beau- 
coup prè>  aux  befoias  des  citoyens  ;  tic  jamais  jufqu'ici  on  n'a  éré  juiqu'à  regar- 
der tes  Juges  des  Seigneurs,  comme  incompéens  fur  les  grands  chemins  de 
kur  Juftice.  Il  faut  donc  dire  que,  par  une  délégation  particulière  du  Pnoce  , 
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Le  titre ,  Quœ  fint  regaùa  in  ufibus fcudorum  ,  ordonne  ce 
même  partage  par  moitié  entre  le  fifc,  &  celui  qui  a 
trouvé  un  tréfor  en  un  lieu  public  ,  non  datâ  operâ &  il 
n'y  a  que  dans  le  cas  auquel  le  tréfor  a  été  trouvé  ,  datâ 
operâ ,  qu'on  réferve  le  tout  au  fifc. 

Quoique  la  même  régie  femble  aufîi  pouvoir  s'appliquer  IX. 
aux  tréfors  trouvés  dans  les  Eelifes  ,  qu'on  peut  regarder  JK!e  rrtf°r 

■  ■  tv  i  c  y    . .     o  eu  dans  1  h* 

comme  lieux  appartenans  au  Public  ,  notre  Jurisprudence  giife,  iiap- 
en  a  établi  de  différentes.  parnempar 

La  Loi  Romaine  avoit ,  dans  un  premier  tems ,  ordonné  g^el'sc^ 
le  partage  d'un  tel  tréfor  entre  le  fifc  ,  &  ceiui  qui  l'avoit  «eiuiquir» 
ttouvé,  L.  3  ,  §.  10,  ff.  de  Jure  Fijci.  Juftinien  le  donna  ttoavi' 
en  entier  à  ce  dernier,  §•  The/au ros ,  39  ,  Inft.  de  rer. 
Vivif.  Mais  nous  n'avons  pas  luivi  la  route  que  ces  loix 
nous  avoient  tracée. 

Dumoulin,  fur  l'art.  33?  delà  Coutume  de  Bourbon- 
nois ,  fe  déclare ,  fur  ce  lujet  ,  en  faveur  du  Seigneur 
haut-jufticier,  fans  faire  attention  aux  intérêts  de  l'Eglife. 
Mais  on  a  cru ,  dans  l'ufage  ,  que  ces  intérêts  ne  dé- 
voient pas  être  négligés  dans  un  tel  événement. 

C'eft  ainfi  qu'un  tréfor  caché  ,  d'antiquité  ,  dans  une 
Eglife ,  &  tombé  tout-à-coup  ,  par  la  caducité  du  mur 
où  on  l'avoit  placé,  a  été  adjugé  à  l'Eglife  par  un  Arrêt 
du  6  Février  1624  ,  rapporté  par  M.Lebret,  5 ,  Décif.  4* 
Il  cite  aufli  un  Arrêt,  de  1575 ,  qui  déchargea  les  Reli- 
gieufes  de  Soiflbns  de  la  demande  à  fin  de  reftitution 
d'un  tréfor  trouvé  dans  l'intérieur  de  leur  Monallere. 

II  n'y  avoit ,  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  ni  proprié- 


H*  joignent  k  leur  Juflice  vu  droit  de  protection  feigncuriale  fur  les  chemin}. 
Mais  ce  droit ,  en  ce  cas  ,  n'entraînera  peut-être  p«  de  pk-in  droit ,  celui  de 
prendre  fa  part  dam  un  Tréfor  trouvé  fur  le  chemin  Royal ,  tt  l'avis  de  Legrand 
fera  joftifte.  Il  en  fera  de  même  des  Eelifes ,  arec  cette  différence*  que  ce  droit 
de  Seigneurie  particulière  ernbrafie  aifément  l'Eglife  toute  entière.  Il 


particulière  ernbrafie  aifément  1  Eglife  toute  entière.  H  uut  con- 
jépendant  que  ce  cas  du  Tréfor  trouvé,  fera  peut  êrre  le  feul,  où  on 
aura  befoin  de  cette  analyfc  fubtile ,  en  reconnoUTant  ,  d'atllcur»  l'exercice  de 
la  jurifdïdion  du  Seigneur  ;  exercice  même  fignalé  dans  les  Egliie»  paries  droit* 
honorifiques  attribués  aux  Seigneurs  hauts  jufticiers ,  &que,  malg  é  cette  rigueur 
de  principes ,  il  vaut  mieux  ramener  les  chofes  a  l'uniformité.  Mais  nous  ne 
pouvons  approuver  qu'on  dife  que  c'eft  une  erreur  que  de  prétendre  que  le 
Roi  a  U  haute- jttfticc  Atr  les  gta^ds  cbnom.  Voyez  ci-deflus ,  Liv.  1,  Ch.  IV» 
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taire ,  ni  auteur  de  la  découverte  du  tréfor ,  qui  puflent„ 
avoir  aucune  prétention  j  &  le  Seigneur  haut-jufticier  du 
lieu  n'auroit  pas  été  mieux  fondé ,  puifqu'on  ne  pouvoit 
ne  pas  préfumer  que  ce  dépôt  d'argent  avoit  été  caché  par 
les  Religieufes  ,  & ,  par  conféquent,  que  les  propriétaires 
n  étant  point  inconnus ,  il  ne  pouvoit  être  regardé  comme 
un  tréfor. 

Ces  deux  Arrêts  font  intervenus  dans  des.  cas  dans  lef- 
quels  le  bonheur  de  la  découverte  du  tréfor  ne  pouvoit 
donner  aucun  concurrent  à  l'Eglife  ;  mais  ,  lorfque  celui 
qui  a  découvert  un  tréfor  dans  une  Eglife ,  en  peut  pré- 
tendre fa  part ,  on  peut  encore  douter  quel  partage  on  lui 
en  doit  faire. 

La  Coutume  de  Normandie,  en  l'art.  111 ,  lorfque  le 
tréfor  eft  trouvé  dans  le  chœur  ,  l'adjuge  à  celui  qui  doit 
entretenir  le  chœur  $  &  lorfqu'il  eft  trouvé  dans  la  nef, 
ou  dans  le  cimetière ,  elle  le  donne  en  entier  à  la  Fa- 
brique. Legrand ,  fur  Troyes ,  1 1 8 ,  n.  31  ,  foutient  que 
les  tréfors ,  trouvés  dans  l'Eglife ,  doivent  appartenir  k 
l'Eglife,  &  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Defpeifles  eft  du  même  fentiment,  titre  des  Tréjors  trouvés, 
n.  1  z  ;  mais  ,  lorfque  le  tréfor  eft  trouvé  dans  le  cimetière , 
il  admet  le  partage  par  moitié  entre  l'Eglife  ,  &  celui  qui 
a  fait  la  découverte.  De  S.  Leu,  fur  la  Coutume  de  Senlis, 
partage  par  moitié  le  tréfor  trouvé  dans  l'Eglife ,  entre 
l'Eglife  Se  celui  qui  l'a  trouvé  ;  &  ce  fentiment  eft  fuivi 
par  B acquêt,  de  Juftice  ,  31,  n.  19.  Cependant  il  eft 
difficile  de  priver  le  Seigneur  haut-jufticier  de  la  part  qui 
lui  appartient ,  de  droit  commun ,  dans  les  tréfors  trouvés 
en  fa  Juftice. 

En  effet ,  la  Juftice  n'appartient  pas  moins  au  Seigneur 
jufticier  dans  l'Eglife,  que  dans  le  refte  de  fon  territoire. 
11  ne  peut ,  à  la  vérité ,  la  prétendre  fur  les  perfonnes 
&  chofes  facrées  ,  fuivant  la  remarque  de  Loyfeau ,  des 
Seigneuries ,  c.  1 1  ,  n.  1 7  (  a  ). 

 — — —  .     ■  1 

(a)  Voy«  la  note  («  ),  ci«deffus,  p,  340. 
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II  relie  une  difficulté  fur  cette  matière ,  qui  eft  celle  de 
la  deftinée  d'un  tréfor  trouvé  dans  un  Domaine,  lorfque  0^0™ 
ce  Domaine  eft  en  la  main  du  Roi.  La  Coutume  de  Nor-  engagé"!"  u 
mandie,  en  l'art»  zi  i ,  levé  cette  difficulté ,  en  l'attribuant  »ppa"«n«* 
au  Roi }  mais  Ci  ce  Domaine  eft  engagé ,  le  doute  refteen  De^î'Éhel 
Ton  entier.  teuràkcuL. 

Dumoulin  ,  fur  Paris ,  §.  i  ,  gl.  i ,  n.  60 ,  fur  la  quef-  }^de  timi' 
tion,  fi  le  tréfor  appartient  au  propriétaire  de  l'héritage  ,  *  ' 
ou  à  l'ufufruitier,  fe  détermine  contre  ce  dernier}  &  il 
ajoûte  que  Benedi&i  perd  le  bon  fens  ,  lorfqu'il  donne  la 
jouiffance  du  trefor  à  l'ufufruitier ,  pendant  fa  vie  ;  Dar- 
gentré,  fur  Bretagne,  53  ,  n.  7  ;  Legrand  ,  fur  Troyes , 
1 1 8  ,  n.  23  5  &  Defpeilïes ,  des  Droits  feigneuriaux ,  titre 
du  Tréfor  trouvé ,  n.  4 ,  font  du  même  avis. 

Le  fentiment  de  ces  auteurs  eft  fondé  fur  la  maxime 
que  l'ufufruit  ne  comprend  que  les  fruits  ordinaires  de  la 
Juftice ,  au  rang  defquels  on  ne  peut  mettre  un  tréfor ,  & 
il  décide  abfolument  contre  l'Engagifte  (a\ 

Par  rapport  à  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré ,  Legrand, 
au  même  endroit,  n.  29,  le  charge  de  rendre  le  tréfor 


(a)  Sur  toutes  ces  queftions  d'ufufruit ,  il  y  a  une  équivoque  qui  en  fait 
toute  la  difficulté.  Les  auteurs  fe  font  laiftés  tromper  par  les  noms  :  ils  cou» 
viennent  que  l'ufufruit  cil  jus  uttndi  f'titndi  rc  Aliéna,  falvâ  earum  fubflantiâ  i 
nais  après  cela,  en  appellant  ujus  fru&us  ce  droit  de  l'ufufruit ,  il  le  reftrei- 
enent  par  l'idée  trop  étroite,  que  prétente  d'ailleurs  le  nom  de  fruit ,  qui  fem- 
ble  n'indiquer  que  Us  fruits  que  la  Terre  produit  fie  reproduit.  Cette  équivoque 
eft  dans  les  loix  Romaines  même  :  or  fruSus,  dans  cette  matière  »  eft  jouiffance  , 
c'eft-à-dire  perception  de  toute  utilité,  falvâ  rei  fubjlantiâ ,  naturelle  ou  induf* 
trielle,  cafuelle  ou  périodique;  en  un  mot,  pourvu  qu'à  la  fin  de  l'ufufruit , 
le  propriétaire  retrouve  fa  chofe  entière  ,  fit  fans  détérioration  ,  il  n'a  aucun 
compte  à  demander  à  l'ufufruitier  de  fa  jouiffance.  Par  rapport  à  l'efpece  ac- 
tuelle :  on  peut  infifter  encore,  en  difant  que  dans  le  tenus  de  la  coaftitution  dt 
l'ufufruit,  le  Tréfor  étoit  pars  jundi  taliter  fe  habentis  ,  &  qu'il  n'tft  pas  rendu 
tel  qu'il  étoit,  fi  le  Tréfor  n'y  eft  plus.  Cette  ot|câioo  eft  fi  forte,  qu'elle  nous 
entraine  à  d  rc  que  dans  cette  découverte  d'un  Tréfor,  lu  partage  eft  fait  entre 
l'ufufruitier  fil  le  propriétaire  ,  fuivant  leurs  t. très.  A  l'ufufruitier  l'ufufruit ,  au 
propriétaire  la  propriété.  Dans  le  cas  de  l'engagement,  i'Ergagiile  aura  le  Tré- 
for ;  mais  la  finance  de  fon  engagement  en  fera  diminuée  d'autant.  De  même 
dans  le  cas  de  la  vente  à  faculté  de  réméré,  l'ancien  proptiétaire  rentrant  dans 
la  pofleffion  de  l'héritage,  revendiquera  le  tréfor ,  que  l'acheteur  ne  peut  retenir 
i  aucun  titre ,  lorfque  le  fouvenir  mène  de  fa  propriété  eft  effacé ,  tx  (au/à 
Mt'tqui  6r  inharenlt  coMTaUw. 
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trouvé ,  avec  l'héritage  ,  lors  de  l'exercice  du  réméré 
quia  fundus  inemptus  ejt.  Dargentré  eft  d'avis  contraire ,  au 
lieu  qu'on  vient  de  citer ,  n.  i  o. 

Le  fentiment  de  Dargentré  femble  le  mieux  fondé, 
parce  que  l'acquéreur  à  faculté  eft  le  véritable  proprié* 
taire  ,  6c  que  te  vendeur  eft  véritablement  dépouillé  de 
la  propriété  ,  quoiqu'il  puiflê  y  rentrer. 
Xi.         Cette  régie  du  partage  par  tiers  ne  peut  cependant  s'ap- 

Régie  par-  pliquer  à  toutes  fortes  de  tréfors  ;  &  les  tréfors  d'or  méri«* 

pour'e!«    tem  une  obfervation  particulière, 

tréfors  d'or.  II  ne  s'agit  pas  ici  de  ces  tréfors  que  la  terre  produit , 
c'eft-à-dire  des  mines  qu'on  ne  peut  dire  être  ycondua  ah 
ignotis  Dominis  vetujliori  tempore  pccunia  ;  on  en  a  parlé 
ailleurs. 

Il  s'agit  uniquement  des  tréfors  cachés  en  terre  ,  ou  en 
monnoie  ,  ou  en  lingot ,  ou  en  quelqu'ouvrage  mon* 
noyé. 

Papon ,  à  la  vérité ,  au  I.  13,  tit.  7  de  fes  Arrêts  , 
rapporte  un  Arrêt,  de  l'année  qui  met  un  tréfor 

d'or  monnoyé  au  rang  des  autres  tréfors  :  il  s'agifibit  de 
mille  pièces  d  or ,  tant  angelots  qu'autres  ,  dont  moitié  fut 
adjugée  aux  Religieux  de  S.  Germain  des  Prés }  &  M.  Le- 
bret ,  ç ,  Décilîon  4  ,  met  au/fi  le  tréfor  d'or  en  monnoie 
au  rang  des  autres  tréfors ,  &  ne  réferve  le  tréfor  d'or  au 
Roi ,  que  lorfqu'il  eft  en  lingot ,  ou  en  quelqu'ouvrage  ; 
mais  cette  diftmélion  ne  peut  fe  concilier  avec  la  difpofi- 
tion  qui  fe  trouve  dans  les  Etabliflemens  de  S.  Louis  , 
1,  1 ,  au  chap.  3$  >  dont  on  ne  peut  ne  pas  refpecler  l'au- 
torité. 

XII.         Nul  n'a  fortune  d'or  ,  fe  il  nefl  Roi  t  fortune  fi  eft  quand 
ll»appar-  eye  eft  tr0uvée  dedans  terre  ,  &  terre  en  efl  effondrée.  Il  y  a  de 
Roi  feiiJ.    l'apparence  que  c'eft  fur  cette  décilîon ,  que  Loy  fel  a  formé 
la  régie  qui  fe  trouve  en  fes  Inftituts  ,  titre  des  Seigneu- 
ries ,  l.  1 ,  t.  z  ,  n.  ji  :  Le  Roi  applique  à  foi  la  fortune  & 
treuve  d'or. 

Bouteillier,  en  fa  Somme,  1.  1,  tit.  1 ,  p.  1119  , 
s'explique  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes. 

Jfem  a  le  Roi  la  cognoijfance  de  co/woitre  &  appliquer  § 

lui 

1 


■ 
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lui  la  fortune  &  treuve  d'or  en  fon  Royaume;  cVMede  Laù- 
riere  ,  fur  l'article  51  du  iixttdes "Seigneuries  de  Loyfel, 
établit  cette  maxime  comme  confiante. 

Chopin  ,  du  Domaine ,  1.  1 ,  t.  5  ,  n.  9 ,  ajoute  la  cita- 
tion d'anciens  Arrêts*  des  années  1159  &  1161,  qui 
donnent  les  tréfors  d'or  au  Roi ,  en  quelque  lieu  qu'on  les 
trouve.  Au  nombre  10 ,  il  foutient ,  en  conféquence  ,  que 
le  tréfor  d'une  table  d'or  ,  prétendu  par  le  Roi  d'Angle- 
terre ,  comme  Duc  de  Guienne,  appartenoit  au  Roi. 

Coquille ,  fur  Nivernois ,  des  Droits  de  Juftice  ,  art.  1 ; 
cite  cet  Arrêt  de  t  259 ,  comme  ayant  fait  diftin&ion  entre 
lor,  qui  fut  adjugé  au  Roi,  &  l'argent  qui  futadjagéau 
Seigneur. 

Le  même  Chopin  ,  n.  11,  cite  deux  Arrêts  plus  récens  $ 
l'un  du  19  Juillet  1570,  l'autre  du  30  Mars  1580,  qui 
ordonnent  le  partage  de  deux  tréfors  de  pièces  d'or,  fuiranc 
la  régie  établie  pour  les  autres  tréfors. 

Enfin  ,  il  s'attache  a  cette  dernière  opinion  de  ne  laifler 
au  Roi  que  les  tréfors  d'or  non  fabriqué,  auri  infect  i  i 
mais  cette  opinion  femble  ne  pouvoir  être  conciliée  avec 
la  difpofition  de  rEtablifTement  de  S.  Louis. 

Peut-être  dira-t-on  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  d'ad- 
juger au  Roi  un  tréfor  de  pièces  d'or  ,  qu'un  tréfor  de 
pièces  d'argent  ;  que  les  unes  ne  font  pas  plus  marquées 
de  l'image  lacréc  du  Prince,que  lesautres  :  (on  en  convient) 
nais  une  Ordonnance  précité  adjuge  les  unes  au  Roi,  & 
garde  le  filencc  fur  les  autres. 

Cette  Ordonnance  n'apporte  aucune  exception  à  la  xm. 
régie  quelle  établit  :  on  en  doit  tirer  la  conféquence  J^nt'1' 
qu'elle  doit  avoir  fon  exécution  fans  reftriétion  &  fans  en  m»n- 
limitation  ;  &  fi  le  raifonnement  qu'on  oppofe  ,  pouvoit  j<>»«  •  «j 
être  de  quelque  poids  ,  il  pourroit  s'appliquer  également  bourrage» 
aux  lingots  &  ouvrages  d'or,  puifqu'il  n'y  a  pas  plus  d'or, 
de  raifon  de  les  adjuger  au  Roi ,  que  de  l'argent  mon- 
noyé  (a). 


(à)  La  feule  raifon  de  différence ,  qoi  s'applique  à  l'argent  monnoyé  comme 
aux  lingots ,  eft  Itxccllence  d«  l'or,  &  du  carudere  que  le»  mmurt  ont  pu  y 
Tome  /II,  X  X 
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Cependant ,  par  rapport  aux  ouvrages  d'or ,  il  n'y  a 
aucun  doute.  Le  même  Chopin,  qui  rapporte  l'hiftoire 
de  la  découverte ,  faite  par  un  Seigneur  Gafcon  dans  fon 
héritage  ,  d'une  table  d'or ,  autour  de  laquelle  étoient  les 
ftatucs,  aufli  en  or,  d'un  Empereur  &  de  pluïieurs  autres 
perfonnes ,  &  de  la  guerre  que  Richard ,  Roi  d'Angle- 
terre, fit  pour  s'approprier  ce  tréfor  ,  obferve  qu'ils  com- 
battoient  l'un  &  l'autre  pour  un  bien  qui  appartenoit  au 
Roi  :  Uierque  de  rt  aliéna  digladiabatur. 

Lebret,  Décif.  ç  ,  c.  4,  reconnoît  aufli  la  vérité  'de  la 
maxime,  par  rapport  aux  lingots  ;  &  comme  cette  maxime 
doit  être  9  ou  indiftin&ement  admife  ,  ou  indiftin&ement 
limitée ,  il  faut  conclure  de  fon  fuffrage ,  qu'elle  reçoit 
une  application  indifpenfable  même  aux  tréfors  d'or  mon- 
noyé. 

Il  efl  vrai  que  Bacquet ,  de  Juftice ,  3 1 ,  n.  2  j ,  rapporte 
l'Arrêt  déjà  cité  par  Chopin  ,  du  29  Juillet  1570  ,  qui 
juge  la  queftion  contre  le  Roi ,  au  fujet  d'un  tréfor  con- 
iilîant  en  pièces  d'or;  mais  cet  Arrêt  n'eft  intervenu  que 
parce  qu'onignoroit  l'Ordonnance  de  S.  Louis  :  on  la  citoit 
à  la  vérité  ;  mais  on  ne  la  rapportoit  point.  En  effet ,  on 
voit  qu'on  foutenoit ,  contre  le  Procureur  du  Roi ,  que 
Cette  Ordonnance  n'exiftoit  point. 

On  peut  voir ,  fur  cette  matière  des  Tréfors  ;  Boèrius, 
Décif.  4)  Facundus  2  ,  c.  14  {Cannanus  ,  1.  3 ,  c.  4  j 
Portugal,  de  Don,  Reg.  t.  2,  c.  13  j  Expilly,  Plaid.  375 
Joannes  Galli,  Queft.  193  }  Chopin  ,  de  Jurifd.  Andeg. 
s-    c.  61. 

XIV#  Il  faut  obferver ,  en  finiflant  cette  matière ,  que  ,  lorfque 
Si  celui  qui  celui  qui  trouve  un  tréfor  ,  ne  le  dénonce  pas ,  &  qu'on  ie 
trlfor  ne  trouve  ^ans  l'obligation  d'agir  contre  lui ,  on  ne  peut 
dcoen'e  prendre  que  la  voie  civile,  &  demander  permiflion  de 
pa$t  on  ne  faire  preuve  du  tréfor  trouvé  ;  mais  on  ne  peut  rendre 
cMu^iui,  plainte>  ni  demander  permiflion  d'informer,  parce  que 

queparroit 

civile. 

attacher  de  métal  Royal ,  raifon  fuffifanie ,  en  fuppofant  le  fait  du  mcears  & 
de  la  convention  «qui  doit  être  fouveniae  dans  une  matière  qui ,  non  du  reffort 
de  Ja  Juftice  ,  appartient  toute  entière  à  celui  de  la  juri/prudence  politique. 
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l'aétion  de  celui  qui  recelé  ainfi  un  tréfor,  nepeut  être  regar- 
dée comme  un  vol,  ni  mife  au  rang  des  crimes  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé  ,  fur  les  conclufions  de  M,  Dagueueau ,  Avo- 
cat-général, par  Arrêt  du  n  Mars  1.725 ,  qui  cafla  une 
procédure  extraordinaire  ,  faite  au  fujet  d'un  tréfor,  fauf 
a  fe  pourvoir  par  voie  civile.  -  '  [ 

Expilly  cependant ,  dans  fon  36e  Plaidoyer,  rapporte 
un  Arrêt  qui  a  confirmé  une  procédure  extraordinaire  , 
faite  au  fujet  d'un  tréfor  recelé  par  celui  qui  l'a  voit 
trouvé  (a). 

(a)  Le  fait  eft  que  la  voie  civile  paroît  plus  convenable  à  la  nature  de  l'af- 
faire ,  que  la  procédure  extraordinaire  ,  fit  que  jamai»  le  délit  dénoncé  ne  paroi* 
tra  tendre  a  peine  affliâive  ou  infamante  ,  OC  par  conféquent  les  Partie»  feront 
mites  hors  de  Cour  fur  l'extraordinaire,  fit  renvoyées  à  fin»  civile».  Mai» 
jamais  on  n'établira  un  moyen  de  nuliité  contre  la  procédure  extraordinaire  , 


Su ii' que  toute  voie  de  fait,  peut  donner  lieu  à  «se  plainte,  fie 
une  information,  ( 
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CHAPITRE     XI.  ^  ; 

Des  Actions  qui  ne  peuvent  être  intentées 

contre  le  Roi. 

I,         On  ne  peut  intenter  de  complainte  contre  le 
Roi. 

IL        Et  il  n'en  peut  intenter  contre  fes  fujets. 

III.  On  ne  peut  intenter  dailion  en  retrait  ligiager 

contre  le  Roi. 

IV.  Ni  contre  celui  qui  a  acquis  de  lui. 

Y.        On  ne  peut  non  -  plus  lui  oppofer  la  péremption 

d'inflance. 
VI.       Ni  la  compenfation. 
VIL      Ni  la  ceffion  de  biens. 

VIIL    Ni  les  Lettres  de  répit.  '/ 

IX.  Ni  les  Lettres  d'Etat. 

X.  Mais  celui  qui  foutient  les  droits  du  Roi ,  peut 

en  obtenir. 

XL  •    On  ne  peut  oppofer  au  Roi  les  Lettres  de  béné- 
fice d'inventaire. 

XII.  Les  Caufes  du  Domaine  ne  peuvent  jamais  être 

évoquées. 

XIII.  Autres  Privilèges  du  fife. 

• 

CO  m  m  E  l'un  des  privilèges  du  Roi  eft  d'intenter  ,  à 
caufe  de  fon  Domaine ,  différentes  a&ions  qui  ne 
peuvent  être  communiquées  à  d'autres  ,  il  a  aufli  le 
privilège  de  n'être  pas  fujet  à  toutes  celles  qui  peuvent 
être  intentées  contre  les  particuliers. 
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Ceft  ainfi  qu'on  ne  peut  intenter  de  complainte  contre  j. 
le  Roi ,  qu'on  ne  peut  lui  oppofer  la  péremption ,  qu'on  ,0»«ep«i 
ne  peut  exercer  de  retrait  lignager  des  fiefs  cjui  relèvent  iom^bintl»  V 
nuëment  de  lui ,  lorfqu'ils  ont  été  acquis  de  Sa  Majefté.    contre  l« 

Par  rapport  à  la  complainte ,  il  fuffit  d'en  connoître  la  Ro* 
nature  &  les  effets ,  pour  conclure  qu'elle  ne  peut  être  <i 
intentée  contre  le  Roi. 

La  complainte  eft  l'aftion  de  celui  qui  fe  plaint  d'avoir 
été  troublé ,  par  voie  de  fait ,  dans  fa  pofleffion  j  &  comme 
la  Juftice  ne  fouffre  pas  qu'en  jugeant  foi-même  fa  propre 
ctufe  |  on  dépouille  celui  qui  pofiede  un  bien  dont  on 
prétend  la  propriété ,  l'effet  de  la  complainte  eft  de 
rétablir  dans  fa  pofleffion  celui  qui  en  a  été  ainfi  dé- 
pouillé. 

L'interdit ,  établi  par  la  Loi  Romaine ,  mi  pojfidetis  , 
a  été  le  modèle  fur  lequel  cette  aftion  de  complainte  s'eft 
introduite  parmi  nous. 

Or,  cette  aÉrion ,  qui  fuppofe  une  voie  de  fait,  une 
violence ,  & ,  par  conséquent ,  une  injuftice ,  ne  peut  être 
intentée  contre  le  Roi ,  oui  eft  la  fource  &  le  diftributeur 
de  toute  juftice,  fans  blefler  la  révérence  due  à  la  Majefté 
du  Prince. 

11  f  jut  cependant  convenir  que  cette  aétion  contre  le 
Roi  n'a  pas  toujours  été  rejettée.  L'auteur  du  Grand  Cou» 
fumier  en  rend  témoignage  ,  1.  i ,  c.  3 1  ;  &  Dumoulin  ,  fur 
Paris  ,  1 ,  gl.  4  ,  n.  56  &  57 ,  rapporte  un  exemple  d'une 
pareille  complainte  admife.  Mais  J'ufagede  l'intenter  a  été 
regardé  comme  abufif  &  réformé  par  un  Arrêt  du  1 5  Sep- 
tembre 1534,  fur  lequel  Loyfel  a  formé  fa  régie ,  au  1.  j  y 
t.  4  ,  n.  20  :  L'on  dit  vulgairement  qu'entre  le  Roi,  le  Sei- 
gneur &  le  fujet ,  ou  vajfat,  il  n'y  a  point  de  nouvelleté  : 
JLauriere  ibid.  à  quoi  s'accorde  ce  que  dit  Chopin ,  3  ,  de 
Dom.  10,  n.  8  :  Poffejforia  conquejlio  ferenda  non  ejl  in 
procuratorem  fifei. 

La  même  actionne  peut  être  intentée  contre  l'apanage, 
pour  raifon  de  fon  apanage,  comme  on  l'a  jugé  par  un 
Arrêt  du  6  Mars  1654,  en  faveur  de  M.  le  Duc  d'Orléans, 
frère  du  Roi  Louis  XIII ,  lors  duquel  M.  le  Procureur- 
général  donna  fa  requête  ,  pour  faire  déclarer  le  demain 
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deur  non  -  reccvable  ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  pétiroire.' 

Quand  même  il  ne  s'agiroit  pas  des  droits  de  l'apanage , 
l'a&ion  n'en  feroit  pas  moins  rejettée ,  parce  qu'elle  blefle 
le  refpeét  dû  au  Prince  apanage  ;  c'eft  par  la  mcme  raifon, 
qu'on  n'admet  pas  cette  a£Hqn  contre  un  Seigneur  ,  ou  de 
la  part  de  Ton  va  fiai ,  ou  de  la  part  de  celui  qui  eft  Ton  Offi- 
cier ,  fuivant  la  remarque  de  Loyfeau  ,  des  Offices  ,  1. 5  , 
c.  5 ,  n.  61 ,  de  même  que,  dans  le  droit,  le  dol ,  ou  autre 
aftion  infamante ,  n'a  pas  lieu  contre  le  patron  ,  par  le 
refpeft  particulier  qui  lui  eft  dû. 

Cette  action  de  complainte  étant  ainfi  rejettée  à  l'égard 
du  Roi ,  on  a  douté  fi  elle  pouvoit  être  exercée  contre  le 
Fermier  du  Domaine  ,  ou  contre  l'Engagifte.  Chopin 
l'exclut  à  l'égard  du  Fermier }  &  la  conféquence  feroit 
certaine  en  faveur  de  l'Engagifte  :  cependant  il  eft  vrai 
de  dire  que  la  raifon ,  qui  exclut  la  complainte  a  l'égard 
du  Roi,  ne  milite  point  pour  l'un  ni  pour  l'autre  ,  puis- 
qu'on* peut,  fans  bleflêr  la  Majefté  du  Prince,  oppofer  à 
Ion  Fermier  &  à  l'Engagifte  de  fon  Domaine ,  qu'ils  ont 
fait  une  entreprife  fur  le  poffeiTeur  d'un  héritage  ;  ainfi  , 
la  queftion  femble  devoir  être  décidée  par  une  diftinâion* 

Ou  l'héritage ,  pour  raifon  duquel  la  complainte  eft 
intentée ,  eft  compris  dans  le  bail ,  ou  dans  le  contrat  d'en- 
gagement ;  &  en  ce  cas ,  la  complainte  ne  peut  avoir  lieu  , 
parce  qu'elle  offenfe  la  Majefté  du  Souverain  j  ou  ,  au 
contraire ,  elle  n'y  eft  pas  comprife  ;  &  en  ce  cas ,  nui 
prétexte  de  l'exclure  ,  puifque  la  Majefté  fouveraine  n'en 
peut  être  blefTée  (a). 


(a)  Ceft  une  matière  qui  n'tft  point  familière  à  nos  Jurifconfultes  ,  que  celle 
de  U  complainte.  On  a  perdu  de  vue  fon  origine;  en  conféquence  on  la  con- 
fond avec  tous  les  remèdes  &  interdits  polTeftoires.  Il  faut  tâcher  de  la  déga- 
ger de  cette  équivoque.  Dans  ces  tems  ou  la  forme  de  l'Etat ,  encore  incer- 
taine ,  &  prefque  toute  militaire ,  donnoit  ouverture  aux  voies  de  fait ,  cha- 
que citoyen  étoit  dans  des  allarmts  perpétuelles  fur  fa  pofleffion.  Pour  fou- 
lager  ces  alarmes  ,  on  a  introduit  dans  nos  mœurs  différens  remèdes  extraor- 
dinaires ,  &  particuliers  à  notre  jurifprudence ,  comme  les  apurement ,  le»  plei- 
gemens,  par  lequel»,  fur  la  Gmple  terreur  du  danger,  on  appelloit  1  fon  /«.cours 
un  Seigneur  plus  puiflant  que  celui  duquel  on  redoutoû  les  entreprifes ,  afin 

Îu'en  cas  de  trouble ,  la  querelle  fe  trouvât  engagée  entre  le  protecteur  &  lui. 
lutant  qu'on  le  pouvoit ,  c'étoit  au  Roi  lui  même ,  comme  Seigneur  des  Set; 
gncurs,  qu'on  demandoit  cette  protccèioa. 


LIVRE  XI.  CHAPITRE  X f.  3ji 

II  faut  obferver  aufli  qu'on  ne  peut  non  plus  intenter  la  H. 
complainte ,  au  nom  du  Roi ,  contre  Ces  fujets ,  &  qu'étant  ^jjj1 


le  protecteur  de  leur  pofleûion ,  on  ne  peut  jamais  fonder  ter  contre 
une  aftion  fur  la  fuppoûuon  qu'ils  ont  troublé  celle  de  leur  fes  ^J"** 


An  nombre  de  cet  remède*  extraordinaires ,  Soient  les  complaintes ,  dont 
les  Affifet  de  Jérufalcm  ,  ch.  6),  les  établiflemeos  de  S.  Louis,  ch.  65  ,  & 
les  Coutume*  de  Beauvoifis ,  &  Bouteiller  dans  fa  Somme  ;  rurale  ,1.  1  ,  ch.  3 1 , 
nous  expliquent  la  véritable  nature.  Ce  n'cft  donc  point  Simon  de  Bucy  qui 
en  eft  le  premier  auteur ,  comme  il  femble  qu'on  pourroit  le  conclurre  d'un 
partage  de  l'auteur  du  grand  Coutumier  :  mais  le  fçavant  Lauriere ,  dans  (on 
Gloflaire  du  droit  françois,  verào  Complainte,  bous  donne  la  véritable  expli- 
cation de  ce  partage,  en  obfervant  que  Simon  de  Bucy  eft  en  effet  l'auteur  d'une 
nouvelle  jurifprudence  introduite  dans  cette  matière,  &  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  taire  perdre  de  vûe  la  sature  de  cette  procédure ,  ainu  qu'on  va  le 
.voir. 

Dans  cette  première  époque ,  la  complainte  confiftoit  dans  une  fupplique 
ptéfentée  au  Roi ,  dans  laquelle  on  espofoit  un  trouble  fait  ou  comminé.  Le 
Roi  répoodoit  a  cette  fupplique ,  en  envoyant  fur  les  lieux  un  fèrgent  avec 
Lettres  de  commirtïon,  pour  après  une  information  fommaire ,  rétablir  ou  main- 
tenir le  poûefleur,  le  mettre  fous  la  fauve-garde  du  Roi,  impofer  lilence  aux 
auteurs  du  trouble ,  ou  bien ,  en  cas  de  contradiction  entre  les  Parties  dans  les 
faits,  les  ajourner  devant  le  plut  prochain  Juge  Royal,  &  cependant  mettre 
la  chofe  fous  la  main  du  Roi  Ceft-là  la  véritable  raifon  qui  fait  qu'il  n'y  a 
point  de  complainte  contre  le  Roi ,  non  parce  qu'elle  a  quelque  chofe  d'inju- 
rieux ,  mais  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Seigneur  fupérienr  au  Roi ,  qu'on  puiflê 
reclamer.  C'eft  ainfi  que  dans  l'ancien  ftyle  du  Parlement,  c.  18 ,  n-  26,  en 
décidant  qu'entre  le  Seigneur  &  le  Sujet  n'a  point  de  nouvel/été,  on  en  donne 
pour  raifon,  quia  fie  effet  in  potejljte  fubjeSt  au/erre  juriJdiHionem  Domino  fuo  , 
proaonendo  novum  impedirnentum. 

Obfervons  ici,  qu'on  diftinguoit  alors  trois  efpeces  de  contraintes ,  fuivant  les 
différens  cas  qui  pouvoient  y  donner  lieu  :  ces  trois  cas  étoient ,  force  ,  nou- 
velle deffaifint  6»  nouveau  trouble;  il  n'y  avoit  que  le  dernier  de  ces  trois  cas, 
dans  lequel  le  complaignant  expofac  dans  fa  complainte  une  port:l7ion  encore 
fubfiftante  de  fa  part.  De -là,  le  nom  donné  à  cette  complainte ,  de  com- 
plainte en  cas  de  ftifine  6»  nouvelletè.  Bientôt  celle-ci  s'éleva  au-deffus  des  deux 
aatres ,  Se  les  fit  difparoître.  Ceft  le  changement  que  Simon  de  Bucy  intro- 
duifit  dans  cetto  jurisprudence ,  il  obferva  que  dans  les  deux  autres  cas  de  force 
&  de  nouvelle  deflaifine  ,  le  poffeftcur  dépouillé  par  voie  de  fait ,  pouvoit  en 
faifant  abftraftion  de  ces  voies  de  fait,  fe  dire  encore  faiû.  Il  appliqua  là  le 
principe  de  la  Loi  3  ,  de  acq.  vel  ami  t.  poJJ.  §  3  ,  que  la  volonté  fuffit  pour 
retenir  la  portirtion,  en  conclud  que,  par  conlequent ,  toute  complainte  fe  rap- 
portoit  au  cas  de  faiûne  &  de  nouvelletè.  Voilà  comment  il  mit  fus  cette  com- 
plainte. 

Obfervez  encore  que  ces  complaintes  étoient  annales ,  comme  fondée*  fur  des 
Lettres  de  Chancellerie ,  dont  la  durée  fe  mefuroit  par  celle  des  Parlement 
dans  lesquelles  elles  s'expédioient.  Mais  ce  n'eft  que  la  faculté  d'intenter  la  com- 
plainte, qui  eft  réfervée  dans  le  cours  d'une  année  :8c  celui  qui  a  perdu  cette 
faculté,  n'eft  pas  exclus  d'intenter  le  cas  de  fimple  faifine.  Suivant  Loyfel ,  lnft. 
courum.  I.  c  ,  t.  4  ,  R.  13  ^  il  les  Coutumes  de  Laon,  art.  134;  8t  Meaux  , 
art,  ni,  c'eft-à-dire,  fuivant  cent  dernière  Coutume,  de  requérir  être  mis  e* 
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Souverain  :  Tantàm  abejî  ut  fubditorum  vint  Princeps  ref  'or- 
midans  ,  turbatamque  ab  iis  poffejfionem  fuam  expojlulans 
auditeur,  dit  Chopin  ,  eçdem  n.  7. 
Ilf         A  cette  première  action ,  qui  ne  peut  être  intentée  contre 
On  ne  peut  le  Roi,  il  y  faut  joindre  celle  du  retrait  lignager  $  &  la 
imeoteida.  raifon  eft  que  ,  lorfque  le  Roi  acquiert  un  héritage,  on 
tr^nT        préfumer  que  c*elt  pour  le  bien  &  l'utilité  de  l'Etat, 
£  r  contre  qui  doit  l'emporter  fur  la  vûe  qu'ont  eu  les  Coutumes  de 
ieRoit      conferver  les  héritages  dans  les  familles. 

En  effet ,  on  trouve ,  dans  Bouchel ,  verbo  Retrait  , 
p.  355  ,  un  Arrêt  de  1283  ,  par  lequel  on  jugea  qubd 
di3 us  Baldinus  non  habebat jus  addi&am  retraSionem  veniendi, 
fur  les  raifons  qui  furent  propofées  par  les  Gens  du  Roi , 
Centibus  Domini  Régis  pro  di3o  Rege  multa  proponentibus 
quart  ad  hoc  recipi  non  debebat.  Papon ,  au  1 1 e  Livre  de 
les  Arrêts ,  tit.  7  ,  n.  11,  rapporte  cet  Arrêt  $  Chopin  , 
qui  cite  aufli  le  même  Arrêt ,  1.  3  ,  de  Dom.  tit.  2  3  ,  ref- 
treint  ce  privilège  au  feul  cas  auauel  le  Roi  acquiert  des 
terres  mouvantes  immédiatement  de  lui. 

Le  même  Chopin ,  de  Moribus  Parif.  1.  2  ,  tit.  6 ,  n.  14  , 
excepte ,  à  plus  forte  raifon  ,  du  retrait  les  héritages  acquis 
par  le  Souverain ,  pour  être  employés  à  des  ouvrages 
publics. 

Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  S ,  n.  22 ,  cite  plusieurs 
auteurs  qui  admettent  le  retrait  lignager  contre  le  Roi , 
&  fe  joint  à  eux.  Voyez  ,  fur  ce  fujet ,  Maynard  ,  p.  1357; 
Automne,  fur  Bordeaux,  an.  27,  tit.  de  Retrait  (aj. 


ld  pofftjfion  ta  laqutlh  il  <u<U  jv.int  ladite  ectation.  La  juftice  de  la  régie 
Spoliants  anie  omnia  rcftitutn.lus  ,  n'ert  point  annale.  Ainfi  jugé  en  1756  ,  en  la 
féconde  des  Enquêtes ,  aa  rapport  de  M.  Clément ,  en  faveur  dn  Curé  &  Mar- 
guiilirrs  dî  la  Paroifle  de  Monti^y-lcs-Jongleux  ,  contre  Charles  •  François 
pournel ,  &  Louis  Villcmand.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  l'cfpece  de  cet 
Arrêt. 

;  •  Cette  décilîon  ne  fouffrira  aucune  difficulté  ,  lorfque  l'acQjuifîtion  faite  par 
le  Scu'/erain,  fera  deftinée  a  des  Ouvragés  publics  ;  mais  lorfque  le  Souverain, 
d»ns  s  termes  généraux  du  Commerce,  achètera  une  maifon  ou  une  terre, 
cfl-il  vrai  que  le  retrait  n'ait  pas  luu?Le  Prince  peut  jouir  légitimement  ,  & 
fticme  av  ec  plaifir ,  du  refpeét  qui  empêchera  fes  fujets  d'entrer  avec  lui  dans 
line  toncuirfncje  qui  ne  contient,  de  leur  part ,  qu'un  intérêt  d'opinion  ;  mais  en- 
te. jp.cs  de  droit,  quelle  raifon  impofetott  à  ces  cas  des  loix  particnlÛTes  ?  L» 

Cette 


LIVRE  XI.  CHAPITRE  XI.  3,5 
Cette  action  de  retrait  ne  peut  même  être  exercée  contre  lv« 
celui  qui  a  acquis  du  Roi  un  fief  mouvant  de  Sa  Majefté,  ccJJîc°n;,rJ 
comme  le  remarque  M.  de  la  Guelle ,  en  fa  quatrième  acquis  de 
Remontrance  ,  au  V.  in-40,  p.  1 37  (a).  lu'« 


queftion  s'eft  élevée  au  fujet  de  la  vente  faite  au  Roi  par  le  Maréchal  de  Belle» 
lile ,  du  Duché  de  Gifors.  Le  Roi  a  voulu  que  la  demande  formée  à  ce  fujet 
par  la  dame  de  Bccquey  ,  M.  le  Duc  &  Madame  la  Ducheffe  de  la  Vauguyon 
fur  portée  an  Parlement  ,  &  traitée  eu  la  forme  ordinaire.  La  caufe  a  é;é  plai- 
dée,  &  jugée  en  faveur  du  Roi ,  par  Arrêt  du  2$  Juillet  1761,  fur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  l'abbé Terray.  Il  y  avoit  des  circonftances  particulières.  Le  Duché 
de  Gifors  avoit  été  démembré  du  Domaine  du  Roi ,  &  donné  au  Maréchal  de 
Belle  Me  en  échange  du  Marquifat  de  fon  nom.  Le  Maréchal  le  retrocédoit  au 
Roi,  pour  être  uni  au  Domaine,  &  former  quelque  jour  un  appanage  pour 
un  entant  de  France ,  8c  le  Roi  avoit  adopté  ces  vues  dans  des  Lettres-patentes 
adreiïées  au  Parlement  de  Rouen  ,  par  lefquelles  il  prononçoit  l'union  de  ce 
Domaine  à  la  Couronne.  Cette  deftination  étoit  changée.  Le  Roi  avoit  déjà 
traité  avec  M.  le  Prince  de  Dombes ,  fit  M.  le  Comte  d'Eu  ,  fit  leur  avoit 
donné  le  Duché  de  Gifors  en  échange  de  la  Principauté  de  Dombes,  dont  il 
étoit  intéreflant  d'unir  enfin  la  fouveraineté  à  la  Couronne ,  de  manière  qu'in- 
dépendamment du  point  de  vue  général  de  la  queition  ,  ua  intérêt  important 
paroiffoit  s'oppofer  au  fucecs  de  la  demande  en  retrait.  La  dame  de  Becquey 
elle-même  ne  dilfimulott  pas  qu'un  intérêt  pécuniaire  étoit  le  véritable  motif 
de  fa  demande  ;  elle  croyoit  le  Duché  de  Gifors  cédé  pour  un  prix  au-detlous 
de  fa  véritable  valeur.  Mais  de  cette  efpece ,  dans  laquelle  les  circonflanccs  ijar- 
ticulieres  ne  font  que  l'exemple  de  celles  qui  fe  rencontreront  infailliblement 
dans  les  acquittions  que  le  Roi  fera  à  titre  d'achat ,  il  réi'ulte  toujours  que  fi 
on  ne  peut  pas  d<rc  que  des  principes  légaux  excluent  le  retrait,  ïorfque  c'eft 
le  Roi  qui  eft  acquéreur,  il  fera  ucs-dithcile  de  rencontier  le  cas  de  I  applica- 
tion de  cette  aâion.  On  a  tra  té,  dans  cette  affaire,  fort  en  détail,  la  queition  de 
fçavoir  fi  le  Roi  recoonoit  l'autorité  des  Loix  territoriales,  queftion  que  nom 
croyons  avoir  réduite  à  fes  véritables  termes  dans  nos  Notes  précédentes  ,  ÔC 
dont  la  décifion  nous  a  conduit  à  dire  en  tête  de  celle-ci,  qu'il  faut  retrancher 
de  la  queftion  préfente  le  cas  ,  ou  le  Roi  réclamèrent  la  prépondérance  des 
droits  de  la  fociété ,  fur  ceux  des  citoyens  ,  &  où  ayant  le  droit  de  dépouiller 
le  propriétaire  lui-même ,  il  a  à  plus  forte  raifon ,  celui  de  repouffer  la  tenta- 
tive par  laquelle  on  veut  l'évincer ,  fit  la  réduire  au  cas  ou  le  Roi  acquiert , 
comme  un  autre  citoyen,  un  bien  que  le  propriétaire  mettoit  en  vente  ,  Se 
orTroit  à  celui  qui  lui  en  donneroit  le  plus  fort  prix.  Il  tft  très-confiant  que  ce 
n'émit  poini  là  le  point  de  vûe  de  l'affaire  du  Duché  de  Gifor» ,  fie  que ,  par 
confèrent ,  on  a  très  bien  jugé  en  rejettent  la  demande  en  retrait.  Mai»  ce  feroit 
étendre  la  déciGon  hors  de  fon  efpéce  ,  que  d'en  inférer  la  régie  générale  que 
le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  Roi.  Nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucun 
principe  qui  conduite  à  cette  régie.  La  diftinclion  entre  les  loix  Royales  ,  fit 
les  Coutumes  ,  eft  ,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs  ,  une  interverfion  d;s  prin- 
cipe» de  notre  droit  public ,  qui  tendrait  à  la  fubverfion  de  notre  Police.  L'ordre 
teut  entier  des  fuccelfions ,  par  exemple ,  n'eft  nulle  part  dans  nos  Ordonnances , 
fit  ne  fe  trouve  que  dans  les  Loix  coutumieres;  fit  y  a-t-il  un  feul  exemple  que 
no»  Rois  fe  fuient  permis  de  le  méprifer  i  L'ordre  des  conventions  «ft-il  moins 
refpeéhble  ? 

(  .j  )  Cette  efpece  fuppofe  un  Fief  acheté  par  le  Roi ,  &c  revendu  dans 
ïome  III.  Y  y 
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354       TRAITÉ  DU  DOMAINE.  ) 
v.        Aux  exemples  des  actions  ,  qui  ne  peuvent  être  interr- 
lunHusM  l*es  comre  'e       »  ^  ^aut  ajouter  ceux  des  exceptions  qui 
apport  i.  ne  peuvent  lui  être  oppofées  ;  &  on  peut  citer'd'abord  la 
pe-emPii»n  péremption  d'inftance. 

Cette  exception  ,  dont  l'effet  eft  de  rendre  inutile  toute 
inftanec  interrompue  pendant  trois  années ,  tire  Ton  origine 
des  Loix  Romaines  ;  &  comme  ces  Loix  avoient  excepté 
les  caufes  du  fifc  de  leur  difpofition  ,  exceptis  caufù  qu.cad 
jus  fijcale  pertinent  ;  ce  font  les  termes  de  la  Loi  13,  §.  7  , 
C.  de  Judiciis  :  elles  en  ont  été ,  de  1a  môme  manière  , 
affranchies  parmi  nous. 

Cette  efpece  d  exception  a  été  introduite  par  l'ufage  ; 
&  on  ne  voit  pas  d'Ordonnance  qui  l'ait  établie  :  on  voit 
feulement  qu'il  y  en  a  quelques  unes  qui  ont  réglé  fes 
effets  ,  comme  celle  de  Roulîillon  ,  de  1 563  ^  art.  1  y. 

D'autres  Ordonnances  ont  marqué  les  cas  dans  lefquels 
la  péremption  doit  avoir  lieu  -,  d'autres,  contre  quelles  per- 
fonnes,  &  en  quels  cas  les  mineurs  y  font  affujettis  ;  d'autres 
enfin  ont  pris  la  précaution  d'interdire  toute  voie  de  s'en 
faire  relever. 

Mais,  quoique  ces  Ordonnances  n'ayent  pas  pris  la  pré- 
caution d'excepter  les  caufes  du  fifc  de  cette  régie  géné- 
rale ,  cependant  l'exception ,  qu'elle  doit  avoir  en  la  faveur, 
n'eft  pas  douteufe;  &  dès  le  moment  que  le  miniftere  public 
eft  Partie  dans  une  inftance ,  elle  n'eft  plus  fujette  à  la  loi 
de  la  péremption. 

La  Déclaration  du  20  Janvier  1 699  en  fournit  une  au- 
torité, lorfqu'elle  décide  que  les  inftances ,  intentées  contre 
les  Fermiers  du  Roi ,  feront  fu  jettes  à  péremption  ;  ce  qu'il 
n'étoit  néceffaire  de  décider ,  que  par  rapport  à  la  limitation 
de  cette  exception  qui  eft  établie  à  l'égard  des  caufes  qui 
întéreflent  le  Roi.  Guenois  ,  en  la  Conférence  des  Ordon* 
nances  ,  I.  3  ,  tit.  1  >  p.  1 16  >  rapporte  un  Arrêt ,  de  1571, 
qui  l'a  ainfi  jugé. 


l'année  du  retrait;  c«  qui  tait  une  hypothefe  aff«  finguliere.  Dans  cette  rtype^ 
thefe ,  00  peut  peut  dire  qu'il  n'a  pat  été  chins  l'intention  du  Roi  d'intervertir 
K's  droit*  des  familles.  La  raifon  de-  décider  ,  tirée  de  la  consécration  de  l'héri- 
tage par  la  deftination  publique  manque.  Nous  ne  voyons  aucune  raifon  gour 
exdurio  le  retrait 


Digitized  by  Googl 


LIVRE  XI.  CHAPITRE  XI.  355 
Brodeau ,  fur  Lotiet ,  lettre  P ,  c.  1 6  ,  n.  2 ,  en  rapporte 
tin  femblable  de  1635.  Il  faut  joindre  l'autorité  de  Gode- 
froi ,  fur  Normandie  ,  263  ;  de  Cljopin ,  3,  de  Dont.  t.  29  , 
n.  36  ,  &  fur  Paris ,  I.  2 ,  t.  8  ,  n.  7  ;  les  Commentateurs 
de  Dupleflis  ,  fur  Paris,  titre  des  Prefcriptions. 

La  compenfationeft  un  fécond  exemple  des  exceptions  VI. 
qui  ne  peuvent  être  oppoféesau  fifc.  La  Loi  Romaine  l'ex-  N»  laçons 
cluoit  dans  les  cas  dans  lefquels  le  fifc  étoit  créancier ,  pour  ^ ai,oa* 
raifon  des  importions  publiques ,  comme  on  le  voit  en  la 
Loi  Aufertur,  46" ,  Ç.  5  ,  (F.  de  Jure  Fijci,  &  dans  la  Loi 
Me  a ,  C.  de  Ccmpenfat.  La  raifon  que  Godefroi  en  rend  % 
fur  l'art.  263  de  la  Coutume  de  Normandie ,  eft  que  c© 
qui  eft  dû  au  fifc ,  doit  entrer  en  recette ,  que  les  rece- 
veurs en  doivent  compter,  &  que  d  ailleurs  il  eft  de  l'in- 
térêt de  tout  l'Etat ,  que  le  payement  de  cette  dette  ne  foit 
pas  retardé  (a\ 

La  ceflion  de  biens  eft  un  troifieme  exemple  des  excep-  N^ef 
tionsqui  ne  peuvent  être  oppofées  au  fifc  j  L.  Ne/no  yQ.de  fiondV  " 
ExaSoribus  ;  Godefroi  ,  ibidem.  biens. 

Les  Lettres  de  répit  font  un  quatrième  exemple  -,  Cho-  l«- 
pin  ,  eodem  ,  n.  42.  très  de  répit. 

Les  Lettres  d'Etat  ne  peuvent  non  plus  être  oppofées  j^1*;^ 
dans  les  affaires  qui  intéreflent  le  Roi,  fuivant  l'art.  4 de  tieid'EwÛT 
la  Déclaration  du  23  Décembre  170*  i  ce  qui  fignifie 


(  a  )  La  chofe  peut  (Tailleurs  s'expliquer  en  termes  de  droit ,  eu  égard  à  ta 
«Kverfité  des  patrimoines  que  contient  le  6fc  ;  car  chaque  caifle ,  c'eu-à-dire , 
chaque  bureau  de  recette  oc  de  dépenfe  différent,  forme  un  patrimoine  féparé  ; 
Oc  des  emprums  d'une  caifle  fur  l'autre  ,  feraient  un  défordre  dans  l'adminif- 
tration  des  Finances,  qui,  néceflairement  énerveroit  les  unes,  &  romprait 
rharmonie  par  t'affoibltflemcnt  d'une  partie ,  qui ,  enfiiite  époiferoit  les  autres  ; 
car  aifément  il  n'y  aura  dans  aucune  partie  une  aflez  grande  furabondance , 
pour  qu'elle  puiffe  fare  face  aux  befouu  des  autres.  Ceci  eft  la  matière  de 
spéculations  politiques  qui  demanderaient  un  détail  qui  n'eft  pas  de  notre  ma- 
tière. Au  furplus ,  fi  quelqu'un  doit  à  la  même  caiffe  qui  lui  doit ,  eft-il  jufte 
die  dire  qu'il  ne  pourra  pu  donner  en  payement  fa  Quittance  d'une  dette  liquide 
&  échue  ?  Non  fans  doute  :  les  ncceffités  de  l'Etat  peuvent  faire  que  cette  com- 
penfation  ne  puifle  s'exécuter  fans  beaucoup  d'inconvénient.  Alors  il  faut  dira 
que  la  crife  du  moment  exige  que  le  créancier  diffère  l'eiacrion  de  fa  dette.  Ce 
font  d'efpeces  de  Lettres  de  répit ,  accordées  au  fifc ,  qui  ôtent  l'ouverture  de  la 
compensation  ,  puifque  fuivant  ces  Lettres  la  dette  n'eft  pas  exigible  d'un  côté , 
&  eft  exigible  de  l'autre.  La  compenûtton  y  eft  àoac  ;  mais  fon  effet  eft  fu(. 
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qu  elles  n'ont  pas  lieu  contre  le  Roi  ;  mais,  fi  celui  qui  fou- 
tient  les  drotis  du  Roi ,  en  obtient ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté 
qu'elles  ne  doivent  produire  leur  effet. 
x         II  eft  vrai  que  la  défenfe  des  caufès  ,  qui  intéreflent  le 
Ma  s  «lui  R°'  y  étant  un  des  principaux  devoirs  du  miniftere  public  , 
qui  ou«ent  n  eft  jamais  abandonnée  i  mais,  fi  quelqu  autre  Partie  a  un 
Roi'V  peut  intérêt  commun,  on  ne  peut  l'exclure ,  en  cas  de  fervice 
«  obtenir,  militaire  ,  d'implorer  l'autorité  fouveraine ,  pour  obtenir  le 
délai  dont  il  a  befoin  pour  foutenir  Tes  droits. 

L'art.  4  de  cette  Déclaration  n'a  eu  d'autre  intention  , 
que  d'empêcher  qu'on  n'oppofe  au  Roi  le  privilège  qu'il 
accorde  j  &  elle  n'a  point  en  vue  d'anéantir  reflet  des 
Lettres  d'Etat ,  à  l'égard  de  ceux  qui  foutiennent  les  inté- 
rêts de  fon  Domaine. 
On  ne  peut     ^  en  e^  ^e  même  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  , 
oppofer  au  qui  ne  peuvent  être  oppofées  au  Roi  par  les  héritiers  d'un- 
îics  de*  bé"  Comptable  ,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'Ordonnance  de 
nefice  d  u».  Rouffillon.  Voyez  Lebret ,  en  fa  neuvième  Action  fa), 
vciitaire.       il  faut  ajouter  que  les  caufos  du  Domaine  ne  peuvent 
Les  caufes  ^tre  évoquées  ,  quand  même  le  Procureur  du  Roi  ne  feroit 
du  Domai-  pas  feul  Partie ,  mais  feulement  intervenant  dans  une  inf- 


ne  ne  peu- 

veot  être 
évoquées. 


>t  ^ul*' tance  cIu  un  autre  aur°it  commencée  }  Chopin ,  2 ,  de  Dom 


(a)  II  y  a  peut-être  plus  de  perte  que  de  profit  dans  l'exécution  de  ce  Pri- 
vilège du  fife  ;  car  qu'en  réfultera-t-il  r  Que  celui  qui  eft  appellé  à  la  fuccef~ 
fion  d'un  comptable,  n'acceptera  cette  fucceflion  ,  qu'autant  qu'il  y  verra  un  émo- 
lument évident  ;  &  le  Roi  lui-même  ne  voudrait  pas  abufer  contre  lui  de  l'er- 
reur dans  laquelle  un  faux  calcul  l'enrrainerott.  Il  faut  donc  qu'il  renonce ,  fi 
la  fucceflion  eft  feulement  douteufe.  De  cette  renonciation  il  réfufte  une  mul- 
tipHcatioo  de  frais ,  Ôc  une  diminution  de  vigilance  »  pirce  que  jamais  les  foins 
de  cet  être  ficlif  qu'on  nomsns  curateur  à  une  fucceflion  vacante ,  ne  feront 
égaux  à  ceux  d'un  héritier  jaloux  de  trouver  dans  une  fucceflion  l'émolument 
qui  peut  y  être.  Par  conséquent  le  gage  du  Roi  eft  diminué.  Des  Lettres  de 
benefice  d'inventaire  contiennent-elles  un  privilège  qui  puifle  être  reflreint  par 
une  interprétation  rigoureuse  ?  Ou  bien  doit-on  les  confidérer  comme  de  am- 
ples Lettres  de  Jnftice ,  deftinées  à  M  repérer  la  rigueur  de  principes  ci  à  ne  font 
point  analogues  aux  circonstances ,  ou  plutôt  a  exprimer  le  fofiVage  de  la  Juf- 
tice,  qui  exige  cette  modification  f  C'eft  à-dire ,  contiennent  -  elles  autre  chofe 
que  cette  interposition  honoraire  de  la  PouTance  publique ,  pour  fuppléer ,  en 
tant  que  de  beioia,  ce  qui  peut  manquer  à  la  délégation  donnée  au  Magiftrat  ? 
Non  fans  doute;  &  en  conséquence,  en  pays  de  droit  civil,  on  ne  connoît 
point  l'uûute  de  ces  Lettre*  ;  U  en  pays  coutumier ,  elles  s'eipédient ,  fans  con« 
noiûancq  de  caufe,  en  petite  Chancellerie.  Ce  n'eft  donc  pas  là  le  cas  de  duc 
(pie  le  Roi  ne  donne  point  de  privilège  contre  lui-même. 
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iç  ,  n.  13  {a)  }  Boèrius  ,  en  fa  Décif.  324  ,  obferve  que 
n*eft  jamais  condamné  aux  dépens. 

Les  LoixRomaines  font  mention  de  quelques,  autres  privi-  A^ 
léges  du  fifc  j  tel  eft  celui  d'être  réputé  créancier  antérieur ,  viicge» 
lorfqu'il  fe  trouve  concourir  avec  un  autre  dont  le  titre  eft  fifc* 
du  même  jour  &  de  la  même  heure ,  &  d'être  ,  dans  le 
doute  ,  préféré  -,  Chopin  ,  deDom.  3  ,  c.  19  ,  n.  4. 

Celui  de  n'être  jamais  obligé  de  donner  caution  ;  Cho- 
pin ,  eodem  n.  5. 

Celui  de  pouvoir  ,  ou  retenir  en  entier,  ou  vendre  la 
totalité  d'un  héritage  qui  lui  eft  commun  avec  un  particu- 
lier, fauf  à  lui  en  payer  la  moitié  du  prix,  L.  unicâ,  C.  de 
Venditione  rerurn  fifcalium  cum  privatis  communium  „•  Mor- 
nac  ,  fur  la  Loi  8 ,  au  Code  dejudais  ;  Bacquct,  de  Juftice, 
c.  10,  n.  1  j  Chopin  ,  3 ,  de  Dom.  c.  19,  n.  13 


■■  *   1  ■  '  ■  " 

(4)  Ceft  one  maxime  généra'e  qu'on  trouvera  répétée  dans  tous  tes  auteurs 
d'après  les  Ordonnances  ,  &  liée  même  aux  loix  fondamental**  du  Royaume  , 
c'eft  à  dire  ,  aux  régies  de  droit  public  qui  forment  la  conftitution  de  l'ordre 
public  dans  l'Etat;  parmi  ces  régies,  il  y  en  a  une  fuivant  laq-elle  la  caufe  du 
Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  être  jugée  définitivement ,  que  par  le  Roi 
dans  fa  Cour  des  Pairs.  Cette  obfervation  paroit  mal  s'accorder  avec  la  pra- 
tique des  derniers  tems.  On  a  quelques  exemples  d'évocation  des  caufes  doma- 
niales ;  mais  l'équivoque  n'eft  que  dans  les  termes.  Ainfi  l'Archevêque  de  Pari* 
fe  trouvant  dans  le  cas  de  revendiquer  des  droits  qui,  d'un  autre  côté  ,  étoieni 
revendiqués  par  le  Roi,  effrayé  de  l'idée  d'un  grand  nombre  de  corm Rations 
à  eiïuyer  avec  le  Rci ,  l'a  fupplié  de  vouloir  bien  nommer  des  Commiftaircs  de 
fon  Coofeil ,  qui  puflent  être  arbitres  de  ces  conteftations ,  &  les  terminer  à 
l'amiable.  Cette  l'application  a  été  reçue;  en  conféquence,  il  y  a  des  Com- 
miflaires  dénommés  pour  donner  au  Rot  un  avis  arbitral,  que  le  Roi,  s'il  le 
juge  à  propos ,  revêtira  enfuite  de  la  forme  légiflative ,  pour  le  mettre  au  nom* 
bre  des  monumens  de  l'ordre  public.  C'»ft  ainû  que  la  chofe  rentrera  dans  fa 
route  naturelle ,  6c  fera  jugée  définitivement  par  fet  véritables  Juges.  Voilà  l« 
commentaire  qu'il  faut  joindre  à  toutes  les  évocations  femblable*.  Il  n'eft  pi» 
étonnant  que  ,  pendant  que  les  Commiffaires  font  leur  travail ,  le  Roi  impofe 
fi'ence  à  tous  fes  autres  Officiers.  C"*:ft  ainfi  que  des  Parties ,  qui  font  en  ter- 
mes  de  conciliation ,  viennent  expofer  aux  Juçes  que  par  cette  raifon ,  elles 
n'interpellent  point  leur  miniftere;  qu'au  contraire,  eî'es  les  prient  de  fufpendre. 
Il  n'y  a  donc  que  le  terme  même  d'évocation,  qui  ne  paroit  pas  devoir  avoir 
fa  place  dans  ces  fortes  de  monumens ,  comme  trop  directement  oppofé  aux 
régies  du  droit  public. 

(  *  )  Mais  il  faut  ajouter  ici ,  que  notre  Jurifprudence  ne  reconnoît  point  ce» 
fortes  de  privilèges  qu'on  ne  peut  pas  rapporter  à  quelque  principe  de  Juftice  , 
relatif  a  la  nature  de  la  carie  nïcale.  Dans  le  cas  ,  par  exemple ,  d'une  indivifoa 
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avec  un  citoyen  ,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  s'écarter  des  régies  communes  ; 
fuivant  lelqucJles ,  le  fifc  peut  faire  procéder  au  partage ,  foit  par  la  divifion 
de  l'objet ,  foit  par  une  lie i tat  ion  ,  ou  s'il  n'a  aucun  intérêt  de  conferw  la 
chofe  ,  (aire  mettre  en  vente  la  portion  qui  lui  appartient.  Au  contraire  ,  il 
y  a  une  îourcraine  injuftice  à  dépouiller  un  homme  d'une  propriété  qui  peut 
rintéreflër,  &  le  forcer  à  recevoir  de  l'argent  à  la  place,  c'ett-a- dire  une  chofs} 
pour  une  autre.  Et  en  effet  cela  n'eft  posât  dans  la  pratique. 
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lemble  devoir  être  regardée  comme  ayant  toujours  été 
une  Loi  fondamentale  du  Royaume,  dont  on  devoit  recon- 
noître  l'autorité ,  même  avant  qu'elle  eût  été  confacréc  par 
les  difpolitions  des  Ordonnances  ,  Cv  par  le  ferment  fo- 
lemnel  que  nos  Rois  en  font  à  leur  Sacre  ;  Chopin ,  i  , 
de  Dam.  i  ,  n.  4. 

En  effet ,  fî  les  loix  des  fiefs  en  défendent  le  démembre- 
ment ,  leur  décifion  ne  doit-elle  pas  être  appliquée  à  ce 
patrimoine  facré  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  nos 
K ois  ,  n'en  étant  que  dépofitaires  &  administrateurs,  & 
n'en  jouiffans  qu'en  ufufruit ,  font  obligés  de  le  tranfmettre 
à  celui  qui  leur  fuccede  ?  Voyez  Auberi ,  des  Droits  du 
Roi  fur  l'Empire ,  1. 1  ,  c.  3  3  &  Charondas ,  7  ,  Réponfe  7. 
Ceftmême     Cette  maxime  ne  doit  pas  être  regardée  comme  parti- 
hioidetous  culiere  à  la  France  :  on  peut  dire  quelle  eft  la  loi  de  tous 
Ut  Eu».    jes  £tats  f  &  une  forte  de  droit  des  gens.  Cujas  eft  auteur 
de  cette  penfée  ,  ad  Cap.  IntelleSo  33.  Ext.  de  Jurejurando  : 
Eâ  de  re  càm  conjulerer  ,  (  dit  cet  auteur  )  refpondi  nullam 
ejfc  legem  fpeciaUm  quee  id  prohibuijfet ,  fed  nanc  ejfe  legem 
generahm  omnium  regnorum  ,  cum  ipjis  regnis  natam ,  & 
quafi  jus  gentium ,  jus  quod  iniùo  regni  Rex  qui/que  jurare  & 
ferre  quodammodo  folitus  effet. 
111.         Il  ell  vrai  que  l'auteur  de  Fleta  ,  qui  eft  une  efpece  ,de 
Opinions  pratiqUe  du  L)roit  Anglois,  c.  6  du  1.  \  ,  femble  vouloir 

fur  l'origine  M  1»    •   •       j  •  1, 

de  cène     faire  remonter  l  origine  de  cette  maxime  au  tems  d  une 
affemblée  qu'il  fuppofe  avoir  été  tenue  à  Montpellier ,  vers 
la  fin  de  l'année  1 175 ,  où  tous  les  Princes  Chrétiens  con- 
vinrent ,  par  eux  ou  par  leurs  Ambaffadeurs ,  qu'à  l'avenir , 
le  Domaine  de  leur  Couronne  feroit  inaliénable,  &  que 
les  portions,  qui  avoient  été  aliénées,  y  feroient  réunies. 
Mais,  outre  qu'on  ne  trouve,  dans  PHiftoire  des  Royaumes 
qui  étoient  alors,  aucun  veftige  de  cette  prétendue  affem- 
blée, &  qu'on  n'entrevoit  aucune  caufe  qui  ait  pu  y  donner 
lieu ,  il  eu  abfurde  de  fuppofer  que  les  Princes  Chrétiens, 
dans  une  telle  affemblée ,  y  euflent  traité  d'une  affaire  qui 
intéreffoit  chaque  Souverain  en  particulier  ,  &  qui  n'avoit 
point  de  rapport  aux  intérêts  qu'ils  avoient  à  démêler  en- 
tr'eux,  ou  qu'ils  euffent  donné  la  forme  d'une  convention 
•  à  ce  qui  devoit  être  une  loi  de  chaque  Etat. 
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Une  telle  convention  auroit  eu  conftamment,dans  chaque 
Royaume ,  moins  d'autorité  qu'une  Ordonnance  du  Prince  : 
ainfi  la  fable  de  cette  aflemblée  &  de  cette  convention  qui 
y  fut  faite  ,  doit  abfolument  être  rejettée  j  &  le  principe 
de  l'inaliénabilité  doit  être  réputé  auffi  ancien  que  1  etablif- 
fement  des  Empires  &  des  Royaumes. 

Il  eft  vrai  que  ce  principe  ne  doit  recevoir  d'applica- 
tion qu'aux  particuliers ,  &  que  les  Souverains  ne  peuvent 
fe  Poppofer  les  uns  aux  autres ,  parce  que ,  pour  qu'il  pût 
avoir  autorité  contre  les  autres  Nations  ,.il  faudroit  que  ce 
fut  un  privilège  divin ,  comme  le  remarque  Leibnits  ,  dans 
la  Préface  de  fon  Recueil ,  vers  la  fin  :  Quod  Dominia  rtg- 
norum  inalienabilia  &  femper  revocab'dia  dicuntur9  id  refpeSu 
privatorum  intelligitur ,  nam  contra  alias  gentes  divine  privi- 
legio  opus  foret. 

Par  rapport  à  la  France  en  particulier ,  ce  privilège  n'eft 
pas  douteux  ;  &  Mezeray  ,  dans  fon  Abrégé  hiftorique  , 
in-i  i ,  edit.  de  1 7 1 7 ,  fur  la  fin  du  régne  de  Charlemagne, 
p.  182  ,  foutient  que  la  maxime  de  l'inaliénabilité  du  Do- 
maine étoit  confiante  dès  les  premier  es  races  de  nos  Rois  : 
il  ajoûte  que  ceux  qui  en  ufurpoient  auelque  partie,  étoient 
regardés  comme  criminels ,  &  punis  de  banni  (Ternent  &  de 
confiscation. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  maxime  a  pu  être  EiiTéto  t 
ignorée  fous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois,fuivant  la  incoanuea'u 
Note  qui  fe  trouve  fur  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Long,  commence- 
du  1 8  Juillet  1318;  mais  les  Rois  de  la  troiheme  race  ,  ™Xme  "* 
en  ayant  fenti  l'importance ,  lui  ont  imprimé  ,  en  différens  race, 
tems ,  le  caractère  de  leur  autorité  par  leurs  Ordonnances. 

On  en  trouve  plufieurs  qui  ont  révoqué  les  dons  du  y. 
Domaine;  telle eir  celle  du  Roi  Philippe  le  Long,  qu'on  Ordonnan- 
cent de  cirer ,  du  18  Juillet  1318  ,  arc.  15  :  Et  n'eft  pas  "^nVfuï 
notre  intention  que  nous  dongnons  point  de  notre  Domaine ,  vi. 
ne  de  notre  héritage  ,  fi  ce  n'eft  au  casque  nous  le  doyons  faire 
par  raifon. 

Elle  fut  fuivie  d'une  autre  du  même  Roi ,  du  19  du  même 
mois ,  portant  révocation  de  tous  les  dons  du  Domaine , 
depuis  S.  Louis ,  &  d'une  troifieme  aufii  du  même  Roi , 
du  16  Novembre  fuivant ,  par  laquelle  il  défend ,  art.  6 , 

Zl  ij 
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qu'on  lui  faffe  des  demandes  de  dons  à  héritage ,  Ci  ce 

n'eft  en  fon  Grand  Confeil. 

Piufieurs  autres  Ordonnances  révoquent  toutes  les  alié- 
nations du  Domaine  en  général. 

La  première  Ordonnance ,  qu'on  trouve  fur  cette  ma- 
tière, eft  de  Charles  le  Bel,  du  j  Avril  tyxi  :  elle 
ordonne  la  révocation  de  toutes  les  aliénations  du  Do- 
maine ,  comme  étant  contraires  aux  Loix  du  Royaume  ; 
elle  eft  au  premier  volume  des  Ordonnances  des  Rois  de 
la  troiiieme  race. 

On  en  trouve  une  autre  au  fécond  volume  des  mêmes 
Ordonnances  de  Philippe  de  Valois ,  du  11  Oftobre  1 349-, 
pour  la  Vicomté  de  Paris. 

Ces  deux  premières  ont  été  fumes  de  l'Ordonnance  de 
François  II ,  de  l'an  1559,  rapportée  dans  la  Conférence 
des  Ordonnances ,  titre  du  Domaine  ,$•»}• 

L'Ordonnance  de  1 566 ,  l'Ouvrage  du  Grand  Chance- 
lier de  l'Hôpital,  Loi  auffi  refpeftaT>le  par  les  lumières 
de  fon  auteur ,  que  fa  lu  ta  ire  pour  la  juftice  de  fes  difpofi- 
tions ,  a  enfuite  confirmé  cette  maxime. 

Enfin,  l'Editde  Tannée  1667  ,  fur  le  fondement  des 
loix  qui  avoient  précédé  ,  &  de  la  maxime  établie  ,  ré- 
voque également  toutes  les  aliénations ,  à  l'exception  des 
dons  faits  aux  églifes  ,  douaires ,  apanages  &  échanges 
faits  fans  fiâion. 

C'eft  ainfi  que  nos  Rois  ,  par  leurs  Ordonnances, 
fe  font  impofé  la  néceffité  de  ne  pouvoir  aliéner  leur 
Domaine  j  contrainte  dont  l'utilité  les  dédommage  de 
ce  qu'elle  femble  leur  ôter  de  la  plénitude  de  leur  pou- 
voir j  contrainte  qui  tire  fon  origine  de  la  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat ,  &  oui  eft  d'ailleurs  confirmée  par  le  ferment 
de  nos  Rois ,  lors  de  leur  Sacre  ,  comme  on  le  verra  dans 
la  fuite. 

Les  Officiers  du  Roi  fe  font  conformés  à  l'efprit  de  ces 
Ordonnances ,  lorfqu'ils  ont  fait  éclater  leur  zèle  pour 
foutenir  la  maxime  de  l'inaliénabilité  de  ce  patrimoine 
iâcré  de  la  Couronne. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  THiftoire  de  Juvenaldes 
!  Urfins,  donnée  par  Godefroi,  à  l'occafion  du  traité  que 

II 
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Charles  VI  étoit  fur  le  point  de  faire  avec  les  Anglois , 
fur  l'an  1419,  n.  367  (<r)< 


(a)  Les  Jurifconfultet  paroi  fient  n«  pat  craindre  de  Te  livrer  à  un  trop  grand 
entnoufiafcne  fur  cette  maxime  Je  rmaliénabiliié  du  Domaine  |  elle  appartient 
aux  lolx  fondamentales  du  Royaume.  Nos  Rois  fouillent  du  Domaine  de  14 
Couronne,  comme  de  la  Couronne  elle-même  ,  fous  la  loi  d'un  fidéicommii 
légal  fit  perpétuel ,  qui  les  charge  de  reAituer  l'un  &  l'autre  à  ceux  que  la 
Providence  ordonnera  pour  leor  tuccédcr ,  dafts  l'{tat  précifément  où  ils  l'ont 
reçu  :  ils  en  ont  fait  le  ferment  à  leur  (acre  ;  ils  en  ont  donné  les  déclarations 
lés  plus  folemnelles  dans  leurs  Ordonnances.  Si  les  faits  ne  paroiflent  pas  répondre 
a  cet  enihouûafme,  on  écarte  les  inductions  qu'ils  foarniroient ,  en  obfervant  que 
cette  vérité,  quoiqu'exiftance  depuis  la  fondation  de  la  Monarchie,  a  pu  n'être 
pas  revêtue  de  tom  fon  éclat  dans  la  première  époque ,  fit  jufqu'à  l'année  i  téo"  , 
f&ais  que  l'Edit  de  i<66  l'a  dëbafraflée  des  nuages  qui  l'environnoieat ,  fie 
que  depuis  ce  temps  il  n'y  a  eu  que  les  flots  par  lefquels  les  parlions  humaines 
battent  perpétuellement  (es  batrieres  qu'on  leur  oppofé.  Mais  un  autre  point  de 
TÛe  fait  une  efoece  de  contre  •  lettre.  Le  Roi  eft  le  chef  de  la  hiérarchie 
féodale.  (LWeferr,  aTCC  peine,  de  ce  mot  ;  mais  il  eft  néceflaire  pour  exprimer 
une  échelle  de  fubordioation.  )  Tous  héritages  prefque  font  tenus  de  loi  ,  mé* 
diatemerit ,  on  immédiatement ,  ce  qui  veut  «ire  que  tous  originairement  ont 
été  démembrés  du  Domaine  de  la  Couronne.  Tous  ,  c'eft  peut  être  trov 
dire ,  a  caufe  des  francs  -  aïeux  qui  ont  leur  échelle  particulière  ;  mais  c'eft 
toujours  une  ufliverfallté  momie  ,  aflex  confidérable  pour  former  la  régie ,  que 
le  Roi  eft  Souverain  fiefleux  dans  fon  royaume.  Tonte*  les  poueinons  de» 
citoyens  font  donc  des  démembremens  contraiies  à  cette  loi  de  l'inaliénabilité 
dû  Domaine  de  la  Couronne.  Faut- il  dire  qu'Us  ne  produifent  qu'une  pro- 
priété incertaine ,  fit  fujette  à  révocation  ?  Qui  ne  feroh  révolté  de  l'horreur  de 
cette  propofition  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  renverfement  total  de  la  (ociété  ) 
Cependant ,  s'ils  fubfiftent  d'une  manière  irrévocable  ,  c'eft  une  contradiction 
dans  les  principes;  6c  que  l'on  ne  croye  pas  réfoudre  cette  contradiction  ,  par 
l'obfervation  que  l'inféodatiou  ,  laiflâat  entre  les  mains  da  Seigneur  (nacrant 
la  propriété  directe ,  n'eft  pas  une  véritable  aliénation ,  non  fant  doute ,  fou» 
bien  des  po:nts  de  vue,  ce  n'eft  pas  une  aliénation  }  fous  toute  forte  de  points 
de  vûe,  ce  fera  une  aliénation  d'un  genre  particulier  ,  aliénation  non  de  ht 
chofe  même ,  mais  de  la  propriété  utile  de  la  chofe ,  propriété  utile  ,  mal  re- 
nréfentée  par  la  foi  fit  hommage  qui  convertit  en  un  fervice  devenu  inutile, 
suivant  le  cours  des  moeurs ,  un  émolument  pécuniaire  que  le  même  cour» 
des  mœurs  rend  de  plus  en  pie»  tntéreftant  ;  or  cette  propriété  utile  étoit 
attachée  a  la  Couronne  par  les  mêmes  liens  que  h  propriété  directe.  SU» 
ont  pu  être  rompus  dans  cette  partie  ,  ils  peuvent  l'être  dans  l'autre.  Donc 
ce  n'eft  pas  là  la  vérité. 

Cherchons  la  donc  par  d'autres  études.  Il  s'agît  de  fooftraire  à  ht  puiflance 
humaine  le  lien  (àcré  qui  unit  à  la  Couronne  fon  Domaine;  il  s'agit  d enchaîner 
cette  puuTance  par  elle-même.  11  raffit  de  l' enchaîner  dans  le  droit ,  fit  de  fe 
mettre  en  état  de  lui  dire  ,  Voue  ne  pouvez  pas.  Le  fait  enfuhe  dok  havre  le 
droit  ;  fit  par  d'autres  combinaifons ,  on  prouvera  que  le  combat  du  tait  contre 
le  droit- eft  un  conflit  dans  lequel  la  victoire  fera  infailliblement  en  faveur  da 
droit  contre  le  tait;  ou  bien  la  machine  elle- même  fe  détruira. 

Mais  auflî  il  ne  faut  pas  ajouter  à  la  rigueur  des  préceptes  du  droit ,  finon 
la  néceflné  élèvera  le  bit  au*deflus  de  cette  fanffe  fpéculation.  Ainfi  voyons 
ce  que  le  droit  nous  dit  à  cet  égard.  Il  nous  dit  d'abord ,  que  a  c'eft  la  puiflance 
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Cette  inaliénabiUté ,  qui  rend  le  démembrement  du  Do- 
maine impolTible,  fe  communique  aux  grands  fiefs  qui  en 


humaine  qui  a  formé  ce  lien ,  les  hommes  feront  des  efforts  inutiles  pour  fouftraire  à 
ta  force  l'ouvrage  defes  mainsXa  nature  feule  fait  des  loix,  que  la  puifTance  humaine 
doit  refpeâer ,  parce  qu'elle  fe  brifera  contre  ces  loix  plutôt  que  de  les  brifer. 
Les  hommes  cherchent  ce  qui  n'eft  pas ,  s'ils  cherchent  à  donner  à  leurs 
ouvrages  la  fiabilité  6c  l'immutabilité.  Ainfi  il  eft  bien  aifé  de  dire  ,  fuivant 
les  loix  du  Royaume  ,  le  Prince  ne  peut  pas  aliéner  le  Domaine  de  ta 
Couronne.  Mais  ces  toix  du  Royaume  même  ,  la  fociété  peut  les  changer , 
&  le  Prince  eft  l'organe  8c  U  voix  de  la  fociété  ;  &  ce  qu'il  dit  avec  l'appareil 
6c  la  foletnnité  de  la  légiflation ,  eft  la  parole  de  ta  fociété.  Donc  ce  qu'il  lui 
enlevé  fous  un  point  de  vue  ,  retourne  à  lui ,  fous  un  autre  ;  6c  toute  la  force 
de  cette  loi  fondamentale  fe  réduit  à  preferire  comme  efTentielle  une  forme 
qui  doit  caraâérifer  l'opération  d'une  puiflânce  plus  pleine  &  plus  étendue. 
Nous  ne  parlons  point  ici  de  la  forma  de  ta  légiflation  ;  mais  mettons  -  y  le 
plus  grand  appareil.  Qui  doute  que  la  nation  aflemblée  avec  fon  Prince  à  la 
tête  ,  ne  pût ,  aflignant  d'ailleurs  des  fonds  pour  les  dépenfes  publiques  , 
ordonner  la  vente  irrévocable  de  tous  les  Domaines  unis  à  la  Couronne?  Ce 
qu'on  peut  retrancher  de  cet  appareil,  fates  changer  la  nature  de  la  queftion, 
eft  la  matière  d'une  autre  difculhon  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  placer 
ici  d'autant  plus  qu'elle  comprendroit  le  droit  public  de  la  France  tout 
entier   11  fumt  d'une  bypothefe  pour  donner  un  exemple,  &  mefurer  la 

ooflibilité.  ».  .  ,  r    r«  > 

Non  que  nous  ne  donnions  pas  a  la  nature  fon  lui; rage  dans  cette  matière. 
Cett  la  nature,  par  exemple  ,  qui  attache  à  la  puifTance  publique  les  droits  qui 
forment  fon  eflence.  Ainfi  il  eft  de  t'efTence  de  la  puifTance  publique  de  ne 
reconnoitre,  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  aucun  minincre  qui  ne  lui  foit  fub- 
ordonné.  Voilà  l'un  des  fleurons  qui  forment  la  Couronne.  Voilà  le  cas  où 
la  nation  aflemblée  avec  fon  Prince  ,  déciderait  inutilement  le  contraire.  Il 
n'en  réfulteroit  que  l'illufion  d'un  moment ,  auquel  le  moment  fuivant  ôteroit 
deja  quelque  chofe ,  fit  que  le  temps  feul  altéreroit  de  degré  en  degré  ,  6c 
détruiroit  enfin.  On  pourroit  même  en  trouver  la  preuve  par  l'expérience  daçs 
l'hiftoire  des  domination»  ,  foit  corporelles  ,  foit  ecdéfiaftiques ,  qui  jadis  dc- 
fkuroient  la  face  de  ce  Royaume.  Voila  donc  un  Domaine  véiitabîement 
inaliénable ,  &  qui  en  effet  ne  fera  jamais  aliéné  d'une  manière  efficace.  Mais 
des  terres  attachée*  à  la  Couronne  ,  n'y  font  attachées  que  par  une  d  ftrï- 
butiori  taite  entre  le  Prince  6c  fes  fuiets ,  dirtribution  peut-cire  originatrenent 
mal  faite,  pem-ëtie  bien  faite  -d*"*  fon  temps  ,  mai»  au]  n'ayant  po.r.t  été 
chanpco  iuivant  ks  diff:rentes  révoltions  des  moeurs ,  n  j  plu»  MCUCK  ci;>-ce 
d'analoak  avec  les  mœurs  actuelles.  Cela  pjié,  l'intérêt  de  l'Eu:  eft  qu'elle 
foit  changée.  Tous  le*  obftacles,  que  T-n  eLvera  pour  rendre  ce  changement 
impoilible  ,  feront  donc  des  machines  drctTécs  contre  l'Etat  lui-même  ,  dont 
l'eftet  eft  de  l'empêcher  de  parvenir  à  une  utile  reformation  ,  qui  puifle  lui 
procurer  une  vigueur  6c  une  tanté  parfaite- 

Mais,  dira-t  on,  il  vaut  mieux  encore  fuivre  les  erremens  dans  U'fquels  nos 
ancêtres*  nous  ont  placés,  que  donner  une  ouverture  à  la  puiflânce  arbitraire; 
&  livrer  toute  choie  au  hasard.  V  Cet  argument  n'a  point  lieu,  fi  des  raiUr.s 
de  néeeflîté  exigent  l'aliénation  des  Domaines  :  on  y  répon  iroit  que  l'une 
6c  l'autre  branche  de  cette  alternative,  conduiroit  au  même  terme  ;  6c  ptr 
conféquent,  la  balance  feroit  aflei  égale;  6c  ce  feroit  offrir  à  l'Etat,  condamné 
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relèvent ,  &  qui  en  font  une  émanation  ;  &  c'eft  fur  ce 
principe  que  M.  Bignon,  lors  de  l'Arrêt  du  4  Mars  1659, 


à  périr  ,  îe  choix  de  fon  fuppîice.  i°  La  puitTance  arbitraire  &  !c  harrvrrt  ne 
font  point  de  l'eflence  d'un  projet  de  rcs'ormaticn  ,  par  lequel  ci  (eroit  dans 
le  cas  de  conter  les  tireurs  «l'une  anuenne  conilitu:ion.  11  n'cil  point  vrai 
que  la  deftruction  des  loir  anci. r~.es,  pour  en  lubftitutr  ce  nouvel1;?  ,  toit 
une  ouverture  donnée  à  la  pu^flanec  arbitraire.  Aq  contraire,  l'obfcifrité  de* 
loix  anciennes,  la  néccilùé  des  circoniience»  nouvelles  qui  toi>i  tes  j.m»»  nous 
contraignent  d'admettre  des  limitation*  ,  de*  creeptions  t  dis  dérogation.,  à 
ces  loix  anciennes ,  ou,  ce  qui  eft  encore  pis,  d'intervertir  la  -riv^rhion  delà 
loi  ,  en  en  renverfant  Us  termes  ,  donnent  beaucoup  pins  d  ouvertures  à  la 

fiuiiFancj  arbitraire  ,  que  de  nouvelles  conventions  au-.hcnciquemer,;  icclléci. 
I  ne  s'agit  pas  de  détruire  fans  rcéd.iîcr.  Au  cr,ntr„  îe  ,  il  ne  rai't  p  i»  ô:«*r 
une  pierre  de  l'ancien  édifice  ,  fan»  avoir  derrière  un  nouvel  édifice  tout 
élevé,  &  éprouvé  autant  que  la-foibleijfe  humaine  peut  éprouver,  fit  fous-la 
réferve  des  nouvelles  lumières  que  l'expérience  feule  peut  donner,  dont  on  fe 
mettra  à  portée  de  profiter ,  en  donnant  à  la  machine  un  certain  efpace  "pour 
le  jeu  des  dirTérens  reflons.  « 

Le  réfultat  de  ceci  cft  qu'il  y  a  certainement  un  Domaine  facré,  inalié- 
nable ,  imprefcriptible ,  &  qu:  nulle  fer  ce  humaine  ne  peut  féparer  de  la  Cou- 
ronne. C'eft  tout  ce  qui  ett  compiis  dans  l'idée  de  cette  Couronne ,  comme 
étant  attaché  à  cette  idée  par  la  raifon  même. 

Enfuite  il  y  a  un  Domaine  qu'une  convention  foleme,e|le ,  écrite  dans  les  loix 
du  Royaume ,  a  uni  &  incorporé  à  la  Couronne ,  par  une  fidion  qui ,  en  imitant 
la  nature,  renferme  encore  ce  Domaine  fous  l'idée  de  la  Couronne.  Mais  une 
convention  forme  «e  tien  ,  &  une  convention  peut  être  retraitée  par  une  con- 
vention contraire,  fi  de  nouvelles  circonstances  font  naître  un  intérêt  con- 
traire. Mais  tant  que  la  convention  fubfifte ,  elle  eft  digne  de  rcfpeét  ;  de-là 
l'explication  des  dirTérens  monumens  de  notre  jurifprudence  dans  cette  matière , 

Sut ,  d'un  coté,  rapproche  tous  les  jours,  &  fait  rentrer  dans  les  mains  du 
rince  des  droits  régaliens  qui  n'est  dévoient  jamais  fortir ,  &  qui  ne  peuvent 
être  entre  les  mains  des  Seigneurs  ou  temporels  ou  eccléfiaftiques  ,  de  manière 
que  quelques  titres  qu'ils  puiftent  rapporter,  ces  titres  ne  feront  jamais  que  des 
monumens  d'ignorance  &  d'erreur ,  qui ,  d'un  autre  côté  ,  regardant  comme 
unies  à  la  Couronne  les  terres  dont  on  a  compté ,  pendant  dix  ans,  à  la  Chambre 
des  Comptes ,  juge  qu'elles  font  hors  du  commerce  des  hommes  ,  qui ,  en 
nv'me  tems,  conlacre  tous  les  jours  la  poffeflion  des  citoyens  fur  des  héritages 
puiticuliers ,  quoiqu'on  voye  dans  les  hifloires  des  tems  pafté»,  que  ces  héri- 
tages ont  été  démembrés  de  ta  Couronne.  De*là  l'explrearion  de  tant  de  lages 
remontrances ,  par  .lefquelles  les  fidèles  fervireurs  du  Roi  haï  ont  toujours  té- 
moigné leurs  alarmts,  &  loi  ont  réfute  en  face  ,  lorfqo'ils  l'ont  vu ,  fuivant  des 
conleils  mal  adorés,  détruire  fans  réédifier,  &  mettre  hors  de  fes  mains  fans 
remplir,  par  d'autres  objets,  le  vuide  qui  s'y  trouvoit.  De  là  l'obfervation  que 
les  opérations,  qui  me  t  toi  en  t  entre  les  mains  du  Prince  une  repréfentarion  de 
l'objet  aliéné ,  ont  trouvé  une  réfiflance  d'autant  moindre,  que  la  repréfentation 
étoit  plus  parfaite.  Ainsi  l'échange  n'a  jamais  été  contredite  en  elle-même  ;  elle 
a  été  feulement  foumife  à  toutes  les  épreuves  qui  pouvoient  aflurer  que  le  titre 
d'échange  étoit  fidèle ,  &  ne  diminuoit  point  la  confiftance  du  Domaine.  Après 
l'échange ,  les  accenfemens ,  tn  mettant  le  moindre  taux  poflible  aux  deniers 
d'entrée ,  ont  paru  une  manière  de  procurer  an  Prince  l'utilité  de  ta  terre ,  en 
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interjetta  appel  de  la  faille  réelle  qui  avoit  été  faite  d'un 
membre  de  ia  Principauté  de  Dainville  ,  comme  on  le 
voit  dans  Soëfve ,  I.  (Jent.  chap.  97  ,  féconde  partie, 
vi.        Il  faut  cependant  convenir  que  cette  maxime  de  l'inalié* 
.E*Cei)t'ma-  nabilité  du  Domaine  peut  recevoir  quelques  exceptions, 
xiae.  H  peut  arriver,  dans  l'Etat,  des  difgraces  accablantes, 

dont  le  poids  fait  cefler  toutes  les  régies  :  telle  efl  la  né- 


VII. 


de  payer  la  ceffité  de  payer  la  rançon  du  Roi ,  comme  M.  Talon  l'a 
rançon  du  reconnu  dans  fon  Plaidoyer  rapporté  au  Journal  des  Au- 
Roi*        diences,  fur  lequel  l'Arrêt  du  11  Mars  1641  eft  intervenu  , 
dans  lequel  il  convient  que  le  Domaine ,  en  ce  cas ,  peut 
être  aliéné  fans  retour. 

On  trouve  un  exemple  d'un  lî  funefte  accident  dans  la 
perfonne  de  François  I.  Les  traités  qui  furent  faits  alors , 
l'exécution  qu'ils  ont  eu  9  &  la  perte  de  la  Souveraineté 
des  Comtés  de  Flandres  &  d'Artois ,  femblent  juftifier  la 
maxime  que  M.  Talon  avance  :  cependant  M.  I* Avocat- 
général  Capel  foutint  le  contraire ,  au  Parlement ,  à  l'oc- 


le  déchargeant  fit  des  foins  &  des  dépenfet  de  l'exploitation.  Les  inféoderions 
jadis  mettoiem  entre  les  mains  du  Seigneur,  per  le  fervke  dta  raflai ,  une  re* 
piéfentation  de  l'héritage.  Actuellement  ce  service  n'eft  nullement  intéreflant , 
Je  n'oflre  au  Prince  que  ce  qu'il  a  d'ailleurs  droit  d'esiger  en  Terra  d'an  titre 
supérieur.  Aufli  font  -  elles  a-peu- près  tombées  en  défuctude.  Les  ventes  enfla 
font  regardée»  comme  impoffibles ,  fil,  de  plein  droit ,  converties  en  eogagemens. 
Tel  efl  l'état  aflucl. 

Mais  l'état  pofiible  a  une  autre  étendue.  Si  on  étoit  dans  le  cas  de  croire  que 
cette  convention,  par  laquelle  on  met  au  nombre  des  droits  efientiels  de  la 
Couronne  des  objets  auxquels  la  nature  n'attachoit  pas  cette  qualité ,  contient 
•u  fond  plus  d'inconvénient  que  d'utilité;  alors*  non  feulement  on  pou rr oit, 
il  fan  droit  s'emprefler  de  la  réfllier.  Heureufement  cette  convention  eft 
me  partie  &  elle-  même  ;  il  n'y  a  pas  deux  parties  différente!  ;  car  la 

'  as  celle  des  droits  &  des  intérêts ,  &  il  n'y  a 


des  parties  conflfte  dans 
certainement  ici  qu'uo  intérêt  commun  fit  au  Prince  &  au  peuple.  La  queftion 
de  fait ,  de  fçavotr  s'il  n'y  a  pas  plus  d'inconvéniens'  dans  la  fequeftration  des 
fonds  unis  au  Domaine  de  la  Couronne ,  que  d'utilité  »  nous  ne  la  traitons 
pas ,  comme  étant  bore  de  notre  matière.  Bien  des  gens  croiront  qu'elle  fe  réfoud 
par  un  calcul  affez  (impie,  Il  eft  bien  certain  que  les  fonds  ne  produifent  pas 
au  Roi  ce  qu'ils  produiraient  à  un  citoyen ,  qui  ne  ferait  pas  obligé  de  mettre 
autant  de  degrés  intermédiaires  entre  le  propriétaire  &  le  cultivateur.  Or  le 
profit  de  ces  degrés  intermédiaires  ne  devrait-il  pas  être  la  matière  d'un  com- 
merce libre ,  plutôt  que  la  matière  des  gratifications  du  Prince  t  Mais  il  ne  faut 
rechercher  cela,  que  dans  le  fvftême  général  des  finances  ;  par  conféqoent ,  nous 
rions  impefonj  flleace  à  ce  fojet* 
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cafion  du  Traité  de  Madrid.  Aubcri ,  des  Droits  du  Roi  fur 
1  Empire ,  1.  i  ,  c.  3. 

Les  Ordonnances  n*ont  point  prévu  un  accident  aufli 
fîcheux  ;  mais  elles  ont  autorifé  quelques  autres  exceptions 
à  la  même  régie. 

C'eft  ainfi  que  l'Ordonnance  de  1  <  66  permet  l'aliénation 
du  Domaine ,  pour  apanagçr  les  Enfans  de  France ,  auquel  Autrel^i- 
cas  il  y  a  retour  à  la  Couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles  ;  ceptieiu. 
&  pour  les  néceflités  de  la  guerre ,  à  la  charge  du  rachat 
perpétuel.  Une  autre  Ordonnance  du" même  mois  de  Fé- 
vrier 1 566  autorifé  l'aliénation  des  terres  vaines  &  vagues, 
dont  il  n'a  point  été  fait  de  recette  au  profit  du  Domaine  , 
que  cette  Ordonnance  permet  de  bailler  à  cens  portant  lods 
«  ventes  ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  enfermées  dans 
les  bois  du  Roi,  ou  qui  font  fur  la  lifiere.  Chopin,  de 
Dont.  3,  c.  18,  n.  1,  fait  mention  de  cette  exception  , 
dont  la  raifon  eft  qu'une  femblable  aliénation  eft  avanta- 
geufe  au  Domaine  qui  reçoit  une  augmentation  par  la 
cenfive  impofée  à  l'acquéreur ,  &  par  Tefpérance  des 
lods  &  ventes,  lors  des  mutations  \  au  lieu  qu'auparavant 
ces  fonds  étoient  abfolument  inutiles  :  Cùm  cjufmodires  inculti 
foli  nullum  anteà  fruSum  retulerlnt ,  dit  le  même  Chopin. 

L'Editde  1667  &  celui  de  1672  autorifent  auflt  l'alié- 
nation de  ces  fortes  de  terres  :  celui  de  1667  ajoûte  d'au- 
tres exceptions  à  la  régie  de  l'inaliénabilité  du  Domaine , 
qui  font  celles  des  dons  faits  aux  Eglifes ,  des  douaires  & 
des  échanges.  Enfin,  l'Edit  du  mois  d'Avril  1672  établit 
encore  une  autre  exception  ,  qui  eft  des  fours ,  preflbirs , 
étangs  &  autres  portions  de  Domaine  ,  dont  les  répara- 
tions annuelles  confomment  la  meilleure  partie  du  revenu  + 
&  dont  cet  Edit  ordonne  aufli  l'aliénation ,  a  titre  incom- 
mutable. 

Ces  terres ,  ainfi  aliénées  à  titre  de  cens  portant  lods  &  IX. 
ventes,  fans  deniers  d'entrée,  ne  font  plus  regardées  comme  v^J,e^re• 
faifant  partie  du  Domaine  -,  ce  qui  réfulte  de  la  Déclara-  vague»  »•*. 
tion  du  17  Septembre  1707,  Recueil  du  Domaine  ,  qui  i«««emktû- 
décide  que  ceux  qui  les  ont  acquis,  ne  font  pas  aflujettis  £*e>e  cc*: 
à  la  néceflité  de  faire  enregiftrer  leurs  titres  par  les  Con- 
fervateurs  des  Domaines  aliénés. 
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II  eft  vrai  que  ces  fortes  d'aliénations ,  quoique  faites  a 
titre  de  cenfive ,  &  à  perpétuité ,  ne  taillent  pas  d'être 
fujettes  à  révocation ,  comme  on  le  voit  par  l'Edit  de  1 667, 
qui  ordonne  que  les  poffeiTeurs  de  ces  fortes  de  biens  ainfi 
aliénés  feront  tenus  de  repréfenter  leurs  titres ,  pour  être 
pourvu  à  leur  rembourfement ,  ou  à  l'effet  d'être  main- 
tenus ;  mais  telle  eft  la  condition  du  Domaine  qui  ne 
peut  être  affranchi  de  cette  loi  qui  met  le  Roi  dans  le 
droit  de  rentrer ,  quand  il  lui  plaît ,  dans  un  bien  qui 
a  fait  une  fois  partie  du  patrimoine  facré  de  fa  Cou- 
ronne (a). 

On  ne  peut  cependant  difconvenir ,  malgré  cette  nécef- 
fité ,  que  ces  fortes  d'aliénations,  quoiqu'elles  foient  faites 
à  perpétuité ,  ne  foient  légitimes  par  les  raifons  qui  ont  été 
X.  expliquées. 

d?S  Nos  Rois ,  à  la  vérité ,  ont  ordonné ,  en  différens  tems , 
lions  d'au-  d'autres  aliénations  à  perpétuité  de  terres  qui  n'étoient 

p«  eWà  Pomt  vanies  &  vagues. 

xi.        C'eft  ainfi  que  le  Roi  Henri  IV,  en  l'an  1592  ,  (Fon- 
Cesexem.  tanon ,  titre  du  Domaine  du  Roi ,)  ordonna  l'aliénation  à 
ien*  p« "à  perpétuité  de  fes  Domaines ,  juiqu'à  la  concurrence  de 
conféquen-  i  10000  écus  foleil  de  revenu.  Le  Parlement  réclama  en 
ctt         vain  :  des  Lettres  de  juffion  l'obligèrent  à  enregiftrer  1  Edit 
de  l'exprès  Commandement  du  Roi  ;  &  on  mit  feulement 
dans  l'Arrêt ,  que  la  juftice  continueroit  d'être  rendue , 
dans  les  Domaines  aliénés ,  par  les  Officiers  du  Roi }  mais 


Eroprement  parler,  que  différentes  formes  d'engagement,  ou  d'abdication  de 
1  jouiflànce  dans  le  fait ,  pour  former  des  affignauons  pour  certains  genres  de 
dépenfes.  C'eft  ce  que  nous  verrons  ci-defibus,  en  traitant  de  l'appanage.  H 
eft  difficile  de  reconnoître  cette  faculté  de  rentrer  dans  le  cas  des  accen'emens  f 
plus  difficile  encore  dans  le  cas  des  échanges ,  à  moins  qu'tlle  n'eût  été  for- 
mellement ftipulée.  L'échange ,  dans  le  peint  de  vue  de  la  confîfUnce  du  Do- 
maine ,  n'eft  point  une  aliénât  on.  L'accrnfement  eft  plu  ôt  une  e/pece  d'admi- 
nsftratioa  qu'une  aliénation.  Voyez  fuprj  la  note  précédente.  L  Edit  de  1667 
n'intervertit  point  ces  principes  :  feulement  il  01  donne  ,  pto  lempore  t  une  efpece 
de  révifion  d'opérations  fuiptett  s,  St  ,  j  caufe  des  néetflués  de  l'Etat,  fe  permet 
de  les  rétracl  r,  en  pourvoyant  a  l'indemnité  des  Pariio.  Pour  le  cas  mime  de 


LIVRE  XII.  CHAPITRE  L  37' 
cette  infra&ion  de  la  régie  ,  &  les  atteintes  qu'elle  a  reçues 
dans  la  fuite ,  ne  la  détruifent  pas. 

On  trouve  un  autre  exemple  de  cette  infraction  dans  X1L 
la  Déclaration  de  l'année  1672  .  qu'on  a  déjà  citée.  Aucre»er- 

rar  cette  Déclaration  ,  le  Roi ,  en  ordonnant  1  aliéna-  *tab  ie»  p»r 
tion  des  terres  vaines  &  vagues ,  ordonne ,  en  môme  tems ,  o.doa- 
la  vente  à  perpétuité  par  inféodation ,  jufqu'à  400000  livres  oaacc,• 
de  revenu  de  petits  Domaines  réparés ,  ou  portions  de 
Domaine,  mélangés  avec  les  biens  des  Particuliers  &  des 
Juftices  des  Paroifles  fans  Domaines,  des  droits  de  tiers  & 
danger  fur  les  bois  de  Normandie  ,  &  des  portions  de 
Do  maine  en  pariage  avec  les  Seigneurs  particuliers,  à 
l'exception  des  Eccléfiaftiques. 

Un  Edit  poftérieur  de  l'année  1697 ,  confirma  cette  Dé- 
claration ,  &  ajouta  même  à  fa  difpofition  ,  en  ce  qu'il 
ordonna  la  vente  à  perpétuité  de  plufieurs  droits  doma- 
niaux ,  comme  tabellionnagc ,  &  que ,  fi  les  terres  titrées  , 
qui  dévoient  être  engagées ,  n'étoient  pas  portées  à  leur 
jufte  valeur,  il  fût  procédé  à  la  vente  à  perpétuité,  à 
titre  de  propriété  incommutable  de  chacune  des  Paroifles , 
avec  tout  droit  de  Juftice,  &  d'inftituer  les  Officiers  né- 
cessaires. 

Par  un  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1702  ,  fuivi  d'un  fem- 
blable  du  mois  d'Août  1 708 ,  le  Roi  ordonna  la  vente  à 
perpétuité  des  Juftices  &  Seigneuries  des  Paroifles  dépen- 
dantes des  Prévôtés ,  Vicomtés  ,  cVc.  dont  on  ordonne  , 
à  cet  effet ,  la  diftraftion  du  Siège  principal ,  avec  les  droits 
de  patronage ,  de  chafle  &  de  pêche  ;  &  on  y  accorde  aux 
acquéreurs  la  faculté  d'établir  les  Officiers  néceflaires  pour 
rendre  la  juftice  en  leur  nom. 

Par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  1 7 1 7 ,  le  Roi  ordonna 
vente  à  faculté  de  rachat  des  Juftices  &  des  Seigneuries 
des-  Paroifles  dépendantes  de  fes  Domaines  &  des  autres 
petits  Domaines  reftans  à  aliéner ,  avec  la  faculté  de  payer 
Cn  billets  de  l'Etat ,  au  denier  trente ,  &  au-defliis. 

Par  une  Déclaration  poftérieuredu  5  Mars  17  8 ,  Re- 
cueil du  Domaine  ,  le  Roi  ordonna  l'aliénation  de  (on 
Domaine  à  vie ,  avec  faculté  de  payer  le  prix  en  billets 
au  denier  feue. 
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Par  un  Arrêt  du  14  Juillet  1711,  on  ordonna  que  fa 
vente  des  Domaines  réunis  par  la  mort  des  Engagiftes, 
ieroit  continuée ,  ou  à  vie ,  ou  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel. 

Enfin,  par  un  Arrêt  du  13  Mai  1724,  on  a  ordonné 
que  les  offres  pour  la  revente  des  Domaines  ne  feroient 
reçues  qu'en  rentes  payables  au  Domaine  ,  &  à  la  charge 
de  rembourfer  les  anciens  Engagiftes }  cette  commiffioii 
iubllfte  encore  aujourd'hui. 

Mais  tous  ces  différens  exemples  font  les  effets  de  la 
néceflué  de  l'Etat  j  &  étans  contre  les  régies ,  ils  ne  peu- 
vent ni  être  tirés  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  ni  détruire 
celles  qui  tirent  leur  origine  de  la  loi  fondamentale  du 
Royaume ,  &  dont  le  bien  public  eft  l'objet. 

La  maxime  que  le  Domaine  eft  inaliénable ,  doit  donc 
demeurer  pour  confiante  ,  malgré  tous  ces  exemples  ;  & 
s'il  y  a  quelques  exceptions  à  cette  régie ,  elle  ne  peut  être 
fondée  que  fur  les  Ordonnances. 

L'Ordonnance  de  1559  excepte  de  la  régie  trois  cas 
différens*  le  premier,  la  conftitutiondu  Douaire  des  Reinesj 
le  fécond,  la  néceffité  de  doter  les  Filles  de  France  ;  le 
trolfieme,  celle  d'apanager  les  Enfans  de  France;  &  elle 
défend  aux  Cours  de  vérifier  les  Lettres-patentes  qui  con- 
tiendroient  quelques. difpofitions  contraires. 

L'Ordonnance  de  1 566  ,  furvenue  depuis  ,  n'en  admet 

Îjue  deux  ;  la  première  ,  eft  la  néceflité  de  pourvoir  à  la 
ubfiftance  des  puînés  Enfans  de  France  ,  en  leur  alignant 
un  appanage  qui  les  mette  en  état  de  foutenir  l'éclat  de 
leur  naiflânee  ;  la  féconde  ,  les  befoinsde  la  guerre,  qui 
autorifent  l'aliénation  du  Domaine,fous  la  faculté  du  rachat 
perpétuel.  Ces  différentes  exceptions  à  la  régie  feront  le 
fujet  des  Chapitres  fuivans. 
XIII       Une  conféquence  certaine  de  Tinaliénabilité  du  Domaine, 
ÎTooduPdé*  e^  cluc  l'interpofîtion  d'un  Décret  ne  donne  aucune  atteinte 
ctemedon-  au  droit  que  le  Roi  a  d'y  rentrer  i  Lebret,  3  ,  de  la  Sou* 
»e  point    Veraineté,  c.  10.  (a). 

0  atteinte  '  x  ' 


,  (•»)  Saut  même  qu'il  fait  ncceflaîre  que  le  Procureur  du  Roi  y  forme  oppo^ 
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Les  fruits  &  revenus  ordinaires  du  Domaine  ne  peuvent     droit  d« 
être  aliénés  <a)  ,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  cafuels  ,  JjJ  ddeai£B* 
tels  que  les  aubaines  ,  bâtardifes ,  déshérences  ,  confifca-  fonDomai. 
tions,  lods  &  ventes  ,  &  autres  droits  feigneuriaux.,  dont  ne- 
nos  Rois  peuvent  librement  difpofer  :  Communibus  corn-  Les  fmî» 
mertiorum  regulis  talia  omnïa  fubjacent,  &  alienari  commuai  &  revenu» 
jure  pojfune ,  &  prafcribi  f patio  regularium  prafcriptionum  ;  f",,^0™^ 
Dargentré  ,  Conjuet.  lirit.  art.  166  ,  n.  3  $  Dumoulin ,  v«ot  non  " 
in  Confuet.  PariJ.  art.  30,  ( hodic  43  ,  )  n.  1841  Chopin, 
1  ,  de  Dom.  7,  n.  1.  mais  les 'ca-- 

Ces  cafuels  peuvent  fournir  un  fonds ,  pour  récompenfer  fueistepeu- 
ceux  que  le  Roi  veut  gratifier  }  &  le  Roi  peut  au/fi  en  veM* 
abandonner  une  partie  à  ceux  qui  font  chargés  d'en  faire 
la  recherche  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  récompenfe  des 
peines  &  des  dépenfes  aue  cette  recherche  leur  caufe. 

C'eft  ainfi  qu'en  l'année  1685 ,  le  Roi ,  en  créant  un  XV. 
premier  office  de  Receveur-général  du  Domaine,   lui  dA1'éfM,io" 
attribua  un  fol  pour  livre  de  ces  cafuels  :  il  en  attribua  deT* 
enfuite  un  femblable  ,  en  l'année  1689  ,  aux  Contrôleurs  cafoeU,  a* 
du  Domaine ,  par  l'Edit  de  création  de  leurs  offices.  L'Edit  oS?c  e?"u 
du  mois  de  Décembre  1701  augmenta  de  fix  deniers  l'attri-  Domaine, 
bution  faite  au  Receveur-général  ancien:  il  attribua  18  de- 
niers à  un  fécond  office  de  Receveur  créé  par  le  même  Edir, 
&  encore  un  nouveau  fol  aux  Contrôleurs  du  Domaine. 

A  ces  cinq  fols  ainti  aliénés  il  faut  joindre  un  fixieme 

■ 

fuion.  Ccpendînt  il  ne  verra  certainement  pas  tranquillement  faiilr  fur  i'£nga- 
gfte  la  prcpriéié  de  l'héritage  ,  fans  aucune  mention  des  droits  du  Roi.  Il 
pourra  même  demander  la  nullité  de  la  faifie ,  comme  faite  fuptr  non  Domino  ; 
&  s'il  n'en  a  point  de  connoiflance  ,  en  mut  tems  il  pourra  revendiquer  le* 
droits  du  Roi,  &  faire  prononcer,  au  moins  quant  à  lui  ,  la  milité  de  l'adju- 
dication. Que  fi  l'héritage  eil  fa"»fi  cemme  Domaine  engagé ,  &  adjuge  ermme 
tel ,  ce  titre  feul  contient  la  condition  du  rachat  ;  en  un  mot ,  l'trlet  de  l'inalié» 
nabilité  eft  de  fotllraité  les  héritages  au  commerce  ,  Ût  de  les  rendre  facrés» 
Mais  ta  place  de  ces  difeuffions  eA  dans  les  chapitres  particuliers  qui  concer- 
nent ces  aliénations. 

(a)  Quel  tft  le  fens  de  cette  inaliénabilité  appliquée  aux  fruits  &  revenus 
du  Domaine  ?  Notre  auteur  veut  apparemment  parler  d'une  coi  fiitution  d'ufu- 
fruit  qui  abforbetoit  tout  l'émolument  de  la  propriété ,  &  qui  ,  concédée  fans 
caufe  &  fans  terme  ,  feroit  une  véritable  aliénation  du  fond»  ;  car  d'ailleurs  , 
H  manière  de  jruir  des  fruits,  fi  on  ne  les  coniomme  pas,  eft  de  les  vendre; 
&  qw'eft-ce  que  c'eft  que  la  location  des  héritages  du  Domaine  ,  fi  ce  a'eft  In 
vente  de  leur»  fruits  i 
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fol  aliéné  en  1694,  en  faveur  des  Procureurs  du  Roi  des 
Bureaux  des  Finances ,  qui  fe  partage  ,  dans  la  Généralité 
de  Paris ,  entre  l'Avocat  &  le  Procureur  du  Roi ,  par  tiers, 
dont  celui-ci  en  à  deux  (a  . 
XVI.        Cette  attribution  s'étend  fur  les  cafuels  échus,  même  au- 
S'ioVïï-  paravant  fa  date ,  comme  on  fa  jugé  à  la  Chambre  du 
tend  fur  les  Domaine,  par  Sentence  du  14  Mars  1694,  en  faveur  du 
échu»'  mê-  Receveur- général  de  Moulins,  au  fujet  d'une  mutation 
me  "«vam   arrivée  en  la  terre  de  la  Guierche ,  dès  Tannée  166& ,  & 
ranrîbu-    par  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  7  Août  1694 ,  en  faveur  du. 
Bon.        Receveur -général  de  Limoges  ,  au  fujet  d'une  mutation 
arrivée  dans  la  Terre  de  Saitours ,  dès  l'année  1 660. 
XYll        La  même  attribution  s'étend  fur  les  Officiers  des  Cours 
Eue  a  lieu  qui  ont  été  exemptés  des  droits  feigneuriaux ,  lorfqu'elle  eft 
Officier'"  ant^rieure  à  l'exemption. 

qui  ,Cpofté-  C'eft  ce  qui  a  été  précîfément  décidé  par  une  Déclara- 
rieuremem,  tion  du  19  Juillet  1695.  ,  qui  porte  que  les  Officiers  de 
frTnchf»  de*  ces  Cours  ne  j  ouiront  point  de  leur  exemption  dans  l'étendue 
droit»  r«-  des  Domaines  qui  étoient  engagés  lors  de  la  conceflion  de 
*•  leur  privilège,  d'où  on  doit  tirer  la  conféquence  ,  que 
cette  exemption  ne  peut  avoir  lieu  fur  la  portion  de  ces 
mêmes  droits  que  le  Roi  avoit  aliénés,  avant  d'avoir  accordé 
le  privilège. 

Cette  queftion  a  été  encore  plus  nettement  décidée  par 
Arrêt  du  1 8  Septembre  1 696  j  par  un  autre  poftérieur 


(a  )  En  citant  l'Edit  du  mois  d'Avril  1694 ,  comme  le  titre  de  cette  aliéna- 
tion ,  il  faut  observer  que  cet  EJit,  en  cette  partie,  fe  réfère  à  une  Déclaration 
du  Roi  Ourlet  IX  ,  du  6  Juin  tfôf ,  qui  elle-même  fe  rapporte  à  des  Lettres 
du  19  Janvier  1566,  données  d'après  l'avis  des  Etats  aflemblés  à  Mouins,  au 
mois  de  Juillet  de  cette  année.  D'où  il  réfulte  une  prétention  bien  probable  des 
Gens  du  Roi  des  Bureaux  des  Finances ,  fçavoir ,  que  ce  n 'eft  point  l'époaue 
de  1694 ,  qui  eft  la  date  de  leurs  droits.  L'intérêt  de  cette  date  eft  de  foumettre 
à  ces  droits  les  perfonnes  exemptes  ,  mais  dont  l'exemption,  quoiqu'antérieure 
à  l'époque  de  1694,  fe  trouvera  cependant  poftérieure  a  l'aliéoation  faite  en 
leur  faveur,  fi  cette  aliénation  doit  fe  reporter  aux  années  1566  3c  i{68.  Ce 
ttnii  intermédiaire  préfente  même  des  monumens  de  jouiflance  de  ce  droit,  de 
la  part  des  Gens  du  Roi ,  tels  qu'un  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  eut 
%6  Juin  1603  ;  un  autre,  du  a8  Juin  1605  ;  on  Arrêt  dn  Confeil,  en  faveur  du 
Procureur  du  Moi  de  Chaaloos,  du  31  Mars  1635,  âc  Lettres  -  Patentes  du 
mène  jour  ;  un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  en  faveur  du  ûeur  Charrier ,  Procureur 
du  ft 01  à  Lyon ,  du  15  Décembre  163  j  j  un  Arrêt  contre  M.  k  Duc  de  Saint: 
Simon ,  du  »8  Mars  1 648. 
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du  28  Octobre  1710,  rendu  en  faveur  du  Receveur-gé- 
néral de  Bretagne ,  contre  les  Officiers  des  Parlemens  & 
Chambre  des  Comptes  de  la  même  Province ,  &  enfin 
par  un  dernier  Arrêt  du  7  Août  1714  ,  rendu  en  faveur 
du  Receveur  de  Flandres. 

Cette  attribution  d'une  partie  des  cafuels  du  Domaine 
à  ces  Officiers,  &  les  dons  que  le  Roi  en  peut  faire,  ne 
doivent  donc  pas  être  regardés  comme  des  exceptions  à  la 
régie  de  i'inalinéabilité  au  Domaine. 

Le  furplus  de  ces  cafuels  fait  partie  de  la  Ferme  du  Do-  XViiL 
maine  ,  jufqu  à  la  concurrence  de  la  portion  marquée  par  a-s*  «fuelî 
les  Edits.  tombe  dans 

Celui  de  1 669  attribuoit  chaque  cafuel  au  Fermier  ,  lDs  dtt 
jufqu'à  2000  liv.  &  au-deflusde  2000  liv.  l'excédant  jufqu'à  jjv^quel- 
4000  liv.  demeuroit  à  la  difpolition  du  Roi,  qui  en  difi?o-  queréferv». 
(oit  par  des  brevets  de  don  ;  &  au-deffus  de  400*5  iiv.  le 
tout  fe  partageoit ,  par  tiers ,  entre  le  Roi  Se  le  Fer- 
mier. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  170 1  ,en  attribuant  chaque 
cafuel  au  Fermier  jufqu'à  3000  îiv.  a  réfervé  le  refte  au 
Roi ,  jufqu'à  6000  liv.  &  il  ordonne  le  partage  du  furplus, 
par  moitié ,  entre  le  Roi  &  le  Fermier  fa). 


(a)  Ce  n'tft  pas  là  le  dernier  état.  Par  Edit  du  mois  d'Avril  1719 ,  le  Roi 
accorda  à  l'Ordie  de  S.  Louis  tous  les  cafuels  &  droits  feigneuriaux  non 
compris  daes  les  baux  des  Fermes.  Ce  don  a  été  révoqué  par  on  autre  Edit  de 
mois  de  Mai  1730 ,  qui ,  au  lieu  de  ces  ob  vent  ions ,  attribue  à  cet  Ordre 
70000  livres  de  rente,  alignées  fur  les  Domaines  de  la  généralité  de  Paris.  En 
1738,  cet  excédant  réuni  par  l'Edit  de  17 JO,  fut  compris  dans  le  bail  de 
Forteville,  Tans  néanmoins  qu'il  puiffe  lui  appartenir  dans  les  rachats  &  fous- 
rachats,  que  jufqu'à  concurrence  de  lOOOO  livres,  pour  rai  (on  de  tous  les  fiefs 

3ui  tomberont  en  rachat  par  une  même  mutation ,  &  pareille  io  trime  à  l'égard 
es  droits  de  confilcation.  Par  ce  bai!  ,  les  taxations  attribuées  aux  Receveurs 
&  Controlleurs  du  Domaine,  &  Gens  do  Roi,  étoient  encore  reftreintes  aux 
portions  aoctcnnemtnt  comprîtes  dans  les  baux  des  Fermes ,  fans  extension  à  la 
portion  réunie  par  l'Edit  de  1730,  bien  moins  encore  à  la  portion  réfervée  par 
ce  bail.  Cette  reftriftion  a  été  levée  par  l'article  premier  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1743  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  ces  taxations  auront  lieu  fur  la 
totalité  des  droits  ,  comme  fur  l'excédant ,  qui  eft  encore  refervé  à  S.  M,  Tel 
eft  donc  le  dernier  éta\  Tous  les  cafuels  font  compris  dans  le  bail  des  Fermes, 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  a  rélcrve  des  rachats  &  fous-rachats ,  fit  conâfcatien  au-deflu» 
de  10000  livre»  ;  mais  les  taxations  des  Receveors  &  Controlleurs  généraux  du 
Domaine ,  6t  Gens  du  Roi  des  Bureaux  des  Finances,  (ont  fur  le  tout,  même 
fur  les  pot  dons  réfcvées. 
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Lachaile  ^  ^aut  °bferver  que  la  chafle  ne  fait  point  partie  de  ces 
n'eft  pat    baux  du  Domaine  &  des  cafuels  qui  y  font  exprimés  ,  & 

dw»Pie?    S"  ^  e^  '  au  contra^re  »  expreffément  défendu  aux  Fermiers 
b"x  dû     de  chafler,  par  Arrêt  du  3  Octobre  1712. 
Domaine.      H  en  elt  de  même  du  retrait  féodal ,  qui  ne  peut  être 
Fraudepra-  cxerc^  Par  'es  Fermiers. 

tiqués  fur  Cette  attribution  de  chaque  caufuelau  Fermier,  jufqu'à 
Je»cafucU.  concurrence  d'une  fomme  de  3000  liv.  a  donné  lieu  à 

une  fraude  ,  contre  le  Rot ,  qu'il  n'eft  pas  inutile  d'ob- 

ferver. 

Le  propriétaire  d'une  terre,  dont  les  droits  feigneuriaux 
qui  font  confidérables ,  appartiendroient  au  Roi  &  au 
t ermier ,  chacun  par  moitié  >  vend  cette  terre ,  par  partie  , 
au  même  acheteur  ;  de  manière  que  les  droits  de  chaque 
portion  n'excèdent  pas  la  fomme  de  3000  liv. 

Le  Fermier  du  Domaine,  oui  a  concerté  cette  divifion 
de  la  vente  par  parties ,  avec  le  vendeur  &  l'acheteur ,  8c 
qui ,  pour  profiter  des  droits  fans  partage  ,  a  fait  une  corn- 
pofition  avantageufe  de  ces  droits ,  foutient  qu'ils  lui  doi- 
vent appartenir  en  entier,  attendu  qu'ils  ne  montenr ,  pour 
chaque  vente,  qu'à  3000  liv»  mais  il  faut  foutenir  ,  au 
contraire  ,  que  la  fraude  étant  évidente  dans  cette  divifion 
de  la  vente  en  plufieurs  parties ,  cette  vente  doit  être 
regardée ,  par  rapport  au  partage  des  droits  feigneuriaux 
entre  le  Roi  &  fon  Fermier ,  comme  fi  elle  étoit  portée 
par  un  feul  &  même  a&e  ,  attendu  le  préjudice  qu'une 
pareille  fraude  pour  roi  t  faire  au  Roi ,  &  l'inconvénient 
d'un  tel  exemple. 

On  peut  appuyer  cette  proposition  de  l'autorité  de  la 
Péclaration  au  13  Juin  1730,  dont  l'objet  a  été  de  pré- 
venir ce  qu'on  appelle ,  en  Normandie ,  Fraude  Normande, 

Cette  fraude  tendoit  à  éluder  le  payement  des  droits 
feigneuriaux.  Pour  y  parvenir,  on  vendoit  féparémentle 
fief  dont  la  vente  eft  fujette  aux  droits  ,  &  le  Domaine 
utile  ,  qui  en  eft  exempt ,  fuivant  la  Coutume. 

La  Déclaration  décide  que,  lorfoue  ces  deux  Parties 
fe  retrouvent  dans  la  même  main  ,  aans  les  dix  années  , 
les  droits  font  dûs ,  de  la  même  manière  que  fi  elles  avoient 
été  vendues  par  un  feul  contrat, 

La 
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La  portion  ,  qui  appartient  au  Fermier  dans  les  cafuels  XXI. 
du  Domaine ,  étant  remplie  ,  &  les  fix  fols  pour  livre  , 
attribués  aux  Officiers  dont  on  a  parlé  cideflus ,  étant  portion  ré- 
déduits ,  il  refte  fept  fols  pour  livre  ,  dont  le  Roi  peut  {Jj^jjg" 
difpofer  ;  &  ces  fept  fols  pour  livre  étoient  la  portion  qui  e*  M  ue  * 
revenoità  ceux  que  le  Roi  vouloit  en  gratifier,  avant  que 
Sa  Majefté  en  eût  difpofé  au  profit  de  l'Ordre  Militaire 
de  faint  Louis ,  par  Edit  du  mois  d'Août  de  l'année  171 9  : 
cet  Ordre  a  joui  ,  pendant  quelque  tems,  de  ces  cafuels  ; 
mais  enfin  ,  le  Roi  y  eil  rentré  ,  par  un  autre  Edit  du 
mois  de  Mai  1730,  qui  ordonne  que  le  Receveur-général 
du  Domaine  en  recevra  la  totalité.  Cet  Edit  cependant 
fait  une  deftination  de  partie  de  ces  cafuels ,  en  faveur  du 
même  Ordre  de  faint  Louis. 

Suivant  ce  dernier  Edit ,  le  Roi  peut  difpofer  de  partie 
de  ces  cafuels  j  &  comme  il  peut  en  difpofer,  ou  par  des 
Brevets ,  ou  par  des  Lettres ,  il  eft  néceffaire  d'examiner 
les  queftions  auxquelles  ces  fortes  de  dons  peuvent  donner 
lieu. 

Ces  dons  peuvent  être  expédiés  en  forme  de  Brevet ,  ou  xxn. 
en  forme  de  Lettres.  Formel 

Le  fimple  Brevet  s'expédie  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  cexd™£ 
quartier ,  oui  figne  d'abord  le  nom  du  Roi ,  &  figne  enfuite  Forme  de* 
lui-même.  Les  Lettres ,  au  contraire ,  font  dans  une  forme  brcveu« 
plus  authentique  :  elles  font  (ignées  du  Secrétaire  d'Etat, 
au  nom  du  Roi ,  enfuite  du  Secrétaire  d'Etat  même ,  vifées 
du  Chancelier,  &  fcellées  ;  ce  font  les  feules  formalités 
aui  font  apportées  dans  l'obtention  ,  tant  du  Brevet  que 
des  Lettres.  xm. 

Mais  ces  formalités  de  l'obtention  ne  font  pas  les  feules  Enregift^ 
dont  le  don  doit  être  revêtu  :  il  faut  en  joindre  de  nou-  ment* 
velles,  pour  lui  donner  fa  perfection,  qui  ne  dépendent 
plus  du  miniftere  du  Chancelier,  ni  du  Secrétaire  d'Etat, 
mais  des  Tribunaux  qui  en  doivent  faire  l'enregiftrement. 

Par  rapport  au  Brevet,  il  ne  peut  être  enregiftré  qu'à  xxv 
la  Chambre  du  Domaine ,  ou  dans  les  Bureaux  des  Fi-   Le  brevet 
nances ,  où  les  biens  donnés  font  fitués  ;  mais  il  eft  né-  ££u^ 
cçfTaire  d'obferver  qu'il  ne  doit  être  regardé  que  comme  5«  Lettie" 
une  preuve  de  la  grâce  accordée  ,  non  comme  un  titre 
1   Tome  III.  Bbb 
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qui  puifie  mettre  le  donataire  en  polTe/ïïon  des  biens  donnés, 
qui  ne  peut  être  fuffifamment  autorifé  que  par  des  Lettres 
en  bonne  forme,  qui  doivent  être  enregistrées  a  la  Chambre 
des  Comptes  ,  à  laquelle  on  en  doit  faire  l'adretie ,  à  peine 
de  nullité ,  fuivant  une  Ordonnance  de  Charles  VIU ,  de 
1492. 

Cette  néceflité  de  faire  confirmer  les  Brevets  de  dort 
par  des  Lettres,  eft  bien  marquée  dans  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  de  1 $66 ,  art.  80,  qui  déelare  tous  Brevets  de 
don ,  co  ngé  &  difpenfe  nuls ,  un  mois  après  leur  date  («)• 

L'Ordonnance  de  1629,  art.  381  ,  déclare  tous  Bre- 
vets de  don  nuls ,  s'ils  ne  font  confirmés ,  dans  un  mois, 
par  des  Lettres  $  mais  cette  Ordonnance  ne  s'exécute  point} 
&  le  donataire  qui  a  fait  enregiftrer  fon  Brevet  de  don , 
eft  en  état  de  Ce  pourvoir ,  quand  il  lui  plaît ,  pour  l'ob- 
tention des  Lettres,  quoique  Bacquet,  de  Déshérence, 
c.  5 ,  foutienne  le  contraire.  Chopin ,  2,  de  Dom.  13  ,n.  2 1 1 
fait  mention  de  plusieurs  Ordonnances  qui  déclarent  nuls 
les  dons  de  ces  cafuels,  ou  qui  les  limitent. 

On  en  trouve  quelques-unes  dans  la  Conférence  des  Or* 
donnances,  L  io,tit.  6. 

Par  l'Ordonnance  de  1 498  ,  rapportée  en  cet  endroit , 
conforme  à  celle  de  Charles  VII,  en  1447  ,  citée  par  Du- 
moulin ,  art.  33,  p.  2 ,  n.  4  ,  le  Roi  Louis  XII  ordonne 
que  ces  dons  ne  feront  exécutés ,  regiftrés  &  confentis  "que 
pour  moitié  du  cafuel  échu  au  Roi ,  &  que  l'autre  m  oitié 
fera  reçue  par  les  Tréforiers  ou  Receveurs.  Cette  réferve 
de  moitié  le  rapporte  au  partage  qui  fe  fait  aujourd'hui 
des  cafuels  entre  le  donataire  &  le  Fermier. 

Charles  VII ,  en  145  5  ,  défend  d'acquiter  ces  fortes  de 


(a)  Le  caraftere  diftinftif  d'un  brevet  d'arec  des  Lettres,  cVff  qu'un  brevet  ne 
contient  qu'une  note  hiftoriqae ,  atieftée  pr  celui  qui  a  caractère  pour  cela  ,  qui 
peut  bien  être  mile  au  rang  des  inftruâions  données  aux  Juges  dans  l'exercice 
de  leur  miniftere  ,  mais  qui  ne  contient  point  ce  commandement  donné  par  le 
Roi,  avec  l'appareil  de  le  Majefte  Royale ,  qui,  en  impofant  aux  Officiers-  la 
néceflité  d'obéir ,  leur  prépare  la  juftirtcation  de  leur  conduite  aux  yeux  do 
Monarque ,  &  forme  les  pièces  juftiâcatives  du  compte  qu'ils  doivent  toujours 
être  prêts  à  lui  rendre ,  pièces  qui  ne  font  pas  en  règle ,  &  n'opèrent  point  de 
aéthaxgr  r  û  elles  ne  sent  pas  revêtues  dts  car-âcres  qui  co  font  raoïheoticiié. 
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dons ,  jufqu'à  ce  que  les  charges  des  recettes  foient  payées  ; 
Bacquet  d'Aubaine,  35,  n.  o. 

Par  une  autre  Ordonnance  de  1 561 ,  qui  eft  en  la  Conf. 
1.  10,  tit.  1 ,  §.  16  ,  le  Roi  François  I  déclare  tous  dons 
de  droits  feigneuriaux  nuls  ,  comme  obtenus  par  importu- 
nité ,  &  ordonne  que  ces  droits  feront  employés  à  la  répa- 
ration des  Châteaux  j  mais  cette  Ordonnance  eft  demeurée 
iàns  exécution. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  1491  ordonne  que  les  o[jVJ*fc 
Tréforiers  de  France  pourront  faire  l'expédition  fur  les  fcjre  icnre- 
Lettres  ,  des  dons  d'amendes  &  de  droits  feigneuriaux  ,  pftremwu, 
au-deffous  de  100  liv.  &  que  ,  par  l'article  354  de  l'Or- 
donnance  de  Blois,  de  1 579  ,  les  feuls  dons ,  au-deflus  brevets, 
de  3000  liv.  doivent  être  portés  à  la  Chambre  des  Comptes) 
mais  ces  exceptions  n'ont  point  lieu  $  &  toutes  Lettres , 
en  général ,  doivent  être  adreffées  &  enregiftrées  d'abord 
aux  Chambres  des  Comptes ,  fuivant  les  Ordonnances 
<ie  Henri  II ,  de  1  y  54 ,  &  de  Charles  IX  ,  à  Moulins  , 
de  iç6d.  Adverte  ,  dit  Dumoulin,  fur  Paris,  $.  33,  in 
fecundâ  Parte  y  n.  4  ,  auod donationes  hujufmodi  debenthomo- 
logari  per  PrafsBos  ratiociniorum  Régis  ;  autrement ,  elle9 
demeurent  fans  effet  $  Bacquet ,  de  Bâtardife  ,  c.  n  , 
©.  14. 

D'autres  Ordonnances  ont  parlé  des  dons  de  confifea-  xxvn. 
tions.  foiîpV^iî 

L'Ordonnance  de  Charles  VII ,  de  1447  ,  déclare  nuls  parle»  Or-, 
les  dons  de  confiscations  d'immeubles ,  s'ils  ne  font  fitués  <»oniua«». 
en  pays  ennemi ,  ou  limitrophe  des  ennemis ,  &  ordonne 
qu'ils  n'auront  effet ,  à  l'égard  des  meubles  ,  que  pour 
moitié  feulement. 

Par  une  autre  poftérieure ,  le  Roi  Charles  VII,  en  1 45  3, 
(  Fontanon ,  t.  1 ,  1.  2 ,  tit.  17,  )  fe  contenta  de  défendre 
d'obtenir  des  dons  de  confifeations  ,  avant  qu'elles  foient 
adjugées  ;  mais  enfin ,  le  Roi  François  II,  par  Ordonnance 
datée  de  Meaux ,  du  mois  de  Juillet  1539,  défendit  abfo- 
lument  d'en  obtenir  devant  ou  après  la  condemnation , 
au  Chancelier  de  les  fceller ,  &  au  Procureur-général  d'en 
confentir  l'exécution ,  &  déclare  ces  dons  nuls ,  pour  être 
les  biens  eonHfqués  employés  aux  fortifications  des  fron- 

B  b  b  ij 
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tieres.  De  toutes  ces  Ordonnances ,  il  n'y  a  que  celte  qui 
défend  d'en  obtenir  avant  la  condemnation ,  qui  foit  exé- 
cutée }  &  la  liberté  de  demander  des  dons  des  cafuels  du 
Domaine  de  toute  nature  ,  fouvent  fans  qu'on  en  connoifle 
la  valeur ,  ne  reçoit  plus  aucunes  bornes. 
XXV1H.     Tous  les  dons ,  en  général,  dépendent  de  la  volonté  du 

feule  ^u0'*  Prince  »  &  Parole  en  eft  un  8aêe  fuffifant  :  Gratiafiat 
Yrmcc  fuffit  in  Unguâ  Prinapis  s  dit  Portugal ,  de  Don.  reg.  part.  I  ,  l.  I , 
pour  ce»      c.  4  ,  n.  I . 

eîe"  eftP«  Mais  >  quelque  certaine  que  foit  cette  proposition ,  fi 
parfaiteOui»  l'effet  de  cette  parole  n'eft  alTuré  par  des  Lettres ,  l'au- 
icttt«.  teur  je  ja  libéralité  ne  peut  la  faire  paffer  à  une  autre  per- 
sonne. Le  même  Portugal  en  rend  la  raifon  ,  ibidem  ,  n.  f. 
C'eft,  dit-il,  parce  que  la  grâce  n'eft  point  parfaite,  dum 
non  expediuntur  Line/a  s  julques-là ,  dit-il ,  elle  eft  informe 
&  imparfaite ,  quafi  exiftens  in  utero  ,•  &  elle  n'eft  cenfée 
accordée ,  que  fous  la  condition,  fi  elle  eft  fuivie  de  Lettres 
qui  la  confirment ,  fub  illâ  conduione  fi  Litterx  expédia*- 
tur.  (a). 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Henri  III ,  de  1581  , 
art.  3  ,  par  laquelle  il  veut  aue  tous  les  Placets  qui  lui 
feront  donnés  pour  obtenir  des  Brevets  de  dons ,  foient 
préfentés  le  Samedi ,  &  donnés  au  Secrétaire  d'Etat,  qui 
fera  tenu  d'en  faire  un  rolle  qui  fera  réglé  par  le  Roi , 
autrement ,  dit  cette  Ordonnance ,  ils  feront  nuls. 
XXIX.  Charondas ,  dans  fes  Réponfes ,  7  ,  c.  u,  rapporte  un 
J^d"n*  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  du  10  Février  1676  ,  qui  a 


(a)  Il  n'y  a  rien ,  à  ce  fujet,  de  particulier.  En  général ,  on  fçait  aflei  que  tout 
s'exécute  par  la  volonté  de  celui  qui  a  l'autorîié  ;  mai»  il  faut  que  cette  volonté 
foit  revêtue  des  caratteres  qui  doivent  la  rendre  fenfible  &  vifible  aux  yeux  de 
ceux  qui  doivent  l'exécuter,  de  manière  quil  n'y  ait  aucune  incertitude  dan» 
cette  volonté.  Il  y  a  plu?.  Telle  eft  la  toi  de  la  raifon  par  rapport  aux  citoyens. 
Par  rapport  au  Prince ,  il  y  a  une  considération  de  plus ,  qui  eft  que  comme  fon 
humanité  eft  en  bute  à  tous  les  traits  des  pallions  de  ceux  qui  font  plu»  frapés 
de  leur  b  en  particulier,  que  du  bien  commun  de  la  focicté ,  qui  font  perpétueile- 
nwnt  occupés  a  creuler  des  piéees  autour  de  lui ,  la  conftkution  du  Royaume 
forme  autour  de  lui  un  double  rempart  de  loix  &  de  confeils,  deftmé  à 
écarter  ces  traits  ,  fit  à  les  dérober  aux  foibleflcs  de  l'humanité  ;  &  la  voix  du 
Prince  n'eft  que  dans  le  réiultat  des  éprouves,  par  lefquejlts  le  Prince  1m- m  en» 
b  vérifie  avec 
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Jugé  qoe  c'eft  le  premier  don ,  qui  eft  mis  au  rolle ,  oui  doit  p^eu» 
l'emporter  fur  un  autre  don  précédemment  accordé ,  qui  004,100 
n'a  été  misau  rolle  que  le  dernier;  mais  cet  ufage  défaire 
un  rolle  des  Brevets  ne  s'obferve  plus }  &  le  premiec 
Brevet ,  qui  s'expédie  ,  eft  un  titre  qui  ne  laiffe  aucun 
doute  de  la  volonté  du  Roi. 

Le  même  auteur ,  au  fécond  Livre  de  fes  mêmes  Ré- 
ponfes ,  c.  65  ,  foutient  que  c'eft  le  don  regiftré  le  premier  Y 
qui  doit  l'emporter  fur  un  autre  qui  a  l'avantage  de  la  date 
pour  le  moment  de  la  conceffion ,  mais  qui  n'eft  enregiftré 
que  le  dernier.  Cet  avis  eft  (ans  fondement  ;  &  l'enregiA 
trement  du  premier  Brevet, quoique poftérieur ,  en  aflure 
l'effet ,  du  jour  de  fa  date  :  Donum  de  priori  data  praferen- 
durrty  & pofierius fubreptitium  tquamvis  impetrans  ignoraverît ; 
fatis  quod  concèdent ,  fi  fcivijjet  non  itafacilè  œncejjijftt ,  dit 
Dumoulin,  fur  Paris,  24,  (  hodie ,  id«  pan.  au  33  ,  ) 
n.  5  ;  idem  Portugal ,  1.  1 ,  part.  2 ,  c.  4 ,  n.  2  &  1 4  j  In 
refcmptis  gratiofis  attenditur  tempus  datai  ,  feu  conceffionis  9 
non  prajentationis.  Il  en  rend  raifon  ,  1.  1  er ,  c.  3  ,  n.  j  8.  ' 
C'eft,  dit-il  ,  quia  Princeps ,  qui  rem  jam  uni  concejjerae,  fi 
eamdem  alteri  donat,  cenfetur  prioris  dondtionis  oblitus  ,  £ 
petentium  importunitate  circumventus. 

Mornac ,  fur  la  Loi  1 8  ,  au  Code  de  rei  Vindi  eft  de 
même  fentîment.  H  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  le 
premier  donataire  eft  obligé  de  céder  au  dernier  j  c'eft: 
celui  auquel  le  Roi  déroge  à  la  première  grâce,  Nifi  in 
fecundk  dicatur  non  obfiante prima  donatione.  Voyez  Bacquer, 
de  Déshérence ,  c.  ç  ,  n.  4  (a). 

Le  même  Bacquet  obferve  un  autre  cas  dans  Ieouel  un 
fécond  don  doit  l'emporter  fur  le  premier  $  c'eft  celui 
auquel  un  premier  don  d'une  fomme  certaine ,  à  prendre 


(a)  E»  général ,  ta  date  de  la  conccflion  eft  la  date  de  la  volonté  du  Prince  t 
&  c'eft  dam  la  volonté  du  Prince  qu'eft  lamenté.  L'enrcgiftremeor  eft  la  véri- 
fication Se  la  notific*:ion  ;  en  conféquenc* ,  fa  date  eft  celle  des  conféquences 
qui  doivent  rélulter  de  la  not  fiction.  Mais  dans  celle»  qui  font  l'effet  de  la 
volonté,  la  date  fe  reporte  au  monument  i»e  la  volonté,  St  l'enreg  (trement  a 
fon  effet  rétroaâif  au  premier  moment.  Le  premier  Brevetaire  aura  donc  le 
droit  de  fe  faire  recevoir  orpo<ant  à  l'en/egiftremeni  du  fécond  brevet,  6c  de 
demander  que  le  £ea  foit  émeute. 
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ûir  les  lods  &  ventes  dûs  en  la  Prévôté  de  Paris ,  pendant 
dix  ans ,  eit,  fuivi  d'un  autre  don ,  d'un  droit  de  lods  , 
rpecifié  en  particulier  ,  échu  pendant  les  mêmes  dix 
•ns. 

Le  même  auteur  ,  au  même  endroit ,  prétend  auffi  que 
celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  le  premier,  quoique  ion 
Brevet  foit  d'une  daie  poftérieure  à  un  Brevet  précédem- 
ment obtenu  ,  doit  l'emporter  fur  le  fécond  donataire ,  qui 
n'a  obtenu  des  Lettres  que  le  dernier  ;  mais  il  (érable  que 
cette  opinion  n'eft  pas  fondée ,  puifque  la  volonté  du  Roi 
étant  confiante  &  réduite  en  acre  par  le  premier  Brevet , 
il  en  réfulte  que  le  fécond  &  les  Lettres ,  obtenues  en 
conféquence  ,  font  vifiblement  fubreptices  («). 
XXX.       H  faut  cependant  en  excepter  le  cas  auquel  le  premier 
DV  n°(ET  ®revct  e^  a6^"11  inutile  par  la  furannation  ,  parce  qu'en 
Br"y«t.  "   ce  cas ,  le  porteur  de  ce  Brevet ,  n'ayant  point  fait  d'ufage 
de  la  grâce  qui  lui  avoit  été  accordée ,  &  le  Brevet  étant 
çaduc ,  le  Roi  a  pu ,  fans  le  révoquer ,  accorder  le  même 
don  à  un  autre* 

xxxi.       On  demandera  peut-être  fi ,  lorsque  le  Brevet  eft  con- 
ï*on d«"  firmé  par  des  Lettres  non  enregiitrées  dans  l'année ,  le 
Itnm,     même  défaut  de  furannation  pourra  être  oppofé  au  dona- 
taire. 

Il  femble  qu'il  faut  diftinguer ,  fur  cette  matière  ,  entre 
les  Lettres  qui  partent  du  pur  mouvement  du  Souverain , 
qui  font  envoyées  ,  avec  Lettres  de  cacket ,  aux  Cours  , 
«X  celles  qui  font  obtenues  du  Roi  par  les  particuliers  qui 
ont  recours  a  fa  toute-puuTance ,  pour  les  différentes  grâces 
qu'ils  en  obtiennent. 

Par  rapport  aux  premières  ,  elles  ne  font  point  confiai*» 
ment  fujettes  à  furannation  j  &  c'eft  peut-être  de  ces  Let- 

(41)  Cependant  comme  il  y  a,  entre  le  Brevet  &  les  Lettres,  cette  différence 
que  le  Brevet  n'eft  que  le  monument  d'un  fait ,  «es  coaféquences  duquel  le 
F  rince  eft  encore  l'arbitre  ,  au  lieu  que  les  Lettres  contiennent  le  «ommaade* 
ment  du  Prince,  auquel  las  Officiers  foc»  tenue  d'obéir,  il  n'y  a  point  d'équi- 
libre entre  ces  deux  aâes  ;  Sr,  les  Lettrée  font  certainement  prépondérantes. 
Mais  relativement  au  nuage  qui  réfulte  du  premier  brevet ,  les  Juges  pourront 
ordonner  que  ,  dant  un  délai  arbitraire  ,  l'impétrant  fera  tenu  de  fe  retirer  par- 
devers,  le  Roi,,  pour  en  obtenir  lettres  fur  fon  Brevet ,  fin  eus  les  Lettres  de  Cou 
adverfsixe  feront  exécutées. 
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très  dont  M.  le  premier  Président  de  Harlai  a  parlé  ,  tarft 
qu'il  a  dit  publiquement ,  à  1* Audience  ,  que  c'étoit  unt 
erreur  que  de  croire  que  les  Lettrés  du  Prince  font  fujetces 
à  furannarion. 

A  l'égard  des  Lettres  obtenues  par  les  particuliers ,  la 
maxime  du  Sceau  eft  qu'elles  font  toutes  fujettesa  furan na- 
tion. 

Quelques-uns  diflinguent ,  fur  cette  matière  ,  entre*  les 
Lettres  icellées  en  cire  verte,  qu'on  affranchit  de  la  furari- 
nation ,  &  celles  qui  font  en  cire  jaune  ,  qu'on  y  a  affût» 
jetties*  mais  il  faut  convenir  que  cette  diftincuon  eft  absolu- 
ment fans  fondement.  i 

En  effet ,  la  différence  de  la  couleur  de  la  cire ,  ne  pou* 
vant  produire  l'effet  d'exclure  la  furannarion  ,  il  en  faut 
conclure  que  toutes  Lettres,  accordées  aux  particuliers;* 
demeurent  fans  effet  $  il  elles  ne  font  enregiftrées  dans 
l'an  («). 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  le  chapitre  PUntmque  ,  23  ,  aux 
Décrétâtes  de  Rûjcriptis ,  qui  rejette  comme  nul  le  Refcrit 
qui  n'a  pas  été  mis  à  exécution  dans  l'an  ;  &  cette  décifiorl 
a  été  appliquée,  par  un  Droit  ancien,  à  toutes  Lettres  du 
grand  &  petit  Sceau. 

La  preuve  de  cet  ufage  Ce  trouve  d*n$  Joannes  Rarbe- 
rius  qui  écriyok ,  vers  T'an  1 475  ,  en  fon  Livre  intitulé  s 
■  ■  •  -  .    .  1  .   1    ,  i 

(4)  Les  lettre* ,  que  le  Roi  dorme  de  fon  propre  mouvement ,  appartiennent 
àl'ordrede  II  légi  ilitton  &,par  conféquem ,  ne  tombent  [point  en  mranéatton; 
«Tailleurs  elles  eri  ferolcnt  de  plein  droit  relevées ,  lorfque  le  Roi  juge  à  propos 
de  les*  révhrifier  en  les  envoyant.  À  l'égard  dès  Lettres  accordées  Uir  fa  (uppli- 
carie*  de»  particulier*,  elles  contiennent  un  fetOors  de  l'orage  duquel1  eH«*  forn" 
arbitres  t  &  qui  n'eil  rien ,  lî  elles  dédaignent  d'en  ufer  ,  de  maéiere  qu'on  peut 
rrés-bien  joindre  à  ces  Lettre»  la  condition  de  s'expliquer  dans  le  cours  d  une 
année,  faf  l"ot*tge  qW*  eHe*  en  ventent  taire ,  fmon  les  Lertrésferonf  nulles.  Lé  Droif 
Romain  nous  a  donné  le  modèle  de  ces  prefcriptions  abrégées.  Les  Magiflrarurea 
étoient  annales  ;  &  par  conféquent,  lefecours,  que  leMa*iftrat  promenée  ,*étoit 
annal.  Tout  ce  qu'on  appeltoit  AHion  Ptitàritnnt r,  .étôit  renfermé  dans  le  cours 
d'une  antaée.  Cbeenous,  la  Magîibature  du  Prince  a  toujours  été  perpétuelle  ; 
mais  ces  fortes  d'expéditions  de  Juftice  ne  fie  fajfokat  que  dans  -des;  Pari  «ncns 
qu'ils  convoqooieot  tous  les  ans;  &.  malgré  la  perpétuité.  aûtrelle; des  offices» 
nous  avoe*  encore  des  tretes  de  cette  renovaron  annuelle  des  Parhîintns.  C'ait 
d'abord  une  ratfon  pour  que  toutes  Lettres  de  petite  Chancellerie  l'oient  annales; 
Enfuite  ,  les  raifons  expliquées  ct-deftus ,  font:  formantes  ,  pour  que ,  même  par 
rapport  k  celle»;  de  grande  Chancellerie,  le  enapitre  pUrumqut  (bit  reçu  dan» 
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Aurea  PraSica  ,  part.  4,  de  Judiciis ,  n.  8}  &  fuiv.  Item  ; 
dit  cet  auteur  ,  quod  eft  furannatum  hoc  efl  elapfus  annus  ah 
rmpetratione ,  &  quantum  auinet  ad  ftylum  prccfentis  regniom* 
nia  refcripta  facla  funt  annalia  juxtà  theoriam ,  C.  Plerum* 
que  ;  &  ikeo  apud  nos  opus  eji  nova  impetratione ,  &  ita  per 
omnia  Parlamcnta  &  Curias  hujus  Francorum  regni  praSiï 
catur. 

Les  Lettres  de  relief  de  furannation ,  qu'on  obtient  tous 
les  jours ,  font  encore  une  preuve  de  cet  ufage  ;  &  il  y  a 
même  plusieurs  cas  dans  lefquels  on  a  étéobligéd'y  avoir 
recours  ,  quoiqu'il  y  eût  un  Soit-montré  fur  les  Lettres  ; 
formalité  qui  peut  empêcher  la  furannation,  lorfquon 
pourfuit,  en  conféquence , Tenregîftrement  auffi-tôt  après, 
mais  qui  démeure  inutile  ,  fi  ce  Soit  -  montré  n'eft  point 
fuivi.  ( 
<.  Loyfeau ,  des  Offices  ,  2,0  4 ,  n.  44  &  fuiv.  explique 
l'origine  de  cet  ufage  de  la  furannation  :  il  convient  au'elie 
n'eft  point  fondée  îur l'utilité  publique,  &  qu'elle  na  été 
introduite  que  pour  le  profit  des  Officiers  de  Chancel- 
lerie ,  qui  pïenoient  anciennement  la  précaution  d'infé- 
rer dans  les  Lettres  la  claufe  :  Us  Préfentes,  après  l'an,  non 
valables, 

La  maxime  eft  donc  confiante ,  que  toutes  Lettres ,  non 
revêtues  de  la  formalité  de  l'enregiftrement  ,  demeurent 
fans  effet;  &  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  Souverain 
en  foit  moins  tout-puifiant  $  mais  feulement  qu'il  a  voulu 
lui-même  que  cette  formalité  fut  obfervé ,  par  précaution , 
contre  les  furprifes  de  la  part  de  ceux  qui  lui  demandent 
des  grâces  :  Non  ex  eâ  fit.partitio  Principes  potcjlatis ,  Prin* 
ceps  eo  modo Jibi  cavere  r.oluit ,  ne  quia  jallaciter  impetra- 
fum  pro  verâ  ipjîus  voluntate  haberetur ,  dit  Grotius  ,  Je  Jurt 
Belli,  1 ,  c.  3  ,  n.  18. 

\\  fôut  cependant  obferyer  que ,  dans  le  cas  d'yne  fuc- 
ceffion  tombée  en  aubaine  ,  ou  échue  au  Roi,  à  quelque 
*  titre  crue  ce  puifle  être  ;  foit  que  la  fucceffion  entière  tombe 
dans  lès  baux  des  fermes ,  foit  qu'elle  fe  partage  entre,  le 
Fermier  *  &  un  Donataire  du  Roi ,  il  y  a  des  biens  qui  ne 
font  ni  dans  l'objet  du  bail  ni  dans  l'objet  du  don  ,  & 
qui  n'entrent  point  dans  ce  partage. 

Les 
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Les  rentes  fur  la  ville,  qui  étoîent  dûes  à  [celui  dont  ^^J*, 
la  fucceflion  eft  échue  au  Rqi  ,  en  font  un  premier  ou  astres 
exemple.  femme» 

On  ne  peut  douter  que  ces  rentes ,  qui ,  par  l'ouvewure  ^«folt 
de  cette  iucceffion ,  tombent  entre  les  mains  de  celui  qui  pucompri- 
en  étoit  le  débiteur,  ne  s'éteignent  &  ne  s'amortiflent',  j*^aniCt* 
au  moment  que  le  Roi  devient  ainfi  l'héritier  de  fort 
créancier. 

C'eft  une  maxime  confiante ,  que  deux  qualités  con- 
traires ,  telles  que  celle  de  Seigneur  &  de  vaffal ,  de 
Supérieur  &  de  dépendant,  ne  peuvent  fublîfter  dans  la 
même  perfonne  ;  &  on  doit  dire  la  même  chofe  de  celles 
de  créancier  &  de  débiteur. 

Ces  deux  qualités,  nées  dans  deux  fu jets  différens,  ceflênt 
eVexifter ,  au  moment  qu'elles  fe  réunifient  dans  un  feul , 
parce  qu'elles  font  incompatibles  ;  &  elles  ne  font  pas 
moins  éteintes  en  ce  cas ,  que  dans  ie  cas  même  du  paye- 
ment de  la  fomme  portée  par  l'obligation  ,  fuivant  la  re- 
marque de  Me  Cujas,  fur  la  Loi  95 ,  §.  2  ,  ff.  de  Solut. 
in  Papinianum ,  L.  18  Quaejîion*  Confujio  pro  folutione  eft , 
hareditas  ipfa  haredi  ,  htsresve  hcereditati  protinàs  in  articuio 
ipfo  adaionis  id  quod  débet  videtur  ex/ôlvere, 

11  eft  vrai  cju'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  cette  efpece  de 
confufion  ,  qui  arrive  au  moment  de  l'adition  d'hérédité  , 
n'empêche  pas  que  l'obligation  ne  revive  dans  la  fuite  :  tel 
eft  celui  dans  lequel  le  débiteur ,  devenu  héritier  de  fon 
créancier,  vend  cette  fucceflion  qui  lui  eft  échue,  contre 
lequel  il  nait ,  au  terme  des  loix ,  une  autre  efpece  d'action 
au  lieu  de  celle  qui  s'étoit  éteinte  ,1.  2  &  1 8  ,  ff  de  Hœred. 
velA3.  Vend»  1.  20 ,  ff.  eodem  &  Me  Cujas ,  fur  cette  loi , 
in  Afric.  TraB.  7  ,  en  rend  la  raifon ,  parce  qu'en  ce  cas  , 
(dit-il ,  )  le  vendeur  eft  préfumé  avoir  vendu  un  prix  plus 
confidérable ,  par  rapport  à  !a  fomme  qu'il  devoit  à  la 
fucceflion  ,  quia  eb  major  hcered'uas  intelligitur  ad  eum  per- 
veniffe  qua/i  foluta  pecunia  hcereditati  qu<c  debebatur. 

Cette  obligation,  ainfi  éteinte,  ne  renaît  donc  pas,  à 
proprement  parler,  en  cette  occafion  ;  mais,  par  un  prin- 
cipe d'équité ,  on  lui  en  fubftitue  un  autre  qui  produit  le 
même  effet. 
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U  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  cas  dans  lequel  ce  dé- 
biteur ,  devenu  héritier  de  Ton  créancier ,  donne  la  fuc- 
ceflion  qui  lui  eft  échue ,  parce  qu'en  ce  cas ,  il  n'eft  cenfé 
avcir  donné  qu'après  fa  libération  :  Si  donaverit  ^donavijfc 
non  cenfttur  mfi  libérants ,  dit  Goderroi ,  fur  la  même  Loi  » 
&  qu'il  n'y  a  nulle  raifon ,  en  ce  cas ,  de  fubftituer  une 
nouvelle  action  a  celle  qui  eft  éteinte,  comme  dans  te  cas 
précédent. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  peuvent  appuyer  encore 
cette  proportion  d'un  argument  tiré  de  ce  qui  arrive  dans 
le  cas  dans  lequel  deux  héritages ,  dont  l'un  doit  une  fervi- 
tude  à  un  autre,  fc  réunifient  dans  la  même  main. 

Des  Jurifconfultes  demandent  fi  cette  fervitude ,  qui 
s'éteint  dans  cet  inftant ,  renaît  dans  La  fuite  ,  lorfque  l'un 
des  deux  héritages*change  demain  ;  &  ils  décident  qu'elle 
ne  renaît  point ,  fi  elle  n'eft  impofée  de  nouveau  :  Non 
sedintegratur tacite fervitm  ejufdemfundi fervitnt  'ts  vendùione  , 
proindt  nomihaùm  impontnda,  L  prima,  ff.  Quemadm.  ferv, 
amitt.  1.  10,   Comm.  prxd.  rujt.  Kinfcot,  4,  Refp.  7. 

L'effet  de  cette  confufion  n'eft  pas  moins  réel  ,  fuivant 
les  principes  de  notre  Jurifprudence  :  on  en  peut  prendre 
à  témoin  deux  Arrêts  rapportés  par  Leprêtre,  II  Cent. 
C.  99  qui  ont  jugé  que  la  créance  qu'un  fils  avoit  à 
exercer  contre  fon  pere ,  en  qualité  d'héritier  de  fa  mere , 
étant  éteinte  par  ladition  de  l'hérédité  du  pere  ,  ne  revit 
pas  dans  la  fuite  ,  fi  ce  fils  meurt  fans  enfans ,  en  faveur 
de  fes  héritiers  maternels. 

Il  n'eft  donc  pas  douteux  ,  fuivant  ces  principes  que  les 
a &ions  paffives  ,  mobiliaires  ou  immobiliaires ,  que  celui 
auquel  le  Roi  a  fuccédé  avoit  à  exercer  contre  Sa  Ma- 
jefté,  étant  ainfi  éteintes,  ne  peuvent  ni  être  comprifes 
dans  les  baux  des  Fermiers  du  Domaine  ,  ni  groifir  le 
don  que  le  Roi  peut  accorder  de  la  même  fuccelfion  (a). 


A  quoi  bon  des  recherches  de  principes  dans  une  choie  qui  eft  totale- 
ment du  reflbrt  de  la  convention  ?  La  queftioa  eft  Ai  fçavoir  fi  ces  objets  feront 
regardés  comme  compris  dans  les  baux  a  ferme ,  &  comme  n'ayant  pu  être 
connus  du  Légidateur  :  ils  feroient  certainement  compris  dan*  l'unirerfalité  de 
ces  baux ,  û  une  expreftion  particulière  ne  les  en  exceptoit.  Ceft  donc  cette 
«aprelEon  particulier*  qu'il  j'agit  de  rechercher.  11  X  a  plus  :  û  elle  7  manque* 
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La  queftion  eft  décidée  ,  à  l'égard  des  dons,  par  une 
Déclaration  du  28  O&obre  1711  ,  qui  adjuge  aux  Hôpi- 
taux la  totalité  des  confifcations  prononcées  pour  crime  de 
duel ,  par  laquelle  le  Roi  déclare  qu'en  cas  qu'il  fut  débi- 
teur du  Condamné  ,  de  quelque  choie  que  ce  puifle  être , 
cette  dette  ne  fera  point  comprife  dans  le  don  qu'il  fait , 
mais  qu'elle  demeurera  éteinte. 

La  môme  Déclaration  porte  que  les  terres  titrées  ,  rele- 
vantes nuèment  de  la  Couronne ,  ne  feront  pas  non  plus 
comprifes  dans  ce  don ,  mais  qu  elles  demeureront  réunies, 
de  plein  droit ,  au  Domaine ,  de  même  que  les  autres  biens 
qui  en  auroient  été  aliénés. 

Il  faut  y  ajouter  un  fécond  exemple ,  qui  eft  celui  des  XXX'm. 
Domaines  engagés  ,  qui  fe  trouvent  dans  une  femblable    L"  Do~ 

/.        pr.  d  o      *   a  mîmes  en- 

luccellion.  «g^  n'y 

Ces  portions ,  détachées  du  Domaine  par  un  engage-  *oat  P" 
ment ,  tendent  perpétuellement ,  par  une  pente  naturelle ,  non  phi* 
à  fe  réunir  à  leur  principe  &  à  leur  centre  \  &  cette  réu- 
nion étant  opérée  dans  le  moment  de  l'ouverture  de  la 
fuccefïion ,  elles  ne  peuvent  paffer  ni  dans  la  main  du  Fer- 
mier ni  dans  la  main  du  Donataire  qui  en  partagent 
entr'eux les  effets  (a).  Lalande ,  fur  l'art.  331  de  la  Cou- 


originairement,  le  Prince  peut  l'y  mettre  après  coup,  en  compofant,  avec  le* 
Fremiers ,  fur  l'indemnité  qu'ils  peuvent  avoir  droit  d'exiger.  Mais  cette  folution 
étoit  celle  du  premier  problcme  qui  s'eft  élevé  a  ce  lujct  ;  car  d'ailleurs  la  chofe 
une  ibis  jugée,  fait  l'interprétation  de  tous  les  biux  poftérieurs:  or  la  chofe  eft 
jugée,  par  rappott  à  certains  effets,  comme  les  rentes  fur  l'Hôtel-de- Vile; 
mais  comme  n'étant  pas  jugée  en  termes  généraux  ,  elte  admet  encore  la  dif- 
euffion  des  espèces  particulières. 

(4)  On  peut  epeore  alléguer  une  raifon  de  Juftice ,  plus  fenfîble  dans  le  cas 
de  l'engagement.  Un  Eogagifte  eft  un  homme  oui ,  créancier  du  Roi  pour  la 
Tomme  qui  fait  le  prix  de  l'engagement,  poflede  à  titre  de  gage  un  héritage 
démembré  du  Domaine.  La  créance  étant  éteinte  par  la  contufion  dans  les 
mains  du  Roi  qui  fe  trouve  en  même  tems  créancier  &  débiteur ,  le  gage  af- 
franchi retourne  au  véritable  propriétaire.  Mais  û  la  |urifprudence  poutive  ne 
nous  fubjugue  pas,  en  nous  faifant  voir  que  la  loi  du  bail  s'oppofe,  à  cet  égard, 
a  la  réclamation  du  Fermier,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  dbbferver  que 
le  bail  à  ferme  des  Cafuels  du  Domaine,  par  la  diverfiié  des  intérêts,  met  dans 
tes  drohs  du  Roi  une  divitlon  femblable  à  celle  qu'y  mettroit  la  diverfité  dvs 
perfonnes  ;  divifion  qui  empêche  la  confuilon  des  qualités  de  débiteur  &  de 
créancier ,  qui  ne  s'éteignent  refpeâivement ,  que  lorfquViles  font  dans  un  con- 
cours parfait.  Ce  concours  y  fera  très  -  aifément  vis  à- vis  d'un  Donataire.  On 
fçait  que  c'eft  uoe  règle  générale  fur  l'interpréutioa  des  donations  que,  Nem» 
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tume  d'Orléans ,  applique  la  même  maxime  au  cas  de  la 
confiscation  des  biens  d'un  Condamné  qui  poflfédoit  une 
femblable  portion  de  Domaine. 

Le  Seigneur ,  dans  la  Juftice  duquel  elle  fe  trouve ,  n'y 
peut  rien  prétendre,  dit  cet  auteur,  parce  oue  le  Roi , 

Ï»ar  la  conceflion  duquel  tous  les  Seigneurs  jouiflent  de  leurs 
uftices ,  n'eft  pas  réputé  leur  avoir  accordé  le  droit  de 
recueillir  les  portions  de  fon  Domaine ,  lorfqu'il  s'en 
trouveroit  qui  feroient  envéloppées  dans  la  confifcation.  Il 
cite  un  Arrêt  du  9  Janvier  1620,  qui  l'a  ainfi  jugé;  mais 
il  eft  difficile  de  concevoir  l'application  de  cette  maxime, 

Êuifque  c'ed  un  principe  confiant ,  que  nulle  portion  du 
lomaine  ne  peut  être  foumife  à  la  Juftice  d'un  Seigneur 
particulier,  &  qu'un  héritage  enclavé  dans  une  telle  Juftice , 
en  eft  affranchi ,  pour  n'être  fournis  qu'à  celle  du  Roi ,  au 
moment  qu'il  devient  domanial  ;  mais  cette  maxime  reçoit 
une  jufte  (a)  application  contre  un  Fermier  du  Domaine, 
ou  un  Donataire  du  Roi,  qui  prétendroient  la  propriété 
d'un  Domaine  engagé  qui  fc  trouveroit  dans  une  fuc- 
ceflion  échue  au  Roi  ,  à  auelque  titre  que  ce  pût  être. 

Il  faut  ajouter  l'autorité  d'une  Déclaration  du  Roi 
Henri  IV,  du  i  Janvief  1 5 96 ,  par  laquelle  il  déclare  que, 
ni  lui  ni  fes  prédécefleurs  n'ont  pas  entendu  comprendre 
dans  les  dons  par  eux  faits  des  confifcarions  les  terres 


prafum'mr  liberalis,  nifi Uberatus.  Mais  cette  préfomption  eft  attachée  an  titre  de 
libéralité ,  &  n'a  nul  e  application  au  bail  a  ferme.  Le  Fermier  aura  donc  le  droit  de 
dire  qu'il  n'entend  pas  contcfter  au  Roi  le  droit  de  retirer  fon  gage,  comme  il 
auroit  pu  le  retirer  des  mains  de  l'Engagifte  ;  mais  le  gage  retiré  n'anéantit  pas 
la  créance.  Le  Roi  doit  donc  le  payement  de  cette  créance.  Ou  s'il  faut  recoa- 
noître  l'cituiûion  de  la  créance,  il  eft  certain  qu'elle  eft  acquittée  aux  dépens 
du  patrimoine  abandonné  au  Fermier,  c'cft-à-dire ,  aux  dépens  du  Fermier, 
auquel  il  eft  dû ,  par  conséquent ,  une  indemnité ,  à  moins  que  la  loi  de  fon  bail 
ne  l'ait  fournis  à  cette  perte  ;  &  peut-  être ,  plutôt  que  de  reconnoitre  cette  in- 
demnité ,  laîflera  t-on  le  Fermier  prendre  l'engagement  en  la  forme  ordinaire. 

(4)  Cette  raifon  ne  fait  que  démontrer  l'intervalle  qu'il  y  a  entre  le  principe 
de  Lalande ,  fit  la  confèquence  qu'il  en  tire  ;  nous  croyons  avoir  donné  dans 
la  note  précédente  la  raifon  véritable  qui  écarte  cet  argument  de  Lalande. 
11  n'eft  pas  queftion  de  la  propriété  de  l'héritage  :  il  n'eft  queftion  de  cet  héri- 
tage, que  comme  gage  d'une  créance  qui  peut  très-bien  être  transportée  au  Sei- 
gneur qui  a  la  contilcatîon  ;  &  s'il  a  le  titre  de  cri  an  et ,  c'eft  au  Roi  a  juger 
s'il  aime  mieux  rembourrer  la  créance ,  on  Uiffer  le  gage  entre  les  mains  du 
débiteur,  . 
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domaniales ,  les  dettes ,  rentes  &  autres  chofes  que  Sa 
Majefté  auroic  pu  devoir  aux  Confifqués.  Cette  Déclara- 
tion n'a  été  vérifiée ,  comme  il  fe  trouve  fur  mes  Mémoires, 
ni  au  Parlement ,  ni  à  la  Chambre  des  Comptes ,  mais 
feulement  au  Bureau  des  Finances ,  auquel  elle  étoit  adref- 
fée  :  cependant  elle  ne  fe  trouve  point  dans  le  Greffe  de 
celui  de  Paris. 

Cette  Déclaration  ne  parle  point  des  offices  ;  cependant  xxxiv. 
ils  font  un  troifieme  exemple  de  biens  qui ,  fe  rrouvans 
dans  une  fucceflion  échue  au  Roi  ,  ne  peuvent  appartenir  °acWI 
ni  au  Fermier  ni  au  Donataire. 

Tous  les  principes  expliqués  jufqu'ici  ,  conduifent  à 
cette  décifion. 

Si  le  Roi  ne  peut  être  réputé  avoir  donné  ce  qu'il  devoit 
perfonnellement  à  celui  dont  il  a  recueilli  la  fucceflion , 
û  les  portions  aliénées  de  fon  Domaine  ne  font  point 
partie  du  même  don  ,  fi  ces  deux  différentes  fortes  de  biens 
ne  font  point  comprifes  dans  le  bail  des  Domaines ,  il  en 
réfulte  que  les  offices ,  trouvés  dans  la  même  fucceflion  , 
ne  peuvent  non  plus  appartenir  ni  au  Donataire  ni  au 
Fermier. 

Tout  office  royal  eft  un  bien  incorporel ,  qui  doit  fon 
exiftence  au  Roi  ;  &  comme  le  Souverain  ne  lui  a  donné 
l'être ,  qu'en  faveur  de  celui  auquel  il  l'a  accordé,  &  en 
faveur  de  ceux  qui  le  repréfenteront  dans  la  fuite ,  il  en 
refulte  que  ,  lorfque  l'Officier  ne  laifle  perfonne  qui 
le  repréfênte ,  l'office  retourne  à  celui  qui  l'a  créé. 

Cet  événement  arrive  dans  le  cas  de  la  déshérence  , 
lors  duquel  l'office  n'étant  plus  fur  aucune  tête  ,  &  ne 
pouvant  appartenir  à  perfonne  ,  ni  quant  au  titre  ni  quant 
à  la  propriété ,  ne  peut  que  rentrer  dans  la  main  de  celui 
dont  la  puiflance  l'a  formé. 

On  ne  peut  dire  que  cette  propriété  pafîe  dans  la  per- 
fonne du  Fermier  du  Domaine ,  qui  n'a  point ,  en  fa  faveur, 
la  volonté  du  Roi,  puifqu'il  ne  repréfênte  point  celui  qui 
a-pofledé  l'office}  &  on  doit  dire  la  même  chofe  du  Do- 
nataire du  Roi ,  auquel  le  Roi  n'a  donné  la  fucceflion , 
qu'en  l'état  auquel  elle  étoit ,  &  après  que  le  retour  de 
l'office  dans  la  main  du  Souverain  a  été  confommé > 
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de  manière  qu'il  n'en  peut  fortir  de  nouveau ,  fans  une 

volonté  déterminée  par  des  Lettres  de  provifion. 

L'Arrêt  du  9  Janvier  1610  ,  cité  par  Lalande,  fur 
l'art.  331  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  a  décidé  que 
les  Domaines  engagés,  qui  fe  trouvent  parmi  les  biens 
d'un  Condamné,  ne  peuvent  appartenir  au  Seigneur  jufti- 
cier,  décide  la  même  chofe  pour  les  offices  royaux;  & 
comme  fa  décifîon,  en  cette  première  partie,  s'applique, 
par  les  mêmes  principes  ,  au  Fermier  du  Domaine  & 
au  Donataire ,  la  'même  application  ,  dans  la  féconde 
partie ,  ne  femble  fufceptible  d'aucune  difficulté  [a). 


(4)  On  ara  tout- à-l'heure  notre  auteur  lui-même,  condamner  l'opinion  que 
cet  Arrêt  de  16*0  fuggere  a  Lalande,  ôt  arec  jufte  raifon  :  cette  opinion  ni 
l'Arrêt  fur  lequel  elle  eft  fondée ,  ne  doivent  donc  point  être  ici  ,  cités,  comme 
principes:  la  queftion ,  que  l'on  propore  ici,  eft  déjà  traitée  ci-deflus  ,  liv.  8, 
ch.  6  ,  dans  les  notes  (a  fit  £,)  fous  un  antre  point  de  vue,  il  eft  vrai,  mais 
d'une  manière  et  pendant  qui  fournit  des  inductions  décifives.  Dans  cet  endroit, 
fur  la  qneilion  de  fçavoir  ft  les  offices  tombent  en  confifeation ,  an  profit  du 
Fermier ,  on  diftinguera  la  nature  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  confifeation ,  fi 
e'eft  forfaiture  $c  félonie,  c'eft-à-dire,  prévarication  de  l'Officier  dans  Ton 
miniftere  ;  en  ce  cas ,  e'eft  le  titre  même  de  l'office  qui  eft  révoqué ,  tx  caïuâ 
aiuiqud  &•  inhartnte  eoturaOui.  Ce  titre  tombe  aux  Parties  Cafuelles;  le  Fermier 
n'y  peut  rien  prétendre  :  e'eft  le  Roi  qui  rentre  dans  fon  domaine ,  par  défaut 
d'exécution  des  claufes  de  rengagement  qu'il  avoit  confenti.  Mais  fi  le  crime 
eft  étranger  aux  fondions  du  miniftere  conféré  à  l'Officier  ;  en  ce  cas,  le  titre 
de  l'office  eft  confidéré  comme  un  effet  patrimonial,  qui  fuit  la  même  loi  que 
les  autres  effets  du  patrimoine  confisqué.  Le  Fermier  le  recueillera ,  &  le  fera 
vendre  comme  tout  autre  effet.  Le  Fermier  n'a  pas  des  droits  plus  favorables 

Îoe  le  Seigneur  haut-iufticier  ;  il  en  fera  donc  de  mém:  par  rapport  à  celui-ci. 
.a  queftion  entre  les  Parties  Cafue'les  &  le  Fermier,  a  été  jugée  in  ttrmin'u ,  dans 
la  célèbre  confifeation  du  fteur  de  ta  Frenaye ,  Conseiller  au  Grand  •  Confeil. 
L  Arrêt  eft  rapporté  dans  les  preuves  du  kv.  8 ,  ch.  7. 
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CHAPITRE  IL 
De  I'Alienation  des  vatfaux  du  Roi. 

I.  La  maxime  de  ïinaliénahilité  du  Domaine 

reçoit  un  nouveau,  degré  de  certitude  dam 
le  cas  où  l'aliénation  porte  préjudice  à  un 
tiers. 

II.  Tel  eft  celui  auquel  le  Roi  cède  une  mou- 

vance. 

III.  Suivant  l'ancien  droit  des  Fiefs  ,  un  Seigneur 

ne  pouvoit  aliéner  [es  vaffaux, 

IV.  Oans  le  nouveau  droit ,  cette  aliénation  eft  péri 

mife. 

V.  Mais  ce  changement  ne  s'applique  pas  aux 

vajfaux  du  Roi, 

VI.  Les  principes  du  Domaine  y  refirent, 

VIL        Oppofuion  des  vajjaux  du  Roi  à  de  fembla- 
blés  aliénations, 

VIII.  Motifs  de  ces  oppoftions. 

IX.  Dans  l'ufage  on  a  quelquefois  violé  cette 

régie. 

X.  Mais  on  s'en  ejl  toujours  rapproché  autant  qu'on 

ta  pu  ,  lors  des  contejiations  qui  font  fur- 
venues. 

XL         L'abandon  des  mouvances  ,  par  échange  t  fe 
tolère, 

XII.       Les  mouvances  de  la  Couronne  fe  conferwnt  ; 

quoique  la  caufe7  qui  les  y  a  fait  attacher  ^ 
ait  cep. 
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XIII.  Exemples. 

XIV.  Arrêts  fur  ce  fujet. 

XV.  Exemples  contraires.  Réponfès. 

XVI.  Inutilité  des  exemples. 

XVII.  //  faut  puifer  Us  régies  eUns  les  principes  des 

Fiefs  &  du  Domaine. 

XVIII.  Principes  des  fiefs. 
Réunion. 

XIX.  Principes  du  Domaine* 
Inaliénabilité. 

XX.  Un  vaffal  du  Roi  ne  peut  détacher  un  fief 

de  fa  seneure,  pour  en  faire  un  fi'f  mou- 
vant de  lui. 

XXI.  Arrêts  fur  ce  fujet. 

XXn.  Différence  entre  t union  de  plujîeurs  terres  re- 
levantes du  même  Seigneur,  &*  t union  de 
Carrière  -  fief  au  fief 

XXIII.  Différences  entre  le  Roi  &  les  Seigneurs  , 

lorfquil  s'agit  de  prouver  la  poffeffwn  d'une 
mouvance. 

XXIV.  Autre  différence  entreux,  lorfquil  s'agit  de  la 

prefcription  des  vaffaux. 

XXV.  Quel  tems  &•  quels  Aftes  font  néceffa'ires  pour 

accomplir  cette  prefcription. 

XXVI.  LeRoiefi-il  fournis  aux  difpofitions  des  Cou- 

tumes t  fur  le  parage  j  comme  les  autres 
Seigneurs  ? 


I,  I  le  Domaine ,  en  général ,  eft  inaliénable ,  comme 

u  maxime  on  ne  peut  en  douter  par  les  autorités  qui  ont  été 
■abiiiîé*  d«  TaPPortées ,  la  maxime  eft  encore  plus  confiante  dans  les 
P"  'm"  cas  dans  leftjuels  l'aliénation  fait  préjudice  à  un  tiers  , 

comme 
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comme  dans  le  cas  dans  lequel  on.  aliène  un  Domaine  dont  f*f«'f  «" 

relèvent  quelques  vaflaux.  péTceri- 

Le  préjudice,  quefouffrent  ces  vaflaux,  eft  bien  fenfible  tude,  dans 

en  ce  cas,  puifque  leur  fief  defeend  d'un  degré  dans  j.*ca*.°" 

l'ordre  de  la  féodalité,  &  qu'il  s'éloigne,  pourainfi  dire  ponepréju^ 
du  ceiure  de  tous  les  fiefs,  qu'on  oblige  ces  vaflaux  de       à  un 

reconnoître  un  autre  Seigneur  immédiat  que  le  Roi ,  &  uefs,If 

qu'on  les  rend  dépendans  de  celui  qui  étoit  auparavant  leur  Tel  eft  ce- 

égal.  -  luiouleRoi 

Les  principes  des  fiefs  réfiftent  entièrement  à  une  fem-  mouvance, 
blable  aliénation ,  comme  les  auteurs  ,  qui  ont  écrit  fur 
Cette  matière  ,  l'ont  foutenu  :  Kajfalagium  invito  vaffallo 
non  pojfe  in  alium  transferri  ,  dit  Dumoulin  ,  fur  Paris  §.  i, 
gl.  3  ,  n.  16  &  fuiv.  Tiraqueau  ,  de  Retrait  iignager  , 
§.  26,  gl.  i,n.  78. 

Quelques  auteurs  ont ,  à  la  vérité ,  diftingué  entre  un  Suivant 
abandon  de  la  Seigneurie  k  un  Seigneur  plus  noble  &  plus  l'ancien 
digne ,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  être  autorifé  de  celui  qui  <Jro,t  dc* 
eft  fait  minus  digno  ,  qu'ils  ont  réprouvé  ;  mais  Faber ,  Inft.  ^eur  "ne"1" 
de  AJfign.  Libert.  n.  j  ,  avec  un  grand  nombre  d'au-  pouvait 
très  auteurs ,  rejette  cette  diftin&ion ,  &  foutient  Patronum  ^jj^" 
non  poffe  invitum  vaffallum  ddegare  indijiinclè  ,  nec  in  ma- 
joreni  nec  in  minorem  Dominum  ,  &  movzturex  mutuâ  obliga- 
tions quœ  efl  inter  patronum  &  ditntcm.  > 

Il  eft  vrai  que  le  changement ,  arrivé  dans  les  fiefs  qui     JV'  . 
font  devenus  purement  patrimoniaux  ,  de  penonnels  quils  nouveau 
étoient  auparavant,  a  caufé  un  autre  changement  dans  *oitt  cette 
la  maxime  de  i'inalicnabihté  des  vaflaux.  îftîïïïè. 

Les  fiefs  étans  devenus  fufceptibles  de  vente ,  on  a  com-  v. 
pris  toutes  les  dépendances  du  fief,  &  les  mouvances  en   .  Mai*  ce 

r      .     ,.       1         r     ,  •  ,,  changeai  it 

particulier  dans  ce  changement  ;  mais  cette  nouvelle  ma-  De  s'appii- 
xime  femble  ne  pouvoir  être  appliquée  qu'aux  mouvances  que  pas «ux 
des  Seigneurs  particuliers ,  dont  le  changement  de  main  R0i*ux  du 
ne  porte  aucun  dommage ,  i  un  vaflal  qui ,  en  changeant 
de  Seigneur,  ne  change  point  de  condition,  &  ne  peut 
s'appliquer  aux  mouvances  du  Roi ,  dont  l'aliénation  caufe 
un  fi  grand  changement  dans  l'état  de  fes  vaflaux.  Voyez 
Leprêtre,  IL  Cent.  c.  74 ,  &  le  Plaidoyer  de  M,  Du- 
mcfnil,  pour  les  Habitans  de  Montargis  ,  dans  les  Opuf- 
Tome  III.  Ddd 


394        TRAITÉ   DU  DOMAINE. 

cules  de  Loyfel  ;  Louet ,  lettre  V  ,  n.  10  •.  Savaron  ,  de  la 
Souveraineté  du  Roi,  p.  79,  85,  ,  154;  les  Arrêts  d'Hen- 
rys ,  au  j  er  vol.  1.3,0.3,  Queft.  40.  Dargentré ,  fur 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  319,  n.  9 ,  eft  du  même 
fentiraent  ;  &  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  non  Principum 
tantàm  ,  fed  &  Rcipublicœ  intcrcffe  verfatur,  &  jura  pnnci- 
patuumnon  Principum  quibus  tahum  expropriatio  pcrmati  non 
débet  ;  Portugal ,  de  Don.  Reg.  p.  2,1.  1 . 
Les^rînc     Quand  même  on  pourroit  dire  que  ,  fuivant  les  prin- 
pîsduDc-  cipes  des  fiefs,  le  Roi  peut  aliéner  les  vaflaux  ,  les  prin- 
nuineyre-  cipes  du  Domaine  viendroient  à  leur  fecours ,  pour  empê- 
m*atf      cher  cette  aliénation. 

Si  le  Domaine  eft  inaliénable,  comment  pourroit-on  . 
foutenir  que  les  mouvances ,  qui  en  font  la  plus  noble 
partie  ,  foient  fufcepribles  d'aliénation  ,  &  que  le  Roi  peut 
le  dépouiller  du  droit  de  recevoir  l'hommage  des  vaflaux 
qui  relèvent  de  lui,  pour  le  faire  pafTer  à  un  autre ,  &  fe 
priver  du  fecours  qu'il  eft  en  droit  d'exiger  d'eux  dans  les 
guerres  qu'il  eft  obligé  de  foutenir  (j). 


(<r)  Soi*  qn'rn  er.vifage  cette  queflion  fous  le  point  de  vûe  du  Droit  féodal, 
(bit  qu'on  l'invite  fous  le  point  de  vûe  du  Droit  puthc  &  de  l'inaliénabilirt 
du  Domaine  ,  lb„s  l'un  comme  fous  faune,  il  y  a  lieu  à  la  diftinâton  de  la 
puiflance  privée  du  Prince  ,  comme  propriétaire  ,  &  de  fa  puiffincc  publique  , 
comme  Punce.  La  première  eft ,  de  plein  droit ,  reflerrée  par  les  bornes  que  lui 
prefcrivent  1*  s  loix  de  l'un  Ce  l'autre  ordre  ;  mais  aucune  autorité  ne  peut  en- 
chaîner la  Puiffance  Kgiilative ,  qui  eft  la  vois  même  de  la  foncé ,  a  laquelle 
tout  appartient,  pour  laquelle  tout  eft  fait,  au  fervice  de  laquelle,  tou:  en  ce 
monde,  &  les  !oix  elles-mêmes  font  conlacrées.  Elle  porte  avec  elle  le  cor.fcn» 
lement  priïumé  de  toutes  perlennes  qui  pourroient  avoir  le  droit  de  contredite. 
Si  la  vérité  dans  le  fait  ne  réalité  pas  cette  préfomption  ,  il  faut  que  les  per- 
sonnes, qui  rîc'ament ,  f-ffent  entendre  leur  réclamation;  qu'eues  falîcnt  les 
de  marche  s  qu'elles  croiront  devoir  faire,  pour  empêcher  que  la  le,  qui  bltfle 
leurs  droits  ,  ne  reçoive  les  derniers  caractères  qui  doivent  la  placer  dans  le 
corps  des  moeurs  do  Royaume  ;  car  fi  elle  y  eft  une  fois  placée ,  la  réclama- 
tion ne  feroit  pas  exempte  du  reproche  de  rébellion  &  de  trouble  public ,  & 
le  tniniftere  des  Magiftrats  ne  pourroit  p'us  s'interpoler  que  pour  la  réprimer. 
On  ne  peut  point  aliéner  des  vaflaux  fans  leur  contentement.  On  ne  peut  aliéner 
aucune  portion  du  Domaine ,  fans  le  confenrement  de  la  fociété  toute  entière  ; 
mais  cette  loi ,  qui  teçoit  une  exécution  paif:b!e ,  contient  le  monument  de  l'un 
&  l'autre  contentement.  Voià  l'explication  des  exemples  multipliés  des  infrac- 
tions de  ces  reg'es  générales.  11  étoit  utile  de  les  développer.  Elles  font  vraies  , 
elles  ont  une  atuorité  fouveraine  dans  leur  refiort  ;  mais  dans  me  matière  dans 
laquelle  la  caufe  prive*  eft  fi  voifmc,  de  la  eaufe  publique  ,  on  eft  ailément  porté 
hors  de  leur  reffon.  Le  cas  de  leur  application  eftlorfque  l'affaire,  qui  fe  traite, 
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Les  vaffaux  du  Roi  ont  toujours  réclamé  contre  de  fem-  o^ofi- 
blables  aliénations  *  &  la  ceffion ,  que  fit  Philippe  le  Bel  tioiisPd«  " 
à  Edouard  ,  Roi  d'Angleterre  ,  de  tous  fes  droits  fur  le  *afiiu*  d« 
Duché  de  Bretagne  ,  en  ell  un  exemple  authentique.  fembilbics 
Artus  ,  Duc  de  Bretagne  ,  avec  toute  la  Noble/Te  de  la  ablution* 
Province,  s'oppofa  à  cet  abandon,  &  foutint  qu'il  n'étoit 
pas  au  pouvoir  du  Roi  de  le  faire ,  &  qu'il  n'étoit  pas 
railbnnable  que ,  fans  Cou  contentement ,  &  contre  fon 
gré,  il  devînt  vaffal  d'un  Seigneur  de  moindre  qualité 
que  celui  auquel  il  avoit  engagé  fa  foi.  Dumoulin  rap- 
porte cet  exemple,  fur  la  Coutume  de  paris  ,  5.  1 ,  gl.  3, 
n.  17  :  Cujas  en  fait  auffi  mention ,  1  ,  de  Feudis  ,  tit.  22. 

On  peut  citer ,  pour  fécond  exemple ,  l'oppoûtion  du 
Parlement  de  Dauphiné  à  un  échange  fait  entre  le  Roi 
Jean ,  &  le  Duc  de  Savoye  ,  contenant  un  défifrement , 
de  la  part  du  Roi ,  de  fon  droit  de  Souveraineté  &  de  la 
foi  qui  lui  étoit  dûe. 

Cette  oppofition  fut  fondée  fur  le  préjudice  que  l'Etat 
&  les  vaffaux  de  la  Couronne  en  fouffroient. 

L'oppofition  à  l'exécution  du  Traité  de  Bretigny,  fait 
en  1 3  60 ,  fournit  un  troifieme  exemple.  Le  Roi  Jean  voulut 
faire  délivrer  à  Edouard  .  Roi  d'Angleterre ,  les  terres  qui 
y  font  exprimées.  Froiflart,  vol.  1  ,  c.  214,  fait  mention 
de  la  réliftance  des  Seigneurs  de  Languedoc  ,  qui  fou  tin- 
rent que  le  Roi  n'avoit  pu  renoncer  à  fa  Souveraineté  & 
aux  Droits  qu'il  avoit  fur  eux. 

On  peut  citer  encore  celui  de  Madrid  ,  de  1 526  ,  à 
l'occafion  duquel  François  1  déclara  qu'il  n'avoit  pu  aban- 
donner fes  fujets  du  Duché  de  Bourgogne,  fans  leur  confen- 
tement  :  il  eft  rapporté  par  du  Bellay  ,  en  fes  Mémoires , 


appartient  évidemment  à  l'ordre  privé ,  il  y  anroit  injuftice  dans  HnterrcrfioH 
de  ces  deux  ordres.  C'eft  alors  que,  non  feulement  les  Parties  intéreflees  , 
mais  même  les  Magiftrats ,  comme  détenteurs  de  la  caole  publique  ,  doivent 
réclamer.  Mais  ce  problême  ne  peut  être  propofc  que  dani  le  moment  même 
de  l'opération  ;  car  l'opération  une  fois  confommee ,  la  loi  revécue  de  le  ca- 
raâeres ,  impofe  le  devoir  d'une  obéiftance  abfolue.  En  général ,  comm.*  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  Que  les  hommes  ne  fe  fl ittcnt  pas  d'attacher  à  leurs  ou- 
vrages un  caraâere  d'immutabilité.  Cela  eft  au-deffus  des  forces  d'une  Puiflanc» 
fui  n'eft  pas  illimitée. 

Dddij 
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1.  3  ,  fol.  96  &  97  verfo  de  l'édition  wz-8°  de  1572$ 
p.  114,  &  par  Savaron,  de  la  Souveraineté  duRoi. 
vin.       En  effet,  fi,  comme  on  l'a  déjà  dit,  plusieurs  auteurs, 
Motifsd*  dont  Cujas  rapporte  les  avis ,  ad  L.  1  de  Fcud.  tit.  2  2  ,  ont 
tior.s°.PP°   foutenu  que  le  Seigneur  ne  peut  vendre  fon  fief  cum  Cunâ 
nifi nobUlori  &  dtomori  ,  il  enréfulte  une  impoflîbilité  abfo- 
lue,  de  la  part  du  Roi ,  défaire  une  femblable  aliénation, 
puifqu'il  ne  peut  jamais  difpofer  de  fon  fief,  qu'en  faveur 
de  fes  fujets  qui  font  dans  une  diitance  infinie  de  la  Ma- 
jefté  Royale,  ou  en  faveur  de  quelqu'autre  Souverain  qui 
ne  peut  être  ni  plus  digne  ni  plus  noble. 

.,1X,„  11  faut  convenir  cependant  que  ces  régies,  fi  étroites, 
Dan»  l'a-   ,  ,  .  r ,     t- »   n  Ur      >  » 

ùgt  on  a  nont  pas  été  toujours  régulièrement  obtervees  ,0:  quon 

quelquefois  s*en  çlt  fouvent  départi ,  tant  par  les  échanges  qu'on  a  faits 

xée'e.  ""e^u  Domaine,  que  par  les  ventes  qui  en  ont  été  ordonnées 

à  l'occafion  de  la  guerre  ;  mais ,  à  l'égard  des  ventes ,  elles 

ont  toujours  été  regardées  comme  vicieufes ,  &  elles  ont 

été  annullées  fur  les  principes  du  préj  udice  qu'elles  portoient 

à  un  tiers. 

X.  C'eft  ainfi  que  l'aliénation ,  faite  au  profit  du  fieur  Lefens , 
s'eîlft'oî-  a  l'tre  d'inféodation  de  quelques  rentes  dues  au  Domaine 
jours  rap-  d'Orbec  dans  la  Vicomié  de  Folleville,  &  des  droits  fer- 
prochéu*on  8neu"aux  y  dûs  dans  la  même  Vicomté  ,  a  été  annullée  par 
iïpaT'ior*  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  21  Août  1675  ,  rapporté 
des  contef-  par  Bafnage,  fur  l'art.  204  delà  Coutume  de  Normandie  : 
fon?far?cï  'Arrêt  prononce  qu'à  bonne  caufe  ,  les  oppofitions  des 
poffédans  fiefs  ont  été  formées ,  &  que  les  mouvances 
demeureront  au  Roi. 

C'eft  ainfi  qu'en  l'année  1702  ,  le  Roi  ayant  ordonné  , 
par  fon  Edit  du  mois  d'Avril ,  l'aliénation  des  Juftices  & 
Seigneuries  des  Paroiffes  dépendantes  de  jurifdiftions  ordi- 
naires,  déclara  ,  par  un  Arrêt  du  1 1  Octobre  1707 ,  n'avoir 
entendu  comprendre  dans  cet  Edit  les  hommages  des 
valTaux. 

Il  y  a  eu  depuis  un  Arrêt  conforme ,  en  date  du  25 
Septembre  1708  (  Recueil  du  Domaine.) 

11  eiî  vrai  qu'il  y  eut ,  par  la  fuite , un  Arrêt  contraire, 
du  11  Juin  1709}  mais  on  en  reconnut  l'irrégularité 
dans  la  fuite ,  comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  qui  ont 
fuivi. 
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Par  un  premier  Arrêt  du  7  Mai  1710,  rendu  fur  la 
requête  du  fieur  de  Crux ,  le  Roi  ordonne  que  le  fieur 
Guillebaut,  qui  prétendoit  les  droits  de  fief,  en  vertu  du 
contrat  paflé ,  à  Ion  profit ,  par  les  Commiffaires  de  Sa 
Majefté,jrapporteroit  inceffamment  fon  contrat ,  &  cepen- 
dant que  les  droits  feigneuriaux  feroient  payés  aux  Fermiers 
du  Domaine. 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  fécond  ,  qui  ordonne  que  tous 
ceux  qui  setoient  rendus  adjudicataires  des  Jultices,  en 
vertu  de  l'Edit  de  l'année  1701 ,  dans  les  contrats  defqueis 
les  droits  des  fiefs  auroient  été  compris  ,  feroient  tenrs  de 
les  rapporter ,  pour  être  réformés  à  cet  égard  ,  fi  mieux 
n'aimoient  les  acquéreurs  être  rembourfés  de  leur  finance, 
déduction  faite  de  ce  qu'ils  auroient  reçu  des  profits  des 
fiefs. 

Il  faut  ajouter  que,  parun  Arrêt  du  25  Septembre  1708, 
il  elt  ordonné  que  les  acquéreurs  des  Seigneuries  dépen- 
dantes des  Paroifles  qui  corapofoient  le  Domaine ,  ne  joui- 
ront point  des  droits  féodaux. 

L'Èdit  du  mois  de  Mai  171 5  porte,  de  la  même  XI. 
manière ,  que  l'intention  du  Roi  n'a  jamais  été  d'aliéner  fab™0i°a 
les  mouvances  des  fiefs  relevans  de  lui,  &  qu'elles demeu-  vln«s°p« 
reront  attachées  au  chef-lieu  que  SaMajefté  réferve.  Il  faut  échan*c>k 
cependant  convenir  qu'il  y  a  un  cas  dans  lequel  l'aliéna-  to'er'' 
tiondesvaffauxefttoléréejc'eft  celui  d'un  contrat  d'échange, 
tel  que  celui  du  1  z  Mars  1    1  ,  entre  le  Roi  &  M.  le  Duc 
de  Bouillon ,  par  lequel  Sa  Majcfté  céda  ,  en  échange  de 
Sedan ,  les  grandes  Seigneuries  qui  font  exprimées  dans 
ce  contrat,  avec  les  mouvances  qui  en  dépendent ,  & 
quelques  autres  échanges  dont  on  parlera  dans  la  fuite\ 

Ces  échanges  ne  devant  aveir  pour  objet  que  l'utilité 
du  Roi  &  de  l'Etat  ;  &  l'abandon  des  mouvances  de  Sa 
Majefté ,  étant  compenfé ,  tant  par  celles  qu'il  acquiert , 
que  par  les  autres  avantages  qu'il  peut  tirer  de  l'échange , 
on  tolère,  pour  un  plus  grand  bien,  cette  cfpece  d'aban- 
don ;  &  les  Parlemens  &  les  Chambres  des  Comptes  ne 
font  pas  difficulté  de  lesautorifer  par  leur  enregistrement , 
après  l'obfervation  des  formalités  nécelTaires. 

Mais  cette  exception  ne  peut  être  tirée  à  conféquence 
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dans  d'autres  cas ,  où  on  ne  trouve  pas  une  raifon  fem- 
biable. 

En  effet  ,  les  mouvances  ont  toujours  été  regardées 
comme  un  des  plus  riches  fleurons  de  la  Couronne  ;  la 
grâce,  qui  les  en  rapproche  ,  comme  un  des  acles  les  plus 
favorables  ;  &  touta&e,  qui  les  en  éloigne ,  comme  una&e 
dans  lequel  le  Souverain  &  le  Sujet  fouffrent  un  préjudice 
égal. 

Un  fief  ne  peut  recevoir  un  aufli  haut  degré  de  diftinc- 
tion ,  que  lorsqu'on  le  tire  de  la  condition  commune  des 
arriere-fiefs ,  pour  l'élever  à  celle  de  fief  immédiat  de  la 
Couronne. 

A  ce  terme  de  la  Couronne  ,  on  joint  quelquefois  ,  dans 
Tufage ,  le  terme  de  Tour  du  Louvre ,  ou  Château  du  Louvre} 
&  ces  deux  expreflions  différentes  fe  trouvent  fouvent  con- 
fondues dans  les  dernières  érections  en  Pairie  ;  mais  ,  quoi- 
que la  Tour  du  Louvre  foit  fituée  à  Paris,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  les  terres ,  érigées  en  titre  de  dignité,  devien- 
nent par-la  mouvantes  de  Paris. 

Le  Comté  de  Paris  eft  le  chef-lieu  d'où  relèvent  tous 
les  fiefs  qui  font  dans  la  mouvance  de  ce  Comté,  &  qui 
y  étoient,  des  le  moment  de  letabliflement  des  fiefs  ;  mais 
il  ne  l'eit  pas ,  à  proprement  parler,  des  fiefs  dont  on  a 
attribué  depuis  la  mouvance  à  la  Couronne. 

Ce  Comté,  qui  apparrenoit  à  Hugues  Capet,  lors  de 
fon  avènement  au  trône ,  tk  qui  relevoit  de  la  Couronne  , 
n'étoit ,  par  conféquent ,  pas  alors  le  chef-lieu  d'où  rele- 
voient  les  fiefs  dont  le  Souverain  étoit  le  Seigneur  immédiat, 
puifqu'il  relevoit  lui-même  de  ce  chef-lieu  ;  &  fi  fa  mou- 
vance paffive  s'évanouit  par  cet  avènement,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'il  acquit  tous  les  droits  de  mouvance  aelive , 
qui  dépendaient  de  la  Couronne  &  de  la  Souveraineté , 
comme  M.  Huffon  l'a  montré,  au  ier  vol.  du  Journal  du 
Palais ,  fur  l'Arrêt  du  3  Septembre  1 668. 

La  mouvance  de  la  Couronne  eft  donc  une  dépendance 
du  Souverain  comme  Souverain ,  une  dépendance  du 
Sceptre  royal  ;  au  lieu  que  la  mouvance  du  Comté  de  Paris 
eft  une  dépendance  du  Roi  comme  poffédant  le  Comté  de 
Paris. 
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La  Tour  du  Louvre  eft  donc  un  chef-lieu  que  nos  Rois 
ont  choifi  pour  lui  attribuer  la  mouvance  des  fiefs  qui  relè- 
vent d'eux  ,  a  caufe  de  leur  Couronne  ,  &  qui  doit ,  à  cet 
égird,  être  regardée  comme  indépendante  du  Comté  de 
Paris.  On  ne  peut  entendre  que  de  cette  manière  laconfu- 
fion  des  termes  de  la  Couronne ,  &  de  Tour  du  Louvre  , 
qui  fe  trouvent  daas  les  Lettres  d'éreftion. 

Si ,  par  un  événement  qui  ne  peut  être  prévu ,  nos  Rois 
tranfportoient  le  fiége  de  leur  demeure  dans  une  autre  ville 
de  leur  Royaume  ,  ces  fiefs ,  qui  relèvent  de  la  Tour  du 
Louvre ,  à  caufe  du  Comté  de  Paris  ,  demeureroient  dans 
la  même  mouvance  ;  au  lieu  que  ceux  qui  relcveroient  de 
la  Couronne  ,  commenceroient  conftamment  à  avoir  un 
autre  chef-lieu  (a). 


(4)  Ceci  a  encore  hefoin  de  quelque  explication.  Ce  ne  font  point  des 
termes  uuivoque»,  que  mouvance  de  la  Couronne  fit  mouvance    de  la  Tour 
du  Louve  ;  fit  les  différtrres  idées,  que  ces  termes  expriment,  font  très-bien 
expliquées  ici.  Mais  ce  qu  'il  y  a  à  atoûter ,  c'eft  que  la  mouvance  immédiate 
de  la  Couronne  e't  te  ciriâere  confiitutif  de  la  Pairie.   Ce  nom  defigne  le 
dernier  ordre  de  l'éthele  féodale,  au-deffus  duquel  il  n'y  a  que  le  Roi ,  a  caufe 
de  fa  Couronne  ,  &  comme  'Sîigneur  de  tous  les  Seigneurs.  On  fçait  allez  que 
cette  échelle  cft  formée  de  difTirens  degrés,  qui  confident  en  un  Seigneur  avec 
fa  Cour  ,  c'efl-à-dire  ,  l'affemblée  des  Vaflaux  mouvants  de  lui ,  qui  font  Pairs 
entr'eux  &  membres  de  la  même  Cour ,  à  la  teiïemblance  dcfquels  les  Com- 
munes affranchies  ont  eu  suffi  leurs  Pairs ,  Cottiers  &  Bourgeois.  Par  ces  degrés , 
cette  échelle  remonte  julqu  a  l'ordre  des  grands  Vaffaux  mouvants  nuëment  de 
de  la  Couronne ,  qu'on  appelloit  jadis  les  Baroms  du  Royaume ,  Si  depuis  let 
Pairs  de  France ,  membres  eflentiels  de  la  Cour  du  Roi  ,  fit  defignés  par  la 
conftitution  de  I  État  ,  comme  devant  l'afl-fier  du  fecours  fit  de  leur  confeil , 
&  de  leur  épée  dans  fes  grandes  fit  importantes  affaires  ,  fit  ob'îgét  ,  par  la 
foi  du  ferment ^  à  venir  en  conteil  auprès  de  lui  ,  toutes'  les  fois  qu'il  jugera  i 
propos  de  les  appcller ,  ou  que  d'eux-mêmes  ils  croiront  devoir  y  aller.  Il  ne 
faut  donc  point ,  dans  l'ércâion  d'une  terre  en  titre  de  dignité  ,  confondre  ce 
titre  di  dignité  avec  la  Pairie   De  quelque  titre  que  le  Koi  veuille  décorer 
une  terre  ,  s'il  ne  veut  pas  l'ériger  en  Pairie  ,  il  doit  la  ranger  fous  quelque 
chet  lieu  particulier ,  comme  de  la  Tour  du  Louvre  ,  ou  autre  chef-lieu  plus 
voifti  ,  mais  non  pas  la  déclarer  mouvante  ntxment  de  la  Couronne.  11  fuit 
que  l'hommage  en  foit  reporté  à  la  Couronne ,  par  le  canal  d'une  pairie  inter- 
médiaire ,  quoique  cette  Pairie  foit  entré  les  mïms  du  Roi.  De  ll  réfuirent 
même  des  vues  lur  la  méthode  légitime  de  la  confection  du  papier  terrier  de 
la  Couronne  ,  qui  fous  le  titre  de  la  Couronne  ne  doit  contenir  que  le  Do- 
maine qui  eit  entre  l«s  mains  du  Roi ,  avec  l'énonciation  des  grands  Fiefs  ou 
Pairies ,  fit  enfuite  fe  fubdivit'cr  en  autant  de  Chapitres  qu'il  y  a  d?  Pairies  , 
dont  chaque  Chapitre  expofera  la  confiilance  domaniale  fie  les  mouvances , 
telles  qu'elles  doivent  être  comprifes  dans  let  aveux  fie  dénombrement.  Ob- 
servez que  toute*  terres  pofiedees  par  le  Roi ,  comme  aflranchiês  de  la  Set- 
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Les  Fermiers  du  Domaine  de  Paris  ont,  à  la  vérité  , 
prétendu ,  en  différentes  occafions ,  que  la  Tour  du  Louvre 
étant  dans  la  Prévôté  de  Paris ,  l'attribution  de  la  mou- 
vance à  ce  chef-lieu ,  l'attachoit ,  en  même  tems  t  à  cette 
Prévôté  ,  & ,  par  conféquent ,  que  les  droits  dûs  pour 
les  terres  élevées  à  cet  honneur  ,  leur  appartenoient  ;  mais 
leur  prétention  a  été  condamnée  par  le  même  Arrêt  fur 
lequel  M.  HufTon  en  cite  un  femblable  ,  du  24  Août  de 
Tannée  précédente. 
XI1         Ces  deux  Arrêts  ont  nettement  juge  que  cette  attribu- 
Le$  mou-  tion  ne  change  rien  à  Tordre  du  payement  des  droits  fei- 
cnCronne*  gneuriaux  >  Par  rapport  aux  intérêts  des  différens  Fermiers, 
fe^confer-  comme  il  ne  change  rien  dans  Tordre  des  Juftices.  Ce  n'eft 
vem,  quoi-  prefque  jamais  que  dans  le  cas  de  l'érection  d'une  Terre 
quf  ie»C<ya  a  quelque  fitre  de  dignité  ,  qu'on  Téleve  ainfi  à  la  mou- 
fiu attacher  vance  immédiate  du  Souverain  }  mais,  quelle  qu'en  foit 
au  ceflë.    l'occafion ,  cette  mouvance  fe  conferve  en  ce  nouvel  état , 
quoique  ce  titre  de  dignité  ne  fubfifte  plus ,  quand  même  la 
caufe  qui  les  a  fait  unir  ,  auroit  celTé. 
xiii.        On  en  peut  citer  pour  exemple  la  Terre  $e  Coulo- 


Exemples. 


gneune'lîet  citoyens,  font  le  Domaine  de  la  Couronne,  &  le  chef- lieu  de  la 
mouvance  des  h:f*  lubaltexnes.  C'e(t  une  obfervation  à  joindre  aux  moyens  de 
la  caufe  défendue  par  M.  Huiïon ,  dans  le  cc'?bre  faS-im  rapporté  au  Joumat 
du  Palais,  fous  la  date  du  3  Sepicmbre  1668.  M.  Hufion  trouvant  dan»  le* 
Lettres  du  Duché  d'Aiguiilon  ,  &  dans  celles  du  Duché  de  Guife,  que  la  mou- 
vance étoit  attribuée  à  la  Couronne  6»  Ç  lut  eau  du  Louvre ,  en  infère  que  cet 
cxpcefTions  font  fynonymes.  Elles  le  font ,  fans  doute,  dans  l'inr  ntion  da  Prince  j 
mtis  dans  leur  véritable  lignification  ,  elles  ne  le  font  pas.  Ainfi  la  réponfe  à 
l'objection  étoit  de  dire  qu'après  ces  termes ,  mouvants  de  noire  Couronne  ,  Ht 
la  qualification  de  Paine ,  ceux-ci ,  a  caufe  de  nofe  Château  du  Louvre  f 
étoient  dans  les  Lettres  une  exprcflion  furabondante ,  &  dont  i'ineiaétirude 
ne  chaageoit  pas  la  nature  de  la  grâce  accordée,  aflex  déterminée  par  le  titre 
de  Pairie  accordé  à  la  terre.  Rcftj  à  feavoir  fi ,  dans  le  fait  ,  la  diffraction  de 
la  mouvance  de  la  Baronnie  de  Montmirail  ,  pour  l'attribuer  au  Château  du 
Louvre ,  devoit  recevoir  la  même  interprétation  ,  c'eft  ce  qui  ne  nous  intérelTc 
pu.  Par-là ,  la  demande  du  Fermier  de»  Paris  à  fin  de  payement  dei  droits  , 
thns  le  cas  de  la  vente  d'une  terre  mouvante  nuëment  de  la  Couronne ,  eft 
à  p'us  forte  raifon  écartée  ,  puifque  la  Couronne  n'appartient  à  aucune 
généralité  &  les  contient  toutes  ,  bien  loin  d'être  placée  fous  aucune  ;  Ce 
c'cfl  là  !a  véritable  décifion  d;s  Arrêis  qui  font  cités  ici.  Cette  décifion  ainfi 
r «fumée  n'a  lien  de  contraire  à  la  règle  générale,  fuivant  laquelle,  c'eft  la 
poneifion  du  chef-lieu  qui  fait  le  titre  pour  la  perception  des  droits  dûs  au 
btigneur. 

miers, 
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miers ,  qui  ayant  été  diftraite  de  la  mouvance  de  Meaux  , 
lorfqu'elle  fut  unie  à  Nemours ,  par  l'ére&ion  de  cette 
dernière  terre  en  Duché ,  eft  demeurée  mouvante  de  la 
Tour  du  Louvre,  après  l'extinction. 

Les  Duchés  de  Penthievre,  de  Fronfac,&  plufieurs  autres 
peuvent  être  joints  à  ce  premier  exemple  (a). 

Il  eft  vrai  que  la  maxime  a  été  quelquefois  conteftée,  Z^", 

n    •  »         r      •        »»    n  rr  1  Arrêts  fuf 

mais  ces  conteltations  nom  fervi  qui  lallurer  davan-  cefujet. 
cage. 

En  effet,elle  a  été  confirmée  d'abord  par  un  premier  Arrêt 
du  8  Juillet  1694  ,  à  l'occafion  di  Duché  de  Beaufort. 

Cette  Terre ,  érigée  en  Duché  en  «597»  ayant  perdu 
cette  qualité  par  la  vente  qui  en  fut  faite ,  en  1688  ,  par 
Jes  créanciers  de  la  Maifon  de  Vendôme  a  M.  de  Mont- 
morenci ,  le  Sermier  du  Domaine  de  Chaumont  prétendit 
que  la  mouvance  de  cette  Terre  étoit  retournée ,  par  cette 
vente ,  à  la  Tour  de  Chaumont ,  dont  elle  relevoit  aupa- 
ravant ,  & ,  par  conféquent ,  que  les  droits  feigneuriaux 
lui  en  étoient  dus. 

Le  Fermier-général  ayant  foutenu  ,  au  contraire,  que 
la  mouvance  s'étoit  confervée  à  la  Tour  du  Louvre ,  obtint 
un  Arrêt  en  fa  faveur. 

La  raifon  de  cette  décifion  en  faveur  du  Fermier-général, 
eft  que ,  par  une  claufe  des  fous-baux  qu'il  avoit  faits  à 
différens  Sous  -  fermiers  des  différentes  Généralités  du  ' 
Royaume  ,  il  s'étoit  réfervé  les  droits  feigneuriaux  des 
fiefs  mouvans  de  la  Tour  du  Louvre.  Sans  cette  réferve  , 
il  n'eft  pas  douteux  que  les  droits  n'eufTent  appartenu  au 
Fermier  de  la  Généralité  où  le  fief  fcrvant  étoit  fitué  ,  fui- 
vant  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Fermes  du  Roi  :  donc 
l'intention  ,  en  attribuant  une  mouvance  à  la  Tour  du 


(a)  Naturellement  les  Patries  font  importables ,  &  on  ne  peut  diftraire  aucune 
partie  de  leur  confiftance.  Mais  comme  ce  n'eft  pas  cependant  une  loi  phyûque 
oui  fait  cette  impartabilité ,  il  faut  dire  que ,  dans  le  cas  du  démembrement , 
les  portion»  démembrée»  feront  mouvantes  ,  non  pas  de  la  Couronne ,  puifque 
ce  leroit  en  faire  de  nouvelles  Pairies ,  mais  de  la  Tour  du  Louvre  ,  qui  eft 
le  chef-lieu  générai  de  tous  les  fiers  qu'un  titre  particulier  ne  foumet  pas  à  une 
eut  e  mouvance ,  &  qui  cependant  se  font  ni  allodiale» ,  ni  dans  la  m 
immédiate  de  la  Couronne. 
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Louvre ,  n'eft  point  de  changer  l'arrangement  pour  la 
perception  des  cafuels  de  Ton  Domaine,  qui  fe  fait  d'une 
manière  plus  exacte,  lorfqu'elle  fe  fait  par  chaque  Sous- 
fermier  dans  fa  Généralité  ,  où  il  connoît ,  par  lui  même  , 
les  mutations  qui  arrivent  dans  les  fiefs. 

La  Habilité  de  l'attribution  d'une  mouvance  à  la  Tour 
du  Louvre  a  encore  été  confirmée  par  un  autre  Arrêt  du 
28  Mars  1695  ,  qui  a  juge  ,  au  fujet  de  la  Terre  de  Dan- 
ville  ,  que  cette  attribution  ne  s'anéantit  pas  par  l'extinction 
de  la  Pairie. 

Cette  Terre ,  qui  relevoit  de  Breteuil  qui  eft  un  des 
membres  du  Comté  d'Evreux  ,  avoit  été  érigée  en  Duché 
en  161  o,  en  faveur  de  Charles  de  Montmorenci ,  avec 
attribution  de  la  mouvance  à  la  Tour  du  Louvre  ;  mais  , 
ayant  été  confifquée  fur  le  Connétable  de  Montmorenci , 
elle  perdit  cette  qualité  par  la  confifcation. 

Cette  même  Terre ,  ayant  été  rendue  à  fa  famille  ,  fut 
érigée  de  nouveau  en  Pairie  en  1 648  j  mais  les  Lettres  ne 
furent  point  enregiftrées.  M.  le  Comte  de  Touloufe  , 
l'ayant  acquife  en  1  année  1604,  en  obtint  d'autres  dans  la 
même  année. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  fit  naître  alors  la  même  con- 
teftation  que  le  Fermier  du  Domaine  de  Champagne  avoit 
foutenue  au  fujet  du  Duché  de  Beaufort. 

Il  prétendit  que  la  Pairie  de  Danville  ayant  été  éteinte 
par  la  confifcation  prononcée  contre  le  Coanétable  de 
Montmorenci  ,  la  mouvance  de  cette  Terre  étoit  retournée 
à  la  Baronnie  de  Breteuil  ,  qui  faifoit  partie  du  Comté 
d'Evreux ,  dont  il  jouiftbit  en  vertu  de  l'échange  de  Sedan, 
de  l'année  1651.  Il  fit  faifir  féodalement  cette  Terre  ,  & 

Î>rétendit  que  les  droits  feigneuriaux,  échus  jufqu'en  i  6$4, 
w  étoient  dûs  ;  mais  fa  prétention  fut  condamnée  par 
Arrêt  du  18  Mars  1695 ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Harlai. 

Cette  queftion  a  été  décidée  de  la  même  manière ,  au 
fujet  de  la  Terre  d'Halluyn  ,  contre  Madame"  la  Ducheffe 
d' Aumont  qui  foutenoit  que  cette  Terre  ayant  relevé , 
dans  l'origine ,  delà  Salle  de  Montdidier , étoit  retournée 
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à  fon  ancienne  mouvance ,  par  l'extinclion  de  la  Pairie. 
Sa  prétention  a  été  condamnée  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
16  Mars  1713. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  quelques  exemples  xv. 
de  Terres  érigées  en  Duché,  dont  la  mouvance  eft  de- J;;^" 
xneurée  attachée  aux  Seigneuries  du  Domaine  dont  elles  Répond 
relevoient  avant  l'ére&ion. 

Tel  eft  celui  du  Duché  de  Longueville ,  mais  ce  n'étoit 
qn'un  (impie  Duché  fans  Pairie  'f  &  quoique  les  Duchés 
dans  les  régies  ne  du/Tent  relever  que  de  la  Couronne , 
ces  dignités  n'ont  cependant  pas  les  mêmes  prérogatives 
que  les  autres  (a). 

Il  y  a  aufli ,  à  la  vérité  ,  des  exemples  d'ére£Hon  en 
Pairie,  dont  les  Lettres  portent  la  claufe  »  que  la  mouvance 
»  demeurera  attachée  à  une  Seigneurie  particulière  ;  »  mais 
il  eft  confiant  que  toutes  celles  où  une  claufe ,  auffi  con- 


(  4  )  D'après  ce  qne  nous  avons  dit  dam  les  notes  précédentes  ,  on  fent 
que  nous  ne  pouvons  roconnoitre  la  régie  eipofée  ici  ,  fuivant  laquelle  une 
terre,  avec  titre  de  Duché  (ans  Pairie,  doit  relever  nuëment  de  la  Couronne. 
Nous  ne  trouvons  cette  régie  nulle  pan  ;  6c  au  contraire,  nous  fommes  conduits 
à  dire  que,  de  quelque  titre  qu'une  terre  toit  revêtue  ,  fi  elle  n'eft  pas  Pairie, 
elle  ne  peut  relever  de  la  Couronne  que  médiatement ,  6c  doit  reconnoitre  an 
chef-lieu  intermédiaire  ,  tel  que  la  Tour  du  Louvre  ou  autre.  Si ,  dans  le  L  vre  des 
Fiefs  ,  1.  1,  tit.  Quis  dicatur  Dux ,  Marchlo  ,  6cc.  on  voit  que  l'invcltiture  des 
fiefs  de  dignité  cft  fuppolée  prife  du  Prince  i  fi  dans  les  Feudiftes  de  la  m -me 
époque ,  6c  poftérieurement  encore ,  on  trouve  ces  titres  de  dignité  coa:me 
faiiants  le  caracVre  de  ceux  qui  compofoient  la  Cour  du  Souverain;  fi  ceux-ci 
étoient  communément  défignés  par  le  titre  général  de  Ejrwt ,  <]ui  ift  le  plus 
peut  de  ces  titre»  ,  (car  on  ne  comprend  point  le  titre  de  Clute'ain  parmi  les 
titres  de  dignité,)  il  faut  obfcrver  que  cela  cft  analogue  aux  mreurs  de  et  temps 
où  l'on  recoiuio.iTuit  des  titres  de  fouveraincté  de  différents  degrés ,  6c  où  on 
appelloit  Princet  tous  ceux  qui  jouifioient  de  ces  droits  ;  de  manière  q<te  chacun 
d'eux  avoit  la  Cour  compofée  de  Seigneurs  titrés  de  dign  tés  inférieures  à 
celles  de  leurs  Souverains  qui  pouvoit  conférer  ces  titres ,  &  ne  cunquoir  de 
puifiance  que  pour  créer  une  dignité  éga'.e  à  la  fienne  ;  mais  aujourd'hui  tous 
ces  droits  font  réunis  dans  les  mains  du  Roi  ,  feul  f  mverain ,  feul  d  ftributeur 
des  honneurs  6t  des  dignités  dans  fon  Royaume.  Miis  ceux  qu'il  n'établit  point 
comme  Pairs  de  fon  Royaume ,  il  ne  les  appelle  que  dans  quelqu'une  de  fes 
cours  particulières ,  à  raifon  de  quelqu'une  de  fes  grandes  Seigneuries.  Aufli 
voyons-nous  des  Marquifats  6c  des  Comté-  qui  relèvent  de  Seigneurs  particuliers. 
On  ne  doit  cependant  point  voir  de  Duché  dans  ce  cas ,  parce  que  ce  titre  cft 
le  p'us  grand  ,  6c  n'a  point  de  titres  intermédiaires  entre  le  Roi  6c  lui  ,  ÔC 
que ,  comme  nous  le  difions ,  il  n'y  a  qu'un  moment ,  un  Seigneur  ne  peut  pas 
créer  un  titre  de  dignité  égal  au  fien. 

E  e  e  i j 
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traire  au  droit  public ,  s'eft  gliffée ,  n'ont  eu  aucune  exécu- 
tion par  renregiftrement  ou  par  la  réception  en  l'office  de 
Pair. 

xyL  On  peut  ajouter  que  ee  n'eft  pas  par  les  exemples  qu  on 
inutilité d»  doit  fe  déterminer  fur  ce  fujet. 

exemples  Dans  un  premier  tems ,  on  fe  perd  dans  les  ténèbres  de 
l'antiquité  }  &  d'ailleurs ,  les  Pairies  n'étoient  alors  accor- 
dées qu'aux  Enfans  de  France  (a)  :  ainfi ,  nulle  conféquence 
à  tirer  de  ces  Pairies  qui  étoient  regardées  comme  des 
appanages. 

Dans  un  fecoad  tems ,  ces  grandes  dignités  étoient  atta- 
chées à  de  grandes  Provinces  qui  ne  relevoient  point  de 
différens  Seigneurs ,  &  qui  ne  reconnoiflbient  que  le  Roi 
pour  fupérieur  dans  l'ordre  de  la  féodalité. 

Dans  un  troifieme  ,  la  multiplicité  des  Lettres  a  produit 
une  multiplicité  de  claufes  différentes  ,  qui  ne  pourroient 
former  un  droit  uniforme  ,  quand  même  elles  ne  conrien- 
droient  rien  de  contraire  aux  principes, 
xvn- .     Ces  principes ,  fondés  fur  le  droit  des  fiefs,  &  fur  les 
fttk™$$  maximes  des  Pairies  &  du  Domaine ,  doivent  former  la 
«Uni  les    régie  qu'on  doit  fuivre. 

de*nfiéf*eS&     Tous  les  fiefs  étans  dans  la  mouvance  médiate  on  immé- 
du  Domai-  diate  du  Roi ,  font  regardés  comme  étant  tous  fortis  de  la 
même  fource ,  &  comme  des  démembremens  du  premier 
Prioc.pes  de  tous  les  fiefs ,  c'eft-à-dire  du  Domaine. 


(«)  CeR-à-dire  la  création  d'une  nouvelle  Pairie  étoh  on  effort  de  laPuif- 
fcnee  Royale,  tel  que  le  Roi  ne  le  le  permettoit  qu'en  faveur  des  Enfant*  de 
France ,  auxquels  on  concédoit  des  terres  a  la  charge  d'un  ferment  de  fidélité 
qu'ils  prétoient  au  Roi ,  ce  qui  lu  conftituoit  Pairs  de  France ,  fit  les  intro- 
duiront dans  la  Cour  des  Pairs.  Mail  d'ailleurs,  dam  des  temj s  très- voifins  de 
la  Monarchie,  nous  voyons  les  polUfleurs  des  gtandes  terres,  liés  an  Prince  par 
un  ferment  de  fidélité ,  en  vertu  duquel  ils  étoient  non  pas  fes  vafiaux ,  ma» 
fis  leudes,  fes  féaux  ,/îJtlts,  afDftans  à  fes  confeils,  &  menants  leurs  troupes 
avec  lui.  Nous  voyons  Us  grands  Officier»  de  la  Couronne  recevoir ,  pour  le 
falaire  de  leurs  fervices,  des  terres  qu  ils  poflédoient  comme  leur  office  même , 
fous  la  loi  du  ferment  de  fidélité  dans  leur  iervice  ;  nous  les  voyons  en 
conffquence  affilier  le  Roi  dans  fes  confeils  &  à  l'armée  ;  ce  qui  fait  un 
autre  genre  de  Paine;  de  manieie  qu'indépendamment  du  nom,  l'hiftoire  de 
la  Pairie  efl  celle  du  royaume.  Mais  dans  toutes  époques  ,  le  caïaâere  de 
la  Pairie  eft  'e  ferment  prêté  au  Rot  comme  Roi,  non  comme  Seigneur  d'un 
Domaine  paitUuiier. 
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De  cette  origine  commune  eft  né  le  principe  de  la  réu-  4g£jj 
nion  de  la  mouvance  à  la  Couronne,  lorfqu'il  n'y  a  plus 
d'obftacle  qui  l'arrête  ;  réunion  d'autant  plus  favorable , 
qu'elle  remet  les  chofes  dans  leur  ancien  état>qu'elle  élevé  le 
vaflal ,  en  l'approchant  de  plus  près  de  Ton  Souverain,  dans 
l'ordre  de  la  féodalité ,  &  qu'elle  fait  rentrer  le  Souverain 
dans  le  droit  d'une  mouvance  immédiate  ;  ce  qui  fait  qu'elle 
s'opère  de  plein  droit  &  par  une  pente  naturelle  ;  au  lieu 
que  la  défunion  ne  peut  le  faire  fans  violence ,  &  fans  un 
préjudice  de  la  part  du  Roi  &  de  fon  vaflal  (a). 


(«)  Ceci  s'accorde  mal  avec  le»  vûes  politiques  qui  s'opposent  à  la  multi- 
plication de  cette  mouvance  immédiate  de  la  Couronne,  à  caufe  de  cette 
prérogative  de  Pairie  qu'il  eft  difficile  d'en  détacher.  11  y  a  plus  ;  cette  con- 
venance des  principes  féodaux  nous  paroît  fufceptible  d'explication.  Elle  roule 
toute  entière  fur  la  fuppeGtioo  adoptée  uniformément  par  tous  les  Feudiftes  ,  que 
la  Couronne  eft  la  fouice  &  le  principe  de  tous  les  fiets  qui  peuvent  être 
regardés  comme  ayant  été  démembrés  ,  fuppofttion  admifbble  ;  mais  pour 
qu'elle  n'altère  point  la  dignité  de  la  Couronne,  nous  croyons  qu'il  faut  dif- 
tinguer  dans  l'idée  de  la  Couronne  deux  autres  idées  qui  la  compofent,  l'une' 
eft  fouveraineré ,  l'autre  eft  fuzeraincté  ;  fit  dans  cette  diftie&iqn  la  fuzerai- 
neté  eft  certainement  fnbordonnée  à  la  fonveraineté ,  fit  mouvante  d'elle  par 
un  genre  de  fubordination  aflez  femblable  a  cette  de  l'ordie  féodal,  car  d'ail- 
leurs cette  fuzeraineté  n'eft  que  puiflance  privée ,  la  fouveraineté  eft  puiflànce 
publique.  Et  nous  trouvons  dans  nos  mœurs  cette  diftiection  afliei  bien  ex- 
primée par  ce  chef-lieu  6âif  de  la  Tour  du  Louvre ,  ou  de  quelque  Tour 
voifine  des  lieux  a  laquelle  on  attribue  la  mouvance  des  héritages  qui  ne  font 
point  dans  le  cas  d'en  connoitre  d'autres ,  comme  on  le  voit  dans  différentes 
Ordonnances.  Cela  pofé ,  que  l'on  diie  que  les  fiefs  tendent  à  fe  réunir  à  la 
Couronne  de  cette  manière  ,  c'eft  à- dire  avec  ricterpofition  d'un  chef-lieu  fictif 
ou  réel  ,  qui  eft  dans  le  domaine  de  la  Couronne  ,  ce  n'eft  que  le  droit 
commun  des  matières  féodales,  qui  a  lieu  dans  les  derniers  degrés  de  l'échelle 
féodale ,  comme  dans  les  premiers  ;  car  nous  n'adoptons  pas  la  différence  que 
notre  auteur  juge  à  prepos  de  mettre,  à  cet  égard,  ectre  le  Roi  fit  les  Sei- 
gneurs. Mas  cette  tendance  ou  difpofition  ne  va  pas  plus  loin;  fit  l'héritage 
eft  arrivé  à  l'on  dernier  terme  ,  lorsqu'il  eft  mouvant  nrément  ,  non  pas  de 
la  Couronne  ,  mais  du  Roi ,  ce  qui  s'exprimera  par  une  attribution  de  mou- 
vance à  une  Tour  ,  eu  à  un  Château  voifin.  Mais  les  Pairies  font  daos  un 
autre  ordre.  Elles  ne  lont  fubordonnéesqu'à  la  fouveraineté.  Elles  font  elles-  mêmes  , 
fous  la  loi  de  cette  fubordination  ,  le  dernier  degré  de  l'échelle  féodale.  Elles 
ne  font  pas  franc- aleu  cependant  ,  elles  font  concédées  fous  la  loi  du  lervice 
féodal  mais  fervice  dû  à  La  PuitXance  publique ,  non  à  aucun  Seigneur.  De-'a 
l'idée  de  grandeur  ,  attachée  à  ces  lortes  de  terres ,  qui  ne  fe  communique 
point  à  celles  qui  font  d'ailleurs  mouvantes  nuement  du  Roi  ,  idée  même 
bien  affoibl;e  aujourd'hui.  Mais    anciennement  les  Pairs  de  France  étoient 
Princes  fit.  Souverains  dans  leur  Pairie  ,  fie  encore  actuellement  ils  font ,  dans 
bien  des  circonftanccs ,  aifimilés  aux  Princes.  A  Rome,  dans  le  Collège  des 
Cardinaux,  les  Maifons  Ducales  font  regardées  comme  Maiforrs  de  Princes. La 
recherche  fur  cette  diftiaâioii  de  la  fouveraineté  fit  de  la  fuzeraineté,  dans  la 
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Cette  réunion  s'opère  ,  fans  que  le  Roi  intervienne  j 
ce  qui  n'eft  point  à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la  donation  faite  par 
Charles  ,  Duc  d'Orléans ,  à  Jean  bâtard  d'Orléans ,  Ton 
ftere ,  du  Comté  de  Dunois ,  à  la  charge  de  la  mouvance 
a  Ton  Comté  de  Blois,  fous  la  condition  que ,  fi  le  dona- 
teur mouroit  fans  enfaas ,  la  mouvance  appartiendroit  à  la 
Couronne.  Les  Lettres ,  qui  font  du  25  Novembre  1 446, 
font  rapportées  par  Godefroi ,  à  la  fin  de  l'Hiftoire  de 
Charles  VII ,  p.  807. 
Principes     E£  fi  cette  réunion  eft  favorable  à  1  égard  des  fiefs  ordi- 
du  Domai-  naires ,  elle  Tell  infiniment  davantage  à  1  égard  des  Pairies 
"oaiiénabi-  ^  ont  con^erv^  plufieurs  veftiges  de  la  condition  des 
lité.  '    '  anciens  fiefs ,  tels  que  celui  de  Tindivifibilité  dans  les 
partages ,  de  i'inaliénabilité  des  parties ,  enfin  de  la  réunion 
lors  de  l'extinéKon  de  la  famille  ,  dont  on  peut  conclure 
que  l'ordre  naturel  fouffre  violence  dans  la  défunion  de 
•  ces  grands  fiers. 

A  ces  principes  des  fiefs  on  peut  ajouter  ceux  qui  regar- 
dent I'inaliénabilité  du  Domaine  ,  qui  ne  permettent  pas 
qu'une  mouvance,  un  de  fes  plus  riches  appanages,s'éclipfe 


Couronne,  nous  porteroit  bien  avant  dans  l'hiftoire  da  droit  public  de  la 
France,  6c  bien  loin  hors  de  notre  matière.  Elle  n'eft  pas  nouvelle;  mais 
ignorée  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ,  elle  n'a  pas  empêché 
1  introduction  de  plufieurs  principes  qui  la  confondent  ;  &  l'ordre  féodal  a 
pris  de  grands  accroiflement  par  la  confufion  des  devoirs  du  ferment  de 
fidélité  que  prétoient ,  entre  les  mains  du  Roi ,  les  poflefleurs  des  grandes  terres  , 
avec  la  foi  &  hommage  que  devoit  celui  auquel  on  donnoit  l'mveft.rure  d'un 
fief  ,  les  leudes  fit  féaux  du  Roi  ttaat  devenus  valTaux  cV  gens  de  foi  A 
Dieu  ne  plaife  même  que  nous  nous  en  p  ai. nions  !  C'eft  cette  heureufe  con- 
fulion qui  a  donné  à  la  Monarchie  une  forme  fiable  par  l'unité  de  la 
PuitTance  publique,  &  qui  a  affranchi  les  citoyens  de  la  ftrrvi:ude  Tous  laquelle 
ils  gémiiToient  >  en  apprenant  aux  Seigneurs  que  leur  pu  llance  lur  lejn>  iùjets 
n'étoit  pas  du  même  genre  que  cel-e  du  Roi  f  jr  eux  ;  que  les  Seigneurs  & 
leurs  fujets  n'avoient  qu'une  feulr  puiffance  publique  à  rec  nnoitre  entre  les 
mains  du  Roi  ;  qj'ils  é'oient  conc  toyen»  fous  la  loi  des  redevances  refpeclives 
qu'ils  peuvent  ci^er  les  uns  des  autres.  Miis  cependant,  pour  parvenir  à 
quelque  chofe  cl.-  clair  fur  cette  matière  ,  il  faut  remonter  au  de-là  de  cette 
confufion ,  6c  d:ûinguer  ces  idées. 

(dl  A  la  Couronne  à  caufe  du  Comté  de  Blois,  qui ,  dans  le  même  cas, 
s'y  réunifloit,  ou,  en  tout  cas,  à  caufe  de  tel  chef-lieu  que  le  Roi  auroit  i«fê 
à  propos  d'indiquer ,  ou  qui  auroit  été  i  ippofé  ;  car  d'ailleurs  le  Duc  d'Ot- 
téans  n'enteodoit  pas  que  ce  ces  fit  l'ercÛion  d'uni  nouvelle  Patrie. 
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par  une  pareille  défunion  ;  que  cette  mouvance  devienne 
médiate ,  d'immédiate  qu'elle  étoit  auparavant ,  &  que  le 
lien  nouveau  ,  qui  s'étoit  formé  entre  le  Roi  &fon  vaflal  , 
qui  s'étoit  communiqué  à  la  Terre  >  devienne  moins  étroit 
par  cette  défunion. 

C'eft  fur  le  même  principe  de  la  néceffité  de  confervcr  les 
mouvances  du  Roi ,  qu'on  a  jugé ,  cme ,  lorfque  Sa  Majefté  duURo?  ^ 
a  uni  en  feul  corps  de  dignité  pluiieurs  Terres  relevantes  P"" 
égalementde  lui,  ou  du  même  chef- lieu  ,  ou  de  plufieurs  dï"t""«î« 
chefs-lieux  différens,  ces  Terres  ne  pouvoient  être  fépa-  pourrai 
rées ,  dans  la  fuite  ,  qu'à  la  charge  de  relever  de  Sa  Ma-  re  un  fief 
jefté ,  comme  auparavant ,  &  que  ceux  qui  en  faifoient  jJ?uvaotd' 
l'aliénation  ,  ne  pouvoient  s'en  retenir  la  mouvance. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 

On  en  trouve  un  premier  du  1 1  Juillet  1 5  84 ,  au  fujet  des  ^Xî. 
Terres  de  Lillebonne  &  de  Brionne  j  Arrêt  furc» 

Un  fécond ,  rendu  au  Parlement  de  Rouen ,  du  5  Sep-  ***** 
tembre  1685 ,  au  fujet  de  la  Terre  de  Canapville  j 

Un  troifieme ,  au  fujet  des  Terres  de  Prefcy ,  S.  Martin 
&  Lefmont,  qui  avoient  été  démembrées ,  en  1634 ,  du 
Comté  de  Brienne  ,  &  vendues  par  M.  de  Luxembourg 
à  M.  le  Maréchal  de  l'Hôpital,  avec  réfervede  la  mou- 
vance envers  le  Comté  de  Brienne  :  il  eft  du  5  Septembre 
i<S95i 

Un  quatrième,  du  17  Juillet  1699  ,  au  fujet  des  Terres 
de  Trangeflejux  &  de  Chaumeny ,  qui  avoient  été  pa- 
reillement aliénées  par  démembrement  du  Comté  de 
Brienne. 

Et  la  raifon  de  ces  Arrêts ,  eft  que  ces  fortes  d'unions 
de  plufieurs  fiefs  en  un  feul  corps  de  Terres ,  n'empêchent 
pas  que  chaque  fiefnefubfifte  par  foi-même ,  indépendam- 
ment du  fief  auquel  il  a  été  uni. 

En  effet ,  on  doit  faire  une  grande  différence  entre  une  XXII. 
union  de  plufieurs  fiefs  indépendans  les  uns  des  autres,  qui  Diff*«««« 
n'a  pour  objet  que  la  décoration  d'une  Terre  }  union  qui  ÎTon'JX- 
laiflè  fubfifter  chaque  corps  de  fief  en  fon  entier,  &  qui  fi*u«terrei 
ne  change  que  le  lieu  de  l'hommage ,  qui  n'a  d'autre  effet  ?,ev*.nw» 
que  de  difpenfer  le  vaffal  d'en  rendre  plufieurs ,  Se  qui  fe  sïigô«Tre 
tait  du  fief  dominant  au  fief  fervant,  lorfqu'Us  fe  trouvent  d" 
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tiere .  fief,  dans  la  même  main,  lors  de  laquelle  le  fief  fervant  ceffe de 
fubiîfter  ,  &  ne  forme  plus  qu'un  corps  avec  le  fief  fupé- 
rieur  (a). 

Le  fief  fervant,  étant  regardé  comme  démembré  du  fief 
dominant,  il  tend ,  pour  ainfi  dire,  par  une  pente  perpé- 
tuelle ,  a  fa  réunion  j  enforte  que ,  lorfque  l'obitacle  »  qui 
l'empêchoit ,  qui  eft  la  divifion  de  la  pofleflion .  a  cefle  , 
cette  réunion  s  opère  dans  l'inftant ,  &  remet  le  fief  fervant 
au  même  état  auquel  il  étoit  avant  l'inféodation  ;  au  lieu 
que ,  dans  l'union  de  deux  fiefs  indépendans ,  les  fiefs  qu'on 
unit  à  la  Terre  principale ,  ne  fe  confolident  point ,  oc  ne 
forment  qu'un  aflemblage  de  plufieurs  fiefs  qui  fubfiftent 
indépendamment  les  uns  des  autres ,  quoiqu'ils  deviennent 
les  membres  du  fief  principal. 

En  effet  l'intention  du  Roi ,  dans  des  Lettres  qui  forment 
un  tel  aflemblage ,  ne  peut  être  que  d'autorifer  un  arran- 
gement convenable  à  fbn  vaflal ,  &  non  de  confentir  que 
la  Terre ,  qui  relevé  de  lui  immédiatement ,  puiffe  être 
réduite  en  arrière- fief  ;  ce  qui  feroit  une  aliénation  for* 
melle  de  fon  Domaine ,  contraire  aux  loix  de  l'Etat. 

La  maxime  n'eft  pas  moins  confiante  dans  le  cas  auquel 
il  n'y  a  point  d'union  de  plufieurs  fiefs,  mais  feulement  une 


(4)  Cette  raîfon  n'eA  pas  admiflîble ,  comme  portant  atteinte  à  la  puiflance 
fbuveraine  du  Prince.  Il  n'eft  pas  au  de-là  des  forces  de  cette  puiflance  d'unir 
duTérens  héritages ,  retirés  de  la  mourance  fous  laquelle  ils  étoicnt  auparavant , 
•our  en  faire  en  Ceul  corps  de  fief,  par  une  union  aufii  forte  que  celle  qu'opère 
la  réverfion  du  fief  fervant  a  la  table  du  Seigneur  dominant.  Il  ne  faut  point 
en  chercher  ici  une  autre  raifbn  que  la  Jurifprudencepofuive  qui  interprète  ainfi 
la  lot  particulière  de  l'inveftiture  de  ce  fief  nonveau.  Cette  faculté  de  faire  de 
fon  domaine  fon  fief ,  n'eft  pas  de  droit  commun  dans  la  matière  féodale.  De 
tout  temps  il  a  été  décidé  que  le  vaflal  ne  pouvoit  fe  le  permettre ,  que  du 
confentement  de  fon  Suzerain ,  qui ,  ayant  ton  droit  de  direâe  Air  le  fief  5c 
fur  toutes  les  parties  du  fief,  a  droit  de  réunir  à  fa  table  les  portions  qui 
ne  font  plus  couvertes  par  la  foi  de  fon  vaflal.  Enfuite  dans  le  temps  préci- 
fément  de  la  rédaâion  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  &  de  plufieurs  autres  , 
on  a  admis  cette  faculté  jufqu'à  concurrence  d'une  mefure  certaine  ;  ce  qui 
n'empêche  point  que  ,  dans  une  inveftittire  nouvelle,  on  ne  puiflè  meutre  la 
loi  contraire.  C'eft  ainfi  qu'on  a  obfervé  ailleurs  que  cette  faculté  accordée  aux 
citoyens ,  ne  l'étoit  pas  aux  gens  de  main-morte.  Au  refte ,  pour  rendre  cette 
efpece  de  jeu  de  fief  légitime  ,  il  se  faut  que  le  confentement  du  Suzerain  , 
c'eÛ-a-dire  dans  l'efpeçe  libelle  de»  Lettres- patentes  da  Roi,  repdront  l'o* 
gtraùoa  complette. 

pofleflîoD 
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.  pofleffion  fur  une  même  tête  de  deux  fiefs  relevans  égale- 
ment de  Sa  Majefté.  Le  poffeffeur ,  en  ce  cas ,  ne  peut 
aliéner  l'un  de  fes  fiefs,  à  la  charge  de  relever  de  lui, 
comme  il  a  été  jugé  le  29  Mai  1 6çt> ,  au  fujet  du  fief 
de  Malanoy ,  qui  avoit  été  toujours  poiTédé  par  le  fieur 
de  Carvin,  Marquis  de  Lillers  :  ce  nef  ayant  été  aliéné 
par  le  Marquis  de  Lillers  qui  en  avoit  retenu  la  mouvance , 
l'Arrêt  jugea  que  cette  claufe  n'avoit  pu  donner  atteinte 
au  droit  du  Roi  (a). 

Tout  a&e  de  pofleflion ,  en  faveur  du  Roi  %  prouve  d'ail-  xxiif. 
leurs  fon  droit  contre  ceux  qui  le  lui  difputent  \  &  il  n'eft  emî-ë  Roi 
point  nécefîaire  qu'il  en  ait  de  contradictoire  avec  eux  j  fit  les  Ses* 
au  lieu  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  établir  inconteftable-  8""r^ff; 
ment  leur  droit ,  que  lorfqu'ils  ont  des  titres  contradictoires  3e*  prôuX 
Avec  le  Roi  (è).  lapoffeffioa 

On  peut  ajoûter  que  l'égalité  des  titres  entre  le  Roi  &  van".,n0,,i, 
les  Seigneurs  décide  en  faveur  du  Roi ,  parce  que  cette 
balance  ,  que  l'égalité  des  titres  tient  en  iufpens  ,  eft  en- 
traînée par  la  préemption  générale ,  que  tous  les  fiefs  tirent 
leur  origine  du  Souverain. 

Les  Seigneurs  particuliers  ne  peuvent  d'ailleurs  pré- 
tendre une  mouvance  fans  titre  j  au  lieu  qu'à  l'égard  du 
Roi,  il  lui  fuflk,  pour  obliger  un  vaflal  à  lui  faire  la  foi , 
qu'il  n'y  ait  aucun  Seigneur  qui  la  puifle  difputer  (  c  ;. 


(  a  )  Ceci  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  commun ,  fie  il  n'y  a  en  cela  aucun 
privilège  de  Domanialité.  Le  vaflal  ne  peut  convenir  eu  fief  que  la  partie  de 
Ton  Domaine  que  la  Coutume  a  livré  à  ce  qu'on  appelle  le  jtu  de  Fief 

(*)  Ceci  appartient  plutôt  au  Chapitre  des  privilèges  du  tife  ,  qu'à- celui-ci. 
An  refle ,  ce  n'eft  que  l'application  de  ce  titre  génital  ,  univen'el ,  folemcel 
fit  contradictoire  avec  toutes  les  Parties  intéreffées  qui  tait  le  droit  commun 
du  Royaume  ,  fie  ne  peut  être  contredit  que  par  on  titre  contraire ,  qui 
attribue  tout  à  la  fociété ,  dont  les  droits  font  depolés  entre  les  mains  du 
Prince  ;  de  manière  que  c'eftla  oîi  toute  propriété  fit  toute  polTcftion  pren. 
tient  leur  four  ce ,  fit  la  queftion  particulière  enfuitte  n'eft  que  celle  de  la 
dirtnbution  qui  pof!érieurement*peut  avoir  placé  l'objet  contentieut  dans  les 
main»  de*  citoyens.  Par  conféquent,  le  Roi  a  toujours  fait  fa  preuve, 

(c)-Obfervez  pour  une  plu*  grande  exaâitude  que  quand  on  dit  que  les 
Seigneur*  particuliers  ne  peuvent  prétendre  de  mouvance  fans  titre ,  on  ne 
prétend  pas  exclure  le  titre  général  d'enclave  ou  de  etreonfeription ,  (iiivant 
lequel  un  Seigneur ,  qui  a  un  territoire  circonferit  fit  limité ,  a  dans  ce  ter» 
ritoire  un  droit  univerfel ,  qui ,  fi  la  Coutume  n'eft  pas  Coutume  de  franc-aleu , 
IpJ  donne  le  roëtne  droit  dont  k  Roi  jouit  daaf  tow  le  royaume,  fit  n'a 
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XXiv.  Le  combat  eft  encore  inégal  entre  le  Roi  &  les  Sei- 
re«e  tn»t  gneurs  »  dans  ^c  cas  <*e  *a  prefcription  des  mouvances, 
eux  ,  lorf.  La  Coutume  de  Raris ,  en  l'art.  114,  exclut ,  à  la  vérité , 
de  la  'JT  'a  prefcription  entre  le  Seigneur  &  le  Cenfitaire  ;  &  fa 
crinioades  décision  s'applique  également  aux  vaflaux  *  mais ,  en  l'ar- 
J&ur.  ride  précédent,  elle  autorife  la  prefcription  du  cens  entre 
deux  Seigneurs  oui  peuvent  également  prefcrire  les  mou- 
vances les  uns  des  autres ,  fuivant  le  sentiment  de  tous 
les  auteurs  j  mais  cette  exception  ,  oppofée  par  le  Roi  ou. 
par  les  Seigneurs ,  eft  regardée  bien  différemment. 

Ce  moyen ,  odieux  dans  la  bouche  des  Seigneurs,  devient 
favorable  ,  lorfqu'il  leur  eft  oppofé  par  le  Roi  i&  la  pref- 
cription perd ,  en  ce  cas ,  la  haine  qui  l'accompagne ,  parce 
qu'elle  tend  à  rétablir  la  régie  contre  l'exception,  &  à 
ramener  les  chofes  à  leur  état  naturel,  &  les  fiefs  à  leur 
principe  (a). 

Cette  faveur ,  attachée  à  la  caufe  du  Roi ,  n'eft  pas 
douteufe  en  ce  cas  }  mais  on  peut  former  d'autres  doutes 
fur  la  longueur  du  tems  neceflaire  pour  accomplir  cette 


pat  befoin  d'autre  titre  contre  tous  ceux  qui  pofledent  de»  héritages  dan*  ce 

territoire. 

(4)  Qu'on  nous  permette  ici  une  observation  générale.  Des  Joriiconfulrcs 
doivent-ils  regarder  comme  odieux  ce  que  la  loi  a  confacré  :  Si  la  prefcription 
a  l'effet  d'enrichir  un  citoyen  du  bien  d'autrui  ,  elle  eft  tellement  oditufe  , 
qu'elle  ne  doit  être  admifc  fous  aucun  prétexte.  Audi  la  loi  rejette  avec  in- 
dignation l'idée  de  prefcription,  s'il  y  a  le  moindre  mélange  de  mauvaife  foi. 
A  Dieu  ne  plaife  qu'elle  fe  rende  proteârice  de  la  fraude  !  Mais  fi  la  prefcrip- 
tion n'eft  autre  chofe  que  la  fin  de  non- recevoir ,  par  laquelle,  dans  un  état 
paifible ,  fcellé  par  le  cours  d'un  long  efpace  de  temps  ,  on  écarte  les  inquié- 
tudes que  feraient  naître  des  monumens  puifés  dans  les  ténèbres  d'une  époque 
reculée  ,  dont  on  ne  connott  point  les  différentes  dégradations ,  elle  eft  cet» 
tainement  précieufe  à  la  fociété ,  comme  la  paix  &  le  repos ,  &  c'eft  toujours 
fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  l'envifager.  Le  vernis  odieux  qu'on  y  ajoute 
ne  naît  que  de  ce  que  la  prefcription  peut  en  effet  couvrir  du  voile  du  fecret 
l'iniquité  d'un  homme  qui  fçaura  en  dérober  la  trace  ;  mais  c'eft  l'un  des 
malheurs  de  l'humanité ,  la  loi  ne  pouvant  juger  que  ce  qui  eft  fenfible  aux 
yeux  des  hommes  ,  fera  infailliblement  quelquefois  iriniftre  de  l'iniquité,  Eft-ce 
une  raifon  qui  rende  fon  autorité  moins  précieufe  i  La  prérogative  de  la  caufe 
du  Roi  en  cette  partie  ,  eft  qu'ayant  toujours  rempli  ta  preuve  ,  il  n'eft 
jamais  dans  le  cas  d'employer  la  prefcription  que  comme  moyen  de  défenfe  ; 
au  lieu  que  fouvenr  les  autres  citoyens  ne  fondant  lems  droits  que  fur  la 
pofoflion,  c'eft-à-dire  fur  le  fait  ,  Se  défendans  enfuite  ce  fait  par  la  pr«f- 
crip.ion,  n'offrent  qu'une  défenfe  moins  Jumineufe  &  moins  fatisfàifante. 
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prefcription ,  &  fur  la  nature  des  aftes  qu'on  exige  de  celui 
qui  l'oppofe. 

En  effet  la  poflefïïon ,  qui  doit  produire  cette  efpece  xxv< 
de  prefcription ,  eft  d'une  nature  toute  différente  des  Quels  teir.» 
autres.  &  T,e|*  «- 

La  poffeffion  d'un  immeuble  eft  de  toutes  les  heures  &  «ffii"^" 
de  tous  lesmomens  ;  elle  eft  fans  aucune  interruption  ;  elle  pour  p«>- 
eft  toujours  évidente ,  toujours  publique ,  &  elle  ne  peut  J"X,P!ne 
être  ignorée  de  celui  qui  a  intérêt  de  s'y  oppofer.  tion? 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  poffeffion  d'une  mouvance , 
dont  les  aftes  peuvent  être  ignorés ,  &  ont  fou  vent  de  très- 
longs  intervalles. 

Les  mutations,  qui  arrivent  dans  un  fief,  donnent  lieu 
à  ces  aftes  de  poffeffion  ;  &  ,  comme  il  y  a  deux  fortes  de 
mutations  ,  celles  qui  produifent  des  droits  au  Seigneur  , 
&  celles  qui  n'en  produifent  point ,  il  femble  qu'on  doit 
faire  une  différence  entre  les  aftes  auxquels  elles  donnent 
lieu. 

Les  aftes ,  qui  naiffent  d'une  mutation  qui  produit  des 
droits  au  Seigneur ,  ne  peuvent  être  cachés  :  ils  font  pré- 
cédés dune  vente  qui  eft  publique ,  &  dont  le  contrat  eft 
infirmé  ,  ou  de  l'ouverture  a  une  fucceffion  collatérale,  dont 
on  ne  peut  ne  pas  avoir  connoùTance. 

Ces  aftes  ,  d'ailleurs  ,  ont  leur  publicité;  ce  font,  ou 
lies  failles  féodales ,  tendantes  à  obliger  le  vaffal  à  fatis- 
faire  aux  obligations  que  cette  qualité  lui  impofe,  ou 
des  pourfuites  pour  parvenir  au  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux,  qui  ne  peuvent  échapper  à  la  vue  de  celui  qui 
a  des  prétentions  fur  la  mouvance. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aftes  auxquels  une  mutation 
en  directe  peut  donner  lieu ,  qui  font  des  aftes  de  foi,  ou 
des  aveux  &  dénombremens. 

Ces  fortes  d'aftes ,  paffés  devant  des  Notaires ,  peuvent 
demeurer  cachés ,  ou  parce  que  nul  intérêt  préfent  n'excite 
à  en  avoir  connoiffance ,  ou  par  l'artifice  des  Parties.  Il 
arrive  quelquefois  que  ces  fortes  d'aftes  font  paffés  fous 
fignature  privée  ;  &  le  changement  de  main  du  pere  au 
fils  eft  d'ailleurs  plutôt  regardé  comme  une  continua- 
tion de  poffeffion ,  que  comme  une  mutation  effeftive. 
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Cette  efpece  de  mutation  ne  produifant  point  de  droits 
utiles ,  &  n'attirant  point  l'attention  du  Seigneur  direâ 
tous  ces  a&es ,  qui  la  Auvent,  peuvent  échapper  à  fa 
connoiflance  :  il  en  faut  conclure  qu'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre la  prefcription  fondée  fur  les  a£tes  de  cette  féconde 
efpece  ,  avec  la  même  facilité,  que  fur  ceux  de  la  pre- 
mière. 

L'efpace  que  les  loix  ont  fixé  pour  accomplir  la  plus 
longue  de  toutes  les  prefctfprions ,  peut  fuffire ,  lorfqu  elle 
eft  accompagnée  d'un  certain  nombre  d'actes  caufes  par 
les  mutations  de  la  première  efpece. 

S'il  en  arrive  trois ,  par  exemple ,  dans  l'efpace  de  trente  . 
années ,  la  poffeffion ,  n'étant  ni  cachée  ni  clandeftine,  & 
ne  pouvant ,  par  conféquent ,  être  ignorée ,  doit  produire 
l'effet  de  la  prefcription  j  mais  il  n'en  doit  pas  être  de 
même  dans  le  cas  de  la  mutation  en  directe ,  lorsqu'elle 
n'eft  fuivie  que  de  quelques  aôes  de  foi. 

La  pofTeflion  ,  en  ce  cas ,  a  un  vice  de  clandeftinité  qui 
empêche  l'effet  de  la  prefcription  j  &  il  femble  qu'on  ne 
doit  l'admettre ,  que  dans  le  concours  de  quelques  circonf» 
tances  qui  puûTent  l'autorifer  comme  une  publication 
d'aveux  &  dénombremens  ,  ou  lorfqu'aux  acres- de  foi, 
faits  en  directe ,  fe  joint  quelqu'a&e  de  poffeffion ,  par  un? 
mutation  par  vente,  ou  en  collatérale,  qui produife des 
droits  au  Seigneur. 

Cette  dîftinétion  &  ces  dinerens  partis  ,  dans  les  deux 
cas  y  femblent  également  autorifés  &  par  les  difpofitions 
des  Coutumes,  &  par  les  opinions  des  Do&eurs. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  Fiefs ,  art.  i  y  , 
autorife  la  prefcription  de  trente  ans ,  pourvu  qu'il  y  ait 
deux  diverles  ouvertures ,  avec  famés  réelles  ,&  dûement 
notifiées. 

Celle  de  Berry ,  art.  9 ,  titre  des  Prefcriptions,  fait  courir 
celle  de  trente  ans ,  du  jour  de  la  première  exploitation  du 
fief,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  deux  ouvertures  ae  fief,  avec 
faifie  réelle  &  aftuelle. 

Dumoulin  ,  fur  l'art  7  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris , 
(il  de  lâ  nouvelle  ,  )  n.  13  &  24  ,  exige  de  même  ,  pour 
TaccomplùTement  de  la  prefcription  d'une  mouvance, 
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pendant  trente  ans ,  qu'il  y  ait  un  exercice  de  droits  fei- 
gneuriaux  Se  féodaux,  Jum  dominicalia  &  ftuialia  txcrctndo; 
mais  Salvaing ,  des  Fiefs ,  c.  16,  s'explique  plus  nettement, 
en  difant  que ,  s'il  y  a  eu  mutation  a  titre  de  vente,  ou  à 
autre  titre  produifant  lods  &  ventes ,  qui  ayent  été  pafles 
au  Roi ,  avec  preftation  de  foi ,  il  fuffit  de  trente  ans  poor 
acquérir  la  prefeription. 

Coquille,  fur  l'art.  1 5  du  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume 
de  Nivemois ,  exige  une  pofleflïon  de  trente  années  ,  qui 
ait  fuivi  les  aétes  de  polTeflion  que  la  Coutume  requiert  $ 
mais  il  femble  qu'il  luffit  qu'il  fe  foit  écoulé  trente  années 
depuis  le  premier.  Le  même  auteur  fait  mention  de  la 
même  prefeription,  Inft.  titre  des  fiefs ,  fur  la  fin.  Voyez- 
l'auteur  des  Notes  fur  Henrys ,  1. 2, 1.  3 ,  n.  9,  c.  3 }  Expilly, 
Plaid.  27  -,  Catelan,  t.  1 ,  1.  3 ,  art.  29  ;  Charondas,  1, 
Pand.  2  t. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  a£te ,  ni  mutation  qui  produife  des 
droits  utiles  au  Seigneur ,  ces  auteurs  exigent  l'efpace  de 
cent  années  pour  1 accoropliflement  de  la  prefeription  * 
mais  s'il  y  a  eu  quelque  aÔe  public ,  qui  ait  fait  connoître  la 
pofleffion  ,  comme  une  faille  féodale ,  fuivie  d'une  contef- 
tation  judiciaire ,  &  des  aveux  &  dénombremens  publiés 
dans  les  Sièges  royaux ,  &  aux  Prônes  des  ParoilTes ,  la 
prefeription  de  trente  années  femble  devoir  reprendre  toute 
fon  autorité  ,  linon  elle  ne  peut  avoir  cours ,  que  du  jour 
qu'on  peut  la  fonder  fur  quelque  afte  femblable -,  &  s'il  ne 
s  en  trouve  point ,  elle  ne  doit  être  admife  qu'après  une 
pofle/ïîon  immémoriale  ,  prouvée  par  des  actes  capables 
de  l'établir  fa), 

(éiS  Tontes  ers  conditions  ne  font  qu'ouvrir  le  champ  à  une  infinité  de 
procès  ;  &  malgré  tous  ces  textes  de  Contume  &  de  toutes  ces  opinions  des  Jurit- 
confultes ,  on  ne  pourra  fe  tirer  de  cet  argument  lîmple.  Une  réception  d» 
foi  folemneile  ,  (oit  avec  droits  ùigneuriaux ,  foit  fans  droits ,  fait  un  dernier 
état.  Ce  dernitr  état  fait  une  provifion  qui  fera  définitive  û  les  turcs  folenvd» 
n'exigent  pas  qu'on  la  rétracte  :  or  des  titres  qui  fie  reporteront  au  de-là  de  30  ans 
recevront  la  réplique  de  l'efpace  de  30  ans ,  qui  en  a  éteiot  l'autorité.  En 
on  mol ,  une  pofleifion ,  continuée  pendant  30  ans ,  opère  prefeription  ,  fi  elle 
ne  peut  pas  être  arguée  de  mauvaife  foi.  Quoique  l'exercice  de  la  mouvance 
ne  conftfte  pas  dans  des  aâes  nouveaux  répétés  tous  les  jours  ,  elle  a  ce- 
pendant un  cours  continu.  A  chaque  moment  ,  le  cenfitaire  doit  une  nouvelle 
portion  de  cens.  A  chaque  moment  le  vaflàJ  reconnoit  la  fuzenineté  de  foet 
ieigneor. 


4U       TRAITÉ  BU  DOMAINE. 

xxyi.       Les  différences  qui  ont  été  expliquées ,  entre  la  caufe  du 
fourni?"       »  ^  ce^e  ^es  Seigneurs ,  lorfqu'ils'agit  d'une  mouvance , 
auidifpofi-  ont  fait  former  une  autre  queftion,  dans  les  Coutumes  de 

Comumcs  Pan,£e- 

furie  para-  Cette  queftion  fe  réduit  à  fçavoir  fi  le  parage ,  dont 
gc,  comme  l'effet  eft  de  diminuer  la  mouvance  d'un  Seigneur  ,  &  de 
ScigncJ"  t  réduire  en  arriere-fief  ce  qui  étoit  plein-fief  auparavant , 
peut  avoir  lieu  contre  le  Souverain,  comme  contre  les 
Seigneurs  particuliers. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  parage  ceffe  à  l'égard 
du  Roi  ;  &  ils  fc  fondent  fur  l'autorité  d'un  aôe  de  l'année 
1  209  ,  parte  entre  le  Roi  Philippe-Augufte ,  &  plufieurs 
Seigneurs  de  fon  Koyaume,  oui  eft  dans  le  premier  volume 
du  Recueil  des  anciennes  Ordonnances ,  &  dont  M.  Bruflel 
fait  mention  en  fon premier  volume  de  l'Ufage  des  Fiefs, 
1.  3  ,  c.  1 3  :  cette  Ordonnance  eft  auffi  rapportée  par  Cho- 
pin, 1 ,  de  Dont.  c.  13.  Il  y  a  eu  depuis  des  Lettres  de 
1 3  26  ,  du  Roi  Charles  le  Bel,  femblables  :Si  contigerit  per 
fuccefjionem  hœredum,  vel  quoeunque  alio  modo  divijîonem fieri  , 
omnis  qui  de  feudo  tenebat ,  de  Domino  feudi  principaluer  & 
nullo  medio  tenebit. 

Ce  font  les  termes  de  cet  acte  ;  mais  il  femble  facile 
de  montrer  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  l'effet  d'exclure  ainft 
les  difpofitions  des  Coutumes. 

Cet  acle  n'a  point  la  forme  d'une  Ordonnance ,  &  ne 
peut  ,  par  conléquent ,  être  regardé  comme  une  loi  : 
d'ailleurs ,  il  ne  contient  aucunes  difpofitions  qui  ne  con- 
viennent autant  aux  Seigneurs  qui  l'ont  figné ,  qu'au  Roi 
même  -,  &  comme  il  n  a  pas  empêché  l'effet  du  parage , 
à  l'égard  des  Seigneurs ,  on  en  doit  conclure  qu'il  ne  l'a  pas 
empêché,  par  rapport  au  Roi. 

Si  l'aéte  eût  eu  pour  objet  d'exclure  les  fiefs  mouvans  du 
Roi  de  la  condition  du  parage  ,  les  Officiers  du  Roi  n'au- 
roient  pas  manqué  de  s'oppofer ,  au  nom  de  Sa  Majefté  , 
lors  de  la  rédaction  des  Coutumes. 

Il  eft  vrai  que ,  le  parage  fini ,  la  mouvance  du  Roi  fe 
trouve  diminuée  i  mais  telle  eft  la  condition  des  fiefs  dans 
les  Provinces  qui  l'admettent  ;  &  cette  condition,  qui  fe 
trouve  écrite  dans  les  textes  des  Coutumes  qui  contiennent 
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Icsclaufes  des  anciennes  invcftitures,  ne  peut  être  changée 
par  l'intérêt  du  Domaine.  Ileneft  de  même  dans  le  cas  du 
jeu  de  fief  &  du  démembrement ,  que  l'intérêt  du  Roi  ne 
peut  empêcher,  fuivant  les  différentes  difpofitions  des  Cou- 
tumes ,  tous  le  prétexte  de  la  confervation  de  l'intégrité  de 
fa  mouvance. 

Le  parage  doit  donc  être  regardé  comme  une  condition 
inhérente  au  fief,  dans  les  Coutumes  qui  l'admettent ,  &: 
non  comme  une  diminution  de  la  mouvance  ,  ni  comme 
une  aliénation  des  vaffaux  du  Roi. 

La  confervation  des  cenfives  doit  auffi  être  regardée 
comme  très-importante  :  cependant  les  befoins  de  l'Etat , 
dans  le  dernier  régne,  ont  donné  lieu  àplufîeurs  aliénations 
qui  en  ont  été  faites. 

Par  un  Edit  de  Mars  1693  ,  le  feu  Roi  ordonna  l'affran- 
chiffement  des  cens,  rentes,  &  lods  &  ventes,  qui  lui  étoient 
dûs ,  dans  les  villes  &  fauxbourgs,  &  bourgs  fermés  de  fou 
Royaume  :  cet  Edit  fut  confirmé  par  un  autre  poftérieur, 
du  mois  de  Septembre  fuivant ,  qui  fe  trouve ,  ainfi  que  le 
premier ,  dans  Néron. 

Ce  dernier  Edit  excepte  les  maifons  fituées  à  Paris  ; 
&  quoique ,  par  deux  Arrêts  des  5  Juin  &  1 1  Septembre 
1708 ,  on  les  ait  confondues  avec  pelles  des  autres  villes  , 
6V  qu'en  conféquence ,  quelques  propriétaires  ayent  payé 
le  prix  de  leur  affranchiflement ,  cependant  il  n*a  pas  eu 
lieu  i  &  on  a  depuis  ordonné  le  rembourfement  de  fouîmes 
payées,  &  qu'en  conféquence,  les  propriétaires  des  maifons 
à  Paris  demeureroient  fujets  aux  droits  de  lods  &  ventes 
comme  auparavant. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Appanages  ,  des  Dots  des  Filles  de 
France,  &  du  Douaire  des  Reines. 

I.  VJppanage  efi  une  exception  à  la  règle 

qui  défend  l'aliénation  du  Domaine. 

II.  La  conceffion  s'en  fait  fous  la  condition 

de  la  réverfion. 

III.  Mais  cette  condition  nétoit  pas  la  Loi 

des  anciens  appanages. 

IV.  Condition  des  puînés  de  France  ,  fous  U 

première  race. 

V.  Sous  la  féconde  race, 

VI.  Sous  la  troifieme  race. 

VII.  Sous  cette  dernière  race  ,  on  tjfigna  £a~ 

bord  des  Domaines  aux  puînés  en  pro- 
priétê. 

VIII.  La  condition  du  retour  a  la  Couronne  t 

à  défaut  d'hoirs ,  fut  inférée  9  dans  la 
fuite,  dans  les  concevions  d Appanage. 

IX.  Enfin  ,  les  filles  furent  exclues  de  la  fuc- 

ccffion  à  l 'Appanage. 

X.  Quotité  de  l' Appanage. 

XI.  V  Appanage  immodéré  peut  être  réduit. 

XII.  //  imite  la  propriété. 

XIII.  Prérogatives  attachées  à  l  Appanage. 

XIV.  LAppanagé  peut  faire  rendre  la  jufiice  en 

/on  nom. 

XV.  Exceptions, 

XVI. 
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//  ne  plaide  que  devant  fes  Juges  t  pour 
les  caufes  de  fon  Appanage  f  il  peut 
y  établir  une  Chambre  des  Comptes, 

Ses  Droits,  par  rapport  aux  poffefftons  des 
gens  de  main-morte. 

Ses  Droits  fur  les  bois  de  haute  futaie. 

Sur  les  déshérences  ,  confifeations ,  ryc. 

Sur  les  lods  &  ventes  de  contrats  qui 
ont  précédé  îjippanage. 

Sur  les  amendes  de  Grands  Jours  tenus  dans 
l'sfppanage. 

Sur  les  tréfors  d'or. 

Chofes  exceptées  de  f  Appanage. 

Carde  des  Eglifes  royales. 

Aubaine. 

.  L*  Appanage  paye  les  fiefs  &  aumônes. 
L'avènement  de  l'Appanagé  à  la  Couronne  , 
donne  lieu  à  la  réunion  de  l'Appa- 

L'Appanagé  ne  paffe  jamais  aux  collaté- 
raux ,  s'ils  ne  défendent  de  celui  a  qui 
il  a  été  accordé. 

La  ligne  aînée  t  emporte  fur  la  cadette  ; 
quoique  plus  proche. 

Un  féal  fuccede  à  l'Appanagé. 

Les  filles  ne  fuccédent  jamais  à  FAppaZ 
nagey  même  à  défaut  de  mâles. 

Quand  même  la  Coutume  des  lieux  ad* 
mettroit  les  filles  à  la  fuccejfton  des 
fiefs. 

L'Appanagé  rieft  pas  fujet  au  droit  d"ac- 
croiffement. 
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iVi  d'hypothèque. 

Si  ce  n'efi  pour  la  rançon  de  tJpp*- 
nagé. 

Ou  pour  la  sûreté  de  la  dot  que  ÏAp- 

panagé  reçoit  en  fe  mariant. 
Effets  de  cette  hypothèque. 
Si  t  hypothèque  fuhfifie  dans  le  cas  de  la 

confifcation  de  ÏAppanage. 
Si  la  fin  de  ÏAppanage  anéantit  les  baux 

faits  par  ÏAppanage. 
De  ï  accroiffement  de  ÏAppanage. 
S'il  fe  forme  par  la  nature  3  la  partie  ~ 
dont  il  efi  accru  ,  fe  réunit  à  F extini 
élion  de  ÏAppanage. 
S'il  fe  forme  par  un  Aéle  qui  nait  point 
de  rapport  à  ÏAppanage  >  il  n'y  a  pas 
de  réunion. 
Quand  même  la  terre  acquife  par  ÏAp- 
panage ,  fer  oit  dans  la  mouvance  de 
ÏAppanage. 
Les  terres  acquifes  par  le  Roi  dans  la 
mouvance  de  ÏAppanage  tri appartiennent 
pas  à  ÏAppanagé. 
Quid  ?  fi  ÏAppanage  acquiert  par  un  atfc 

qui  a  rapport  a  ÏAppanagé. 
Il  ny  a  pas  lieu  à  la  réunion ,  lorfqtiil 

acquiert  par  le  droit  de  fa.  juflice. 
Effet  du  titre  de  la  féodalité,  par  rapport 

à  la  réunion. 
Quid  t  dans  le  cas  de  commife  ou  de  retrait 
féodal. 

Y  a:uil  commife  pour  félonie  contre  ÏAp^ 
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partagé ,  ou  défaveu  de  fa  dircftef 
XLIX.  Effets  de  cette  commife ,  par  rapport  à  t Ap* 

partagé. 

L.  Si  le  vajfal  de  ?  Appanagé  dénie  la  mou- 

vance de  l'/fppanage  t  la  commife  a 
lieu  ,  au  profit  de  l'Appanagé. 

LI.  Sccùs  ,  fi  cefi  félonie  envers  le  Roi. 

LU.  Le  reirait  féodal  exercé  par  l'Appanagé 

ne  produit  pas  de  réunion. 

LUI.  Dot  des  Filles  de  France ,  dans  les  difiy 

Jerentes  époques. 

L1V.  Du  Douaire  des  Reines. 


QUelqu'etrôite  que  foit  la  régie  qui  défend  l'alié-  i/appanage 
nation  du  Domaine ,  elle  reçoit  cependant  Quelques  «ft«ne  er- 
exceptions  que  l'Ordonnance  elle-même  a  autorilées }  &  25Sjit£ 
b  première  de  ces  exceptions  eft  en  faveur  des  Puînés  de  fend  Vaiiéî 
France  (a).  «non  du 


(a)  On  peut  aifêment,  dans  Pappanage,  faire  difparoltre  cette  idée  d'aliéna" 
ion  de  Domaine.  Le  foin  de  la  fubiiflance  des  Enfans  puînés  de  France ,  n'eft-i1 
>as  au  nombre  des  dépenfes  publiques  ?  La  loi  de  l'Etat  eft  tellement  jaloufede 


pas  au  nombre  des  dépenfes  publiques 
tout  ce  qui  peut  féparer  la  pertbnne  privée  du  Prince ,  d'arec  la  perfonne  pu- 
blique ,  dont  elle  revêtit  celui  qui  monte  fur  le  trône ,  qu'elle  n  admet ,  à  ce 
fo]ci  que  ce  que  les  loin  de  la  nature  la  forcent  d'admettre.  Ainfi  elle  ne  recon- 
noit  aucune  pofleflîon ,  aucune  propriété  privée.  L'union  du  Prince  au  trône  ,- 
eft  regardée  comme  auffi  étroite,  6t  plus  étroite  encore  que  celle  de  la  femme 
au  mari  qu'elle  époufe.  Toutes  fes  polTeflîons  deviennent  une  dot  qu'il  apporte 
au  trône.  Il  n'y  a  point  de  biens  paraphernaux  ;  mais  réciproquement  aufli , 
fes  befoins  font  les  befoins  de  l'Etat ,  comme  ceux  de  la  femme ,  font  ceux 
du  mari.  Le  premier  de  ces  befoins  eft  ce  defir  ordonné  par  la  nature  elle- 
même  ,  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  enfans  &  de  fes  frères  ,  fuivaet  la 
grandeur  du  rang  où  la  Providence  les  a  placés  ;  &  indépendamment  de  l'intérêt 
perioonel  du  Prince ,  diforts  encore  que  ce  defir  eft  celui  de  l'Etat.  La  défigna- 
tîon  de  certains  fonds  pour  fatisfaire  à  ces  befoins  ,  n'eft  donc  point  une  aliéna- 
tion :  c'eft  une  aflignation  de  certains  revenus,,  &  une  délégation  relative  à 
l'une  des  branches  des  dépenfes  publiques,  conforme  aux  règles  de  la  plus  fage 
économie  ,  fuivant  lefquelles  jamais  l'admtniftration  des  finances  ne  fera  fiable 
&  folide ,  que  lorfque  chaque  branche  de  dépenfes  aura  fon  aflignation ,  avec 
allez  d'abondance  ,  pour  que  l'inégalité  des  tenu  &  de»  circonftances  i 
point  les  flots  au-delà  du  tirage. 
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La  néceflîtéde  leur  fournir  un  revenu  fuffifant  pourfou- 
tenir  l'éclat  de  leur  naiffance ,  qui  eft  une  obligation  de 
l'Etat ,  eft  le  fondement  de  cette  exception. 
f     Le  fonds  qu'on  y  delline ,  qui  eft  un  démembrement  du 
fionïïnfait  Domaine  ,  eft  appellé  appanage  :  il  eft  indifpenfable- 
fousiacon-  ment  chargé  de  la  condition  de  réverfion,  à  défaut  de 

m.  '  Cette  condition  de  réverfion  eft  fi  inhérente  à  la  loi  de 
Mais  cette  l'appanage,  que  quand  même  elle  ne  feroit  pas  exprimée, 
n'étoit'pâi  le  retour ,  dans  le  cas  marqué,  n'en  feroit  pas  moins  cer- 
la  Loi  des  tain  j  mais  il  faut  convenir  que  ce  droit ,  qui  s'obferve 
a«ae|wi*P"  aujourd'hui ,  n'a  pas  toujours  été  en  ufage. 
p  îV.'  La  première  race  de  nos  Rois  fournit ,  en  effet ,  des 
^onduion  exemples  bien  différens  de  la  condition  des  puînés  Enfans 
d! Vraate ,  dfi  France }  Chopin ,  x ,  de  Dom,  j  ,  n.  4. 
fouïiapre-  Tous  nos  Hiftoriens  nous  apprennent  que  les  puînés 
n*avoient  pas  alors  un  moindre  droit ,  que  les  aînés  ,  à  la 
fucceflïon  paternelle  j  que  le  Royaume  le  dîvifoit  entr'eux, 
&  que  chacun  d'eux  en  recueilloit  une  portion  entière- 
ment indépendante  de  celle  des  autres  ;  Pafquier ,  titre 
.  du  Droit  d'Ainejfe ,  1.  2  ,  c.  1 8  ;  Dutillet ,  titre  de  Mgrs 
Fils  de  France    Charondas  ,  1 ,  Pand.  1 3  (a). 

Le  partage,  qui  fut  fait  du  Royaume,  en  quatre  Royaumes 
différens ,  entre  les  quatre  enfans  de  Clovis }  un  fécond 
partage  en  autant  de  portions  entre  (es  quatre  petits-fils , 
tous  enfans  de  Clotaire ,  Roi  de  Soiffons ,  qui  avoit  recueilli 
les  parts  de  fes  trois  frères ,  &  entre  les  deux  enfans  de 
Clotaire  II  ,  furnommé  le  Grand ,  en  fournirent  autant 
d'exemples  i  Grégoire  de  Tours ,  Fredegarii  Chronicum  , 


miere  race. 


(«)  Obferrez  que  les  moeurs  de  ces  terni  contenoîent  un  double  principe  j 
qui  introduisit  naturellement  cette  jurifprudence  ;  le  premier  éroit  le  peu  d  ha- 
bitude des  rente»  tk  penfions ,  qui  faifoient  qu'on  ne  reconnouToit  qu'une  feule 
fource  de  fubfiftance  .  fçavoir  les  fonds  de  la  terre  ;  le  fécond  étoit  la  confu- 
fion  dans  les  idées  de  la  Puiffance  publique ,  ou  fouverjineté  ,  &  de  11  Puiffance 
privée ,  ou  propriété ,  de  façon  que  ce  qu'on  auroit  ôté  à  la  fouveraineté ,  on 
anroit  cru  l'ôter  à  la  propriété;  &  on  ne  concevoit  pas  de  pofkfiion  fans  eier- 
cice  de  Jurildiclion  &  de  Seigneurie  ,  de  façon  que ,  pour  donner  une  pofTefCoo 
indépendante,  on  donnoit  pareillement  une  Seigneurie  indépendante.  Voyez  1* 
Note  luivante. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XII.  CHAPITRE  III.  421 

n.  57  i  &  Pafquier  ,  en  Tes  Recherches ,  l.  2  ,  c.  18,  titre 
du  Droit  cTAincjfe. 

On  trouve  pfufieurs  exemples  femblables  fous  la  féconde 
race:  tels  font  les  partages  du  Royaume  entre  les  deux  col,derac*! 
enfans  de  Pépin  le  Bref,  entre  les  trois  enfans  de  Charlc- 
magne,  &  entre  les  quatre  enfans  de  Louis  le  Débon- 
naire. 

Cette  condition  des  puînés  de  France  changea  entière-  vjL 
ment  fous  la  troifiemè  race  de  nos  Rois  ;  mais  ils  n'ont  pas  û^,^'4 
été  cependant  réduits  d'abord  à  une  propriété  réverfible  ; 
&  leur  condition  ne  s'eft  fixée  que  par  degrés  qu'il  eft  né- 
cefTaire  de  diftinguer. 

Quelque  préjudice  que  la  France  fouffrît  par  le  partage  jous'lette- 
du  Royaume  en  autant  de  portions  qu'il  fe  trouvoit  d'en-  demierera- 
fans  du  Roi  mourant,  il  ne  fut  pas  poflible,  au  commen-  c*»  J"ba^- 
cement  de  la  troifiemè  race,  de  remédier  entièrement  à  l^DomL 
ces  maux  qui  ne  s'étoient  fait  que  trop  fentir  pendant  les  n«auxPuî, 
deux  premières.  ptàt".1"^ 

Le  premier  changement,  qui  arriva  dans  la  condition 
des  puînés  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifiemè  race ,  fut 
l'exclufion  du  partage  du  Royaume.  On  leur  aflîgna  feu- 
lement des  Domaines  en  propriété  abfolue,  pour  leurs 
portions  héréditaires.  Cet  ufage ,  qui  eft  le  premier  âge 
de  l'appanage ,  a  duré  depuis  le  commencement  de  cette 
troifiemè  race  ,  jufqu  a  Philippe-Augufte  ,  c'eft-à-dire  , 
236  ans,  depuis  987,  jufqu'en  1  223  (a). 


(a)  C'eft  nue  clef  intéreflaate  dans  l'hiftoire  du  Droit  public  de  notre  Mo- 
narchie, que  la  confufion  qu'un  peuple  encore  jroffier  met  dans  tes  idées  de 
Puiflance  privée,  ou  de  propriété,  &  celles  de  Puiflance  publique,  ou  de  fet- 
gneurje,  On  ne  connoiflbit,  dans  ces  teros,  d'autre  patrimoine  que  la  pofleflion 
des  terres  ;  6c  la  pofleflion  des  terres  renfermant  toute  idée  de  fouveraineté  , 
la  riécelTué  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  Enfans  de  France  divifoit  la 
Monarchie.  C'en,  en  effet,  au  commencement  de  la  troifiemè  race  de  nos 
Rois,  qu'on  a  commencé  à  s'appercevoir  que  la  Puiflance  publique,  c'efl-à-dire 
le  droit  de  commandement ,  avec  le  devoir  de  proteôion ,  n'avoit  rien  de 
commun  avec  l'idée  de  la  propriété  La  plus  abfolue,  qu'elle  en  étoit  diftinguée 

f»ar  la  nature  même;  que  la  propriété  étoit,  comme  la  liberté  ,  fufceptiblc  de 
a  reflriâion  de  tout  ce  que  l'intérêt  public  interdifott.  Alors  on  a  commencé 
à  donner  des  héritages,  fans  fouveraineté.  On  reconnoiflbit  donc  la  néceflué 
de  fournir  aut  Enfans  de  France  leur  fubfiftance  :  on  leur  mettoit  des  héritages 
entre  les  mains.  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  on  reconnut  «uJ£  l'unité  fit  1  uvdmû- 
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Pendant  cet  intervalle ,  on  ne  trouve  que  quatre  puînés 
de  France  ,  qui  ont  formé  les  tiges  des  Maifons  de  Bour- 
gogne ,  Dreux ,  Vermandois  &  Courtenay  j  &  il  ne  paroît 
pas  qu'on  ait  donné  aucuns  Domaines  en  appanage  à  ceux 
qui  ont  donné  la  naiflance  à  ces  deux  dernières  Maifons  j 
mais  les  deux  autres  fourniflent  une  ample  preuve  de  l'état 
auquel  étoient  alors  les  appanages. 

A  l'égard  du  Duché  de  Bourgogne ,  perfonne  n'ignore 
qu'il  fut  donné  par  le  Roi  Robert ,  en  appanage ,  à  Ro- 
bert ,  fon  fécond  fils ,  qui  fut  la  tige  de  la  première  branche 
de  Bourgogne  ,  qui  dura  330  ans. 

Hugues  ,  quatrième  defcendant  de  Robert ,  qui  fut  Duc 
de  Bourgogne,  en  1118  ,  fit  fon  teftament  en  1 172  ,  par 
lequel  il  difpofa  du  Duché  en  faveur  de  fes  mâles  :  il  y  prit 
plusieurs  précautions  pour  empêcher  qu'il  ne  paflat  aux 
nlles.  Duchefne  rapporte  ce  teftament ,  t,  1  de  l'Hiftoire 
de  Bourgogne ,  aux  Preuves ,  p.  7Î. 

Par  rapport  au  Comté  de  Dreux ,  qui  ne  fut  donné  en 
appanage,  que  fous  Louis  le  Jeune ,  en  1 1 5 1 ,  à  Robert 
de  France ,  quatrième  fils  de  Louis  le  Gros ,  &  ,  par  con- 
féquent  ,120  ans  après  que  le  Duché  de  Bourgogne  avoit 
été  donné  à  Robert  de  France ,  par  Robert  fon  pere ,  la 
perte  des  titres  de  la  Couronne ,  arrivée  fous  Philippe-Au- 
gufte ,  empêche  que  la  Charte  de  l'abaiidonnement  ne  foit 
rapportée  ;  mais  les  fucceflions  de  ce  Comté  ,  déférées 
plusieurs  fois  à  des  filles  ,  &  une  vente  même  de  partie  de 
ce  Comté ,  font  fuffifamment  connoitre  quelle  étoit  alors 
la  condition  des  appanages. 

En  effet,  Pierre  de  Dreux  étant  mort  le  6  Novembre 
1345 ,  Jeanne ,  fa  fille,  lui  fuccéda  à  ce  Comté  }  &  on 
en  régla  la  deftinée ,  par  ce  qui  s'obfervoit ,  lors  de  la  con- 
ceffion ,  quoique ,  lors  de  la  mort  de  Pierre  de  Dreux ,  la 
condition  des  appanages  eût  déjà  changé  par  la  flipulation 
du  retour ,  à  défaut  d'hoirs  ;  &  ce  même  Comté  pafla  en- 
core deux  fois  à  des  filles  ;  la  première ,  par  la  mort  de 


bilité  de  la  Puiflance  ,  ea  foumettant  la  pofTeflion  de  ce*  héritages  an  deroi 
de  la  fidélité  envers  cette  PuUbncc,  &  en  plaçant  les  pofleffeur»  an  nombre  d« 
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Jeanne,  arrivée  en  1346,  à  laquelle  Jeanne  de  Dreux, 
fa  tante ,  fuccéda  $  la  féconde  ,  par  la  mort  de  Siméon  de 
Thouars ,  fils  de  cette  dernière  ,  qui  mourut  en  1 365 ,  ne 
laiflant  que  Marguerite  de  Thouars,  &deux  autres  filles 
de  qui  le  Roi  Charles  V  acheta  ce  Comté  en  1377  & 
1378;  Duchefne,  Hiftoirede  Dreux,  l.  1  ,  c.  8,9,  10, 
ïi  ,  &  aux  Preuves  de  la  même  Hiftoire,  p.  304  j  Du- 
puy  ,  verbo  Dreux,  &  verbo  Benaon  }  Sainte-Marthe  , 
t.  î ,  1.  9  ,  1  o ,  1 1 . 

Cette  fucceflion  des  filles  au  Comté  de  Dreux  ,  &  les 
ventes  qu'elles  ont  faites  de  ce  Comté  ,  ne  permettent  donc 

Î>as  de  clouter  de  l'état  &  de  la  condition  des  appanages , 
orfque  Robert  de  France  fut  appanagé  de  ce  Comté , 
ainfi  que  ce  qui  a  été  obfervé  par  rapport  au  Duché  de 
Bourgogne. 

11  eft  vrai  cjue  ,  dès  le  tems  de  l'ouverture  de  ces 
fucceflions  &  de  ces  ventes ,  la  condition  des  appanages 
avoit  change  :  l'époque  de  ce  changement ,  qui  a  com- 
mencé le  fécond  âge  des  appanages ,  eft  nécefiaire  à  ob- 
fervé r. 

Le  Roi  Louis  VIII  fut  l'auteur  de  ce  changement,  par  VIII. 
la  claufe  qu'il  appofa,  en  l'année  1223,  à  l'appanage  du  t£*J£n^ 
Comté  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,accordé  à  Philippe  de  t"0u"  ï  r£ 
France,  Comte  de  Boulogne,  fon  frère,  à  la  charge  de  Couronne, 
retour  à  la  Couronne,  à  défaut  d'hoirs,  fuivant  l'auteur  a'ho!r%\ut 
des  Annotations ,  fur  du  Tillet ,  verbo  Retour  a  la  Cou-  infcrée.dars 
ron  ne.  On  ne  voit  point  l'acte  de  conceflipn  de  cet  appa-  J^"^* 
nage  j  mais  on  voit  que  le  même  Roi ,  par  fon  teltament  fl0„"d 'api 
du  mois  de  Juin  1225  ,  prit  la  précaution  d'ordonner  que  p*«»g«. 
les  terres  qu'il  avoit  données  au  Comte  de  Boulogne  , 
retourneroient  à  la  Couronne  ,  au  défaut  d'hoirs  ;  &  la 
même  claufe  fe  trouve  dans  le  même  teftament  dans  une 
efpece  de  partage  que  ce  même  Roi  fit  à  fes  enfans ,  en 
laiflant  le  Comté  d'Artois  à  Robert ,  fon  fécond  fils  ;  les 
Comtés  d'Anjou ,  du  Maine ,  à  Jean  ,  fon  troiueme  fils  j 
&  les  Comtés  de  Poitou  &  d'Auvergne  à  Alfonfe ,  fon 
quatrième  fils  j  Duchefne,  tome  j  des  Hiftoriens  François, 
p.  324  &  3  zy. 

Ce  terme  a  hoirs  étoit  alors  indéfini ,  &  comprenoit  les 
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filles  ,  auffi-bien  que  les  mâles  ;  Chopin  ,  2  ,  de  Dont,  3," 
h.  S.  La  première  preuve  s'en  tire  du  Comté  de  Clermont, 
donné  en  appanage,  comme  on  le  vient  d'obferver,  par 
Louis  VIII  à  Philippe  de  France ,  fon  frère ,  qui,  après  la 
mort  de  ce  dernier  ,  pafla  à  Jeanne ,  fa  fille  unique  ;  Sainte* 
Marthe,  1. 1 ,  1. 1 1 ,  c.  9  ;  Dupuv,  in  verbo  Clermont 
en  Beauvoisis,  p.  781  ;  Duchefne,Hiftoire  de  Châtillon, 
\  3  >  c-  3  ,  p.  78 }  &  les  Preuves,  p.  45  &  46\  L'Hiftoire 
nous  apprend  aue  ce  même  Comté  palfa  encore  depuis 
plufieurs  fois  à  des  filles  j  Sainte-Marthe,  t.  2, 1. 13 ,  c.  1 2 , 
p.  76  ;  &  1.  24  ,  c.  4 ,  p.  1 00. 

Le  Comté  d'Artois  en  fournit  une  féconde  preuve  :  donné 
en  appanage,  par  le  même  Roi  Louis  VIII,  à  Robert  de 
France,  fon  fécond  fils:  il  pafTa  ,  après  lui ,  à  Robert  II , 
fon  fils ,  &  à  Philippe  ,  fon  petir.fils ,  dont  la  mort ,  arrivée 
avant  celle  de  fon  père ,  donna  lieu  à  une  conteftation 
entre  Mahaut ,  fille  de  Robert  II ,  &  Robert  III ,  fils  de 
Philippe. 

Robert  prétendit  que  l'Artois  lui  appartenoit ,  tant  par 
repréfentation  de  Philippe  fon  père  ,  que  par  la  loi  des 
appanages ,  qui  excluoit  les  filles. 

Mahaut,  au  contraire,  fourinf  que,  fuivant  la  loi  des 
appanages ,  telle  qu'elle  étoit  au  tems  de  la  conceflion  de 
l'Artois,  les  filles  fuccédoient  comme  les  mâles  ,  &  que, 
par  la  Coutume  d  Artois ,  la  repréfentation  n'avoit  point 
lieu  ;  &  fur  ces  raifons  ,  elle  obtint  d'abord  un  Juge- 
ment de  Philippe  le  Bel ,  en  fa  faveur  ,  quoique  ce  Prince 
eût  depuis  changé  la  condition  des  appanages,  comme  on 
le  verra  dans  la  fuite  j  &  ce  Jugement  fut  fuivi  de  deux  Ar- 
rêts du  Parlement  conformes,  de  1318  &  1331,  rendus 
en  préfencede  Philippe  le  Long;  Continuation  de  Nangis, 
1 302  ;  Sainte-Marthe  ,  t.  2 , 1.  29 ,  c.  4 ,  p.  349  4  &  Spiuleg.* 
fous  les  années  1329, 1331  ,i3)2}part.  1  ,  t.  12, p.  608^ 
609.  > 

Le  même  Comté  pafla  encore  plufieurs  fois  à  des  filles  -r 
mais  les  exemples,  qu'on  a  cités,  font  fuffifans  pour  éta- 
blir quel  étoit  le  Droit  de  la  France,  lorfque  ce  Comté 
fut  donné  en  appanage  par  Louis  ViH. 

Ce  quife  part*  à  loccafion  du  Comté  de  Clermont, 
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dont  on  a  cité  l'exemple,  entre  S.  Loui$,&  Charles  d'Anjou, 
depuis  Roi  de  Sicile ,  &  Alfonfe  ,  Comte  de  Poitiers  , 
Tes  frères,  développe  encore  une  des  maximes  des  appa- 
nages ,  qu'il  eft  néceflaire  d'expliquer. 

Ces  deux  frères  prétendirent ,  contre  le  Roi  S.  Louis , 
que  Jeanne  de  Boulogne ,  fille  unique  de  l'appanagé,  étant 
morte  fans  hoirs ,  le  Comté  de  (Jlermont ,  qu'ils  foute- 
noient  faire  partie  de  fa  fucceffion ,  devoit  être  partagé 
entr'eux  &  le  Roi  leur  frère ,  attendu  l'égalité  de  degré  ; 
&  ils  fe  fondoient  fur  la  claufe  de  l'appanagé ,  qui  portoit 
uniquement ,  fi  l'appanagé  meurt  fans  hoirs  ;  claufe  qu'ils 
fournirent  ne  pouvoir  s'appliquer  au  Comté ,  puifque  l'ap- 
panagé avoit  laiffé  une  fille. 

S.  Louis  foutint ,  au  contraire ,  que  ,  n'y  ayant  plus  de 
defcendans  de  l'appanagé ,  le  cas  du  retour  étoit  arrivé  , 
&  que  la  claufe ,  en  cas  de  mort  fans  hoirs ,  devoit  être 
entendue  ,  en  cas  de  mort  fans  hoirs ,  ou  de  (es  hoirs  fans 
hoirs ,  &  obtint  un  Jugement  en  fa  faveur;  Chopin,  z , 
de  Dont.  1 1 ,  n.  ç .  Cette  conteftation  donna  lieu  au  Roi 
S.  Louis  d'expliquer,  avec  plus  d'étendue,  le  cas  du  retour 
dans  les  appanages  qu'il  donna  à  fes  enfans  ,  &  de  l'ap- 
pliquer à  la  mort  de  l'appanagé ,  ou  de  fes  hoirs  fans 
hoirs. 

Cette  claufe,  comme  on  l'a  obfervé ,  étant  générale  ,  ^ 
comprenoit  les  filles ,  auffi-bien  que  les  mâles.  Et ,  en  effet ,    Enfin  les 
elles  fuccédoient  alors  aux  appanages  ;  mais  enfin  là  loi ,  fill« 
qui  les  en  exclut ,  commença  une  troifieme  époque ,  à  la  "f^Vi™ 
naiflance  de  laquelle  il  faut  s'attacher.  à  lappma- 

Le  Roi  Philippe  le  Bel  fut  l'auteur  de  ce  changement,  8e* 
en  ordonnant ,  par  fon  Codicille  de  13141  que  le  Comté 
de  Poitou  ,  qu'il  avoit  donné,  par  fon  teftament  de  1 5 1  r, 
à  Philippe ,  fon  puîné  ,  qui  fut  Roi ,  dans  la  fuite ,  fous 
le  nom  de  Philippe  II  ,  retourneroit  à  la  Couronne ,  dé- 
faillans  fes  hoirs  mâles,  du  Tillet ,  au  Chapitre  de  Meffei- 
gneurs  Fils  de  France ,  fait  mention  de  ce  Codicille.  Voyez 
le  même  Dupuy ,  in  verbo  Poitou  ;  Sainie-Marthe ,  t.  1, 
1.  14 ,  c.  4  }  &  t.  1  ,  l.  38 ,  c.  16  (a). 


(a)  On  connoit  affiu  cet  efprit  généxal  d«  la  Polie*  françoife,  fui  van  t 
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Cette  claufe,  appofée  dans  le  teftament  de  Philippe 
le  Bel ,  étoit  d'autant  plus  jufte ,  qu'il  étoit  contre  toute 
régie ,  que  le  Domaine  de  nos  Rois  ,  qui  eft  incommuni» 
cable  aux  filles  ,  perdît  cette  prérogative  entre  les  mains 
des  appanagers. 

On  trouve  cependant,  dans  Pafquier ,  titre  du  Droit 
^Ainejfe  ,1.  %  ,  c.  1 8,  la  note  d'un  Arrêt  de  l'année  1 241, 
par  lequel  il  fut  ordonné  que ,  défaillans  hoirs  mâles  du 
corps ,  les  appanages  retourneront  au  Roi. 

L'exclufion  abfoluc  des  filles  de  la  fucceflion  aux  appa- 
nages ,  a  été  ,  depuis  cette  difpofition  de  Philippe  le  Bel , 
reconnue  comme  une  loi  de  l'Etat  j  de  manière  que  les 
mâles ,  defcendans  des  filles  ,  n'y  peuvent  être  admis ,  & 
que  l'ordre  de  cette  efpece  de  fucceflion  eft  renfermé  aux 
hoirs  mâles  de  l'appanagé ,  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux 
autres  ,  à  défaut  d'Hoirs  mâles  du  dernier  décédé  j  &  cette 
fucceflion  ne  peut  être  interrompue ,  que  lorfque  l'appa- 
nagé parvient  à  la  Couronne  ,  ou  qu'il  confilque  fes  biens , 
cas  qui  produifent  également  le  retour. 

Il  eft  vrai  que  Chopin ,  î  ,  de  Dom.  t.  3  ,  n.  6  &  7 , 
ne  fait  commencer  ce  troifieme  âge  des  appanages ,  qu'au 
Roi  Jean  &  au  Roi  Charles  V,  fon  fils  ;  maisil  eit  évident, 
par  les  exemples  qui  ont  été  cités,  qu'il  en  faut  reprendre 
l'origine  de  plus  loin. 

Le  même  Chopin  remarque ,  au  n.  1 8 ,  ibidem ,  aue , 
jufqu'au  Roi  Charles  V,  nos  Rois  n'avoient  reftraint  l'ap- 
panagé aux  mâles ,  que  par  des  difpofitions  faites  dans  leur 
famille,  domejlicâ  Lege ,  &  que  Charles  V  a  été  le  premier 


la  propriété  des  héritages  contenant  une  idée  de  puiflance  ,  &  par  conréquent , 
de  miniftere  &  de  fonction  publique ,  on  ne  voyoit  ces  terres  tomber  en  par- 
tage, qu'avec  quelque  inquiétude  ;  on  ne  les  voyoit ,  fur- tout ,  qu'avec  une  plus 
grande  inquiétude ,  paiTer  à  des  filles,  incapables  du  fervice  que  cette  propriété 
cxigeoit,  &  qui  ne  pouvoient  que  les  porter,  comme  bien  dotal,  dans  des 
familles  étrangères.  On  fçait  l'exclufioa  de  la  Terre  Salique ,  prononcée  contre 
les  filles ,  dans  les  premiers  terris  de  notre  Monarchie.  On  croyoit  être  en  règle 
avec  les  lois  de  la  nature ,  que  la  fubfiftance  des  filles  intéreiTe  comme  celle  des  • 
hommes ,  en  chargeant  les  frères ,  ou  autres  parens,  qui  recueilloient  la  fuccef- 
fion ,  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  des  filles  ,  en  les  conduisant  jufques  à  un 
établifiement  fortable,  qui  mettoit  fin  à  tous  leurs  befoias,  parce  que,  paflées 
dans  la  maifon  duo  mari,  elles  éioiew  à  l*  charge. 


Digitized  by  Googl 


LIVRE  XII.  CHAPITRE  III.  4%7 
qui  en  a  fait  une  loi  }  mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que 
l'ufage  des  appanages ,  a  commencé  à  changer  dès  le  tems 
de  Philippe  le  Bel,  fuivant  les  preuves  qu'on  en  a  rap- 
portées. 

Une  des  conditions  de  l'appanage ,  dans  ce  dernier  tems, 
eft  que  l'appanagé  renonce  à  toute  fucceflion  mobiliaire  & 
irhmobiliaire  ,  au  jprofit  du  Roi  qui  accorde  l'appanage , 
&  des  héritier*  préiomptifs  de  la  Couronne.  L'Edit  de  con- 
ceflion  de  l'appanage  de  1661 ,  en  contient  une  claufe 
précife. 

Tels  font  les  différens  changemens  arrivés  dans  la  con- 
dition des  appanages ,  dont  le  retour  à  la  Couronne ,  par 
le  défaut  de  mâles ,  ne  peut  aujourd'hui  être  douteux  -,  & 
c'eft  par  cette  raifon,que  les  fondions  des  Confervateurs  des 
Domaines,  par  rapport  aux  portions  qui  en  ont  été  aliénées, 
ont  été  étendues  à  ceux  qui  ont  été  aliénés  dans  les  appa- 
nages, par  Arrêt  du  n  Féyrier  1710. 

Par  rapport  à  la  quotité  de  l'appanage  ,  elle  dépend  en-  X: 
fièrement  delà  volonté  du  Roi  qui ,  fuivant  du  Tillet ,  au 
chap.  de  Meffeigneurs  Fils  de  France ,  doit  la  fixer  par 
équité,  fuivant  les  facultés  de  la  Couronne,  &  le  nombre 
de  fes  puînés -,  de  forte  qu'il  foit  pourvu  a  leur  honnête 
entretien, 

Pour  fournir  la  fomme  fixée ,  on  fait  une  évaluation  des 
Domaines  donnés  en  appanage  ,  aux  termes  de  l'Edit  du 
mois  d'O&obre  1711  ,  &  de  la  Déclaration  du  13  Août  v 
1711. 

Mais ,  fi  un  amour  immodéré  pour  les  puînés  avoit  porté  ,,a  x*'a 
le  Roi  à  paiTer  ces  bornes  dans  lesquelles  l'appanage  doit  immodéré6 
être  renfermé ,  le  même  du  Tillet  foutient  qu'il  feroit  au  ptutéuei*. 
pouvoir  du  fucceffeur  de  le  retrancher,  &  qu'en  effet ,  le  dttiU 
Roi  Charles  V  fit  adjourner  Philippe  de  France,  Duc 
d'Orléans,  fils  puîné  de  Philippe  de  Valois,  pour  parvenir 
au  retranchement  de  fon  appanage,  &  qu'il  y  eut  un  accom- 
modement fur  cette  conte  fia  t  ion. 

Le  même  Chopin  ,  au  même  endroit ,  n.  9 ,  obferve  que  Xll. 
l'appanage  des  Enfans  de  France  ne  confîfte  plus  à  préfent  p"  j,*^1* 
quen  une  penfion  annuelle  &  pécuniaire,  pour  la  percep- 
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tion  de  laquelle,  on  délivre  a  l'appanagé  une 
quantité  de  terres  :  Fundi  œftimaù prœfitmtur. 
xw.       Cette  affignation  des  fonds  donnés  en  appanage ,  imite  > 
vm  an?""  ^  1*  v^rité ,  prefqu'entiérement  la  propriété  j  &  rien  ne  le 
chéesà  î-ap.  marque  mieux  que  la  néceffité  qu'on  a  impofée  à  l'appanagé 
de  rendre  la  foi  ;  la  faculté  qu'on  lui  accorde  de  la  rece- 
voir des  vaflaux  de  l'appanagé ,  &  la  prérogative  de  faire 
rendre  la  juftice  enfonnom,  non-feulement  dans  les  caufes 
qui  regardent  les  particuliers ,  mais  même  dans  celles  qui 
regardent  l'appanagé ,  quoique ,  dans  les  régies ,  les  caufes 
de  l'appanagé  dufTent  être  portées  au  Parlement*  Chopin,  t , 
de  Dom.  i  5  ,  n.  1 1 . 

XIV.  Cette  faculté  de  rendre  la  juftice  en  fon  nom  ,  emporte 
peitPSre  ce^e  de  nommer  au  Roi  des  Officiers  à  cet  effet  :  ainfi, 
rendre  la  ju-  les  Officiers  des  Bailliages>&  autres  Juftices  ordinaires>font 
nom  en  {°n  ^ans  ^'OD^gati°n  de  prendre  la  nomination  de  l'appanagé. 

Il  en  eft  de  même  des  Gouverneurs  dans  l'étendue  de  l'ap- 
panagé :  les  uns  &  les  autres  prennent ,  fur  cette  nomina- 
tion ,  des  provirions  du  Roi  ;  mais ,  à  l'égard  des  Officiers 
fubalternes ,  comme  Notaires ,  Procureurs  &  Huiffiers , 
il  en  a  la  pleine  provifion. 

Par  rapport  aux  Juges  des  Exempts  ,  ceux  des  Préû- 
diaux ,  &  ceux  des  Tribunaux  établis  pour  connoître  des 
droits  du  Roi ,  l'appanagé  n'en  a  pas  ,  de  droit ,  la  nomi- 
nation i  mais  elle  peut  lui  être  accordée ,  à  l'exception  de 
ceux  des  MaréchauiTées.  La  Déclaration  de  l'année  1626 
y  eft  formelle ,  en  faveur  du  frère  unique  du  Roi  Louis  XIII. 
L'appanagé  de  la  Maifon  d'Orléans ,  accordé  par  Edit  de 
l'année  1661 ,  contient  une  claufe  femblable. 

Cette  prérogative  de  l'appanagé  de  faire  rendre  la  juftice, 
reçoit ,  a  la  vérité ,  quelques  exceptions  qu'il  eft  néceffaire 
d'obferver. 

XV.  En  effet ,  la  connohTance  des  cas  royaux ,  &  de  ceux 
Exceptions.  ^ont  \es  Officiers  du  Roi  font  en  poffeflion  de  connoître 

par  prévention ,  n'appartient  point  aux  Juges  de  l'appa- 
nagé ;  Chopin ,  x ,  de  Dom.  6  ,  n.  î.  Le  Roi  établit ,  pour 
connoître  de  ces  cas  ,  des  Juges  qu'on  appelle  Juges  des 
Exempts;  &  la  feule  prérogative  ,  que  l'appanagé  con- 
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ferve  à  cet  égard,  eft  de  jouir  du  revenu  des  exploits  r 
amendes  >  greffes ,  fceaux  &  autres  émolumens  de  cette 
Jurifdiction  des  Exempts,  à  la  déduction  des  gages  des 
Officiers  qui  la  compofent. 

Il  faut  excepter  auffi  de  la  Jurifdiction  de  l'appanagé 
les  cas  dont  la  connouTance  eft  attribuée  aux  Préfîdiaux  , 
dont  le  Juge  de  l'appanagé  ne  peut  connoître  ,  &  ne  pas 
confondre,  dans  les  profits  de  la  Juftice  qui  dépend  de 
l'appanagé ,  le  revenu  des  exploits  qui  s'y  donnent ,  & 
des  amendes  qui  s'y  prononcent  en  dernier  reûort. 

En  effet ,  il  faut  étendre  la  même  exception  à  tous  les 
Tribunaux  extraordinaires,  comme  Bureaux  des  Finances, 
Elections,  Greniers  à  fel ,  Prévôtés  des  Maréchaux,  qui 
connoiffent  refpectivement  des  cas  qui  leur  font  attribués 
par  les  Ordonnances  ,  pendant  que  les  Juges  de  l'ap- 
panagé exercent  ,  en  ion  nom ,  la  Jurifdiction  ordi- 
naire. 

Ces  Juges  font  même  pourvus  par  l'appanagé  qui 
Jouit ,  par  conféquent  ,  des  revenus  cafueis  de  leurs 
offices. 

Par  rapport  aux  offices  des  Juges  des  Exempts  &  des 
Préfîdiaux,  &  aux  offices  des  Elections ,  Greniers  à  fel , 
&  autres  offices  extraordinaires,  l'appanagé  n'a  aucun 
droit  à  cet  égard,' s'il  ne  lui  eft  expreûement  accordé.  On 
trouve  cette  conceffion  dans  des  Lettres  patentes  du  20 
Février  1692  ,  accordées  à  M.  le  Duc  d'Orléans ,  qui  lui 
permet  la  nomination  à  tous  ces  offices.  La  même  pré- 
rogative a  été  accordée  depuis  à  M.  le  Duc  de  Rerri , 
par  Lettres  des  2  Juillet  &  20  Septembre  1710. 

Il  paroît,  par  un  Arrêt  poftérieur,  du  24  Mars  17/9, 
que  M.  le  Duc  d'Orléans  jouiffoit  auffi  de  la  provifîon  de 
ces  derniers  offices. 

Tels  font  les  droits  de  l'appanagé  dans  les  Tribunaux 
de  l'étendue  de  l'appanagé  ,  par  rapport  à  l'adminiftration 
de  la  Juftice  en  fon  nom ,  à  la  compétence  ,  à  la  provifîon 
ou  nomination  des  offices,  aux  revenus  cafueis,  qui  en 
dépendent,  &  aux  profits  de  la  Juftice;  Loyfeau  ,  4, 
des  Offices,  c.  9,  $.  39,  cite  une  Déclaration  de 
Tan  1  $68,  par  laquelle  le  Roi  ordonne  que  la  Juftice 
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du  Bailliage  &  Préfîdial  d'Angers  s'exercera  en  Ton  nom  ; 
&  de  Moniteur ,  Ton  frère  ,  conjointement ,  &  que  M.  le 
Duc  d'Anjou  aura  la  nomination  aux  offices  de  l'ordi- 
naire. 

Cet  auteur  obferve,  en  cet  endroit,  que  le  Roi  & 
l'Appanagé  trouvoient  un  avantage  égal  en  cette  Dé- 
claration j  le  Roi ,  en  ce  que  la  Juftice  oemeuroit  royale  ; 
&  I'Appanagé,en  ce  qu'il  avoit  l'émolument  des  cas  royaux, 
&  que  les  Juges  qu  il  nommoit ,  en  connoifloient. 
„  II  faut  ajouter  que  l'Appanagé  a  la  prérogative  de  ne 

quêtant  plaider  que  devant  fes  Juges ,  pour  raifon  des  caufes  de 
fes  jUg«    fon  appanage.  Le  feu  Roi  Louis  XIII  accorda  cette  pré- 
«ufad'e    'ogative  à  Gafton  d'Orléans ,  fon  frère  ,  par  une  Dec  la- 
fonappana-  ration  du  15  Janvier  1641  ;  enforte  que ,  depuis  ce  teins  , 
8e»* ,lPtM  la  Chambre  du  Domaine  ni  les  Bureaux  des  Finances 
une  Chara-  n'ont  pris  aucune  connoifTance  des  caufes  de  l'appanage. 
bre  da        II  eft  néceffaire  d'ajoûter  que  les  Appanagésont  la  ra- 
Comptes.   culté  d'établir  des  Chambres  des  Comptes  pour  leurs  ap- 
panages  ,  &  que  leurs  Receveurs  font  obligés  d'y  rendre 
leurs  comptes  dont  on  doit  envoyer  des  doubles  à  la 
Chambre  des  Compres  du  Roi,  aux  termes  de  l'Edit  de  con- 
ceffion  de  l'appanage  de  la  Maifon  d'Orléans ,  de  l'an  1 661 , 
&  de  celui  de  M.  le  Duc  de  3erri,  de  l'an  1710.  Les 
Reines  peuvent  auffi  avoir  des  Chambres  des  Comptes  pour 
les  Domaines  qui  leur  font  accordés  ,  fans  cependant  que 
les  Officiers  de  ces  Chambres  puiffent  rien  ordonner  furie 
Domaine  ,  comme  Chopin  le  remarque  ,  i ,  de  Dom.  1  y  , 
il  1 7  ;  mais  l'Appanagé  ne  peut  destituer  les  Officiers , 
nr  en  créer  de  nouveaux ;  Chopin ,  3  ,  de  Dom*  1 1 ,  n.  1  $ 
Loyfeau ,  i&idem. 
xyli.       L'Appanagé  jouit  auffi  du  patronage  &  de  la  collation 
par\appoît  des  Bénéfices  ,  fuivant  la  Claufe  de  l'Appanagé  de  166 1 9 
aux  benefi-  du  droit  de  nommer  aux  Abbayes ,  Prieurés  ,  &  autres 
"il!*1/*?*  Bénéfices  confiftoriaux,  à  l'exception  des  Evêchés  ,  & 

og$  cens  uc       •  • —   —  —  y,  i- 

du  droit  d'indemnité ,  dû  pour  raifon  des  terres  tombées 
**  en  main -morte  ,  il  perçoit ,  pendant  la  durée  de  l'appa- 
nage, les  arrérages  de  la  rente  dûe  par  la  main-morte, 
pour  cette  indemnité,  fuivant  l'art.  9  d'une  Déclaration 
du  z  Novembre  17  M» 
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L'ufage  des  bois  de  haute  futaie  dans  l'étendue  des  *vm\ 
Domaines  donnés  en  appanage ,  eft  auffi  au  rang  des  pré-  fur  j^JJ 
rogatives  de  l'Appanage  ,  fous  la  condition  d'en  ufer  en  dehaut«f«, 
bon  pere  de  famille ,  &  de  n'en  couper  que  pour  l'entre-  ta,e* 
tenement  des  bâtimens  de  l'appanage. 

Cette  coupe ,  en  ce  cas ,  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
de  Lettres- patentes,  de  même  que  dans  les  terres  du  Do- 
maine dont  le  Roi  jouit. 

Le  môme  Chopin  ,  i ,  Je  Dom.  c.  5 ,  n.  i  &  fuiv.  jaXm 
explique,  en  détail ,  ce  qui  eft  compris  dans  l'appanage  }  Sur  les  des* 
&  il  met  dans  cet  ordre  les  fonds  tombés  en  déshérence  , 
en  confifcation  ou  en  commife  :  ilen  cite  des  exemples}  cations/** 
mais  il  ajoûte  enfuite  que  ce  droit  de  l'Appanagé  le  dis- 
tingue de  l'ufufruitier ,  qui  ne  jouit ,  que  pendant  fa  vie, 
des  terres  confifquées  dans  la  Juftice  dont  il  eft  ufufruitier  5 
diftin&ion  qui  ne  femble  pas  fondée  en  principes  fa). 

Le  même ,  n.  5 ,  en  excepte  cependant  les  confifcations 
prononcées ,  pendant  l'appanage ,  pour  raifon  d'un  crime 
qui  avoit  précédé  la  conceftion  ;  &  la  raifon  qu'il  en  rend , 
eft  qu'il  faut  regarder  le  tems  du  délit ,  &  non  celui  de  la 
condemnation  ;  en  quoi  il  femble  que  cet  auteur  fe  trompe 
encore  manifeftement ,  puifque  le  crime  n'eft  point  le  titre 
de  la  confifcation  ;  qu'il  en  eft  feulement  la  caufe  &  le 
principe ,  &  que  le  droit  de  cette  confifcation  ne  com- 
mence à  naître  que  pendant  la  durée  de  l'appanage  ,  & 
au  moment  de  la  condemnation  (fi). 

Le  même  auteur ,  au  nombre  fuivant ,  agite  laqueftion  XX. 
û  l'Appanagé  eft  en  droit  de  prétendre  leslods  &  ventes  fj'^^f1 
d'une  mutation  arrivée  avant  la  conceflion  de  l'appanage  ,  descontrat» 
lorfquele  contrat  qui  l'a  produit,  a  été  attaqué  &  déclaré  <î««ontPr^ 
nul ,  pour  léfion  d'outre-moitié  de  jufte  prix ,  par  Sentence  J^îî.1 
dont  on  a  interjetté  appel ,  fur  lequel  l'acquéreur  ,  par 


(a)  L'ufufrahier  fe  trouyera  rapproché  de  Pappanagé ,  fi  on  ©bfetve  que 
fortes  de  cafaels  accroifttnt  la  propriété  dont  ils  grofli  lient  l'objet ,  fous  la  chaige 
de  la  loi ,  à  laquelle  la  propriété  eft  foumife  ;  appansge ,  fi  c'eft  appanage  >  ulu- 
fruit ,  fi  c'eft  ulufruit.  Toute  la  différence  ,  qui  k%  chftinguera  ,  lera  donc  celle 
des  titres. 

k  (b)  Diilum  fuprà.  Voy«  te  Livre  de  la  Confifcation.       -  . 
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tranfaclion ,  a  donné  à  Ton  vendeur  une  augmentation  de 
prix  ? 

Cet  auteur  décide  que  l'Appanagé  ne  peut  prétendre 
les  droits  feigneuriaux ,  que  de  la  fomme  dont  on  eft  con- 
venu, pour  augmentation  de  prix,  depuis  la  concefRon 
de  Pàppanage ,  parce  que  le  contrat  ancien ,  dont  il  ne  peut 
prétendre  les  droits,  fubfifte  dans  fon  entier;  &  il  cite  un 
Arrêt  de  Tan  1 564 ,  qui  Ta  ainfi  jugé  ;  Edtenùs  auippeprior 
contraSus  novatur,  de  cœtero  validus  ,  &  tranfaÛione  confir- 
mants* 

On  pourrait  foutenir ,  au  contraire ,  que  le  contrat ,  qui 
avoit  précédé  l'appanage  ,  étant  anéanti  par  la  Sentence , 
l'aÉte  qui  eft  paûe  dans  la  fuite ,  eft  une  nouvelle  vente , 
dont  les  droits  font  dûs  en  entier  à  TAppanagé  ,  &  que 
l'avis  de  Chopin  ne  peut  être  folide,  que  lorfque,  par 
une  nouvelle  convention,  les  Parties  valident  l'ancien 
contrat  de  vente  ,  avec  une  augmentation  de  prix. 

Chopin  obferve  que  les  droits  du  premier  contrat  avoient 
été  payés  au  Roi  :  en  ce  cas ,  il  eft  difficile  de  répéter 
des  droits  feigneuriaux ,  dûs  pour  une  mutation  qui  n'eft 
point  entièrement  anéantie  ,  puifque  l'acquéreur  n'eft  point 
dépoffédéfa). 

Le  même  auteur  décide ,  avec  raifon  ,  contre  l'Appa- 
nagé ,  la  queftion  s'il  peut  prétendre  les  droits  feigneuriaux 
d'une  vente  à  faculté  ae  réméré ,  qui  a  précédé  l'appanage , 
mais  dont  le  terme  eft  poftérieur  ;  &  la  raifon  qu'il  en  rend, 
eft  que  la  vente  avoit  eu  toute  fa  perfection ,  avant  l'appa- 
nage, &  qu'elle  ne  pouvoit  être  réfolue,  que  fous  condition, 
fub  condixionc  refolvenda.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondé 


(j)  Cette  efpece  finguiiere  ne  contient  pas  an  grand  intérêt.  El'e  ne  fe  pré- 
fcniera  pas  denx  fois  ;  mais  ,  en  tout  cas ,  pour  la  iolution ,  il  faut  obferver  que  , 
dans  la  conteftatioo  far  la  validité  du  contrat ,  ce  qui  divifoit  les  Parties ,  c'étoit 
la  réclamation  do  vendeur  ,  comme  blette  par  une  convention  injufte,  non  dans 
l'aliénation  de  l'héritage  ,  mais  dans  la  viliré  du  prix  que  l'acquéreur  lui  en  don- 
aoit.  Rapproché  fur  cet  article  de  foa  adverfaire ,  c'eft  rinjuftice  de  ce  contrat  • 
qui  eft  réformée  ;  c'eft  la  même  convention  qui  s'exécute  ,  c'eft  la  seconde 
convention  qui  s'unit  à  la  première.  Elles  forment  enfcmble  les  conditions  de 
la  vente ,  confommée  par  la  tradition.  Ainfi  les  lods  &  ventes ,  même  dn 
l'augmentation  de  prix ,  appartiennent  au  Rou 

un 


Digitized  by  Google 


LIVRE  XII.  CHAPITRE  îll  43> 

im  Arrêt  de  Tan  1584,  qui  a  jugé  que ,  lorfque  le  bail 
d'une  terre  change  entre  la  date  d'une  vente  faite  fous  fa- 
culté de  réméré ,  &  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
l'exercer ,  les  droits  feigneuriaux  appartiennent  k  celui 
dont  le  bail  duroit  lors  du  contrat  :  l'Arrêt  eft  rapporté  par 
Montoîon,  Arrêt  30. 

Il  fe  détermine  encore  ,  n.  S  ,  contre  l'Appanagé  ,  fur  xxi. 
la  queftion  s'il  eft  en  droit  de  prétendre  les  amendes  pro-     Sur  k, 
noncées  aux  Grands  Jours  qui  fe  tiennent  dans  le  lieu  de  *™nd™ni 
l'appanage,  fur  laraifon  ,  que  le  droit  de  jouir  des  amendes  jours  tenus 

Sue  fon  appanage  lui  accorde ,  ne  peut  être  entendu  que  <*»«*i»pp*; 
es  amendes  qui  fe  prononcent  dans  les  Sièges  ordinaires ,  na8e' 
&  non  de  celles  qui  fe  prononcent  dans  un  Tribunal  qui  ne 
fe  tient  à  Tours ,  ou  ailleurs ,  que  par  accident ,  &  pour  la 
plus  commode  expédition  des  affaires. 

Il  n'eft  pas  plus  favorable  à  1*  Appanagifte ,  fur  la  queftion  xxn. 
fi  le  tréfor  d'or  lui  appartient,  qu'il  aécide  en  faveur  du  ?aT 
Roi ,  fur  le  principe  que  l'appanage  ne  comprend  point   a  °r" 
*  les  droits  royaux ,  au  rang  defquels  eft  le  tréfor  d'or ,  fui- 
vant  deux  anciens  Arrêts  de  1259  &  1261. 

Il  limite  cependant,  dans  la  fuite ,  fa  maxime  aux  tréfors 
d'or  en  lingots  j  enforte  que  les  tréfors  d'or  en  monnoie  , 
Auri  facli  jignati ,  fuivent  la  même  deftinée  ,  fuivant  cet 
Auteur ,  que  tous  les  autres  tréfors  qui  fe  partagent  par  tiers 
entre  les  Seigneurs  hauts-jufticiers ,  les  Propriétaires  de 
l'héritage  ,  &  ceux  qui  ont  découvert  le  tréfor  ;  limitation 
o^ui  eft  contraire  à  l'Ordonnance  de  S.  Louis ,  comme  on 
la  vu  au  chap.  des  Privilèges  du  Domaine. 

Le  même  (Jhopin .  en  plufieurs  endroits  de  fon  Traité  ,  . 
s  explique  fur  les  exceptions  que  1  appanage  reçoit  :  Non  cepttes  d« 
ventent ,  dit-il ,  jura  Prmcipis  augufliora  feu  regaltorum  qu<e  lappanag», 
peculiari  quâiath  ratione  ac  privilegio  funt  Diademaù  manci- 
paras  &  il  rapporte  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  l'appanage 
donné  à  François ,  Comte  d'Angouléme,  conçu  en  ces 
termes  :  Cum  refervatione  jurrlum  regiorum  &  aliorum  qua  in 
appanagiis  refervari  folent» 

Ces  réferves  de  droit  font  la  garde  des  Eglifes  cathe-  xxrv. 
drales  &  autres  de  fondation  royale,  la  nomination  aux  ^ e  de* 
Evêchés  &  autres  Bénéfices  confiftoriaux  ,  fi  cette  faculté  f0gy'aJV,. 
Tome  III.  Iii 
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n'y  eft  exprelTément  accordée ,  comme  elle  l'avoit  été  par 
le  Roi  Louis  XIV  au  Duc  de  Berry ,  Ton  petit- fils,  par 
Lettres  du  z  Juillet  1710. 

Cette  réferve  des  droits  royaux ,  qui  dépendent  de  la 
la  Souveraineté  ,  emporte  conftarament  une  exception 
à  l'égard  du  droit  d'Aubaine ,  qui  eft  au  nombre  de  ces 
droits. 

11  eft  vrai  que  l'appanage  de  Gafton  d'Orléans  com- 
prend expreffëment  le  droit  d'Aubaine  >  &  qu'on  trouve 
auffi ,  dans  l'Ëdit  de  conceffion  de  l'appanage  de  la  Mai* 
fon  d'Orléans,  les  aubainages  compris  ;  mais  ce  terme 
ne  peut  être  entendu  de  la  iucceflion  des  étrangers ,  mais 
feulement  de  ceux  qui  font  nés  dans  un  autre  territoire, 
Alilù  natii  c'eft  ainfa  qu'il  eft  entendu  en  plufieurs  Cou- 
tumes. 

Tel  eft  le  droit  prêtent  des  appanages,  telles  iont  les 
prérogatives  dont  l'Apparia  gé  jouit. 
XXV.       par  rapport  aux  charges  de  l'appanage  ,  elles  coofi- 
p/yTC    fient  au  payement  des  fiers  &  aumônes ,  &à  l'acquittement 
fitf$  &  au-  des  autres  charges  du  Domaine ,  à  entretenir  &  faire  en- 
inôn«.      tretenir  les  fondations  des  Eglifes  ,  les  Maifons ,  Châ- 
teaux &  Forterefles  en  bon  état  de  réparations  ,  comme 
on  le  voit  par  l'appanage  accordé  à  la  Majfon  d'Orléans , 
en  lïan  1661  ,  &  depuis  à  M.  le  Duc  de  Berry  ,  au 
mois  de  Juin  1710. 

Mais  la  fin  de  l'appanage  ,  qui  peut  arriver  pendant 
la  vie  de  i'Appanagé  ,  comme  lorfqu 'il  parvient  à  la  Cou- 
ronne ,  ou  par  fa  m«rt ,  fait  naître  d'autres  queltions ,  qu'il 
eft  néceffaire  d'approfondir. 
Lwlé-     ^>n  a  dout*  »  à  la  yémé  »  fi  l'avènement  de  I'Appanagé 
in.nt  dt     à  la  Couronne  donne  lieu  à  la  réunion  de  l'appanage  , 
rappana|é  ou  s\\  doit ,  en  ce  cas  ,  appartenir  aux  puînés  du  nou- 
ronne  Aw-  veau  Roi ,  le  retour  n'étant  ûipulé  qu'au  défaut  de  mâles  ; 
ne  lieu  à  u  mais  on  a  décidé  pour  la  réunion  j  Durillet ,  au  Cha* 

réunion  de 
l'appanage. 


11  dee  pitre  des  Filles  de"  France  (a). 


(«)  Et  avec  grande  raifon;  l'appanage  eft  au  nombre  des  pofleflions  de 
Tappanagé.  Ces  pofieflîons ,  fuirant  nos  maxime» ,  font  unt  dot  qui  s'unit  au 
Domaine  de  la  Couronne  :  fi  wk  eft  wai ,  jw  rapport  à  des  pofieffioa»  étran, 
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Par  rapport  à  la  mort  de TAppanagé,  elle  peut  don-  XXVII. 
ner  lieu  à  l'extinction  de  l'appanage ,  ou  le  laiûer  fub-  ij2f- 
Ûûct  ;  &  dans  ce  dernier  cas  ,  l'appanage  palTe  ,  ou  en  »ai«  aux 
direfte  ,  ou  en  collatérale  ,  en  quelque  aegré  que  ce  "'^"j"! 
puifle  être  ;  mais  cette  fucceflion  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  rendent  de 
ceux  qui  defeendent  de  celui  auquel  l'appanage  a  été  "1au^q^cel 
accordé  ;  Chopin  ,  de  Donu  2 ,  t.  1 1 ,  n.  2  ,  7  &  S  ,  ç0Jde'.  aCr 
&  au  titre  13. 

La  ligne  aînée  l'emporte ,  dans  cette  efpece  de  fuccef-  xxvnI: 
fion  ,  fur  la  cadette,  quoique  plus  proche;  &  l'aîné  de  0éV*ea»-" 
cette  première  ligne  y  ei\  appellé  feul ,  à  l'exclufion  de  port»  fur  la 
tous  ceux  qui  fe  trouvent  avec  lui  en  lemblable  degré  :  cade,te  » 

1  1  1,  .   .  t  r  quoique 

Ja  raifon  eft  que  1  appanage  participe  ,  en  quelque  ta-  ph» proche, 
çon  ,  a  la  nature  du  Royaume ,  qui  n'admet  qu'un  feul 
fuccefleur  :  In  panagio  quod  Regni  naturam  ex  quo  deli-  XX'X 


tm  efl,  imitatur,  unus  eft  tantîun  gredaiim  heeres  ,  dit  ^lîlîp." 
Je  même  Chopin.   11  ajoûte  ,  c.  12,  n.  6  :  Fiduciaria 


de 

tnà- 


pradia ,  cùm  deliberuur  ex  regio  Patrimonw ,  pari  cum  eo  con 
ditione  ac  fplendore  prafu/genti  Charondas  ,  1  ,  Pand.  22  } 
mais  l'appanagé  doit  une  portion  alimentaire  à  fes  puînés } 
Chopin  ,  ibidem  (a  '. 

Une  autre  Loi  de  l'appanage  ,  également  certaine  ,  XXX. 
eft  que  les  filles  n'y  peuvent  jamais  afpirer,  même  à  dé-  Accèdent16 
faut  de  mâles ,  par  la  raifon  qu'on  a  touchée  ,  que  l'ap-  jamais  à 
panage  participe  à  la  nature  du  Royaume  dont  elles  font  ,,aPPan*ge. 
incapables  ;  Pari  jure  metiamur  panagium  cùm  regiâ  Co-  JJJJ^" 
ronâ  ,  dit  le  même  C  hopin ,  1.  3  ,  c.  1 ,  n.  2  ,  &  que ,  le», 
pendant  la  durée  même  de  l'appanage ,  TAppanagé  ne  peut 


gères ,  à  pins  forte  raifon ,  faut-il  dire  la  même  ckofe  des  biens  d'appanage  , 

qui ,  féparés  de  la  Couronne  t  autant  que  la  néceflité  l'exigeoit ,  y  tenoîmt 
encore  par  tant  de  liens  ;  &  d'ailleurs,  les  enfans  puînés  de  î'Appanagé,  par- 
venus à  la  Couronne ,  éprouvent ,  dans  leur  état  ,  le  même  changement  que 
les  biens  eux-mêmes.  Ils  deviennent  fils  de  France.  Il  ne  re  fie  donc  de  l  ancien 
état ,  que  l'exemple ,  qui  peut  faire  regarder  ces  biens  comme  propres  à  fournir 
un  appanage  aux  puinés  de  France  ;  mais  il  faudra  ane  nouvelle  coocefEon. 

(a  )  D'ailleurs  le  Roi  leur  affigne  une  penfion  ;  fcV  fi  cette  double  penfion 
leur  joaroit  former  encore  une  fubfifhnce  étroite ,  bien  recommandés  par  leur 
augufte  naiflance,  ils  ont  dr«t  d'afpirer  à  toutes  les  fortune'  que  les 
qu'ils  font  à  portée  de  rendre  à  l'Etat,  peuvent  leur  procurer. 

lii  ij 
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laitier  l'appanage  à  fa -fille  ,  au  préjudice  d'uif  collatéral  r 
defcendant  de  celui  à  qui  il  a  été  accordé. 

L'appanage  ,  cependant ,  eft  chargé  du  payement  de 
la  fomme  de  deniers  dûs  aux  filles  de  l'Appanagé  ,  fi  la 
conceffion  de  l'appanage  porte  qu'il  leur  en  fera  afligné 
une  ,  lorfqu'il  fera  fini  j  Qiopin,  3,  de  Dont.  1,  n.  1 1  ; 
autrement  la  fin  de  l'appanage  anéantit  toute  hypothè- 
que ,  a  cet  égard  ,  idem  ,  eodem ,  3  ,  c.  1  z  ,  n.  10. 
OMndmé-     Cette  maxime ,  qui  réferve  l'appanage  aux  mâles ,  eft 
me  la  Cou-  fi  inviolable  que  ,  quand  même  la  terre,  donnée  enap- 
tume  des    panage ,  feroit ,  par  la  Coutume  des  lieux ,  •  tranfinim- 
m'etïroStîe»  tle  aux  femelles ,  elle  ne  pourroit  paffer  qu'à  des  mâles, 
files  à  la   dès  le  moment  qu'elle  a  été  accordée ,  à  titre  d'appanage  , 

tefiS"  ldtm*  eodem' 
xxxii.      Plufieurs  autres  maximes  de  l'appanage  en  affurent  le 

L  appan^e  retour  à  la  Couronne  ;  telle  eft  celle  qui  exclut  les  puînés 
"e'aupd*0*ï  auxquels  on  a  donné  quelque  portion  alimentaire  ,  de 
d'accroître-  prétendre  l'appanage  par  droit  d'accrotflement ,  iorfque 
ment.       ]eur  am£  parvient  à  la  Couronne. 
XXXIII*      Cette  néceffité  du  retour  de  l'appanage  en  interdit 
isiîiypo"  l'aliénation  a  l'Appanagé  ,  &  il  ne  lui  eft  pas  même 
permis  de  l'hypothéquer,  au  préjudice  de  ceux  qui  doi- 
vent y  fuccéder  après  lui  ;  Chopin ,  1 ,  de  Dont,  3 ,  n.  1 
&  3 ,  &  c.  1 2 ,  n.  10. 
XXXIV.      Il  faut  cependant  convenir  cju'il  y  a  des  cas  dans  lef- 
Sice  n'ed  oUeis  l'hypothèque  &  même  l'aliénation  de  l'appanage 
Jonde  rlpl  fontpermifes  :  le  premier  exemple  qu'on  en  peut  apporter, 
eft  celui  du  payement  de  la  rançon  de  l'Appanagé  ;  mais 
pour  la  folidité  de  l'hypothèque  ou  de  l'aliénation  ,  il 
femble  indifpenfable  de  prendre  la  précaution  d'obtenir 
des  Lettres  qui  la  permettent  (a). 

C  hopin  ,  eodem  1.  3  ,  c.  1 1  ,  n.  2  ,  en  rapporte  un 
exemple ,  dans  la  perfonne  de  Charles  d'Orléans  qui  , 
ayant  été  pris  prifonnier  par  les  Anglois ,  à  la  bataille 
d'Azincourt ,  obtint  des  Lettres  qui  lui  permirent  d'alié- 


(4)  Et  dans  ce  cas  même ,  c'eft  aliénation  de  Domaine ,  qui  naturellement 
fe  convertit  en  engagement  ;  car  il  n'y  a  point  néceflité  de  vendre ,  fi  un  fimple 
fait  le  même  effet.  Diximus  fuprà  ,  çh.  1. 
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ner  Baugency  ,  qui  raifoit  partie  de  Ton  appanage ,  pour 
payer  fa  rançon  j  Lettres  qui  furent  regiftrées  ,  fous  la 
condition  que  la  faculté  de  réméré  feroit  inférée  dans  le 
contrat ,  &  qu'en  cas  de  rachapt ,  le  fond  vendu ,  re- 
prendrait fa  première  nature  d'appanage ,  il  rapporte 
encore  quelques  autres  exemples  femblables  aux  nombres 
fui  van  s. 

La  sûreté  de  la  dot,  que  l'Appanagé  a  reçue  lors  de  xxxv. 
fon  mariage  ,  eft  encore  un  des  cas  dans  lesquels  l'hy-  Ou  pour 
potheque  de  l'appanage,  eft  permife.  Chopin,  codent,  ^'jç^'t 
n.  5 ,  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1 446  ,  qui  Ta  panagé  re- 
ainu  jugé  ;  &  il  y  joint  au  n.  fuivant  plufieurs  exemples  soil. <n  & 
conformes.  œ«»am. 

il  faut  cependant  reftraindre  l'effet  de  cette  hypothe- 

Îue  au  tems  de  la  durée  de  l'appanage  ,  à  l'expiration  cette  hyP«- 
uquel  elle  s'évanouit  par  le  retour  du  Domaine  à  la  theque. 
Couronne ,  exempt  de  toute  charge  de  dot  &  de  douaire , 
&  aufli  libre  qu'il  l'étoit ,  lors  de  la  conceflkm  de  l'ap- 
panage ;  Idem  ,  codem ,  n.7  ;  Charondas  ,  1 ,  Pand.  n  (a). 

Les  caufes  de  ce  retour  doivent  cependant  être  diftin-  ^f*^11' 
guées,  fuivant  le  même  auteur,  n.  14»  qui  prétend  que,  thequc'Yfubl 
S  la  confifeation  pour  crime ,  autre  que  celle  de  léze-Ma-  fiûedans  le 
iefté,  y  donne  lieu,  les  hypothèques  iubfiftent;  &  la  "sd.eco?" 

'   *r         »■!  j       /1  r  j  ♦  n  fifcatioo  de 

raifon  qu  il  en  rend ,  elt  que  cette  elpece  de  retour  n  elt  rapPtoage. 
qu'un  effet  du  hazard ,  &  non  un  retour  produit  par  l'effet 
des  claufes  de  la  conceffion  ;  mais  l'avis  de  cet  auteur 
peut  être  fujet  à  contredit,  puifquela  réunion  de  l'appa- 
nage ne  peut  jamais  s'opérer ,  fans  que  le  Domaine ,  qui 
le  compofe  ,  rentre  dans  l'état  auquel  il  étoit  au  moment 


(<i)  Joignez  à  toutes  ces  décidons  ,  ainfi  qu'i  Pexclufion  des  filles  ,  la  confi* 
dération  de  la  dignité  du  fâng  royal,  9c  l'intérêt  du  Prince  de  ne  pas  en  com- 
promettre la  gloire  ;  &  il  en  réioltcra  qne  ce  ne  fera  que  la  charge  réelle  qui 
manquera ,  &  que  l'obligation  à  laquelle  la  potTeflion  de  la  chofe  ne  fou  met  pas 
le  Prince ,  retourne  à  lui  fous  on  autre  point  de  vûe  ;  ainfi ,  en  reprenant 
l'appanage,  il  ne  fouffrira  pas  que  la  mort  de  fon  parent  fe  tourne  dans  le 
tait  en  injuftice  pour  ceux  qui  ont  fait  avec  lui  des  conventions  légitimes.  Cet 
intérêt  du  Prince  eft,  peur  ceux  de  fon  fang,  le  patrimoine  le  plus  fûr  Su  le 
plus  flatteur.  Mais  il  eft  toujours  intéreflant  de  fixer  les  principes ,  qui  retreu> 
vent  leur  exécution  dans  la  coinbiruifon  de  ces  circonftances. 
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de  la  conceffion  ,  c'eft  à  dire,  entièrement  libre  de  toutes 

charges ,  &  qu'il  participe ,  fans  aucune  différence ,  à  la 

nature  du  Domaine  qui  eft  demeuré  dans  la  main  du 

Roi. 

En  effet ,  les  créanciers  font  moins  favorables  en  ce  cas , 
oue  les  enfans  de  l'Appanagé  ,  auxquels  l'a ppa nage  eft 
aeftiné  par  la  conceffion  même  ;  &  comme  les  enfans  en 
font  confia  m  ment  exclus,  laconféquenceeft  certaine  contre 
les  créanciers,  par  la  raifon  que  Chopin  applique  aux 
enfans  ,  au  n.  17,  qui  eft  que  la  conceffion  de  l'appanage 
contient  une  claufe  tacite  de  ce  retour ,  dans  le  cas  de  la 
confiscation  :  c'eft  auffi  le  fentiment  de  du  Tillet ,  au  Cha- 
pitre des  Fils  de  France  (a). 
XXX VUL     Le  même  Chopin  établit,  au  titre  fuivant ,  que  la  fin 
rf'  ana°ee  ^e  l'aPPanage  anéantit  entièrement  tous  les  baux  des  terres 
anéantit  ie»  qui  le  compofent  j  &  il  ajoute  feulement ,  n,  2 ,  qu'il  eft 
baux  fait$  cependant  de  l'équité  du  Roi  d'entretenir  ces  baux ,  s'ils 
na^é.Apf>a*  ne  f°nt  °iUC  ^e  Pcu  ^e  durée  :  Lcgi  conduSionis  breviufculm. 

Principemftare  tequius. 
xxxrx.      Cette  extinction  de  l'appanage  fait  naître  d'autres  quef- 
crciffemeM  tions  très-importantes ,  par  rapport  à  l'accroiffement  que 
ddappao».  l'appanage  peut  recevoir  j  mais  cette  matière  reçoit  plu- 
8e*  fieurs  diftinétions. 

(  XL.  En  effet ,  l'appanage  peut  s'accroître  naturellement , 
JarS  Mtï  comrne  dans  k  casdel'alluvion,  ou  de  toute  autre  efpece 
re,  u  partie  d'acceffionj  &  en  ce  cas,  on  ne  peut  douter  que  l'accroif- 


(«)  Prenons  garde  de  prendre  ici  pour  principe  ce  oui  eft  ea  queftion.  Ceft 
la  queftion  même  que  de  fçaroir  fi  la  conceflion  de  Vappanage  contient  cette 
condition.  Il  n'y  a  point  de  doute,  dantle  cas  du  crime  de  léxc-Majefté ,  non 
plus  que  dans  tout  autre ,  qui  pourra  être  regardé  comme  félonie ,  &  infrac» 
tion  de  la  foi  jurée  ;  mais  hors  de  ces  cas  *  il  n'y  a  rien  qni  conduife  à  fup- 
pofer  uoe  aufii  fâcheufe  ftipnlation  :  c'eft  donc  dans  la  nature  de  l'appanage 
qu'il  s'ag>t  de  rechercher  des  principes.  Sous  ce  point  de  vûe ,  la  confifeatiort 
n'eft  que  l'accélératioa  du  moment  qui  devoit  un  joos  réunir  à  la  Couronne 
les  biens  donnés  en  appanage.  C'eft  1  aifignarîou  impofée  aux  héritages ,  pour 
la  fubfiftance  d'un  homme  qui  n'eft  pins  digne  de  vivre  ,  qui  eft  effacée.  Les 
fruits  du  feras  antérieur  ont  dû  acquittât  les  charges.  Jamais  la  propriété  n'a  pu 
être  le  gage  des  créanciers.  Jamais  on  «'a  pu  charger  l'appanage  pour  l'avenir. 
Les  créanciers  ont  feivt  la  foi  de  leur  débiteur;  s'il  n'y  a  pas  dans  les  autres 
b»ens  de  quoi  les  payer  ,  c'eft  un  débiteur  qui  manque  à  fa  foi.  Ils  ne  peuvent 
qu'implorer  la  munificence  du  n 
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femcnt  ne  fuive  la  deftinée  du  Domaine  qui  retourne  au  dont  il  cil 
Roi,  puifque  cette  efpece  d'accroiflement  ne  forme  qu'un  JJ*JJt^,.[" 
feul  corps  avec  ce  Domaine  ,  dont  il  ne  peut  être  féparé  [^Jî  "« 
fans  violence.  l'appaoïfe* 

Les  parties ,  qui  augmentent  un  héritage  par  cette  voie , 
s'y  unifient  fi  étroitement  &  fi  abfolument ,  que  ,  fi  l'ufu- 
fruit  eft  féparé  de  Ja  propriété  ,  le  propriétaire  eft  en  droit 
de  prétendre  l'héritage  en  l'état  qu'il  eft  après  la  fin  de 
l'ufufruit  i  maxime  qui  reçoit  une  application  folide  à 
l'extinftion  de  l'appanage  qui  n'eil  qu'une  efpece  d'ufufruit 
tranfmifiible  aux  mâles. 

L'appanage  peut  aufi*  recevoir  de  l'accroiflement ,  ou 
par  une  fuite  des  claufes  de  la  conceflion  de  l'appanage  ,  ou 
indépendamment  de  ces  claufes ,  par  le  fait  del'Appanagé. 
L'appanage  peut  recevoir  de  l'accroiflement  par  une  fuite 
des  claufes  de  l'Edit  par  lequel  il  eft  concédé  ,  lorlhu'il 
contient  la  faculté  de  retirer  Us  Domaines  engagés  dans 
l'étendue  des  terres  qui  font  accordées  à  l'Appanagé  ;  & 
en  ce  cas ,  on  ne  peut  douter  que  ,  l'appanage  étant  éteint , 
le  Roi  ne  foit  en  droit  de  reprendre  les  terres  ainfi  retirées, 
en  rembourfant  l'héritier  de  l'Appanagé  du  prix  qu'il  a 
payé. 

On  ne  peut  dire  indiftincTement  la  même  chofe  des 
terres  que  l'Appanagé  acquiert ,  contigues  à  l'appanage  , 
foit  qu'il  les  acquière  par  un  afte  qui  n'ait  aucun  rapport 
à  l'appanage ,  ou  par  un  a£te  qui  y  ait  rapport. 

Si  l'aéte  n'a  aucun  rapport  à  l'appanage,  il  eft  vrai  de  xu. 
dire  que  les  terres  contigues,  que  l'Appanagé  acquiert,  S'iUefornu 
ne  s'y  unifient  pas  }  &  on  ne  peut  d'abord  douter  de  cette  ^  „  "i,aFa* 
propofition,  à  l'égard  des  terres  qui  n'ont  aucune  relation  derapportà 
avec  celles  de  l'appanage ,  puifqu'il  n'y  a  aucun  principe  ,  j*^"11^', 
en  ce  cas,  qni  puifle  produire  cette  union  réfultante  de  d* réunit 
la  nature  de  l'aÉte ,  ou  de  la  qualité  des  deux  terres  ; 
Chopin  1,  de  Dom.  c.  4,  n.  i  &  fuiv.  Bafnage,  fur 
Normandie ,  202. 

Quand  même  l'Appanagé  confondroit  les  revenus  delà 
terre  acquife ,  avec  ceux  de  l'appanage ,  pendant  dix  an- 
nées ,  l'union  ne  pourroit  être  la  fuite  de  cette  confuûon  j 
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&  l'Ordonnance  de  1 566  ne  recevroit  aucune  application 

en  ce  cas. 

Cette  Ordonnance  eft  fondée  fur  la  préfomption  de  la 
volonté  du  Roi  d'unir  en  un  feul  corps  deux  terres  dont 
il  a  confondu  la  régie  (a)  ;  &  cette  volonté  ne  peut  être 
préfumée  de  la  part  de  l'Appanagé  qui  polTede  les  deux 
terres,  lune  à  la  charge  de  réverûon ,  éc  l'autre  incom- 
mutablement. 

XLII.  Par  rapport  aux  terres  qui  ont  une  relation  avec  l'ap- 
Quaad  me-  panage  t  parce  qu'elles  font  dans  fa  directe ,  il  femble 
me  t.^I!  d'abord,  que  la  réunion  doit  être  opérée  plus  facilement , 

acqutfe  par  »  n     .  r         r  .  * 

l'Appanagé  quoique  le  titre  dacquilmon  ny  coopère  point;  mais 
ferait  danl  l'obftacle  qui  fe  trouve  dans  le  genre  de  poffefiion  de 
tedei'appa-  lAppanagé,  empêche  1  effet  de  cette  union. 

Cette  poffeflion ,  par  rapport  à  l'Appanagé ,  n'eft  que 
reverfible ,  pendant  que  celle  des  autres  terres  eft  perpé- 
tuelle &  incommutable  ;  &  cette  diverlîté  met  une  fépa- 
ration  nécefTaire  entre  ces  terres,  qui  fe  trouvent ,  dans  les 
mains  de  l'Appanagé ,  à  des  titres  û  différons. 

La  même  perfonne  peut  pofféder  le  fief  dominant ,  & 
le  fief  fervant  ;  mais  l'incompatibilité  des  qualités  de  Sei- 
gneur &  de  Vaflal  ne  produit  point ,  en  ce  cas  ,  la  réu- 


(<s  )  Ce  n'eft  pas  la  le  commentaire  naturel  de  l'Ordonnance  de  1566".  Le 
principe  de  Ta  déciGon  eft  l'exclufion  de  deux  patrimoines  diflTérens  dans  la  main 
du  Prince  ,  d'ob  il  réfulte  que  toute acquifition  de  fa  part  eft,  de  plein  droit, 
&  dans  1*  moment  même,  unie  6c  incorporée  au  Domaine  de  U  Couronne ,  ÔC 
fournis  a  la  même  forme  de  régie.  Mais  le  Prince,  par  l'Ordonnance  dei  (66,  tempère 
la  rigueur  deceite  conféquence  ,  en  fufpendant  les  effets  de  cette  oefpece  de  con- 
fiera t;  on  ,  qui ,  pendant  le  cours  de  dix  années  ,  peut  être  rétraâée.  Pendant  dix 
ans ,  le  Prince  a  la  liberté  de  difpofer  de  l'héritage  ,  fans  que  la  loi  de  l'inalié- 
nabilité  fouffre  d'atteinte.  Mais  ce  n'eft  pas  l'union  qui  eft  iufpendoe,  ce  ne  font  ' 
que  les  effets  de  cette  union ,  fous  le  point  de  vûe  fous  lequel  ils  doivent  fouf- 
traire  au  commerce  l'objet  incorporé.  Car  d'ailleurs ,  fous  les  autres  points  de 
vûe ,  l'opération  eft  complette.  Ainil  la  directe  du  Seigneur  eft  éteinte ,  6c  con- 
vertie en  une  indemnité ,  &  ne  revivra  pas  lorfque  le  Roi  mettra  l'héritage 
hors  de  fes  mains ,  à  moins  qu'il!  ne  la  rétablifle  pour  fe  décharger  de  l'indemnité. 
Mais  cette  interprétation  de  l'Ordonnance  ramené  ici  a  la  même  décifion.  Le 
principe  de  citte  union  eft  l'impoiTibilité  de  recorwo'ure  un  Domaine  para* 
phernal  qui  ne  foit  pas  uni  a  la  Couronne  ;  au  lieu  qu'il  n'y  a  nulle  impoftt- 
vilité  de  reconnokre,  dans  les  mains  de  l'appanagé ,  un  Domaine  étranger  à 
ton  appaoage. 
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mon  de  deux  fiefs  ,  parce  que  le  poffeffeur ,  poffédant 
différemment ,  rien  n'empêche  que  les  qualités  des  deux 
terres,  qui  font  réelles  &  perfonnelles  ,  ne  fubfiftent  ratione 
rei;  &  on  peut  appliquer ,  en  cet  endroit ,  ce  que  dit  Du- 
moulin de  ces  qualités  relatives,  qu'elles  font  plus  réelles 
que  perfonnelles  :  Qualitates  &  relationes  feudi  magis  funt 
reaies  ,  quàm  perfonales ,  &  res  non  perfonas  afficiunt ,  unie 
quamdiù  res  dominans  &  ferviens  rémanent  feparatœ  ,  etiamfî 
JpeSent  ad  eandem  perfonam  ,  non  ejl  conveniens ,  quia  non 
gerit  utrumque  extremum  correlationis  refpeclu  ejufdem  rei  ,/ed 
refpeBu  diverfarum  rerum  fuper  quibus  propriè  &  non  fuper 
perfonâ  UU  fundantur.  On  doit  dire  la  même  chofe  des 
rotures,  n'y  ayant  aucune  raifonde  différence  (a). 

On  peut  ajouter  que ,  quoique  l'Appanagé  ait  une  forte 
de  propriété  ,  cependant  cette  propriété  ne  peut  être  re- 
gardée comme  abfolue ,  tant  parce  qu'elle  eft  réverfible , 
que  parce  que ,  telle  qu'elle  eft ,  elle  n'empêche  pas 
que  le  Roi  n'en  conferve  ,  en  quelque  manière  ,  une 
autre  efpece ,  puifque ,  fuivant  la  doftrine  de  Dumoulin , 
cette  propriété  ne  peut  jamais  être  abfolument  féparée  de 


(a)  Le  réfultat  de  ce  paflage  de  Dumoulin ,  &  de  tous  les  principes,  eft  que  non. 
ejl  inconvénient ,  c 'eft  à-dire  que  la  réunion  n'eft  pas  opérée  par  une  loi  néceflYire, 
&  qu'il  eft  poftibte  qu'elle  n  y  (oit  pas.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  n'y  foit 
de  droit  commun ,  &  par  la  préfomption  naturelle  de  la  volontéde  celui  qui  étoit 
le  maître  de  l'opérer  ou  de  ne  pas  l'opérer  :  d'ailleurs  ,  neminl  res  fua  fervit.  Le 
Service  eft  au  moins  fufoendu  dans  le  fait ,  peut-être  éteint.  L'extérieur  le  pré- 
ftme  comme  éteint ,  &  on  ne  croira  pas  l'extérieur  différent  de  l'intérieur ,  fi 
celai  qui  feul  eft  arbitre  &  témoin  Je  U  volonté  ,  ne  juge  à  propos  de  la 
révéler.  De  là  la  difpoiîtion  de  la  Coutume  de  Paris,  dans  les  termes  généraux, 
qui  s'applique  à  l'Appanagé,  d'abord  pendant  le  tems  de  la  dorée  de  l'appanage  \ 
enfuite ,  fi ,  lors  de  l'extinftion  de  l'appanage  ,  les  patrimoines  fe  trouvent  di- 
vifês ,  c'eft  alors  qu'on  pourra  dire  qu'un  patrimoine  ne  peut  pas  être  enricbi 
aux  dépens  de  l'autre.  La  confolidarion  du  fief  mouvant  &  du  fief  ferrant 
fera-t-elle  rétraûée  i  Non.  S'il  y  a  un  moyen  de  concilier  enfemble  tout  les 
principes,  c'eft  certainement  ce  moyen  qui  fait  la  folution  du  problême.  Or  il 
y  a  un  moyen,  qui  eft  d'exécuter  la  confoHdatioa  ,  mais  de  charger  l'appanage 
rie  l'indemnité  du  patrimoine  privé  de  l'Appaflgé.  11  en  réfu  Itéra  donc ,  en 
faveur  du  Roi ,  la  faculté  de  retenir  l'objet  de  la  nouvelle  acquiGtion ,  en  in- 
demnifant  la  (uccefjïon  de  l'Appanagé.  On  peut  citer ,  pour  exemple  de  cette 
{acuité,  le  retrait  accordé  à  l'héritier  des  propres,  fur  l'héritier  des  acquêts,  dan» 
le  cas  d'un  propre  retiré  lignagérement ,  &  le  retrait  de  mi-denier  établi  par  la 
Coutume ,  dans  le  cas  d'un  retrait  exercé  pendant  le  cours  de  la  communauté. 
Voyez  ci-defibus  le  Commeniaure  qu'on  joint  aux  art,  201  Se  103  de  la  Cou» 
fume  de  Normandie. 
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la  Couronne  :  Quoi  vocamus  Domanium  regium  ,  cujuspro* 
prieras  fpecîat  ad  Majejlatem  &  regiam  Coronam  nullo  modo 
potefl alienari &  expropriai  à  Coronâ  etiam per  rrincipemiDu- 
moulin ,  §.  43  ,  gl.  1 ,  n.  1 70  ;  &  plus  bas,  n.  1 8  5 ,  il  ajoute 
que  ,  lors  de  la  réunion ,  il  eft  vrai  de  dire  que  les  por- 
tions ,  qui  fc  réunifient ,  n'ont  jamais  été  réellement  fé- 
parées  :  Nunquàm  exicrunt  ,  nec  feparatœ  funt  à  Domanio. 

Sur  le  fondement  de  cette  diftinttion  entre  le  véritable 
propriétaire  &  celui  qui  n'eft  qu'ufufruiticr ,  ou  .qui  n'a 
qu'une  propriété  réverfible ,  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  fur  les  art.  201  &  203  ,  où  elle  or- 
donne la  réunion  des  héritages  retirés  par  l'ufu  fruitier  *  ou 
acquis  par  confifcation  ,  par  ligne  éteinte,  ou  autre  forte 
de  réverfion ,  décident  que  cette  union  n'a  pas  lieu  pour 
les  héritages  acquis  par  une  acquifltion  ordinaire  ,  mais 
feulement  pour  ceux  qu'il  a  retirés  féodalement ,  &  laiflent 
feulement  au  propriétaire  la  faculté  d'y  rentrer  après  l'ex- 
piration de  l'ufufruit,  fans  que  l'ufufrutier  les  puifle  vendre 
malgré  lui  ;  ce  qui  s'applique  a  l'Appanagé  j  Charondas, 
Pand.  1 ,  c.  11;  Chopin,  1  ,  de  Dom.  c.  4. 

Cette  faculté  du  propriétaire  ne  s'éteint  que  par  la  pref- 
cription ,  ou  par  un  aveu  reçu.  Voyez  les  mêmes  Commen- 
tateurs. 

Lesterres  On  peut  douter  au/fi  fi  les  acquittions  que  le  Roi  fait 
acquîtes  par  de  terres  mouvantes  de  l'appanage ,  s'y  réunifient  ;  mais , 
uïoùîaî-  cïue^clue  Part*  qu'o"  prenne  fur  ce  fujet,  il  eft  toujours 
cedei  appa-  vraide  dire  qu'en  ce  cas ,  la  réunion  au  Domaine  n'acquiert 
nage.n'ap-  pas  ia  jouifiance  à  l'Appanagé  qui  n'eft  en  droit  de  jouir 
pa"  àTIp-  ^u  Domaine ,  que  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  con- 
panagé.     ceflion }  Dumoulin ,  §.  10,  gl.  1  ,  n.  34  &  44. 

Ouidlii'io-     ^a  <^'n^cu't^  ne  Peut  donc  naître  que  dans  le  cas  dans 
pacagé  ad  lequel  l'Appanagé  acquiert  par  un  aire  qui  a  rapport  a 
qu.ert  par  l'appanage ,  ou  volontaire ,  tel  que  le  retrait  féodal ,  ou 
tTrapporTà  néceffaire  :  Ex  naturk  rei ,  &  ex  necejjitate  caufœ  antiquee  b 
l'appanage.  inexijîentis  rei  confolidatee ,  dit  Dumoulin,  §.  43  »  g'»  1  » 
n.  176,  comme  la  commife  par  félonie  ,  ou  contre  le 
x       Roi ,  ou  contre  l'Appanagé ,  ou  tel  que  la  confifcation» 
Il  n  y  a 'pas     Mais  parmi  ces  différentes  manières ,  dont  un  Appanagé 
lieuiUrcu-  peut  acquérir ,  il  faut  diftinguer  la  confifcation  qui  eft  une 
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fuite  du  droit  de  Jullice ,  de  celles  qui  font  une  fuite  de  la  oion,  lorf» 
féodalité.  <Kil  «- 

Cette  première  voie  d'acquérir  le  fief  a  l'Appanagé ,  ïîrouÏÏ 
ne  peut  rendre  néceffaire  la  réunion  au  fief,  puifque  la  bjuftice. 
confifcation  peut  appartenir  à  un  autre  qu'au  Seigneur  de 
fief. 

Lorfque  le  Seigneur  féodal  eft  ,  en  même  tems  ,  Sei- 
gneur jufticier,  la  réunion  peut  être  impoûible,  comme 
lorfqu'il  a  affermé  fa  Terre ,  avec  les  fruits  de  la  Juftice  y 
puifqu'en  ce  cas ,  la  confifcation  appartient  au  Fermier  : 
Fundi  confifcatifunt  in  fruSu  ,  auamvis  jus  confifcandi  fit  in 
patrimonio  (a);  Crotius,  de  Jure  Belli  ac  Pacis ,  c.  6, 
n.  12. 

Quand  même  la  Terre  neferoitpas  affermée ,  la  réunion 
des  héritages  acquis  à  titre  de  déshérence  ou  de  confifca- 
tion ne  s'opereroit  point  néceffairement ,  tant  parce  que 
ces  deux  ritres  n'ont  aucun  rapport  au  fief,  que  parce  que 
le  Seigneur  de  droit  commun  peut  empêcher  l'effet  de  cette 
réunion. 

Il  faut  donc  fe  renfermer  uniquement  à  examiner  l'effet  xlvi. 
que  peut  produire  le  titre  d'acquifition  qui  procède  de  la  ^«*iti- 
reodahte ,  par  rapport  à  la  réunion.  igAlti  par 

Une  diftinétion  néceffaire  des  titres  différens  de  la  féo-  rapportait 
dalité ,  en  vertu  defquels  un  Seigneur  peut  acquérir  , 
retranche  d'abord  une  partie  de  la  difficulté  de  cette 
queftion. 

Un  Seigneur  peut  acquérir  dans  fa  mouvance ,  ou  par 
la  nature  même  du  fief  qu'il  acquiert ,  ex  ncuurâ  rei ,  & 
ex  necejjitate  caufee  antique*  &  inexifientis  rei  confolidatce  , 
en  vertu  d'une  caufe  ancienne  &  inhérente  au  fief,  fans 

3u'il  furvienne  rien  de  nouveau  de  la  part  du  Seigneur  ou 
u  Vaffal,  comme  il  arrive  lors  de  Textinétion  du  fief, 
par  la  fin  de  la  famille  à  laquelle  il  avoit  été  accordé  , 
ou  par  l'expiration  d'un  certain  tems,  ou  d'un  certain 
nombre  de  générations ,  après  lefquelles  le  fief  doit  re- 


(a)  C'eft  ainG  que  les  Receveurs  du  Domaine  font  le  recouvrement  des 
confifeations ,  8c  en  font  »endte  les  fonds ,  pour  en  employer  le  prix  au  fait  de 
leur  charge,  c'eft-à-dire,  pour  en  rererfer  le  prix  aux  Fermiers-Génitaux. 
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tourner  à  (on  auteur,  fuivant  la  loi  de  la  conceffion  ;  ou 
cette  acquiiition  eft  produite  par  une  caufe  nouvelle, 
arrivée  de  la  part  du  Vaffal ,  comme  dans  le  cas  delà  com- 
mife,  ou  de  la  part  du  Seigneur,  comme  dans  le  cas  du 
retrait  féodal. 

Dans  la  première  partie  de  la  diftin&ion  ,  lorfque  te 
titre  d'acquifition  du  Seigneur  eft  une  caufe  ancienne  r 
quando  feudum  fcilicet  ad  certa  ttmpora  vtl  générât toncs 
concejfutn  fuit  qu<e  expirant ,  on  ne  peut  douter  qu'un  fief 
qui  finit  de  cette  manière  ,  qui  retourne  au  Roi  qui  en  avoir, 
fait  la  conceffion ,  ne  fe  réunifie  nécessairement  au  fief  dont 
xi  relevoit,  &dont  il  avoit  été  défuni ,  quoiqu'il  foit  entre 
les  mains  d'un  Appanagé. 

La  raifon  eft  que  le  fief,  en  ce  cas ,  n'eft  point  regardé 
comme  un  nouvel  héritage  qui  y  eft  ajoûté  comme  une 
augmentation ,  mais  comme  une  partie  qui  fe  réunit  à  fou 
tout ,  &  comme  un  recouvrement  d'une  chofe  aliénée  , 
qui  retourne  a  celui  qui  en  avoit  fait  L'aliénation ,  &  qui 
y  retourne  dans  le  même  état  dans  lequel  elle  étoit  aupa- 
ravant ,  tant  par  fa  nature  qui  fouffroit ,  pour  ainfi  dire  , 
violence  dans  le  tems  de  la  défunion,  que  par  la  loi  delà 
conceffion. 

La  Terre  qui  retourne  ainfi  à  celui  qui  Tavoit  accordée  T 
par  rapport  à  la  famille  du  Seigneur  dominant ,  eft ,  dit 
Me  Charles  Dumoulin,  de  la  même  nature  que  le  fief  do- 
minant :  fi  c'eft  un  conquêt ,  la  Terre  réunie  aura  la  même 
deftinée  ;  &  quoique  la  réverfion  foit  arrivée  pendant  la 
communauté ,  fi  le  fief  dominant  eft  propre  à  Tun  des  con» 
joints  ,  la  Terre  réunie  n'entrera  point  en  communauté  ; 
maxime  dont  on  peut  conclure  que  la  réunion  eft  abfolu^ 
ment  indifpenfable  ;  Dumoulin,  S*  43  »  gl.  i,n,  175» 

Mais  fi  l'on  ne  peut  faire  difficulté  qu'if  n'arrive  ,  en  ce 
cas ,  une  réunion  effe&ive ,  il  peut  au  moins  y  avoir  lieu 
de  douter  fi  l' Appanagé  jouira  de  cette  portion  de  Domaine 
ainfi  réunie. 

Il  femble  qu'on  peut  lui  oppofer  que  le  Domaine  lui  a 
été  accordé  dans  l'état  dans  lequel  il  étoit  lors  de  la  conf- 
tîtution  de  l'appanage  ;  que  les  augmentarions  qu'il  reçoit 
dan*  U  fuite  ,  ne  lui  peuvent  appartenir  ,  puifque  ce  ton* 
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des  biens  qui  n'en  font  partie  que  par  rapport  au  proprié- 
taire ,  &  non  par  rapport  à  celui  qui ,  n'ayant  qu'une  pro- 
priété réverfible ,  doit  être  renfermé  dans  les  termes  précis 
de  la  conceflion  qui  lui  a  été  faite. 

Mais  ces  régies  parouTent  trop  rigoureufes  ;  &  la  con- 
dition de  l'Appanagé  eft  fi  favorable  ,  qu'il  femble  qu'elles 
ne  peuvent  recevoir  d'application  par  rapport  à  lui. 

Le  droit  des  appanages ,  qui  a  niccede  au  lieu  du  par- 
tage de  la  Couronne  que  les  Enfans  de  France  avoient 
droit  de  prétendre ,  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois,  qui  emportoit,  dans  le  commencement  de  la  tren- 
tième ,  une  propriété  abfolue  de  la  Terre  donnée  en  ap- 

Sanage ,  qui  a  été  chargé  depuis  de  la  néce/fité  de  la  réver- 
on ,  d'abord  dans  le  cas  du  défaut  de  defeendans  tant 
mâles  que  femelles,  depuis  au  défaut  des  mâles,  à  l'exclu- 
<îon  des  femelles ,  fe  trouve  ainfi  reitfermé  aujourd'hui 
dans  des  bornes  aflez  étroites ,  pour  au'on  puifle  ,  par 
rapport  à  une  réunion ,  telle  que  celle  dont  il  s'agit , 
donner  à  l'appanage  une  extenfion  favorable ,  en  laiflant 
jouir  l'Appanagé  de  toutes  les  prérogatives  qui  appar- 
tiennent au  Seigneur  de  fief,  &  au  véritable  propriétaire, 
&  de  tout  ce  oui  compofe  la  Terre  qui  lui  eft  accordée  , 
fans  en  retrancher  quelques  portions,  fous  le  prétexte  que 
le  Domaine  utile  en  avoit  été  diftrait  avant  la  conceflion 
de  l'appanage. 

Quoiqu'un  Seigneur  accorde  une  partie  de  fon  fief  en 
arrière  fief ,  il  n'en  perd  pas  pour  cela  la  propriété  :  il  en 
conferve  le  Domaine  direft  -,  enforte  qu'on  ne  peut  fou- 
tenir  que  la  terre  qui  fe  réunit  au  Do  m  ai  he  donné  en  ap- 
panage  ,  n'a  jamais  ceffé  d'y  être  jointe  ,  Quia  jus 
direct! Dominiifempcrejl  in  aUu permanenti ;  Dumoulin ,  43 , 
B.  175. 

Mais ,  lorfque  cette  réunion  eft  arrivée  par  le  fait  nou-  XLVlt 
veau  du  Variai ,  comme  dans  la  commife ,  ou  du  Seigneur,  S"  cm*"! 
comme  dans  le  cas  du  retrait ,  on  peut  raifonnablement  commife  , 
douter  des  effets  que  cette  réunion  produit  à  l'égard  de  £"it^eodr^ 
l'appanage. 

Comme  on  a  parlé  ailleurs  des  principes  de  la  com- 
mife, oa  nf  doit  pas  s'arrêter  à  les  développer  ici  j  &  il 
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fuffit  d'y  obfervcr  ceux  qui  peuvent  avoir  rapport  à  l'Ap- 
panagé. 

XLVlll.  La  première  difficulté  qui  fe  préfente  à  fon  égard ,  eft 
commîfe  1  de  fçav°ir  fi  Ie  valTal  qui  le  defavoue,  ou  qui  commet 
pour  fcio-  contre  lui  quelqu'un  des  cas  qui  emportoient  félonie ,  à 

"a  "T"  IéSard  du  Seigneur  ♦  doit        P"vé  de  fon  fief ,  &  fi 
péfo^dé-  l'Appanagé  profite  de  la  commue  en  ce  cas? 
fcveu  de  fa     Par  rapport  à  la  première  de  ces  deux  queftions ,  elle 
t   u       fe  décide  conftamment  en  faveur  de  l'Appanagé ,  puifqu'il 

doit  être  regardé  comme  propriétaire  ,  quoique  d'une 

propriété  réverfible. 
xlix.       A  l'égard  de  la  féconde  oueftion ,  Dumoulin ,  fur  l'arti- 

eeKe'eom!  c^e  *3  »  S''  1  >  n*  1  ^  »  décide  que  la  commife  eft  in 
roife  ,  par  fruciu,  non  in  patrimonio  y  &  cette  décifion  emporte  né- 
rapport  à  ceflairement  la  conféquence ,  que  la  Terre  commue  appar- 
^  ppana-  t^cnt  ^  l'Appanagé,  &  qu'il  eft  en  droit  d'en  jouir  au  moins 

1>endant  la  durée  de  l'appanage  ;  mais  l'appanage  finuTant 
a  terre  commife  ,  fe  réunira-t-elle  au  Domaine,  ou  pak 
fera-t-elle  aux  héritiers  de  l'Appanagé  ? 
!:  Pour  foutenir  l'un  &  l'autre  parti ,  on  peut  tirer  des 
argumens,  également  puiflans ,  de  l'autorité  de  Dumoulin, 
fur  le  même  article  :  il  établit ,  au  n.  1 86" ,  que  les  fiers  , 
acquis  au  Seigneur  à  titre  de  commife ,  doivent  être  re- 
gardés comme  des  acquittions  à  titre  lucratif,  qui  ne  peu- 
vent être  conlîdérés  comme  acquis  en  vertu  d'une  claufe 
ancienne,  mais  en  conféquence  d'un  fait  nouvellement 
arrivé  :  il  en  conclut  que  ces  fortes  de  fiefs  retournent  au 
Seigneur  ,  avec  toutes  les  charges  qui  leur  ont  été  impo- 
fées  par  les  vaflaux  qui  en  ont  joui ,  &  qu'ils  font  acquêts 
dans  fà  perfonne,  &  exempts  d^*  retrait  lignager  j  d'où 
il  femble  qu'on  peut  conclure  que  la  Terre  commife , 
devant  être  regardée  comme  acquife  en  vertu  d'un  titre 
nouveau ,  eft  libxe  dans  la  perfonne  de  l'Appanagé  *  qu'elle 
eft  un  fruit  de  fon  appanage  qui  ne  s'y  réunit  point ,  mais 
dont  il  a  la  libre  faculté  de  difpofer,  ou  de  la  tranfmettre 
à  fon  héritier  collatéral. 

Dans  un  autre  endroit,  le  même  Dumoulin,  n.  1 14  & 
187,  ne  met  pjs  les  fiefs  ,  commis  pendant  le  mariage, 
au  nombre  des  conquêts  :  il  les  allure  à  celui  qui  étoit  le 
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propriétaire  du  fief  dont  ils  relèvent,  d'où  Ton  peut  tirer 
une  conféquence  toute  différente  de  la  première ,  que  les 
fiefs  commis  font  attachés  au  fief  dominant ,  &  qu'ils  le 
doivent  fuivre  dans  tous  les  différens  changemens  qui  peu- 
vent arriver. 

II  femble  néanmoins  qu'on  doit  fuivre  le  premier  parti, 
Chopin ,  1  ,  de  Dom.  c.  4 ,  n.  5  ,  &  en  s'attachant  aux 
régies  que  Dumoulin  prefcrit  dans  le  nombre  1 86 ,  laiflèr 
à  ï'Appanagifte  la  liberté  de  difpofer  du  fief  commis  par 
fon  vaffal,  pour  une  offenfe  qui  lui  eft  perfonnelle ,  ou 
de  le  tranfmettre  à  fes  héritiers  collatéraux ,  même  après 
le  retour  de  l'appanage  à  la  Couronne ,  puifque  les  terres 
ainfi  acquifes  au  Seigneur  à  titre  decommife ,  doivent  être 
regardées ,  dans  les  principes ,  comme  des  fruits  de  l'appa- 
nage, in  fruâu,  non  in  patrimonio;  &r  quoique  Dumoulin 
ait  foutenu  que  la  communauté  n'en  profite  pas  ,  ce  fen- 
timent  particulier ,  combattu  par  pluheurs  autres  auteurs , 
entr'autres ,  Chopin ,  de  Dom.  2  ,  c.  4 ,  n.  5 ,  qui  eft  fuivi 
de  plulïeurs  autres  qu'il  cite  ,  ne  peut  l'emporter  fur 
les  principes  que  Dumoulin  lui-même  établit  ailleurs  (a). 


(4)  Nous  avons  déjà  ailleurs  traité  ces  fortes  de  (mettions,  &  obfervé  que 
toute  leur  difficulté  confute  dans  le  fens  équivoque  du  mot  fruSut ,  en  latin  , 
qui  fignifie  ,  en  même  teins ,  fit  l'objet  de  la  jouifunce  de  celui  qui  a  droit  uundi 
puendi ,  fit  les  fruits  que  la  nature  produit ,  qui  fe  confommeot  par  le  premier 
ufage.  Les  Jurifconfultes  n'ont  pas  allez  obfervé  la  diveifité  de  ces  deux  accep- 
tions. Dumoulin  l'a  fentie  ;  mais  ne  l'exprimant  pas ,  il  n'a  pas  donné  aux 
autres  une  lumière  aïïtï  pure  :  c'eft  par  cette  raifon  ,  qu'on  le  taxe  de  contra- 
diction. Ces  fortes  d'obventions  funt  in  fruHu,  c'eft-à-dire  qu'étant  au  nombre 
des  productions  de  l'héritage ,  elles  en  fuivent  le  fort ,  par  rapport  à  l'nfufruit 
comme  par  rapport  à  la  propriété ,  Se  font  dans  la  jouiffance  de  l'ufufruitier  , 
comme  dans  la  propriété  du  propriétaire.  Mais  ces  fortes  de  productions,  bien 
loin  de  fe  confommer  par  l'ufage ,  fe  joignent  à  la  fubflance  de  la  chofe ,  par 
une  efpece  d'alluvion ,  ou  un  retour  au  premier  état.  Ils  en  font  donc  partie , 
ils  n'ont  donc  point  d'autre  point  de  vûe  que  celui  d'une  partie  de  la  chofe  , 
fit  n'ont ,  par  conféquent ,  d'autre  fort  que  celui  de  la  chofe ,  quant  a  l'ufufruit , 
comme  quant  a  la  propriété ,  fauf  à  l'ufufruitier  fon  indemnité ,  à  raifon  de  ce 
qu'il  peut  avoir  débourfé.  Difons  donc  ,  que  dans  cette  diftuiétion  des  fruits 
naturels  8c  des  fruits  civils ,  qu'on  trouve  allez  volontiers  dans  les  Jurifconfultes , 
il  faut  fubdivifer  les  fruits  civils  en  deux  ckrflês  ,  l'une  des  obventions  extraor- 
dinaires qui  réfultent  de  la  nature  de  la  chofe ,  fit  ne  fe  confomment  pas  par 
l'ufage,  mais,  à  titre  d'accroiflement ,  augmentent  la  fubftance  de  la  chofe; 
l'autre ,  des  obventions  ordinaires  qui  imitent  les  fruits  de  la  nature ,  fit  comme 
eux,fe  produifent  £Ur?  reproduifent ,  fit  fe  confomment  par  l'ufage.  Arec  cette 
fnbdiviûon  ,  on  aura  la  clef  de  toute  cette  matière. 
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On  peut  ajoùter  que  l'Appanagé  jouit  de  Ton  appânage 
à  titre  de  fief,  puifqu'il  en  fait  la  foi ,  &  qu'ainfi  étant  Je 
véritable  Seigneur,  à  l'égard  des  Vaflaux  qui  dépendent 
de  lui  {a) ,  il  a  le  même  droit  en  cas  de  commife  fur  les 
fiefs  dont  ces  Vaflaux  ont  encouru  la  perte  ,  que  tout 
autre  Seigneur. 

L.  Mais  ces  Vaflaux ,  fujets  à  cette  peine  par  rapport  à 
Sîievaflil  FAppanagé ,  y  feront-ils  encore  aflujettis  ,  à  l'égard  du 


Roi ,  qu'on  a  établi  être  toujours  le  véritable  proprié- 
l'appa-  taire  de  tous  les  biens  qui  compofent  le  Domaine ,  quoi- 
!_V \  que  donnés  en  apoanaee? 


a  que  donnés  en  appanage 
îiêuaûpro-     II  femblc  qu'on  doit  diftinguer  en  cet  endroit  les  deux 
fitdei'Ap.  différens  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  commife, 
p*nafi  '     celui  de  la  dénégation  du  Seigneur ,  celui  de  l'offçnfe 
qu'il  a  reçue. 

Dans  le  premier,  comme  le  Roi,  pendant  la  durée  de 
l'appanage,  n'a  en  quelque  façon  que  le  Domaine  direft* 
on  peut  foutenir  que  la  commife  ne  peut  avoir  lieu ,  6c 

Qu'elle  n'a  d'application  qu'au  feul  cas  de  la  dénégation 
e  l'Appanagé. 

5«ii  fi     ^ar  raPPort  au  fécond*  cas ,  qui  eft  celui  d'une  offenfe 
c*eftfWfèîo-  faite  à  la  Majefté  Royale ,  on  ne  peut  douter  que  la  corn- 
nie  ******  mife  n'ait  lieu  i  mais  ,  en  çe  cas  ,  l'Appanagé  n'a  aucun 
le  Roi.     droit  fur  le  fief  commis  ,  parce  que  c'eft  une  maxime , 
que  la  confifcation,  prononcée  pour  un  crime  de  cette 
qualité,  ne  peut  appartenir  qu'au  Roi  (a), 
LU.       11  refte  à  expliquer  un  dernier  cas  dans  lequel  l'acquit 
Le  retrait  tion  eft  une  fuite  Jje  ja  féodalité ,  &  tire  aufli  fon  origine 


(a)  Ce»  Vaflau»  de  l'Appanagé  doivent  lui  porter  la  foi ,  a  la  charge  par 
celui  -  ci  d'envoyer ,  tout  les  ans ,  à  la  Chambre  des  Compte*  de  Paris ,  copie 
des  réception»  de  foi  &  hommage  à  lui  faites,  fuivant  l'art,  16  de  l'Edit  de 
Février  1566. 

(b)  Obfcrve* ,  ao  contraire ,  que ,  dans  le  premier  cas ,  la  commife  eft  beau- 
coup plus  réelle  que  personnelle ,  6t ,  dans  le  fécond ,  beaucoup  plus  pcrfonnelle, 
&  tellement  pcrfonnelle ,  que  ce  n'eft  pas  une  véritable  commife ,  mais  une 
fimple  confifcation  attribuée  au  Roi ,  à  caufe  de  la  nature  privilégiée ,  ou  crime 
de  lèze  Majefté ,  de  façon  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  queftion  dans  ce  fécond 
cas  ',  &  dans  le  premier,  c'eft  au  fief  que  l'offenfe  eft  faite ,  c'eft  au  fief  que  la 
commife  eft  acquife  ;  6c  la  propriété  ety  modifiée  dan»  1  •çceflbùe .  comme  dans 
fe  principal. 
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d'une  caufe  ancienne  ,  mais  qui  en  a  cependant  une  plus  feodaie«t3 
prochaine  ,  un  fait  nouvellement  arrivé  de  la  part  du  p^"£A£* 
Seigneur ,  fçavoir  le  cas  du  retrait  féodal.  produit 

Ce  dernier  cas  demande  nécessairement  les  mêmes  *****  d< 
diftinétions  qui  ont  été  faites  dans  les  précédens.  ,LUIllun' 

On  ne  peut  former  le  doute ,  fi  l'Appanagé  peut  exercer 
le  retrait  féodal ,  ou  s'il  en  eft  incapable  ,  fa  propriété 
parfaite,  Quoique  réverfible,  lui  aflurant  toutes  les  pré- 
rogatives du  véritable  Seigneur  de  fief. 

Le  feul  doute,  qui  peut  naître  ,  eft  donc  ,  quel  effet 
le  retrait  féodal,  exercé  par  l'Appanagé,  peut  produire , 
par  rapport  à  la  réunion;  mais  ce  doute  femble  applani, 
par  avance  f  par  les  principes  qui  ont  été  établis  juf-, 
qu'ici. 

On  a  obfervéquefi  l'Appanagé  acquiert  à  prix  d'ar- 
gent, un  fief  mouvant  de  ion  appanage  ,  ce  fier  ainfi  ac* 
quis  ,  conlerve ,  dans  fa  main  ,  la  qualité  d'arriere*fief  ; 
ou'il  demeure  divifé  du  fief  dominant  $  que  la  dépendance 
dans  laquelle  il  eft  de  l'Appanagé,  n'eft  que  fufpendue , 
&  qu'elle  renaît  ,  pour  ainfi  dire  ,  à  la  fin  de  l'appa- 
nage  fa). 

La  raifon  ,  fur  laquelle  cette  maxime  eft  fondée  ,  eft 
eue  l'Appanagé ,  dans  le  cas  d'une  telle  acquifition ,  ne 
fait  qu  un  acre  ,  que  tout  étranger  auroit  pu  exercer  ;< 
ce  qui  peut  s'appliquer  au  cas  du  retrait ,  puifqu'il  peut1 
être  cédé  par  le  Seigneur. 

D'ailleurs  la  terre  retirée  par  l'Appanagé  ,  dans  la  mou- 
vance de  l'Appanagé ,  de  même  aue  celle  qu'il  acquiert 
à  prix  d'argent ,  eft  un  bien  qui  lui  eft  perlonnel ,  qu'il 
ne  tient  point  de  la  main  du  Roi ,  qui  n'eft  point  un  dé- 
membrement du  Domaine ,  qui  n'eft  point  chargé  de  la. 
néceffité  de  la  réverfion  ,  &  qui  ne  peut ,  par  confé- 
quent  être  confondu  avec  un  bien  dont  il  n'a  qu'une  pro* 
priété  réverfible  (£). 


(«)  Voyex  ci  deffu»  la  note  précédente,  • 
(h)  Le  retrait  féodal  eft  an*  faculté  appartenante  au  Seigneur  du  fief,  dam 

te  cas  de  la  rente  du  fief  mourant  de  lui ,  de  fe  fubroter  à  l'acheteur ,  en  in. 

demnifant  parfaitement  celui-ci  j  le  titre  du  Seigneur,  à  cet  égard,  eft  le  fou- 

Tvmc  ///•  LU 


Digitized  by  Google 


4î©       THAITÊ  DU  DOMAINE. 

.  X*  droit  établi,  à  i'éga*d  des  Engagiftes  ,  eit  d'allleur* 
m i  «apdSpoWs  pour  fortifier  cette  maxime  qu'on  vient 


■  5^ 

d'établir. 

i   :  .'ri  .«i 


■■   ""I    '  ■ 

venir  do  la  COufrftaape  ancien  ne  ck  fou  héritage,  avant  le  démembrement  qu'il, 
a  louSert  par  l'intéoda  ion  ,  ex  u  nïiijiq  de  U  conTeniioii  que  contient  cette* 
inféodât  ion  ,  qui  origig  uremew  étoit  unç  con(uxice  pet  Ion  ne  11c  dans  celui  dont 
on  engageoit  la  foi ,  qui ,  dans  une  féconde  époque  ,  a  ad  m  ii  daos  cette 
coafiance  la  famille  toute  entier*  du  premier  valsai,  qui,  dans  une  troifiesne, 
a  .enfin  livré  le»  fiefs  au  commerce ,  mais  ave*  cette  reftriftiou ,  que  c'éloit 
moins,  le  fief  lui-même,  que  l'etilité  patrimoniale  du  fief,  qui  Uitoit  la  roiuetc 
«le  te  commerce  ,  do  manière  que  le  Seigneur  confervoit  la  faculté  de  fubftituer 


que  le  Seigneur  ayant  repris  le  fief,  par  pui fiance  féodale,  en  difpote  par  une 
nouvelle  inveûïture.  Mais  de- là ,  le*  Jurifconiuftes  ont  inféré  que  la  faculté  rnèjme 
de  retrait  féodal  étoit  cediblc ,  &  que  le  Seigneur  pouvoit  déférer  à  l'arbitrage 
d'un  tiers  le  choix  de  ton  raflai.  Ceci  devient  très  -  répugnant  aux  principes. 
De  cette  coafoquejce,  fuivast  nous,  mal  déduite,  Se  dc|*  divergente  de  I» 
route  originaire  4  notre  auteur  en  tait  ici  dériver  une  autre  qui  »'eu  écarte  de> 
phis  en  plus,  &.  ne  permet  pas  de  retrou  ver  la  trace  de  la  véritable  idée  dq 
retr.ut  teoda1.  Ce  retrait  cordifte-t-il  donc  dans  une  faculté  arbitraire,  accordée 
à  la  fantaifié-  du  Seigneur,  fans  aucune  relation)  à  foconftrtution  féodal  ?  Non,; 
nou»  ne  pouvons  le  croire ,  ni  reconnaître  dans  les  Loix  les  foiblciTes.  hu- 
maines confacrées.  Nous  ne  pouvons  concevoir  l'idée  de  l'exercice  de  la  Poif- 
fance  féodale,  fan s  que  l'effet  s'en  applique  au  fief  lui- même.  Diloas  doac  , 
qu'il  eil  pormis  à  l'Àppanagé  de  déclarer  qu'il  n'exerce  le  retrait  féodal ,  que 
dans  l'intention  de  concéder  de  nouveau  le  fief  qu'il  retire    qui,  par  eonféqueni  , 
stonira  point  au  corps  féodal.  1)1  ion»  encore  ,  qu'il  peut  le  le  concéder  a  lui- 
même  ,  &.  le  tenir  comme  téoaré  ,  mais  s'il  n'y-  «  point  mis  cet  explications  , 
difons-en  mime  tems- que  ,  fuivant  le  Dioit  commun,  le  fief  retiré  fera,  uni 
&  incorporé  ,1 8c  que,  lors  de  l'extinction  de  l'appanage  ,  il  y  aura  dans  la 
focceflu»  de  VAppanagé ,  à  la  plane  du  fief ,  une  créance  pour  le  rembour re- 
nient de  ce  qui  a  été  débouffé  pont  l'exercice  du  retrait  féodal,  comme  cUua» 
le  cas  do  retrait' lignager.  Le  patrimoine  des  propres,  qui  en  elt  enrichi.,  doit, 
ajj  patrimoine  des  acquêts  fon  indemnité,  Heur-eufemen» ,  Dumoulin  n'eft  patv 
di|  aérobie  de  ces  autcUt» ,  quj  veulent  que  le  retrait  féodal, foit  cefuble*  Voyetr 
fôr^  Commentaire  fur  l'art!  30  de  la  Coutume  ,  gl.  i,  n.  ao,  &  fuir.  Aprè,*, 
afroir  beaucoup  héhté,  il  le  décide  enfin ,  d'une  manière  très-précife,  pour  l'im- 
pof&biiité  d'une  pareille  cclfion  ;  il  reûcrrc  même  encore  plu»  rigoureusement, 
que  nous ,  cette  faculté,  il  veut  qu'elle  toit  néceUaircment  relative  à  l'union  {St. 
a  ht  oonfblidation  du  fief  fervant  avec  le  fief  dominant,  &  que  le  Seigneur, 
interpellé  de  déclarer  fi  c'elt  réellement  pour  lui,  &  pour  fon  compte  perfotwrcl  , 
qu'il  exerce  le  retrait ,  ne  puiffe  refufer  de  répondre  avec  ferment.  Nous  n'allons 
pas  jdqeoe-fcVi  êt  défit  an»  nom  rapprocher  de  ta  frrifprudence ,  mous"  voulony 
bien  fuppofer  que  la  Coutume  donne  au  Seigneur  tout  ce  qu'elle  peut  lui 
donner,  ôt  le  droit  même  de  choifir  fon  vaflol  ;  mais  elle  ne  peur  pas  lui 
donner,  se  droit  d'intervenir  Une  opération  légitime,  fans  aucune' efpece  d' in- 
térêt ,  éV  uniquement  pour  contredire  (ônvaiTai  :  Non  tfl  mai'ttih  induIgtrtJm», 
JL'eaemple  de  la  DécUatio*  do  1095  wctk  pas  fort.  Eu  général,  de  la  foi 

1  hl  w      .-.  -  . 
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Par  une  Déclaration  du  19  Juillet  1697  >,  1e  Roi  ,  en 
accordant  aux  Ëngagiftes  le  droit  de  retirer  feodalement 
les  terres  mouvantes  de  l'engagement  ,  y  renonce ,  en  ter- 
mes formels  ,  à  pouvoir,  en  rentrant  dans  le  Domaine, 
retirer  de  l'Engagée  les  ferres  par  lui  retirées  ,  même  on 
rembourfant  ;  on  ne  peut  >  avec  quelque,  couleur  ,  établir 
à  Végard  de  l'Appanagé,  des  maximes  plus  rigoureu- 
fes. 

Mc  Charles  Dumoulin ,  fur  Paris ,  art.  20 ,  n.  64  T  traitant 
la  queition  de  fçavoir  fi  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré, 
<eit  obligé  d'abandonner  ,  ayeç,  le  fief  dpmmant,  l«s. ar- 
rière-fiers qu'il  a  retirés,  a  titre  de  retrait  féodal,  fe  Fait 
'd'abord  une  raifon  de;  douter.,  tirée  de  ce  que  l*uniort  a 
été  confomméepar  le  retrait ,  puifqu'il  dépend  d'un  pou- 
voir qui  eft  attaché  au  fief  &  à  celui  qui  le  poflede  : 
-iDo  jure  #  potcjlati  fettdi  domuiantis  uni»  hujus  fub  fe#di 
inerut  àb  initia  in  pottnùâ.  caufx  effkcientis Jeudi  dominant^  ; 
mais  dans  la  fuite,  il  fe  détermine  en  faveur  de  celui  qui 
eft  évincé ,  parce  que ,  dit-il ,  étant  le  Seigneur  vérita- 
ble ,  dans  le  tems  de  fa  poffeflion  ,  tout  ce  ou'il  a  fait , 
pendant  ce  tems ,  doit  fubfifter  ,  &  qu'il  n'eit  obligé  de 
rendre  le  fief  ,  en  venu  de  la  claufe  de  réméré ,  qu'au 
même  état'  auquel  H  écoit  au  moment  de  fon  :acquifiijon , 
raifon  de  décider  que  Dumoulin  étend,  dans  le  nombre 
fuivant,  à  celui  qui  eft  évincé  par  la  lézion  de  plus 
de  moitié  de  jufte  prix ,  &  qui  peut  recevoir  une  jufte 
application  à  l'Appanagé. 

Charondas,,  à. la  vérité,  r,  Pand.  11  -,  Se  Chopin,  1, 
de  Dtm.  t.  * ,  n.  16 ,  font  davis  contraire  \  mais  ,les 

de  l'engagement,  il  ne  faut  pas  conclure  à  l'appana^e.  Dans  les  engagement/ 
comme  u  s'agit  d'appeller  des  enchérifTeurs  ,  on  offre  aux  Ëngagiftes  Ta  meil- 
leure condition  mie  l'on  peut.  Les  exemples  de  celui  qu^  eft  évincé  par  l'exer- 
cice d'une  facufte  de  réméré ,  de  celai  qui  l'eft  par  4a  réfeiftoot  de  contrat  pou* 
lélîon  d'outre- moitié,  font  dan*  le  problème  }  les  râtfons, particulières ,  que  l'on 
allégué  ici ,  pourroicm  mettre  quelque  diverfité  entre  ces  efpeces ,  8c  celle**  dé 
l'Appanagé.  Mais  cei  raifons  même  font  foibles  ,  fit  l'un  6t  l'aurre  doivent 
rendre  la  choft  telle  qu'elle  eft,  c'eft-i-dire  ,  ùtm  ornai  tafâ  &  irurtmenie , 
/auf  leur  parfaite  indemnité;  &  ce  rfeft  point  réuaâer  leur  opération,  à  beau- 
coup prèi ,  c'eft ,  au  contraire ,  la  confecrer.  Mait  c'eft  fundus  taliter  fi  tuhtnt, 
C'eù  une  ailurioa  qui  en  a  augmenté  la  confiftenee, 

k  Lllij 
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Srmcipes ,  qui  ont  été  établis ,  fuffifent  pour  combattre  , 
:  l'autorité  de  ces  deux  auteurs ,  &  les  raifons  qui  font 
le  fondement  de  leur  opinion. 

-  Il  eil  vrai  qu'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  n'autori- 
sent le  retrait  féodal ,  qu'à  l'effet  de  la  réunion  ,  &  qu'il 
femble  qu'on  en  peut  tirer  un  argument  contre  l'Appa- 
nagé  qui  prétendroit  difpofer  du  fief  qu'il  auroit  retiré 
féodalement  dans  la  mouvance  de  fon  appanage  ,  ou 
contre,  fes  héritiers  qui  prétendroient  le  retenir  après  l'ap- 
panage  fini  j  cependant  on  peut  dire  que  ces  dilpofitions 
de  Coutumes  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  maximes 
qui  ont  été  établies  fur  ce  fujet. 

Ces  Coutumes  mettent  le  Roi  en  droit  de  foutentr  que 
FAppanagé  ne  peut  mettre  en  main  tierce  le  fief  qu'il  a 
retiré ,  &  de  retenir  le  fief ,  en  rembourfant  à  l'Appanagé , 
ou  4  fes  héritiers ,  le  prix  du  retrait  i  mais  elles  ne  peu- 
'  vent  avoir  l'autorité  i  ni  d'empêcher  l'Appanagé  d'exercer 
le  retrait  pendant  qu'il  jouit ,  puifqu'à  la  réferve  de  la  . 
'  rëverfion  ,  il  a  toutes  les  qualités  du  propriétaire  ,  ni 
rendre  ,  après  l'appanage  fini  ,  la  réunion  forcée  ,  & 
mettre  le  Roi  dans  la  néceffité  de  rembourfer  à  l'héritier 
de  l'Appanagé  le  prix  du  fief  retiré. 

Tel  eil  le  droit  des  appanages  ;  telle  eft  la  condition 
des  enfans  puînés  de  nos  Rois  ,  en  faveur  defquels  l'a- 
liénation du  Domaine  eil  autoriféc  par  les  Ordonnances 
qui  ont  pris  les  plus  fages  &  les  plus  rigi  ureufes  pré- 
cautions pour  en  afTurer  la  confervation. 

Les  filles  de  nos  Rois ,  &  leurs  veuves ,  ont  obtenu  en 
D^Vdes  dot,  ou  pour  leur  douaire  ,  dans  les  premiers tems ,  des 
F  lie*  de  Domaines  de  la  Couronne ,  en  propriété  j  comme  M.  Huf- 
danîindif-  ^on  ^c  Prouve  ^  premier  volume  du  Journal  du  Palais  > 
fér«m«  fur  l'Arrêt  du  5  Septembre  166$ ,  rendu  au  fujet  de  la 
terre  de  Montmirail;  mais  cet  ufage  a  été  changé,  dans 
la  fuite  ;  il  n'eft  pas  étranger  à  la  matière  des  appanages 
de  développer aum  l'ancien  &  le  nouveau  droit  à  cet  égard. 

Par  rapport  aux  Filles  de  France ,  le  droit  du  Royau- 
me n'a  pas  toujours  été  le  même ,  &  leur  condition  a 
éprouvé  un  changement  égal  à  celui  qui  eft  arrivé  aux 
enfans  puînés  de  nos  Rois. 

:  • 
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La  propriété  pleine  &  abfolue  des  Domaines  qui  leur 
étoient  donnés  en  dot ,  ou  pour  leur  partage ,  leur  appar- 
tenoit ,  fous  la  première  race  ;  &  il  n'en  faut  point  de 
meilleure  preuve  ,  que  l'accord  fait  entre  Gontran  Roi 
d'Orléans ,  Childebert  fils  de  Sigebert ,  Roi  d'Auftra- 
lîc ,  &  Brunehaut  mère  du  même  Childebert ,  rapporté 
par  Grégoire  de  Tours  :  il  porte  que  les  Villes  &  terres  du 
Domaine  de  la  Couronne  ou  autres  ,  que  Clotilde ,  fille  de 
Gontran ,  &  Chlodefuïnde  fille  de  Childebert ,  pofféderont 
Jors  du  décès  de  ces  Rois ,  leur  appartiendront  en  propre ,  & 
à  ceux  au  profit  defquels  elles  en  voudront  difpofer. 

Cet  ufage  fe  conferva  fous  la  féconde  race  :  on  en 
trouve  d'abord  un  exemple  dans  la  perfonne  de  Judith 
fille  de  Charles  le  Chauve ,  à  laquelle  le  Roi  fon  pere 
donna  le  Comté  de  Flandres ,  lorfqu'il  ratifia  le  mariage 
que  cette  Princefle  avoit  contracté  avec  Baudouin  qui 
étoit  Foreftier  ou  Gouverneur  de  cette  Province ,  &  qui 
en  fut  le  premier  Comte  ,  fuivant  M.  de  Sainte-Marthe, 

Un  fécond  exemple  fe  trouve  dans  la  perfonne  de  Gi- 
fele ,  fille  de  Charles  le  Simple ,  à  laquelle  ce  Prince 
donna  en  dot  la  Normandie  ,  lorfqu*il  la  maria  avec 
Raoul,  qui  prit  le  titre  de  Duc  de  cette  Province  ,  & 
aux  defcendans  duquel  elle  pafla  ,  quoiqu'il  n'eût  point 
eu  d'cnfans  de  Gifele  ,  &  dans  la  perfonne  defquels  elle 
fe  conferva  jufqu'à  ce  que  le  Roi  Philippe  -  Augufte  la 
conquît  fur  Jean-fans- Terre  ,  l'un  d'eux ,  en  confequence 
de  l'Arrêt  de  confiscation ,  rendu  contre  lui ,  en  la  Cour 
des  Pairs  ,  en  1 20}  ;  Fauchet ,  tome  1 1  ,  c.  7  }  du  Til- 
ler ,  Chapitre  de  Charles  le  Simple  ;  Chenicon.  Anonyme 
fub  anno  90 1 ,  dans  les  Hiftoriens  François  de  Duchefne , 

*•  }>  P-  359- 
Le  commencement  de  la  troifieme  race  de  nos  Rois 

a  même  vu ,  pendant  un  long  tems ,  cet  ufage  fe  confer- 

verj  Laguefle,  Remontrances ,  in-4.0 ,  p.  105  :  le  règne  de 

Philippe  Augufte  eft  l'époque  de  fa  fin. 

Pendant  l'efpace  de  136*  ans  qui  fe  font  écoulés  depuis 

Hugues  Capet,  jufqu'à  ce  Prince  ,  plusieurs  exemples 

aflurent  la  vérité  de  cet  ufage. 

;..  Gille  de  France  >  fille  d'Hugues  Capet ,  fournit  le  pre~ 
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inicr  :  elle  porta  en  dot  à  Hugues  de  Ponthieu,  qu'elle 
époufa  ,  la  Seigneurie  d'Abbevifle  qui  paflà  à  Tes  defcen- 
dans,  &  qui  neft  revenue  a  la  Couronne  que  340  ans 
après  ,  par  la  confifcation  prononcée  en  1333»  contre 
Edouard  troisième  Roi  d'Angleterre ,  fous  Philippe  de 
Valois  j  Dupuy,  verbo  Ponthieu. 

Une  autre  fille  d'Hugues  Capet  en  fournit  un  autre 
exemple  $  c'eft  Adélaïde ,  ou  Alix,  à  laquelle  le  Roi  Ton 
frère  donna  ,  en  la  mariant  au  Comte  de  Nevers ,  le 
Comté  d'Auxerre,  qui  paffa,  en  conféquence  ,  en  plufieurs 
Maifons  différentes  par  les  mariages  des  defcendans  mâles 
&  femelles  de  cette  Princefle ,  oc  qui  n'a  été  réuni  à  la 
Couronne  ,  que  370  ans  après  ,  en  1370,  par  i'acquifî- 
tion  qui  en  fut  faite  par  le  Roi  Charles  V,  de  Jean  de 
Chalons ,  fécond  du  nom  ,  l'un  de  fes  defcendans  $  Du- 
puy ,  titre  du  Comté  <TAuxerre. 

Marguerite,  fille  de  Louis  VII,  dit  U  Jeune,  eft  un 
troifieme  exemple.  Ce  Roi,  en  la  mariant  à  Henri,  fils 
de  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre,  lui  donna  le  Vexin -  Nor- 
mand ,  que  les  Rois  d'Angleterre  conferverent ,  quoiqu'il 
ne  fut  point  né  d'enfant  de  ce  mariage ,  jufqu'à  la  con- 
quête qui  en  fut  faite  par  Philippe- Augufte ,  en  1 19  3 ,  qui 
fut  confirmée  par  un  traité  fait  deux  ans  après ,  en  1 1 9  5 . 

Alix  de  France ,  fœur  germaine  de  Philippe-Augufte  , 
eft  un  quatrième  exemple.  Ce  Prince  r  en  la  mariant  avec 
Guillaume  de  Ponthieu  ,  lui  donna  les  Domaines  de  Vil- 
liers  ,  Rue ,  Saint- Valéry  &  Saint-Riquier ,  qui  paflèrent 
a  Marie  de  Ponthieu ,  fa  fille ,  &  après  elle ,  dans  les 
Maifons  de  Dammarrin  ,  de  Caftille  oc  d'Angleterre ,  & 
ne  revinrent  à  la  Couronne  ,  que. par  la  confiscation  pro* 
noncée,  en  1333  ,  contre  Edouard III,  Roi  d'Angleterre, 
dont  on  a  déjà  parlé. 

A  ces  exemples  a  fuccedé  un  ufage  tout  contraire  -,  ou  f 
pour  mieux  dire ,  l'abus  a  cefie  $  &  la  régie  a  prévalu» 

Le  teftament  du  Roi  Louis  VIII ,  du  mois  de  Juin  1  12  j , 
par  lequel  il  donna  à  Ifabelle  de  France,  fa  fille,  une  tomme 
de  20000  liv.  eft  le  premier  exemple  qu'on  en  peut  citer  mr 
Duchefne  ,  t.  j ,  p.  324  &  315. 

On  peut  ajouter  celui  du  Roi  Saint  Louis  qui  .donna 
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à  Blanche  de  France ,  Tune  d'elles,  ioooo  liv.  en  la  ma* 
riant  à  Ferdinand ,  Prince  de  CaiHlle  \  à  Marguerite  mariée 
à  Jean,  Duc  de  Lorraine' &  de  Brabant ,  15000  Hv. 
&  à.  Agnès,  une  fomme  de  foooo  liv. 

On  ne  trouve  depuis  qu'un  feul  exemple  d'une  Terre 
donnée  en  dot  à  une  Fille  de  France  j  c'eft  celui  de  la  ville 
de  Sommiere  donnée  par  Charles,Régent  pendant  la  prifon 
du  Roi  Jean ,  à  Ifabefle ,  fa  fœur ,  en  la  mariant  avec  Jean 
Galéas  de  Milan,  au  lieu  de  laquelle  ville ,  le  Roi,  a  Ton 
retour,  en  la  retirant ,  lui  donna  le  Comté  de  Vertus  $  Du- 
puy,  verbo  Vertus. 

Cette  dot ,  ainfi  conftituée  pendant  l'abfence  du  Roi 
Jean ,  peut  avoir  donné  lieu  à  la  difpofition  qu'il  fit  à  Ton 
retour ,  qu'on  ne  doterait  les  Filles  de  France  qu'en  de- 
niers. Chopin,  1.  1  de  Doman. ,  t.  3  ,  n.  8  ,  cite  cette  Or- 
donnance ,  &  la  date  de  1 $74  :  Car  élus  domejficâ  iege 
c avérât  fuis  eùam  Jtlïabus  dotale  modo  aurum  femel  erogart- 
duifi. 

Cette  difpofition  ne  fut  point  une  Ordonnance ,  puifque 
Chopin  l'appelle  domefiica  Lex:  cependant  depuis  les  dots 
des  Filles  de  France  ont  été  conftituées  en  deniers  payés 
actuellement  ;  &  lorfque  les  payemens  n'ont  pas  été  faits, 
on  n'a  accordé  aux  Filles  de  France  que  la  jouiffance  de 
^quelques  Domaines ,  jwfqu'au  payement  actuel  j  ce  qui 
ne  conftituoit  qu'un  (impie  engagement  j  &  c'eft  ainfi  qu'on 
doit  entendre  l'Ordonnance  de  1559,  qui  excepte  de  la 
régie  de  l'inaliénabilité  du  Domaine  la  néceffité  de  doter  les 
Filles  de  France. 

Du  Tillet ,  au  titre  des  Dames  de  France ,  ne  remonte 
pas  à  l'ancien  ufage  au  fujet  de  leur  dot,  &  il  n'eft  pas 
d'accord  avec  lui-même  fur  ce  qu'il  en  dit  dans  les  derniers 
tems. 

Il  commence  par  dire  qu'elles  ont  été  le  plus  fouvent 
mariées  en  argent ,  &  qu'on  leur  a  donné  aufn  quelquefois 
des  terres  du  Domaine  en  appanage  :  il  en  cite ,  pour 
exemple,  la  dot  de  la  ville  de  Sommiere,  donnée  à  Ifabeau 
fille  du  Roi  Jean ,  lors  de  fon  mariage  avec  Jean  Galéas 
de  Milan  ;  &  plus  bas  il  reconnoît  que ,  lorfque  nos  Rois 
donnent  des  terres  de  leur  Couronne  en  dot  aux  Filles  de 
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France ,  ce  n'eft  que  par  engagement ,  &  qu'ils  ont  fouvent 
levé  taille  fur  les  fujets  de  leurs  Domaines ,  pour  les  ma- 
riages de  leurs  filles.  Chopin ,  3  ,  dé  Dont.  t.  4 ,  n.  4 , 
rapporte  aufli  des  exemples  des  fonds  donnés  en  dot  aux 
Filles  de  France  j  mais  il  convient  du  changement  de  cet 
ufage. 

Il  fait  mention  de  la  difpofitîon  faite  par  le  Roi  Jean , 
&  par  les  Rois  qui  l'ont  fuivi ,  &  de  la  Coutume  de  lever 
une  taille  à  cette  occafion. 

Savaron  ,  de  la  Souveraineté ,  p.  8  &  9 ,  dit  que  le  Roi 
ne  peut  afligner  dot  &  douaires  en  Domaine  que  par  enga- 
gement. 

M.  Talon ,  en  fon  Plaidoyer ,  fur  lequel  l'Arrêt  du  2 1 
Mars  1641 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  eft  inter- 
venu, remarque  au  fli  la  différence  entre  la  manière  de  pour- 
voir à  la  fubfiftance  d'une  Fille  de  France ,  ce  qui  ne  fe 
fait  qu'en  deniers ,  &  celle  de  fournir  aux  mâles  ce  qui  leur 
eft  néceflaire  pour  foutenir  l'éclat  de  leur  condition  ;  ce 

3ui  fe  fait  en  leur  abandonnant  des  terres.Voyez  Loyfeau, 
es  Offices,  4,  c.  9,  n.  13  &  24  (a). 
UVf       Le  même  M.  Talon ,  au  même  endroit ,  fait  mention 
Dudouaire  de  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  du  douaire  des  Reines  aux- 
quelles on  aflureune  rente  avec  affignation  fur  des  terres 
dont  la  Reine  jouit  par  fes  mains ,  &  dont  les  Officiers 


(a)  Et  cette  diftindioa  a  fon  principe.  Tant  que  les  filles  font  dans  la  maifon 
du  Prince  leur  pere  ,  leur  fubfiftance  eft  à  fa  charge ,  8c  a  a  nombre  des  dépenfes 
publique».  Ce  qui  leur  eft  dû  t  c'eft  un  mariage  arenant  qui,  en  les  (allant 
pafler  dans  la  maifon  d'un  époux  ,  porte  far  cet  époux  la  charge  de  leur  fubfiftance. 
En  un  mot ,  la  nature  ne  les  a  point  appeilées  à  faire  la  touche  d'une  maifon. 
Il  faut  écarter  le  préjugé  naturel  qu'élevé  le  tableau  des  Loi*  tracées  pour  la 
diftribution  du  patrimoine  des  citoyens  dans  leur  famille.  Ici  on  eft  dans  un 
autre  ordre ,  ordre  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  patrimoine ,  point  de  poflrûjoa 
dans  le  Cens  dans  lequel  ce  nom  exprime  les  droits  des  citoyens.  En  laiftant  à 
l'écart  ces  combinaifons  particulières  qui  forment  le  Droit  civil ,  on  fe  retrouve 
dans  les  termes  de  la  Loi  naturelle ,  fuivant  laquelle  un  pere  doit  à  fes  enfant 
leur  fubfiftance ,  leur  éducation ,  &  leur  établiflement ,  fuivant  l'état  où  la  Pro- 
vidence les  a  placés.  Cet  établiflement  pour  les  mâles ,  eft  une  pofleflîon  de  fonds 
qui  leur  aiTurent  leur  fubfiftance  ;  pour  les  filles ,  eft  un  mariage  qui  les  lie  4 
celui  qui  veut  bien  prendre  fur  lui  la  charge  du  pere.  Ceft  ainfi  que  la  Cou- 
tume de  Normandie  ne  donne  aux  filles  qu'un  mariage  avenant  ,  pour  tous 
q/oits  d»iu  la  fucecûton  de  leur  pere. 
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font  pourvus  par  elle  j  mais  il  reconnoît  qu'elle  ne  reçoit 
point  les  hommages  ,  &  que  la  juftice  ne  le  rend  point  en 
ion  nom  ;  ce  qui  emporte  contradiction ,  puifque  la  juftice 
ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  de  celui  qui  pourvoit  les 
Officiers  (a).  M.  Talon  met  aufli  la  nomination  aux  Evê- 
chés  au  rang  des  prérogatives  dont  les  Reines  jouiflent. 


(«)  Elle  pourvoit  les  Officiers  ,  c'eft-a-dire ,  elle  les  somme  au  Roi  qui  » 
far  fa  nomination  ,  leur  donne  des  provifîons.  Tel  eft  néceflairement  le  fens 
de  ces  provifîons.  Tel'e  eft  l'idée  de  cette  efpece  de  contrat  particulier,  dont 
il  eft  à  propos  d'étudier  la  nature.  Il  y  a,  à  ce  fujet,  un  grand  procès  encore 
pendant  en  la  Chambre  du  Domaine,  entre  le  Procureur  du  Roi,  &  le  Corme 
d'Andeleau  ,  poHeflcur  du  domaine  de  Brenouille  ,  ayant  fuccédé ,  dans  ce 
Domaine,  au  ueurFécampde  Villars  ,  auquel  la  Reine  Marguerite  l'avoir  vendu. 
Cette  Princeffe  le  poffédoit  comme  une  dépendance  du  Comté  de  Senlis, 
à  elle  abandonné ,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  rente  provenue  de  fes  reprifes  fie 
conventions  matrimoniales.  Ecoutons  U  Reine  Marguerite  elle-même  ,  dans  un 
aôe  du  to  Mars  1606,  dans  lequel  elle  tait  à  M.  le  Dauphin  une  donation 
entre- vils,  avec  réferve  d'ufufruit  de  tous  fes  biens,  au  nombre  defquels  fe 
trouvent  les  Duchés  de  Valois ,  &  Comté  de  Senlis ,  à  elle  détauTés  par  le  Roi 
Henri  111 ,  fen  frère ,  «  à  la  charge  de  rachat  perpétuel  ,  en  aiTurement  de  la 
»  femme  de  67500  livres  de  rente  annuelle ,  à  laquelle  lefdites  Terres  &  Sei- 
signenries  aurotent  été  évaluées  ;  &  à  laquelle  monte  le  refte  de  huit  écus  ua 
«tiers  pour  cent  de  lafomme  de  300000  écus  revenants,  à  54  fols  la  pièce, 
»  à  la  femme  de  810000  livres,  laquelle  femme  avoit  éré  baillée  &  accordée  à 
»  ladite  Reine  Marguerite ,  par  fen  contrat  de  mariage. 
^  Malgré  cette  donation ,  qui  l'avoir  dépouillée  de  la  propriété  de  ces  Seigneu- 
ries, ta  Reine  Marguerite  vendît  au  ûeur  Fécamp  de  Villars  plufieurs  dépen- 
dances de  ces  Seigneuries ,  entr'aurres ,  le  domaine  de  Brenouille ,  pour  une 
femme  de  1  oo*  écus.  Elle  les  vendit  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  alignant , 
en  cas  de  rachat,  le  rembourfement  des  tioo  écus,  fur  40000  livres,  dont 
elle  s'étoit  réfervée  la  difpofition.  Elle  décédée ,  par  la  force  de  1a  donation,  qui 
l'avoir  réduite  à  la  qualité  de  fimplc  ufufruitiere ,  l'ufufruit  s'étoit  réuni  à  la 
propriété;  &  il  ne  reftoit  au  fieur  Fécamp  de  Villars ,  ou  au  Heur  Lebel,  auquel 
il  avoit  revendu  le  domaine  de  Brenouille ,  que  le  droit  de  pourfuivre  fen  rem- 
bourfement, ou  peut-ctre  celui  de  follicitcr  la  permiflion  de  retenir  les  terres 
jufqu'à  un  rembourfement  effectif.  Mais  indépendamment  de  ce  point  de  vûe , 
les  Gens  du  Roi  traitèrent  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  délaifiement  fait  à  la  Reine 
Marguerite,  l 'avoit  mife  en  état  de  pouvoir  vendre  ou  engager;  &  ils  fournirent 
la  négative.  En  obfervant  que  la  fubftance  de  ce  contrat  étoit  un  a  (lignât ,  uoe 
délégation,  diftiaguée  feulement  de  la  délégation  ordinaire,  en  ce  que,  dans  celle-ci, 
le  propriétaire  refte  en  poffeflion,  &  conferve  la  jouuTancc ,  au  lieu  qj'ici  le 
délégataire  jouit. 

Ce  n'eft  pas  cependant  un  engagement  proprement  dit.  Un  engagement  con- 
tient un  emprunt  de  la  part  du  Roi ,  fans  s'obliger  à  la  reftitution  du  capital  , 
fi  ce  n'eft  quand  cela  conviendra  à  la  fituation  de  fes  affaires.  Le  capital  eft 
eft  donc  aliéné  delà  part  de  l'Engagifte,  auquel,  par  conféquenr,  on  ne  peut 
refufer  le  droit  de  convertir  fa  pollefQon  en  argent ,  fi  les  circonllances  l'cxi-» 

Îent,  c'eft-à-dire,  de  la  livrer  au  commerce.  Ici ,  ce  n'eft  pas  un  emprunt  de 
1  part  du  Roi  ;  c'eft  un  arrangement  de  convepance  commune ,  dans  lequel 
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Pour  connohre  cet  ufage  du  douaire  des  Reines ,  tel 
qu'il  eft  aujourd'hui ,  il  n'en  faut  pas  chercher  des  exera- 

Sles  fous  la  première  &  fous  la  féconde  race  de  nos 
ois. 

Comme  c'étoit  alors  une  coutume  que  les  maris  dotoient 
les  femmes,  nos  Rois,  pour  y  fatisfaire  ,  conftituoient  aux 
femmes  qu'ils  époufoient  une  dot  en  Fonds  &  en  Domaines 
qui  paffoicnt ,  après  elles ,  à  leurs  héritiers.  Le  Traité 
rapporté  par  Grégoire  de  Tours ,  qu'on  a  cité  ci  defliis , 
en  contient  la  preuve ,  fous  la  première  race. 

Les  François  conferverent  encore  long-tems  ,  fous  la 
troifieme  race  ,  l'ufage  de  doter  les  femmes  qu'ils  épou- 
foient :  cependant  on  ne  voit  point  que  nos  Rois ,  depuis 
Hugues  Capet,  s'y  foient  affujettis,  &  ayent  donné  des 
fonds  aux  Reines. 

Un  douaire  en  deniers  a  fuccedé  à  cette  ancienne  dot  ; 
&  ce  douaire  fe  prend  &  s'affigne  fur  des  fonds ,  jufqu'à 
concurrence  de  3533  écus  foleil  de  revenu  :  le  furplus  fe 
paye  fur  le  tréfor  du  Roi,  fuivant  l'art.  330  de  l'Ordon- 
nance de  8 lois;  &  l'art.  332  de  cette  même  Ordonnance 
porte  que  les  Reines  ne  pourront  percevoir ,  par  elles- 
mêmes  ,  cette  fomme  affignée  fur  un  fonds  de  Domaine, 
mais  par  les  Fermiers  du  Roi  ,  &  qu'elles  jouiront  feu- 
lement de  l'habitation  de  la  Terre  qui  leur  aura  été  afli- 

fnée }  Chopin ,  3  ,  de  Dont,  4 ,  n.  1 2  :  c'eft  ainfi  que  fe 
oit  entendre  l'Ordonnance  de  1559. 
L'Edit  de  1 667  met  cependant  au  rang  des  caufes  légi- 


tom  eft  en  perte  pour  le  Roi ,  tout  eft  en  profit  pour  le  délégataire.  Dans 
l'engagement  ordinaire,  le  prix  de  l'engagement  n'eft  pas  déterminé  an  capital 
du  revenu  que  produtlent  les  terres  ,  la  chofe  eft  livrée  aux  enchères  ;  &  dans 
le  feu  de  ces  enchères ,  l'utilité  de  la  pofleffion  ,  indépendamment  do  revenu  , 
fe  trouvera  avoir  fon  prix.  Ici  ■  il  ne  s'agit  pas  d'enchères  ;  c'eft  une  rente  que 
le  Roi  doit.  Pour  le  payement  de  cette  rente,  il  aflîgne  des  héritages  qui  pro- 
duiiém  un  revenu  qui  monte  exactement  au  niveau  de  la  rente  :  la  dette  eft 
acquittée  par  le  revenu  feul  ;  le  furplus  de  la  jouiflancc  eft  donc  une  libéralité, 
libéralité  perfonnelle  &  précaire,  ou,  tout  au  plus,  fortifiant  nature  d appanage  ;  c'eft 
Jiduci* ,  fuivant  l'expreflion  familière  de  Chopin,  en  matière  d'Appana^e,  & 
qu'il  emploie  en  particulier  dans  cette  efpece  de  la  Reine  Marguerite.  D* 
Domtmio.  T.  De  Dot*  6»  Donaùone  rtgii  propttr  nuptiat.  Or  celui  qui  ne 
poflede  que  précairement,  ne  peut  pas  vendre. 
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fîmes  d'aliénation  de  Domaine  les  douaires  des  Reines  ; 
mais  cette  forte  d'aliénation  ne  peut  être  entendue  que 
d'une  aliénation  du  revenu.  Voyez ,  fur  cette  matière,  Du- 
puy  ,  du  Duché  de  Bourgogne ,  c.  4. 

Chopin  y  1 ,  de  Dom.  5  ,  n.  4,  foutient  que  ,  lorfqu'on 
afligne  aux  Reines  des  terres  du  Domaine  pour  leur  douaire, 
elles  acquièrent  la  propriété  des  fiefs  qui  en  dépendent , 
lorsqu'ils  tombent  en  commife ,  ou  en  confifcation ,  pen- 
dant le  cours  du  douaire  i  ce  qui  femble  ne  recevoir  nulle 
difficulté,  puifque  ces  profits  dépendent  de  l'ufufruit  (a). 

Loyfeau ,  des  Offices,  4 ,  c.  9 ,  n.  11 ,  ajoûte  que ,  par 
le  refpeét  dû  aux  Filles  &  aux  Reines  de  France ,  on  attache 
à  leur  dot  &  à  leur  douaire  les  mêmes  prérogatives  qu'aux 
appanages. 


(  a  )  Cette  décifion  fooffre  cependant  beaucoup  dt  difficultés *,  nous  avons  ; 
plus  d  une  fois ,  dans  ce  qui  précède ,  traité  cette  queftion ,  «jui  n'eA  difficile  qu'a 
caufê  du  double  fens  du  mot  latin  fruBtu ,  qui  lignifie  en  même  tems  fruit  6c 
jouiffance  ;  car  d'ailleurs  tons  les  droits  de  l'ufufmiiier  font  io\)iflànce ,  jk  aC 
peavent  jamais  devenir  propriété.  .  r 
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CHAPITRE  IV. 

T 

De  IEngagement  du  Domaine. 

I.  La  nécefftté  de  la  guerre  eft  une  féconde  exi 

ception  à  l'inaliénabilité  du  Domaine. 
ÎI.  Conditions  requifes  à  cette  aliénation. 

III.  Quelle  eft  la  nature  du  contrat  d'engagé* 

ment, 

IV.  Commencement  des  engagemens  du  Domaine. 

V.  Forme  de  ces  aliénations. 

yi        Quelles  font  les  ebofes  exceptées  du  contrat  £en^ 
gagement. 

VII.  r  -     La  foi  des  vaffaux  efl  exceptée* 

VIII.  L'Engagijic  ne  peut  faifxr  feodalement, 

IX.  //  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal*  s'il  n'y  a 

titre  qui  tj  autorife. 

X.  H  ne  peut  exiger  ({"indemnité  des  mains*mor- 

tes  qui  acquièrent  da/ts  la  direéie  de  ïen- 
gagement. 

XI.  Le  Roi  efl  cenfé  avoir  réfervé  tacitement  le 

droit  de  recevoir  l 'amorti jfement. 
XIL       Autres  exemples  de  Droits  tacitement  réfer- 

vés. 

Droit  de  préfêntation. 

XIII.  En  auoi  confijloit  le  droit  de  Patronage  dam 

fon  origine  ,  &  en  quoi  il  conffie  4  prê- 
tent* 

XIV.  L'Engagtfle  efl  auffi  exclus  de  flufteurs  prér»z 

gatives  qui  dépendent  de  U  Jujlice, 
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Droits  honorifiques. 

XV.  Nomination  aux  offices. 

XVI.  Le  droit  de  mettre  litres  dans  les  Eglifes  déi 

fendantes  de  t  engagement. 

XVII.  Les  bois  de  haute-futaie  font  auffi  exceptés. 

XVIII.  De  même  la  garde  des  mineurs  en  Normandie. 

XIX.  Prérogatives  de  la  Carde  royale  fur  la  fe'ti 

gneuriale. 

XX.  Quels  font  les  droits  compris  dans  Rengage- 

ment. 

XXL  Droit  de  rentrer  dans  les  terres  ufurpées  fur 
le  Domaine  engagé. 

XXII.  L'Engagifte  jouit  de  tout  ce  qui  accroît  natu- 

rellement au  Domaine. 

XXIII.  L'augmentation  du  Domaine  engagé  eft  à  celui 

qui  ta  faite. 

XXIV.  Charges  de  Rengagement. 

XX  V.  Les  Engagées  doivent  payer  les  fiefs  aumônes 
&•  autres  charges ,  &  faire  les  réparations. 

XXVI.  Ils  doivent  fournir  des  états,  en  détail ,  de  U 
confiflance  des  Domaines. 

XXVIL  Les  Receveurs -Généraux  du  Domaine  en  doi- 
vent fournir  et  autres  de  leur  part. 

XXVIII.  Les  Engagées  doivent  aufft  les  frais  de  Juf. 

tice. 

XXIX.  L'EngagiJle  doit  -  il  la  foi  &  hommage  f 

Doit-il  des  droits  feigneuriaux  aux  muta~ 
tions  f 

XXX.  Un  changement  de  règne  n  empêche  pas  t exécu- 

tion d'un  Edit  qui  a  ordonné  t  aliénation  du 
t  Domaine. 
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XXXI.    L'aliénation  peut  être  ordonnée  en  minorité  comme 
en  majorité. 

L'A  pp  an  âge,  dont  on  a  parlé  au  chapitre  précédent , 
étant  une  charge  naturelle  du  Royaume ,  il  étoit  du 
plan  de  la  Loi  d'ouvrir  une  voie  pour  acquitter  cette  char- 
ge j  &  on  n'en  pouvoit  imaginer  d'autre ,  oue  celle  d'ad- 
mettre une  exception  à  la  régie  qui  interdit  l'aliénation  du 
Domaine. 

Les  charges  accidentelles  de  l'Etat ,  telles  que  de  Conte- 
nir une  guerre ,  ne  font  pas  moins  inévitables  ;  &  il  a  été 
également  néceflaire  d  y  pourvoir ,  en  établiflant  une 
féconde  exception  a  la  même  régie. 
I.        L'Ordonnance  de  156*6,  oui  a  renouvellé  cette  régie  ; 
debgSSe  a**met  en  effet  l'exception  de  la  néceffité  de  la  guerre, 
«il  u«e  le-  fous  trois  conditions  ;  la  première ,  que  l'aliénation  fe 
c°nt1on"r  k^een  deniers  comptans  j  la  féconde,  qu'elle  foit  fondée  fur 
nXcnabii£  des  Lettres  -  patentes  regiftrées  au  Parlement  ;  la  trot- 
té du  Do-  iîeme ,  que  l'aliénation  foit  faite  fous  la  faculté  de  rachat 
m*inc'     perpétuel.  Voyez  Chopin,  de  Dom.  1.  i,  c.  14. 

n         La  première  de  ces  conditions  a  pour  objet  d'aflurer  la 
Condi-  réalité  du  fecours  dont  on  a  befoin. 
tîons  requ'i.     La  féconde  condition ,  qui  regarde  la  forme  ,  tend  à 
çVttejoîé-  empêcher  qu'on  ne  puiffe  trop  aifément  employer  cette 
nation,     renource  extraordinaire  (a). 

La  troifieme  aflure  au  Roi  le  droit  de  rentrer  dans  un 
bien  que  la  néceffité  de  l'Etat  le  force  d'aliéner,  faculté 


(  a  )  11  y  a  dans  cette  formalité  une  fagefle  plus  profonde  que  cet  intérêt  de 
retarder  par  la  pelànteur  des  formes  une  opération  toujours  fufpeâe.  Cette 
opération  eû  un  des  plus  grands  efforrs  de  la  Puiflance  royale.  Il  faut  donc 
que  l'intcrpofition  de  cette  Puiflance  foit  caraâériiée  ,  &  qu'on  reconnoiffe 
cette  autorité  qui  a  le  droit  de  corriger  les  loix  anciennes  ,  6c  d'en  faire  de 
nouvelles ,  fuivant  les  nouvelles  circonftances ,  mais  qui  auffi  f  comme  devant 
exprimer  le  fuffrage  de  la  nation ,  ne  procède  qu'avec  la  plus  fcrupuleufe  dé- 
libération. Ceû  la  Puiflance  royale  qui  opère  ;  &  la  Puiflance  royale 
n'opère  qu'avec  ces  formalités.  Ce  n'eft  point  là  le  cours  dune  administra- 
tion ordinaire ,  c'eft  une  opération  exiraordinaire  qui  «ft  du  reflort  de  la 
légiflation. 
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qu'il  peut  non  feulement  exercer  par  lui-même ,  mais  auffi 
qu'il  peut  céder  fa), 

La  nature  de  cette  efpece  d'aliénation ,  Tes  effets ,  les 
charges  qu'elle  impofe,  font  autant  de  points  qu'il  eifc 
néceilaire  d'expliquer. 

Par  rapport  à  la  nature  de  l'engagement ,  t.oyfeau ,  dans  M. 
fon  Traité  des  Offices ,  1.  1 ,  c.  3  ,  n.  40 ,  diftingue  cette  i^tured 
efpece  de  contrat  de  la  vente  à  faculté  de  rachat ,  en  ce  contrat 
que  cette  efpece  de  vente  emporte  la  propriété,  au  lieu  d'ensasei 
que  l'engagement  n'emporte  que  la  détention  de  la  chofe  : 
cependant ,  au  n.  44  fuivant ,  il  confond  les  aliénations  du 
Domaine ,  avec  les  ventes  à  faculté  de  réméré  ,  lorf- 
qu'elles  font  faites  au  plus  offrant ,  &  ne  met  au  rang  des 
engagemens  f  que  celles  qui  font  faites  par  contrat  privé  , 
pour  dettes  contractées  précédemment.  C'eft  ainfi ,  dit  cet 
Auteur ,  qu'entre  les  Particuliers ,  quand  le  marché  com- 
mence par  la  vente ,  c'eft ,  en  effet ,  vente  à  faculté  de 
rachat  ;  au  lieu  que  ,  quand  il  commence  par  un  prêt ,  ce 
n'eft  qu'un  fimple  engagement ,  quoique  l'acte  foit  conçu 
en  termes  de  vente:  cependant,  au  1.  4,c.  o,n.  25  ,6c 
au  1.  5  ,  c.  1 ,  n.  16,  il  convient  que  l'acquéreur  à  faculté 
de  rachat  des  terres  domaniales,  n'en  eft  point  vrai  Seigneur 
pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques ,  qu'on  ne  lui  trans- 
fère pas  la  propriété  de  l'acquéreur ,  mais  une  manière  d'u- 
fufruit  qui  lui  attribue  des  droits  utiles  feulement ,  &  non 
les  honorifiques  qui  peuvent  être  féparés  des  profits. 


(a)  Cette  troifieme  condition  eft  la  nature  même  de  l'opération  qui  Torme  l'en- 
gagement. Nous  l'avons  déjà  dit;  le  Domaine  eft  inaliénable,  &  cette -régie 
n'admet  aucune  eiccption.  La  conftitution  de  l'appanage  n'en  eft  pas  une , 
comme  nous  l'avons  ci-deûus.  L'engagement  n'en  eft  pas  une  non  plus.  Seule- 
ment ce  Domaine ,  qui  ne  peut  être  aliéné ,  peut  faire  le  gage  de  la  restitution 
d'une  Comme  prêtée  à  l'Etat  ,  6c  les  fruits  de  ce  Domaine  peuvent  être 
délégués  pour  acquitter  l'intérêt  de  l'argent  prêté.  Et  de-là  le  nom  &  l'opé- 
ration de  l'engagement.  L'Eogagifte  eft  créancier  de  la  fomme  qu'il  a  avancée. 
Pour  fureté ,  on  lui  met  entre  Tes  mains  un  héritage  du  Domaine ,  dont  le» 
fruits  acquittent  les  intérêts  de  fon  prêt.  A  perpétuité  t  le  Prince  &.  l'Engagute 
font  vis-a-vis  l'un  de  l'autre  dans  la  relation  d'un  débiteur  &  d'un  créancier  ; 
6c  la  faculté  de  rachat ,  réfervée  au  Prince ,  n'eft  autre  chofe  que  la  faculté 
qui  appartient  au  débiteur  de  retirer  fon  gage  en  rembourfajit  l'argent  qu'à 
a  reçu.  Cette  obfcrvation  eft  la  clef  de  toute  cette  matière.  Notre  auteur  va 
le  dire  dans  le  moment;  mais  pourquoi  donner,  dans  le  premier  m«ment,des 
idées  qu'il  faut  réformer  enfuice  f 
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En  effet  M.  Leprêtre,  VI.  Cent.  c.  10,  confond  l'en- 
gagement avec  le  contrat  pignoratif  :  «Nous  appelions, 
»  dit-il ,  contrat  pignoratif  &  engagement ,  quand  le  dé- 
»  biteur  vend  au  créancier  Ton  héritage ,  pour  jouir  du  re- 
»  venu  des  fruits ,  pour  l'intérêt  de  fon  argent ,  avec  faculté 
m  de  rachat  perpétuel,  &  jufqu'à  ce  que  le  débiteur  lui 
»  rende  fon  argent. 

L'antichrèfe  peut  auffi  donner  une  jufte  idée  du  contrat 
d'engagement. 

L'antichrèfe  eft  un  contrat  par  lequel  on  convient  que 
le  prêteur  jouira  des  fruits  de  l'héritage  de  fon  débiteur  , 
pour  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  lui  prête. 

Antichrefis  eft  fpecies  pignoris  ità  dati,  m  donec  pecunia 
folvatur  pignore  creditor fruatur y  Cujas,  1.  3  desObfervat. 

Dumoulin ,  dans  fon  Traité  Comme  rciorum  ,  Contra3uum9 
&c.  Queft.  5  8 ,  compare  auffi  l'engagement  à  l'antichrèfe  : 
Magis  tenet  in  vim  pignons  &  antichrefis  ,  auàm  in  vim  verce 
venduionis. 

Il  eft  vrai  que  le  même  Dumoulin,  des  Ufures,  Queft.  3  y, 
femble  regarder  d'abord  les  antichrèfes  comme  ufuraires  : 
cependant  il  convient  enfin  qu'elles  font  permifes ,  pourvu 
que  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  foit  une  des  claufes  de 
l'a&e  ,  &  crue  les  fruits  n'excèdent  pas  contidérablement 
les  intérêts  de  l'argent  prêté.  Loyfeau,  du  Déguerpiflement, 
1.  1,  c.  7,  n.  13,  reconnoît  aufli  qu'il  y  a  des  cas  où  les 
antichrèfes  font  licites  :  il  les  compare  au  mort-gage  de 
Normandie  \  &  en  effet ,  il  paroît  que  cette  forte  de  con- 
trat étoit  dans  un  fréquent  ulage ,  dans  notre  ancien  Droit; 
Bouteiller ,  en  la  Somme  Rurale ,  tit.  78 j  Charondas,  ibid, 
fous  le  mot  de  Mort-gage  ;  l'ancienne  Coutume  de  Norr 
mandie,  tit.  zo,  &  Rouillé  ,  fon  Commentateur,  en  rend 
témoignage.  Voyez  Louet ,  lettre  P ,  n.  9 }  &  ibidem  , 
Brodeau. 

Il  faut  donc  éloigner  du  contrat  d'engagement  toute 
idée  de  propriété  ;  &  de  là  la  maxime  qui  s'obfervoit  dans 
les  évaluations  des  Domaines ,  de  n'y  comprendre  que  les 
droits  utiles ,  qui  en  font  l'objet ,  &  qui  produisent  des 
fruits,  &non  des  droits  qui  font  plus  perfonnels  que  réels, 

plus 
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plus  honorables  qu'utiles ,  qui  font  réferrés  à  la  perfonne  du 
Roi. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1634  fait  connoître  que  ces  éva- 
luations étoient  encore  alors  en  ufage ,  lorfqu'il  ordonne 
qu'on  y  comprendra  le  droit  de  nomination  aux  offices  ; 
mais  ces  évaluations  ne  fe  font  plu*  aujourd'hui  que  pour 
les  Domaines  en  appanage ,  ou  pour  la  dot  des  Filles  de 
France,  ou  pour  le  douaire  des  Reines,  ou  pour  les  Do- 
maines donnés  en  échange. 

Chopin ,  1 ,  de  Dem.  ,  6,  n.  2  ,  fait  mention  de  ces 
évaluations ,  &  de  la  néceffité  de  les  faire  recevoir  &  enre- 
gistrer a  la  Chambre  des  Comptes. 

Pafquier,  dans  fes  Recherches,  \.  6,  c.  29  ,  nous  ap-  ^  iv. 

1>rend  que  l'engagement  du  Domaine  étoit  inconnu  avant  ^""JJJ 
e  Roi  Charles  VIII,  6V  que  ce  Prince  ,  après  l'extinction  engage-  " 
de  la  Maifon  d'Anjou ,  ayant  entrepris  la  conquête  du  «en»  d« 
Royaume  de  Naples  ,  fans  avoir  pourvu  à  la  dépenfe  ,  fe  Donu,,,e» 
trouvant  dénué  d'argent  ,  dans  la  ville  de  Plaifance,  y 
décerna  fes  Lettres  du  mois  d"0£r.obre  1494,  pour  en- 
gager fon  Domaine  jufqu'à  la  fomme  de  ûx  vingt  mille 
ecus. 

Le  même  auteur  remarque  la  répugnance  du  Parlement, 
lors  de  l'enregiftrement  qui  ne  fut  enfin  ordonné  que  pour 
la  feule  néceiïïté  de  tirer  le  Roi  d'un  fi  mauvais  pas  ,  Se 
avec  la  claufe  ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  dont  cet  auteur 
obferve  le  frivole  &  l'illufoire ,  &  qu'il  juftific  par  les  fré- 
quentes  aliénations  femblables  ,  qui  ont  fuivi,  «qui  font, 
ait-il,  w  arrivées  à  un  tel  debord  &  défarroi,  qu'on  ne  trou- 
»  veroit  pas  aujourd'hui  une  terre  particulière  ,,où  nos  Rois 
»  puffent  héberger.      ,  '> 

Chopin  ,  au  contraire  ,  1 ,  <r«  Dont. ,  n.  4,  pré- 
tend que  le  premier  engagement  du  Domaine  eft  de  l'an 
1519,  fous  le  règne  de  François  I.  Mezeray,  dans  fon 
petit  Abrégé  fur  l'an  1522,  fixe  auffi  la  même  époque  aux 
engagemens ,  où  il  obferve  qu'ils  furent  regardés  comme 
un  renverfement  des  anciennes  loix  du  Royaume. 

Ces  aliénations ,  dont  lés  plus  anciennes  fe  trouvent ,  foit  v. 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  foit  chez  les  Notaires ,  fe  JorB|.a. ds 
faifoient  d'abord  par  aftes  devant  Notaires.  Cette  fornje  £în4  * 
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s'obfervoit  encore  fous  le  règne  du  Roi  Henri  IV,  comme 
on  le  voit  par  un  regiftre  qui  eft  dans  le  dépôt  des  mi- 
nutes des  finances ,  qui  contient  les  extraits  de  ces  aliéna- 
tions fous  le  règne  de  ce  Roi.  Il  parolt,  parce  regiftre, 
que  le  prix  quon  en  tira  depuis  Tannée  1590,  jufqu'en 
1607 ,  monta  à  la  fomme  de  3912909  liv.  7  den. 

Les  minutes  de  ces  aliénations  &  des  précédentes  peuvent 
fubfifter  encore  chez  plufieurs  Notaires. 

Le  même  Roi  donna  auffi  une  autre  forme  aux  aliéna- 
tions du  Domaine  ,  en  nommant  des  Co mm i flaires  pour 
en  faire  des  adjudications  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur.  Ces  CommifTaires  fe  prirent  d'abord  dans  le  Par- 
lement; &  on  eh  joignit  quelques-uns  de  la  Chambre  du 
Domaine  :  ils  ont  été  choifîs  depuis  parmi  les  Confeillers 
d'Etat  &  les  Intendans  des  Finances.  Les  aliénations  faites 
en  vertu  des  Edits  de  Mars  161 9 ,  de  Décembre  1651, 
qui  durèrent  jufqu'en  1 661 ,  montent  à  la  fomme  de 
13119203  liv.  15  f.  3  den. 

Ces  aliénations ,  en  vertu  de  ces  mêmes  Edits ,  recom- 
mencèrent en  1674,  &  durèrent  jufqu'en  1681  :  ces  der- 
nières montent  a  la  fomme  de  419119  liv.  15  f.  8  den. 

De  nouveaux  Edits  ,  qui  ordonnèrent  l'aliénation  du 
Domaine ,  aux  mois  de  Mars  &  d'Avril  1695  ,  étendirent 
l'objet  des  précédens ,  en  ordonnant  le  rachat  des  rentes 
dues  au  Domaine,  l'aliénation  des  droits  d'échange,  la 
confirmation  des  précédens  engagemens  ,  moyennant 
finance ,  enfin  l'aliénation  des  places  quiavoient  fervi  aux 
foffés  &  remparts  des  villes. 

Le  compte  qui  a  été  rendu  par  Edme  Mignard,  du  prix 
de  ces  aliénations,  le  30  Oftobre  1706 ,  monte, 

*  Pour  les  nouvelles  aliénaJ  ' 
tions,à  3354911  2  ^    ^  ^* 

Pour  le  rachat  des  rentes ,  à    53  496        19  10 

Droits  d'échanges ,  à  ....  620440  10 

Pour  la  confirmation  des 
Engagiftes ,  à  .  1016140  16 

Pour  l'évaluation  des  foffés 
&  remparts ,  à  134120         13  10 

Les  poffeffeurs  des  places  qui  ont  fervi  aux  foffés  & 
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remparts,  ont  depuis  payé  une  autre  finance,  dont  Louis 
Gauthier  a  compté  au  Confeil  le  1 8  Avril  1 724  :  ce  compte 
eô  compris  dans  celui  de  k  finance  payée  par  les  pottef- 
ieurs  des  ifles  &  iflots. 

Un  Edir  du  mois  d'-Avril  1701  ordonna  de  nouveau  l'allé- 
nation  du  Domaine >  le  rachat  des  rentes  &  la  confirma- 
tion des  Engagées.  Guillaume  Lenoir  a  rendu  un  compte 
cL  ces  aliénations  :  il  a  été  arrêté  au  Confeil ,  le  25  Janvier 
17  24  :  le  prix  total  monte  à  la  fomme  de  338x142  liv. 
9  f.  1  den.  ,  . :  j  « 

Un  autre  Edit  du  mois  d'Août  1707  ordonna  de  nouveau 
l'aliénation  du  Domaine ,  le  rachat  des  rentes ,  &  la  con- 
firmation des  Engagiftes.  Florent  Sollier  a  rendu  compte 
de  ces  aliénations  ;  ce  compte  a  été  arrêté  au  Confeil ,  le 
14  Janvier  1720  :  le  prix  monte, 

Pour  les  aliénations,  à  .  .  .  2693402  liv.  15  f.    4  d; 

Pour  le  rachat  des  rentes ,  à  1316563       11  7 

Pour  la  confirmation  des  En- 
gagiftes, à  893684       12  10 

Un  Edit  poftérieur  du  mois  d'Août  17 17  »  &  une  Dé- 
claration du  y  Mars  1718  a  ordonné  de  nouveau  l'alié- 
nation du  Domaine ,  tant  en  engagement  qu'à  vie  :  le 
prix  dj  cette  aliénation  monte  à  7424547  liv.  18  f.  1  den. 

La  manière  de  ces  aliénations  a  été  changée ,  dans  la 
fuite, par  un  Arrêt  du  13  Mai  1724  ,  qui  porte  que  les 
offres  ôc  enchères  pour  la  revente  des  Domaines  engagés , 
ne  fe  feront ,  à  l'avenir,  qu'en  rentes  payables  au  Domaine, 
&  à  la  charge  de  rembourfer  les  précédens  Engagiftes. 

Le  fieur  Robichon ,  Auditeur  des  Comptes ,  a  fait  un  ré- 
pertoire de  toutes  ces  aliénations  de  Domaines  en  général, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  Domaines.  Ce  réper- 
toire ne  contient  que  celles  dont  les  minutes  font  à  la 
Chambre  des  Comptes. 

Il  faut  cependant  obferver  que,  quoique,  par  cette 
efpece  de  contrat,  le  Roi  mette  l'Engagifte  en  droit  de  fontiMch* 
jouir  de  ce  qui  dépend  du  Domaine  engagé ,  cet  aban-  ft* 
donnement  n'eft  pas  fans  limitation  &  /ans  reftriétion.  «aî/enga- 

Chopin ,  de  Dont.  1 ,  c.  3 ,  n.  4 ,  &  c.  2 ,  n.  2 ,  en  excepte  gemem. 
d'abord,  en  générai  ?  tous  les  droits  royaux  :  il  entre  en- 
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fuite  dans  un  plus  grand  détail, au  je  1.  c.  19 ,  où  iî-ob~ 
ferve  que  fEngagifte  n'a  aucun  empire  fur  les  va/Taux  mou- 
vans  du  Domaine  engagé  ;  qu'il  ne  peut  prendre  le  titre 
de  la  Seigneurie ,  faire  bénir  l'Eglife ,  ni  faire  exercer  la 
juftice  en  fon  nom.  Le  même  auteur ,  c.  3  ,  n.  4 ,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du  mois  de  Juin  1  joy , 
portant  enregiftrement  de  l'engagement  du  Comté  de  Beau* 
mont-le-Roger  au  fieur  d'Aubigny  ,qui  contient  ces  excep- 
tions :  »  Sauf  les  féautés  &  hommages  des  Evêques,  Com- 
t»  tes Vicomtes  &  Barons,  la  garde  des  Eglifes ,  le  tiers 
»  &  danger  des  bois ,  les  patronages  &  collations  des  Bé- 
'  »  néfices ,  les  forages ,  les  droits  d'ufer  des  forêts  autrement 
*»  que  par  des  ventes  ordinaires  ,  pour  réparation* des  édi- 
»  hces  &  moulins  ,  &  la  deftitution  des  Officiers, 
vu.  La  première  exception ,  portée  par  cet  Arrêt ,  fauf  les 
La  foi  des»nornmages  des  Prélats .  Comtes ,  Vicomtes  &  Barons,  n'eft 

vaflaux  eft       v        °r  ■  '  ■/•     vi     n  •  «t' 

toccpice.  imparfaitement  marquée ,  puiiqu  u  eft  certain  que  1  En- 
gagifte  ne  peut  recevoir  la  foi  d'aucuns  des  vaffaux  du  Roi,, 
&  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  de  recevoir  celles  des  fimples 
fiefs ,  que  celles  des  Terres  plus  relevées ,  exprimées  par 
l'Arrêt,  comme  l'Ordonnance  de  1566,  art.  15 ,  Ta  nette- 
ment décidé.  Voyez  le  même  Chopin ,  au  même  Traité  y 
1.  3  ,  t.  19  ,  n.  1  ,  où  il  obferve  que  l'Engagifte  n'a  aucun 
empire  fur  les  vaffaux  mouvans  du  Domaine  engagé  ;  qu'il 
ne  peut  prendre  le  titre  de  la  Seigneurie ,  ni  faire  mettre 
ane  litre  ou  ceinture  funèbre  à  l'Eglife.  ni  feire  rendre  h 
juftice  en  fon  nom. 

La  raifon  de  cette  exclufion  de  l'Engagifte ,  de  recevoir 
la  foi ,  eft  qu'il  n'eft  point  le  Seigneur  de  la  Terre  qui  lui 
eft  engagée ,  dont  il  n'a  que  la  nmple  faculté  de  recevoir 
les  fruits  ;  &  la  maxime  eft  fi  confiante ,  qu'une  claufe 
précife  d'un  engagement ,  qui  feroit  contraire  ,  n'auroit 
aucune  exécution,  comme  il  a  été  jugé,  en  1676 ,  par 
Arrêt  du  Confeil ,  contre  le  fieur  de  Folleville; 

En  effet,  il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  puifle  recevoir  les 
vaflaux  en  foi  ;  &  TEngaeifte  n'a  constamment  point  cette 
qualité ,  comme  Loyfeau  le  reconnok ,  des  Offices,  4,  c.  9, 
n.  *8  &  fuiv. 

Cet  auteur,  après  avoir  décidé  que  rEngagifte  ne  peut 
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prendre  la  qualité  de  Duc  ou  de  Comte ,  ou  même  de 
Seigneur  du  Domaine  engagé,  obferve  qu'il  peut  prendre 
la  qualité  de  Seigneur  par  engagement  d'un  tel  Domaine. 
Vovez  Bacquet,  de  Juitice,  n,  n.  15  ;  &  Lalande,  fur 
Orléans,  63. 

De  cet  état  de  l'Engagifte ,  par  rapport  à  la  Terre  en-  Viii: 
gagée ,  il  naît  une  autre  conféquence  ,  que  les  Engagiftes  £  SÇSî 
ne  peuvent  faifir  féodalement  les  terres  mouvantes  de  leur  faifir  iéod» 
engagement.  Le  même  Bacquet  en  rend"  témoignage ,  au 
même  endroit,  de  Juftice,  n.  14  j  &  le  Roi  a  d'ailleurs 
afluré  la  maxime  par  un  Arrêt  du  1 1  Septembre  170^, 
par  lequel  il  leur  eft  défendu  de  faire  faire  des  laifies  féo- 
dales 3  autrement  qu'à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi 
des  Bureaux  des  Finances ,  ou  du  Procureur  général  de  la 
Chambre  des  Comptes. 

11  eft  vrai  que  l'ufufruitier  peut  faire  faifir  féodalement , 
fuivant  la  Coutume  de  Paris  ,  &  que  Berault ,  fur  Nor- 
mandie ,  lui  donne  ce  droit  conjointement  avec  le  proprié- 
taire ;  mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  Puuifruitier 
&  l'engagifte ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

La  faculté  d'exercer  le  retrait  féodal ,  n'étant  pas  moins  ,x- 
inhérente  à  la  qualité  de  Seigneur ,  que  le  droit  de  faifir 
féodalement ,  &  de  recevoir  en  foi,  il  n'eit  pas  moins  vrai  w»»t  £é#r 
de  dire  que  l'Engagifte  n'a  pas  plus  cette  première  préro- 
gative  ,  par  le  titre  de  fon  engagement,  que  les  deux 
autres. 

On  ne  peut  cependant  difeonvenir  que  le  retrait  féodal 
ne  puifle  être  cédé;  mais  cette  ce/lion  fe  doit  entendre 
du  oroit  de  l'exercer  une  fois ,  &  non  du  droit  en  foi. 

Quod  cedi  non  pojju  verum  eft  de  Jure  Dominico  &  ejus 
virtute  honorificâ ,  Jecùs  de  uno  momentanto  &  uùli  effieiïu 
Juris  Dominici ,  quale  eft  jus  retinendi  femel  &  pro  unâ  vice  ; 
Dumoulin  ,  20 ,  gl.  1 ,  n.  25  (a). 

Cette  proportion  ne  feroit  pas  véritable  dans  l'étendue 
des  Coutumes  qui  n'admettent  le  retrait  féodal  qu'à  l'effet 
de  la  réunion  au  fief  dominant ,  &  qui  décident  que  ce 
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droit  ne  peut  être  cédé,  comme  Touraine,  i&t  ,  ifg, 
Maine  &  Anjou  ;  mais  elle  eft  hors  de  tout  doute  dans 
l'étendue  de  celles  qui  ont  décidé  que  ce  droit  eft  ceffible, 
ou  dont  le  fiience ,  fur  ce  Ai  jet ,  a  été  interprété  par  les 
Arrêts  ,  en  faveur  de  la  ceflîbilité. 

Le  droit  de  retrait  féodal  eft  un  veftige  qui  s'eft  pon- 
fervé  de  l'ancien  état  des  fiefs, lorfque  leur  condition  a  chan- 
gé,&  qu'ils  font  devenus  patrimoniaux,  de  pcrfonnels 
qu'ils  étoient  auparavant. 

L'auteur  du  fief,  perdant  alors  l'efpérance  d'y  voir  réu- 
nir, par  la  mort  de  ion  vafial,  la  portion  qui  en  avoit  été 
aliénée,  on  a  cru  au'on  ne  pouvoit  au  moins  lui refuferune 
voie  pour  rentrer  dans  fon  fief,  dans  le  cas  d'un  change- 
ment de  mains  a  titre  de  vente. 

La  juftice  qu'il  y  a  de  préférer  le  Seigneur  direct  à  un 
acquéreur  étranger  ,  ou  pour  le  mettre  en  état  de  réunir 
l'arriere-fiet*  etd fuient  rêver jionis  6*  confoUdationis  admenfam, 
ou  pour  lui  faire  éviter  l'inconvénient  d'avoir  un  nouveau 
vafiai  qui  ne  lui  feroit  point  agréable ,  ont  été  le  jufte 
motif  de  l'établuTement  de  ce  droit ,  ne  forte  Dominas 
alium  quàm  quem  voluerit  Jibi  acquirat  vajfallum. 

Aucun  de  ces  motifs  de  la  Jurifprudence  féodale ,  qui 
a  établi  le  retrait ,  ne  peut  convenir  à  l'Engagifte ,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  la  réunion  en  vûe ,  ni  exercer  le  droit  de 
choiûr  un  vafial  dont  il  n'eft  point  le  Seigneur:  il  en  faut 
conclure  qu'il  ne  peut  ufer  de  cette  faculté ,  qui  n'a  été  in- 
troduite que  par  rapport  à  ces  deux  objets  ;  Loyfeau  , 
des  Ofïces,  L  4,  c.  9,  n.  305  Bacquet,  de  Juftice, 
c.  I  2. 

Il  eft  vrai  que  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré ,  &  l'ufu- 
fmitier  peuvent  exercer  le  retrait  féodal;  mais  l'un  ne 
diffère  en  rien  du  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que  le  réméré  fbit 
exercé  i  &  l'autre  eft  au  lieu  du  propriétaire,  pendant  la 
durée  de  fon  ufufruit ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  l'Engagifte. 
Voyez  Normandie,  102. 

Aufli  plufieurs  auteurs ,  qui  ont  traité  cette  queftion , 
fe  font  déterminés  contre  l'Engagifte  :  tels  font  Bacquer, 
de  Juftice ,  c.  1 2 ,  n.  1  o  ;  Lebrct ,  de  la  Souveraineté  ,1.3, 
c.  1  }  Salvaing,  des  Fiefs,  p.  1  %  c.  xy  &  14  j  Brodeau, 
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fur  Paris ,  20 ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  la  queftion 
contre  la  Reine  Marie  de  Medicis ,  qui  jouiffoit  ou  Do- 
maine pour  fon  douaire,  préjugé  invincible  contre  l'Enga- 
giite. 

On  trouve  un  autre  Arrêt,  au  premier  tome  du  Journal 
des  Audiences,  qui  fortifie  encore  le  préjugé  du  précé- 
dent. 

Par  cet  Arrêt ,  la  Cour  jugea  que  le  Roi  pouvoit  dif- 
pofer  du  retrait  féodal ,  qu'il  avoit  droit  d'exercer  fur  une 
Terre  acquife  par  un  Secrétaire  du  Roi. 

Le  privilège  des  Secrétaires  du  Roi  contient  le  don  de 
tous  droits  feigneuriaux.  L'Arrêt  juge  que  le  retrait  n'eft 
point  compris  fous  ce  terme  :  il  en  faut  conclure  qtre  l'En- 
gagifte  qui  a  droit  de  jouir  des  droits  feigneuriaux ,  ne  peut 
étendre  ce  droit  au  retrait  féodal. 

En  effet ,  la  queftion  s'étant  préfentée  en  la  Chambre 
du  Domaine,  entre  M.  le  Duc  de  Rohan,  Engagifte  du 
Domaine  de  Moret ,  &  le  fieur  Lozillon  qui  avoit  acquis 
la  Terre  de  flerville  dans  la  mouvance  dè  ce  Domaine , 
&  qui  avoit  obtenu  du  Roi  le  don  du  droit  de  preftation , 
les  Gens  du  Roi  conclurent  contre  l'Engagifte. 

La  Sentence  ayant  appointé ,  fur  l'appel  de  cet  appoin- 
teront ,  M.  de  Lamoignon ,  Avocat-général ,  prit  le  parti 
de  l'Engagifte  ;  mais  l'appointement  ayant  été  confirmé , 
la  Sentence  ,  qui  fuivit  au  mois  de  Septembre  1693 ,  fut 
contraire  à  l'Engagifte  :  elle  fut  confirmée  par  un  Arrêt 
rendu,  au  rapport  de  M.  Bochart,  le  15  Juillet  1698, 
Ileft  vrai  que  le  Parlement  de  Touîoufe ,  comme  Salvaing 
le  remarque ,  au  lieu  qui  vient  d'être  cité ,  juge  la  queftion 
du  retrait  féodal  en  faveur  de  l'Engagifte. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  Arrêt  de  ce  Parlement , 
du  1  3  Août  1699 ,  titre  des  Droits  feigneuriaux  ,  c.  13  du 
Droit  de  Preftation  ,  art.  4,  qui  fait  connoître  que  telle 
eft,  en  effet,  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement,  &  que 
guelques  auteurs  fuivent  le  même  parti ,  Henrys ,  dans 
k>n  Recueil  d'Arrêts,  3,  c.  3,  Queft.  16;  mais  ces  auto- 
rités doivent  céder  aux  principes  qui  y  font  contraires. 

S'il  pouvoit  refter  du  doute  lur  cette  queftion ,  il  cefle- 
roit  par  la  Déclaration  du  19  Juillet  1695  ,  par  laquelle 
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le  Roi  a  cédé  &  accordé  à  ceux  oui  fe  rendroient  adju- 
dicataires de  Ces  Domaines  à  titre  d  engagemens ,  foit  par 
vente  ,  ou  autrement ,  le  droit  de  retrait  féodal ,  tans 
qu'après  l'expiration  de  l'engagement ,  Sa  Majefté  puifle 
retirer  des  mains  des  Engagées  les  terres  fur  lefquelles 
ils  auroient  exerçé  le  retrait ,  même  en  les  rembourfant  du 
prix. 

S'il  a  fallu  une  Déclaration  pour  attribuer  aux  Enga- 
gées le  droit  de  retirer  féodalemenr ,  il  n'eit  pas  douteux 
qu'il  ne  l'a  pas  par  fa  qualité  d'Engagifte  ,  &  par  le  droit 
inhérent  à  l'engagement  qu'il  ne  peut  exercer  qu'en  vertu 
de  la  Déclaration  ou  d'une  claufe  de  fon  contrat ,  &  que 
cette  Déclaration  ne  peut  produire  fon  effet  qu'en  faveur 
des  Engagées  dont  l'engagement  eft  poftérieur. 
X.        Une  autre  conféquence  ,  qui  n'eft  pas  moins  certaine , 
exiger  din!  e^  ^ae  l'Engagifte  ne  peut  exiger  de  droit  d'indemnité 
demnirides  des  mains-mortes  qui  acquièrent  des  héritages  dans  U 
m  "uTm!  mouvanc©  ou  dans  1*  cenfîve  du  Domaine  engagé, 
quiererît  "     En  effet ,  Dumoulin ,  fur  Paris ,  §.  f  i  ,  gl.  2 ,  n.  60 , 

dea*  'd**         ^0UER  DE  SON  FlEF  »  définit  l'indemnité  une  ré- 
e    compénfe  des  droits  utiles,  que  le  Seigneur  perd  par 
l'acquifition  de  la  main-morte.  Le  même  auteur  convient 
que  ce  dédommagement  tient  lieu  d'un  fonda. 

Indemnités  eft  iLla  penfatio  quœ  prœftatur  Domine  pro 
interejje  fuo  ,  loco  jurium  utilium  quoe  veriftmiliter  percepturus 
trat ,  rémanente  fundo  in  privatorutn  manu  aua fiepè  mutatur 
vçLriis  modis. 

L'indemnité  nç  fe  confidere  donc  pas  comme  un  fruit 
ordinaire,  mais  comme  un  droit  qui  fait  partie  du  fonds 
qui  ne  peut  appartenir  ni  au  Fermier  judiciaire  ,  ni  au 
Fermier  conventionnel ,  ni  au  mari  qui  jouit  de  la  dot  de 
fa  femme ,  ni  à  l'Engagifte  qui  rie  jouit  que  des  mêmes 
fruits. 

L'ancienne  maxime  du  Confeil  n'héfitoit  pas  fur  ce 
fujet,  &  n'aflii jetriflbit  pas  la  main-morte  à  payer  cette 
indemnité ,  comme  pluueurs  Arrêts  l'ont  juge.  - 

'En  effet ,  la  main-morte ,  qui  fait  amortir  une  terre  qui 
relevé  d'un  Domaine  engagé,  paye  le  même  droit  pouF 
l'amortiffement ,  que  §  cet  héritage  relevoit  d'un  Domaine 
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étant  en  la  main  du  Roi  \  &  ce  droit  comprenant  l'indem- 
nité également  dans  l'un  Se  l'autre  cas ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  la  main-morte  ne  peut  être  fujette  à  payer  de  plus  une 
indemnité  à  un  Engagifte  (a). 

On  peut  même  douter ,  avec  raifon ,  fi  l'Engagifte 
peut  prétendre ,  contre  le  Roi ,  un  dédommagement  en 
ce  cas. 

Il  eft  certain  d'abord ,  qu'il  n'y  a  aucune  claufe  dans 
le  contrat  d'engagement,  qui  produife  expreiîément ,  au 
profit  de  l'Engagifte ,  cette  a&ion  de  garantie  contre  le 
Koi }  &  on  croit  pouvoir  foutenir ,  en  même  tems ,  que 
ce  recours  ne  lui  eft  point  tacitement  accordé. 

L'Engagifte,  par  la  nature  du  contrat  d'engagement,' 
eft  endroit  de  jouir  des  droits  utiles  du  Domaine  engagé , 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  fomme  qu'il  a  payée  ; 
mais ,  comme  les  profits  du  fief  ne  font  pas  le  principal 
objet  de  l'engagement ,  &  qu'ils  n'entrent  point  dans  l'efti- 
matton  du  prix ,  on  peut  dire  qu'on  ne  peutfuppléer  ,  dans 
cette  efpece  de  contrat ,  une  claufe  qui  accorde  tacitement 


(m)  Ceci  eft  nne  erreur  de  notre  auteur,  démontrée  par  l'art.  2  de  la 
Déclaration  du  21  Novembre  1724,  en  ces  termes  :  «  Lorfquc  les  biens  feront 
m  dans  notre  mouvance  ou  cenfive ,  il  nous  fera  payé  par  lefdits  eccléfiaftiques 
»>  &  gens  de  main-morte,  outre  l'amortiflement  ,  le  droit  d'indemnité,  fat 
»  le  pied  filé  par  les  coutumes  &  ufages  des  lieui.  »  L'indemnité  n'eft  donc 
point  confondue  dans  le  droit  d'amortiflement.  La  même  Déclaration,  dans 
les  art.  5  &  9 ,  décide  la  queftion  propofée  ici  ,  en  termes  fi  formels  qu'ils 
rendent  la  préfente  diiîertation  fuperilue.  Le  Roi  confidérant  le  payement  du 
droit  d'indemnité  comme  une  véritable  aliénation  de  h  partie  la  plus  précieufe  de 
fon  Domaine,  ne  veut  point  que  ce  droit  foit  payé  en  argent,  mais  en  rente 
foncière ,  fit  non  rachctable  fur  le  pied  du  denier  30  de  la  fomme  à  laquelle 
fe  trouvera  monter  le  droit  d'indemnité ,  &  enfuite  décide  que  fi  l'indemnité 
eft  dûe  ,  à  caufe  de*  quelque  Domaine ,  tenu  à  titre  d'appanage  ou  d'engage- 
ment, les  Appanagiftes  ou  Engagiftcs  jouiront  defdites  rentes,  pendant  la  durée 
de  leurs  appanages  ou  engagemens.  Notre  auceur  cite  plus  bas  cette  dif- 
pofition  ;  mais  il  paroit  -ne  pas  la  regarder  comme  décifive  ;  elle  l'eft  ce- 
pendant ,  d'autant  plut  qu'elle  eft  exactement  conforme  aux  principes  qui 
font ,  &  les  raifons  de  douter ,  &  les  raifons  de  décider.  Les  raifons  de 
douter  contre  l'Engagifte  ,  font  que  l'indemnité  eft  une  aliénation  d  une  partie 
précieufe  du  Domane,  &  l'équivalent  de  droit  à  recueillir  à  perpétuité.  Les 
raifons  de  décider  ,  ou  plutôt  de  douter  de  l'autre  cùté ,  font  que  le  paye- 
ment de  ce  droit  enlevé  a  l'Engagifte  des  droits  qui  pouvotent  écheoir  pendant 
le  cours  de  l'exercice  de  fon  litre.  Le  point  de  conciliation  de  ces  vues  eft 
precilément  celui  de  la  converfion  du  droit  en  une  rente  ,  ilont  l'Engagifte 
touchera  les  arrérages,  pendant  le  tenu  de  fon  engagement. 

Tome  III.  Ooo 
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à  l'Engagifte  un  recours  de  garantie,  lorfqu'il  fe  trouve 
privé  de  l'efpérance  de  recevoir  ces  fortes  de  profits  d'une 
terre  par  ion  amortiflemenr. 
Xl         Loin  que  cette  réferve  tacite  naiiïe  du  contrat  d'engage- 
LeRoîeft  ment ,  en  faveur  de  l'Engagifte,  il  femble  qu'on  peut  fou* 
ccnfé  avoir  tenjr  ?  au  contraire  ,  qu'il  naît  de  la  nature  de  ce  contrat 
Stementîê  une  réferve  tacite ,  en  faveur  du  Roi,  de  pouvoir  rece- 
droiidere-  voir  le  droit  d'amoniflement ,  fans  être  obligé  de  récom- 
ïou  ffc-*"  Pen^€r  l'Engagifte ,  &  que  cette  réferve  tacite  n'eft  pas 
Ment.      moins  efficace  à  cet  égard ,  puifqu'il  s'agit  d'un  pouvoir 
émané  de  la  PunTance  royale ,  qu'à  l'égard  des  droits  inhé- 
rens  à  la  perfonne  du  Seigneur  dont  on  a  déjà  parlé  ,  & 
dont  on  parlera  encore  dans  la  fuite ,  qui  ne  font  conftam- 
ment  point  compris  dans  l'engagement. 

Le  droit  de  garde  des  mineurs ,  en  Normandie ,  a  été 
excepté  des  contrats  d'engagement ,  par  l'Arrêt  d'enregif- 
trement  de  l'Ordonnance  de  Biois ,  rendu  au  Parlement 
de  Rouen ,  fans  que  les  Engagiftes  fe  foient  élevés  contre 
cette  réferve  ,  &  fans  qu'ils  ayent  prétendu  qu'elle  produî- 
foit  une  aftion  de  recours  contre  le  Roi ,  en  leur  laveur  ; 
Lebret,  3  ,  de  la  Souveraineté  ,  c.  1. 

Si  cette  réferve  tacite  des  droits  attachés  à  la  qualité  du 
Seigneur,  eft  inhérente  au  contrat  d'engagement,  fans  ou  e 
l'Engagifte  puifle  demander  une  indemnité,on  doit  décider 
la  même  chofe  des  droits  que  le  Roi  exerce  en  qualité  de 
Souverain ,  tels  que  l'amortiflement  dont  la  réferve  tacite 
doit  être  préfumée  dans  le  contrat  d'engagement ,  fans 
qu'il  refte  d'aclion  d'indemnité  en  faveur  de  l'Engagifte. 

Si  on  en  jugeoit  autrement ,  il  faudroit ,  en  même  tems , 
décider ,  en  faveur  de  l'Engagifte  ,  que  -le  Roi  retirant 
féodalement,  ou  acquérant  une  terre  dans  l'étendue  de 
l'engagement,  doit  une  indemnité  ;  ce  qui  n'étant  ni  expref- 
fément  ni  tacitement  mentionné  dans  le  contrat  d'engage- 
ment ,  n'y  peut  être  fuppléé. 

11  eft  vrai  que ,  par  l'amortiflement ,  l'Engagifte  fe 
trouve  privé  des  droits  feigneuriaux ,  qui  lui  appartien- 
draient dans  les  cas  exprimés  par  les  Coutumes }  mais  on 
n'en  doit  pas  tirer  la  conféquence  ,  qu'il  puifle  prétendre 
une  indemnité,  lors  d'un  événement  qu'il  a  dû  prévoir  :  à 
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quoi  on  peut  ajourer  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'Enga- 
gifte fouffre  quelque  préjudice ,  tant  parce  que  les  en- 
gagemens  fe  font  ordinairement  à  vil  prix  ,  que  parce 
qu  il  eft  incertain  fi  la  terre  amortie  changeront  de  main  , 
pendant  la  durée  de  rengagement. 

Quand  même  l'Engagifte  fouffriroit  quelque  préjudice  , 
on  ne  pourroit  en  conclure  pour  l'indemnité  prétendue  ; 
&  cette  circonftance  ne  pourroit  empêcher  que  le  Roi 
n'exerçât  un  des  aétes  de  fa  toute- puhTance ,  comme  l'Em- 
pereur en  ufoit  de  droit ,  en  permettant  à  un  Affranchi  de 
difpofer  librement  de  fes  biens ,  au  préjudice  de  fon  patron, 

comme  le  Roi  en  ufe  encore  aujourd'hui  parmi  nous , 
en  accordant  des  Lettres  d'abolition ,  fans  que  les  Seigneurs 
hauts-jufticiers ,  auxquels  la  confifeation  appartiendroit , 
puuTent  fe  plaindre. 

Il  eft  vrai  que,  lorfque  la  terre  amortie  eft  dans  la 
mouvance  d'un  appanage ,  le  Roi  conftitue ,  au  profit  de 
TAppanagé ,  une  rente  dont  le  principal  eft  formé  de  la 
fomme  à  laquelle  monte  l'indemnité  qui  feroit  due  à  un 
Seigneur  particulier  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  un  Appanagé  qui  jouit  d'une  pleine  propriété ,  à  la 
charge  feulement  de  la  réverfion ,  dans  le  cas  de  l'extin&ion  " 
de  la  ligne  mafeuline ,  &  l'Engagifte  qui  n'a  qu'une  jouif- 
fance  des  fruits ,  qui  peut  n'être  que  momentanée. 

On  convient  auffi  que  l'ufufruitier,  fuivant  Dumoulin  , 
fur  Paris,  §.  41  ,  n.  80  ,  (hodie  51,)  gl.  z  ,  fuivi  de 
Pallu,  fur  Touraine,  &  de  plusieurs  autres,  doit  jouir 
de  l'indemnité ,  à  proportion  de  la  durée  de  fon  ufufruit , 
de  indemnitate  pro  tempore  fuo  componert  ;  mais  cet  exemple 
ne  peut  décider  en  faveur  de  l'Engagifte  ,  puifque  l'ufu- 
fruitier doit  jouir ,  fans  réferve  ,  de  la  totalité  de  la  terre} 
au  lieu  que  l'Engagifte  eft  exclus,  de  droit,  de  plufieurs 
prérogatives  inhérentes  à  la  qualité  de  Seigneur. 

On  peut  oppofer  que  le  Roi ,  ayant ,  par  fon  Edit  du 
mois  de  Mars  165  ç  ,  ordonné  l'aliénation  des  droits  de 
Cenfives  &  Juftices  dépendantes  de  fes  Domaines  ,  y  pour- 
voit au  dédommagement  de  ceux  auxquels  ils  auroient 
appartenu,  à  caufe  de  leur  engagement ,  &  ordonne  que, 
par  les  Commiflaires  par  lui  nommés ,  il  foit  fait  eftimation 


476       TRAITÉ  DU  DOMAINE; 

de  ces  droits  feigneuriaux  cafuels ,  eu  égard  à  ce  qui  pro- 
cédera des  ventes  &  aliénations  qui  feront  faites ,  pour ,  des 
fommes  principales ,  auxquelles  les  eftimations  auront  été 
faites ,  être  payé  annuellement  le  revenu  ,  fur  le  pied  du 
denier  quatorze  ;  mais  cet  Edit  ne  fut  regiltré  qu'en  un  lit 
de  Juftice. 

D'ailleurs,  le  Roi,  par  cet  Edit,  dépouilloit  entière- 
ment les  Engagées  des  droits  feigneuriaux,  dépendans 
de  leur  engagement ;  ce  qui  eft  bien  différent  du  cas  dans 
lequel  une  main  morte  acquiert ,  dans  la  direéle  d'un  en- 
gagement  ,un  feul  héritage  qui  eft  un  objet  médiocre,  par 
proportion  à  l'étendue  des  cenfives  &  des  mouvances  dé- 
pendantes du  Domaine  engagé. 

Il  faut  auffi  convenir  que  ,  par  une  Déclaration  du  11 
Novembre  1 724 ,  le  Roi ,  après  avoir  ordonné  que ,  pour 
le  droit  d'indemnité ,  qui  lui  eft  dû  pour  les  main-mortes 
qui  acquièrent  dans  fa  dire&e ,  il  lui  fera  payé  une  rente 
au  denier  trente  de  la  fomme  à  laquelle  cette  indemnité 
montera ,  ordonne  que  les  arrérages  de  cette  rente  foienc 
payés  à  l'Engagifte  pendant  l'engagement.  L'ancienne  7u- 
rifprudence  du  Conieil  étoit  contraire ,  &  il  peut  être  que 
la  queftion  ne  fût  pas  alors  examinée. 

En  effet ,  Loyfeau ,  4 ,  des  Offices ,  c.  2  ,  n.  34 ,  foutient 
que ,  lorfque  le  Roi  crée  de  nouveaux  Offices  dans  les 
Domaines  engagés,  quoiaue  préjudiciables  à  ceux  qui 
font  contenus  dans  l'état  d'évaluation  de  l'engagement ,  il 
n'eft  dû  aucun  dédommagement  à  i'Engagiffe. 
XII.        La  préfentation  aux  Bénéfices  doit  être  mife  auffi  au 
teïempies   rang  ^es  droits  exceptés  ,  de  droit ,  du  contrat  d'enga- 
de  droits    gement ,  fui  vant  les  articles  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,331 
îéimS1"  &  3  3  3  >  Chopin ,  3  ,  de  Dom.  1 9  ,  n.  4  &  5  -,  Lebret ,  de 

Droit  de  la  Souveraineté  ,  1.  1  ,  c.  18. 
çréfeota-  Le  droit  de  patronage,  dont  dépend  cette  préfentation , 
tl0xui.  dans  f°n  origine ,  ne  confiftoit  uniquement  qu'aux  hon- 
En  quoi  neurs  qu'on  rendoit  aux  patrons  dans  les  Eglifes ,  &  aux 
droitde  'i'  Prieres  qu'on  faifoit  pour  eux  ;  &  quoique ,  dans  la  fuite 
tronage  des  tems ,  l'Empereur  Juftinien  ,  Novelle  j  7 ,  c.  1  ,  leur 
o^mV  a**  att"kué  le  aroit  de  présenter  aux  Bénéfices  dont  ils 
«o8qu*oi  u  étoient  patrons ,  cette  Ordonnance  n'eut  point  d exécu- 
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tion ,  Si  les  prérogatives  des  patrons  ne  reçurent  alors  au-  confia*  ^ 
cune  augmentation.  prtûnt, 

Le  nombre  des  Eglifes  ne  fe  trouvant  pas ,  dans  la  fuite, 
fuffifantpour  la  quantité  des  Fidèles,  qui  groffiffoit  chaque 
jour,  on  voulut  inviter  à  en  bâtir ,  en  ajoûtant  de  nouvelles 
prérogatives  à  celles  dont  les  patrons  jouiflbient  ;  &  ce 
fut  dans  cette  vue  ,  que  le  neuvième  Concile  de  Tolède , 
tenu  en  655,  leur  attribua  le  droit  de  préfenter  aux  Béné- 
fices qu'ils  a  voient  fondés. 

Ce  droit  n  etoit  que  viager  dans  fon  principe  }  Can,  Qui- 
cumque  Fidelium,  30 ,  *6a,  Queft.  7  ;  mais  les  héritiers  des 
patrons ,  qui  ne  joui(Toient  d'abord  que  des  autres  droits 
de  patronage,  prétendirent,  peu  de  tems  après  ,  jouir 
aufli  de  la  prérogative  de  préfenter  aux  Bénéfices  :  ils  en 
jouirent,  en  effet,  jufqu'à  ce  que  le  droit  de  patronage 
fût  réalifé ,  pour  ainfi  dire  ,  &  attaché  aux  fiefs  des  patrons  j 
de  manière  que  les  polTefleurs  ,  quoiqu'étrangers  à  la  fa- 
mille ,  en  jouirent  comme  les  fondateurs  mêmes  ;  Can, 
Sipluresy  &  Can.  Conjîderandum ,  i6a,  Queft.7. 

Tel  eft  l'état  préfentefes  patronages  en  France  ;  c'eft  une 
des  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  Seigneur  du  fief  ; 
mais  comme  ce  droit  eft  d'une  nature  finguliere  ,  &  que, 
quoique  temporel ,  il  eft  attaché  au  fpirituel ,  il  fe  régie 
par  d'autres  principes ,  que  les  autres  droits  des  fiefs. 

Les  autres  droits ,  dépendans  des  fiefs ,  peuvent  faire  la 
matière  de  toutes  fortes  de  contrats,  être  céaés,  au  moins  du 
confentement  des  Parties  intéreffées  j  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  droit  de  patronage  cjui  eft  tellement  inhérent 
à  la  perfonne  du  Seigneur  de  la  Terre  ,  qu'il  ne  peut  s'en 
dépouiller,  fans  fe  dépouiller  de  la  Terre  même,  ou  de 
la  chofe  à  laquelle  le  patronage  eft  attaché. 

Les  droits  les  plus  éminens  de  la  féodalité ,  les  mouvan- 
ces, même  le  droit  de  prélation ,  peuvent  être  cédés  par 
le  Seigneur  du  fief,  fans  qu'il  fe  dépouille  de  fa  propriété  ; 
mais  à  l'égard  du  droit  de  patronage ,  il  eft  incemble  de 
fa  nature  :  il  ne  peut  valablement  être  transféré  fans  le  titre 
du  fief  i  &  il  peut  encore  moins  être  fufceptible  des  claufes 
d'un  contrat  de  vente ,  que  de  toutes  autres  cfpeces  de 
contrats,  parce  qu'étant  attaché  au  fpirituel,  il  ne  pour- 
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roit ,  fans  fimonie ,  être  la  matière  d'une  convention  à 
prix  d'argent}  Can.  Salvator,  1  ,  Queft.  3,  BenediSi  in 
C.  Raynutius ,  vcrbo  Et  uxorem  nomine  Adelasiam, 
n.  203  ;  Ranchin ,  fur  Gui-Pape,  Queft.  507  ;  Dumoulin  , 
7/155,  gl.  10,  n.  ç. 

Il  eft  vrai  que  tout  le  monde  convient  qu'un  droit  de 
patronage  peut  être  échangé  contre  un  autre  droit  de  pa- 
tronage i  mais  cette  exception  à  la  régie  ne  la  détruit  point  : 
aucun  des  deux  poffeffeurs  ne  fe  trouve  dépouillé  de  fou 
patronage  par  cette  efpece  de  convention;  &  il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  ,  par  la  force  de  la  fubrogation  que  l'é- 
change produit  ,  le  droit  de  patronage  ne  fe  trouve,  dans 
aucun  tems ,  détaché  du  fief  dont  il  dépend ,  &  que  le 
patronage  de  chaque  Seigneur  change  uniquement ,  fans 
qu'il  arrive  d'aliénation. 

Il  faut  convenir  aufli  que  la  préfentation  aux  Bénéfices 
eft  une  forte  de  fruits ,  ejl  in  fructu  ;  mais  cette  efpece  de 
fruit  confifte  plus  en  honneur  qu'en  utilité  ;  &  en  effet , 
ce  droit  eft  excepté  du  don  de  la  garde  en  Normandie  , 
comme  les  Arrêts  rapportés  par  Berault,  fur  l'art.  215 
de  la  Coutume  de  cette  Province ,  en  font  foi. 

Le  même  auteur  attefte  cme ,  dans  l'ufage ,  la  préfenta- 
tion aux  Bénéfices  n'appartient  pas  aux  Fermiers  du  fief, 
quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  réferve  en  faveur  des  Sei- 
gneurs. 

Si  cette  maxime  eft  véritable  à  l'égard  d'un  Seigneur 
particulier,  elle  eft  encore  plus  inconteftable  à  l'égard  du 
Koi ,  dans  la  perfonne  duquel  le  patronage ,  qui  lui  donne 
le  droit  de  conférer ,  de  plein  droit ,  à  ia  différence  des 
autres  patrons ,  eft  infiniment  plus  éminent  ;  aufli  M.  Le- 
bret ,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté  ,  1 ,  c.  18,  regarde 
le  patronage  appartenant  au  Roi ,  comme  inceflible  j  & 
M.  Talon  a  foutenu  la  même  maxime ,  en  fon  Plaidoyer 
fur  lequel  l'Arrêt  du  21  Mars  16*41 ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  eft  intervenu. 

Chopin ,  de  Dom.  3  ,  c.  1 9 ,  n.  4  &  5 ,  foutient  même 
que  le  droit  de  patronage  ne  peut  être  cédé  par  une  claufe 
exprefle  du  contrat  d'engagement. 

Il  eft  vrai  que  Lebret  &  Chopin  s'appuient  fur  les  au- 
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torités  des  articles  331  &  33 3  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
qui  n'ont  aucune  application  à  cette  queftion. 

L'art.  3  3 1  porte  uniquement  que  l'Hngagifte  ne  jouira 
point  de  la  nomination  aux  offices  extraordinaires  ,  ni  des 
autres  droits  royaux  ;  mais  le  droit  de  patronage  n'eft  point 
royal  par  fa  nature ,  ainfi  l'article  eft  étranger. 

L'art.  333  ne  parle  que  des  Engagiftes  dépoiTédés,  aux- 
quels on  ôtoit  la  régie  des  Domaines,  fans  leur  laifler  autre 
chofe  que  l'intérêt  de  leur  finance }  mais  Ci  ces  deux  auteurs 
ont  employé  une  autorité  qui  ne  décide  rien ,  on  peut  dire 
qu'ils  ne  fe  font  pas  trompés  dans  leur  opinion.  En  effet , 
on  ne  peut  établir  fur  ce  fujet  un  droit  arbitraire ,  parce 
que  les  premiers  principes  &  la  nature  du  contrat  d'enga- 
gement y  réfiftent,  &  qu'on  ne  pourroit  accorder  le  droit 
de  patronage  aux  Engagiftes ,  fans  donner  à  cette  efpece 
de  contrat  un  effet  qu'il  ne  peut  produire  (a ). 

On  peut  ajoûter  que  l'ancien  ufage  des  engagemens  ne 
permettait  pas  de  douter  fur  cette  queftion,  puifqu'alors 
on  évaluoit  les  Domaines ,  pour  en  faire  l'aliénation ,  & 
que  les  patronages  ne  pouvant  entrer  dans  cette  évaluation, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  fufceptibles  d'eftimation ,  l'Enga- 
gifte  ne  pouvoit  prétendre  de  jouir  d'un  droit  qui  n'étoit 
/pas  compris  parmi  les  biens  évalués. 

M.  Lebret ,  au  lieu  qu'on  vient  de  citer  ,  convient ,  à 
la  vérité ,  qu'on  s'eft  écarté ,  dans  Pufage ,  de  la  régie  à  cet 
égard }  &  en  effet ,  plufieurs  Edits ,  &  même  depuis  que 
cet  Auteur  a  écrit,  ceux  des  mois  de  Décembre  1638 , 
&  de  Mars  1639  ,  ont  accordé  aux  Engagiftes  le  droit  de 
nommer  aux  Bénéfices  ;  mais  ces  Edits,  fans  changer  le 


(a)  La  meilleure  raifon  de  décider  fur  cette  quefiion  t  eft  qu'il  n'y  a  au 
marché  que  ce  qu'on  y  met  ;  car  d'ailleurs  l'im.cir.b  licé  eft  toujours  relative 
à  l  impolbbitité  r!s  féparer  le  droit  de  Patronage  de  la  gltbe  à  laquelle  il  eft 
attaché;  fit  il  tft  toujours  décidé  qu'avec  car?  ^'tbs  ,  il  éprouve  toutes  le* 
révolutions  du  commerce  ,  vendu ,  échangé  ,  dor.né  en  ufutrult  ,  engagé  avec 
lui,  fi  une  clauf:  précife  le  portoit  ainfi.  Si  ce  dro't .  d«irts  les  mains  du  Prince  , 
a  une  étendus  particulière,  qu'u  n'ait  pas  dans  1rs  mains  des  citoyens  ,  il  en 
réfultera  que  livré  à  ceux-ci  à  titre  d'engagement  ,  corre  leurs  mains  ,  il  fera 
régie  par  la  loi  des  citoyens  ,  non  par  celle  da  Prince.  Mais  il  eft  tris-vrai 
que  l'ufage  reçu  ne  comprend  pas  le  dro't  de  Patronage  au  nombre  de» 
•  ebjetj  aliénés  dans  un  contrat  d'engagement. 

C  ' 
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droit ,  font  feulement  connoître  combien  les  befoins  d« 
l'Etat  obligent  quelquefois  à  s'écarter  des  régies  les  plus 
certaines. 

La  maxime ,  fur  ce  fujet ,  eft  donc  ,  que  la  présentation 
n'eft  jamais  comprife  fous  des  termes  généraux ,  mais  que, 
fi  elle  eft  nommément  aliénée  ,  elle  peut  être  exercée  au 
nom  du  Roi.  Chopin ,  3 ,  de  Dont  i  o ,  n.  14,  rap- 
porte les  Arrêts  qui  1  ont  jugé,  par  rapport  à  la  jurifdiftion  , 
dont  les  principes  ne  font  [pas  éloignés  de  cette  ma* 
tiere. 

XIV.        Si  l'Engagifte  eft  ainfi  privé  de  plufieurs  droits  féodaux 

fte  fifÛïi  ^ui'  étans  inh*rens  *  la  qualit«  de  Seigneur,  ne  peuvent 
exclus  de  paffer  à  celui  qui  n'a  pas  cette  qualité ,  il  doit  être  exclus , 
piufleun  de  la  même  manière ,  de  plufieurs  prérogatives  qui  dépen- 
ïé^rt  dent  de  la  Juftice. 

pendent  de    Les  droits  honorifiques  en  font  un  exemple  :  c'eft  encore 
Drohaho.  lado&rine  de  M.  Talon,  au  Plaidoyer  qui  a  déjà  été  cité. 
Aori6q«es?  Bafnage,  fur  Normandie,  141-,  Berault,  ibidem,  foutien-. 
nent  l'un  &  l'autre  que  ces  droits  ne  font  point  tranfmif- 
fibles;  mais  Bafnage  ajoûte  que  cependant,  fuivant  la 
dernière  Jurifprudence ,  les  Enga gifles  en  jouiflent. 

Il  eft  vrai  que ,  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1 638  ; 
qui  ordonne  l'aliénation  du  Domaine  de  Forez ,  il  eft  fait 
defenfes  de  troubler  les  acquéreurs  en  la  pofleffion  des 
droits  honorifiques  de  l'Eglife  ;  mais ,  loin  qu'on  en  puuTe 
tirer  un  droit  général ,  la  maxime  contraire  ne  peut  être 
conteftée.  Il  faut  convenir  aufli  que ,  par  une  Déclaration 
du  13  Mars  1696,  le  Roi  a  ordonné  que  l'aliénation  des 
droits  honorifiques  fe  feroit  avec  celle  des  Domaines  ;  mais 
cette  Déclaration  même  fuffit  pour  faire  connoître  que  ces 
droits  ne  peuvent  être  communiqués  à  l'Engagifte  ,  qu'en 
vertu  d'une  loi  qui  l'ordonne ,  &  d'une  claufe  précité  de 
fon  engagement. 
xy,       La  nomination  aux  offices  eft  un  fécond  exemple.  Il  eft 


Nomina-  vrai  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du  zo  Juin  1 50c, 
^onauxof.     •  a  cnreg;ftre"  |e  contrat  d'engagement  du  Comté  de 
Éeaumont-le-Roger ,  porte  que  l'Engagifte  pourra  com- 
mettre aux  offices,  quand  vacation  y  échèra  ,  fans  pouvoir 
deftituer  ceux  qui  y  font  reçus ,  &  que  l'Ordonnance  de 
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BIoîs,  en  l'art.  331  ,  en  excluant  ceux  qui  jouiflent  du 
Domaine  ,  du  droit  de  nomination  aux  offices ,  ne  parle 
que  des  offices  extraordinaires ,  &  par-là  femble  regarder 
la  ceflion  de  la  nomination  aux  offices  ordinaires ,  comme 
licite  j  mais  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  cette  nomina- 
tion n'appartient  point ,  de  droit ,  aux  Engagiftes. 

Il  faut  convenir  cependant  que  Loyfeau  ,  1.  4  des  Offi- 
ces ,  c.  9  >  n.  2 ,  accorde  le  droit  de  nomination  à  ceux 
au  profit  defquels  le  Domaine  a  été  aliéné  j  mais  le  fentU 
ment  de  cet  auteur  n'eft  fondé  que  fur  fon  fyftême,  qui  eft 
que  les  ventes  du  Domaine  rendent  les  acquéreurs  proprié- 
taires. En  effet,  Chopin ,  3  ,  de  Dom.  1 9 ,  n.  ç  ?  dit  que  ces 
nominations  ne  font  point  un  fruit ,  puifque  les  fruits  font 
ce  qui  renaît  chaque  année  :  Quacumaue  enim  non  renafeun* 
turjingulis  anms  minime  habemur  in  fruclu,  nec  quaji  fruSus 
jundum  auge  ru. 

Il  ajoute,  3  ,  de  Dom.  10 , n.  14  ,  que ,  lorfque  la  Juf- 
tice  eft  aliénée  avec  la  Seigneurie ,  elle  doit  être  exercée  au 
nom  du  Roi ,  comme  auparavant ,  &  non  au  nom  de  l'En- 
gagifte. 

Mais  lorfque  la  Juftice  n*eft  point  aliénée ,  &  qu'il  n'y 
a  qu'un  (impie  engagement  du  Domaine ,  la  nomination 
aux  offices  n'appartient  pas  à  1'Engagifte ,  fuivant  le  même 
Loyfeau ,  au  même  c.  9 ,  n.  32$  c'eft  ce  que  M.  Talon  a 
foutenu  dans  fon  Plaidoyer  qui  a  dlja  été  cité ,  fur  lequel 
l'Arrêt  du  21  Mars  1 641, rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
eft  intervenu. 

Quelques  Edits  lui  avoient  cependant  accordé  cette  pré- 
rogative: tel  eft  celui  de  Mars  1639,  qui  lui  accorde  la 
faculté  de  nommer  aux  offices }  mais  on  ne  peut  tirer  de 
conféquence  de  cet  Edit ,  par  lequel  on  pouffe  l'irrégula- 
rité encore  plus  loin  ,  en  leur  accordant  le  droit  de  Juftice 
même  ;  mais  l'abus  a  été  enfin  reconnu  par  la  Déclaration 
du  1 3  Mars  1 648  ;  &  cette  faculté  a  été  ôtée  aux  Enga- 
gées. 

Deux  Edits  poftérieurs,  des  mois  de  Décembre  1652, 
&  Décembre  1654  ,  ont  rendu  depuis  aux  Engagiftes  ce 
droit  de  nomination ,  avec  la  faculté  de  jouir  de  l'annuel 
£c  du  droit  de  vacance  :  les  Engagiftes  en  furent  privés  de 
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nouveau  par  les  Déclarations  des  i  ç,  Janvier ,  &  8  Mars 
1657,  attendu  (  ce  font  les  termes  de  la  première)  que 
cette  nomination  eft  une  des  principales  marques  de  la 
Souveraineté  ->  mais  cette  faculté  leur  fut  rendue  par  une 
autre  Déclaration  du  1 5  du  même  mois  de  Mars. 

L'Editde  Mars  1695  leur  a  depuis  confirmé  cette  faculté  : 
il  ajoute  la  faculté  de  jouir  du  prêt  &  de  l'annuel ,  &  des 
droits  de  réfignation  &  vacance  ;  &  la  Déclaration  du  4 
Septembre  1696  accorde  même  cette  nomination,  &ces 
prérogatives  qui  en  font  la  fuite ,  aux  précédens  Enga- 
gées. Ces  ditiérens  Edits  font  au  Recueil  du  Domaine, 
clans  le  Supplément. 

Ce  droit  de  nomination  n'a  rapport  qu'aux  offices  de 
Juiticc  ordinaires ,  &  non  aux  extraordinaires  ,  comme  les 
Officiers  des  Elections,  Greniers  à  (èl ,  Bureaux  des  Fi- 
nances. Loyfeau,  des  Offices,  4 ,  c.  9,  n.  10,  en  rend 
deux  raifons  \  la  première  ,  que  les  Ducs  &  les  Comtes 
ont  ufurpé  la  Juftice ,  long-tems  avant  que  ces  Offices  ayent 
été  créés  ;  la  féconde  ,  que  les  fondions  de  ces  Officiers, 
étant  renfermées  aux  droits  du  Roi,  il  ne  conviendroit  pas 
qu'ils  fufTent  dans  la  dépendance  des  Engagiftes. 
XVI.       Il  faut  ajouter  encore  aux  droits  qui  font  exceptés  des 
même*!?  engagemens,  le  droit  de  mettre  fes  armes  dans  les  Eglifes 
trejdanslci  dépendantes  de  l'engagement,  &  d'y  avoir  d'autres  roar- 
Egiifes  dé-  qUCS  d'honneur.  Chopin  ,  de  Dont.  3  ,  tit.  19  ,  n.  16,  où 
désengage-  "  c*te  un  Arrêt  qui  ordonna  que  l'Engagifte  feroit  effacer 
ment.       Une  litre  qu'il  avoit  fait  mettre  à  l'Eglife.  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice,  c.  îo;  n.  10,  &  Loyfeau,  des  Offices, 4, 
c.  9 ,  n.  30,  datent  cet  Arrêt  du  1  ç  Juillet  1554. 

Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  ajoute  ,  fauf  à  lui  à  faire  mettre 
fes  armes  à  un  pilier  élevé  ,  au-deffous  de  celles  du  Roi  ; 
mais  cette  réferve  ,  faite  en  faveur  de  l'Engagifte ,  dans 
cet  Arrêt,  eft  contraire  aux  principes  ,  &  répugne  à  la 
nature  de  l'engagement  :  l'Arrêt  eft  du  5  Mai  1554. 

11  faut  cependant  convenir  que  le  Roi  Louis  XlIIayant 
ordonné  l'aliénation  de  fon  Domaine  de  Dauphiné,  à  faculté 
de  rachat,  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1 639 ,  le  Parle- 
ment de  cette  Province  ,  entrautres  claufes  dans  l'Arrêt 
d'enregiftrement  de  cet  Edit,  dont  on  parlera  dans  la  fuite, 
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ordonna  que  les  acquéreurs  pourroient  faire  mettre  leurs 
armes  en  places  publiques ,  fur  un  poteau ,  au-de/Tous  de 
celles  du  Roi;  mais  cette  faculté  répugne  entièrement, 
comme  on  l'a  déjà  obfervé,  à  la  nature  de  l'engage- 
ment. 

Les  bois  de  haute-futaie ,  dépendans  du  Domaine  en-  XVii. 
gagé ,  font  auffi  tellement  exceptés  ,  que  les  amendes  ,  J^0'*^ 
reltitutions  &  confifeations  ,  pour  délits  qui  s'y  commet-  u"Wfôm"" 
tent ,  ne  peuvent  appartenir  à  l'Engagifte  ,  luivant  un  auffiexcep.. 
Edit  du  Roi  Louis  XIII,  du  mois  de  Juin  161 1  ,  qui  ne  iés' 
réferve  que  celles  qui  font  prononcées  à  l'occafion  des 
bois  taillis. 

L'Ordonnance  de  1669,  ^tre  d**  &aux  &  Forêts  tenus 
à  titre  de  douaire ,  art.  j  ,  fixe  encore  plus  nettement 
le  droit  des  Engagiftes,  lorfqu'eile  décide  qu'ils  ne  peu- 
vent difpofer  d'aucunes  futaies  ,  arbres  anciens  &  nou- 
veaux ,  ou  balliveaux  fur  taillis ,  ni  de  chablis  ,  arbres 
de  délits  ,  amendes  ,  reltitutions  &  confifeations  en-pro- 
venans  ,  mais  que  le  tout  demeurera  réfervé  au  profit  de 
Sa  Majefté  ,  &  qu'ils  ne  pourront  prétendre ,  ou  faire 
couper  aucun  arbre ,  pour  entretien  ou  réparations  des 
bâtimens  dépendans  du  Domaine ,  qu'en  vertu  de  Lettres- 
patentes.  Il  y  a  un  Arrêt  poftérieur ,  en  date  du  24  Mars 
1715  ,  qui  ordonne  la  même  chofe. 

La  même  exception  a  lieu  pour  la  garde  des  mineurs , 
en  Normandie;  Chopin,  de  Dont.  3,  c.  19,  n.  9. 

La  garde  des  mineurs ,  dans  cette  Province ,  fuivant  xvui. 
que  le  titre  de  Garde  de  la  Coutume  l'explique  ,  appar-  ^«^«e 
tient  au  beigneur  dont  relevé  le  her  qui  leur  elt  échu  mineurs  en 
dans  fa  mouvance  ;  mais  ce  droit ,  qui  appartient  au  Roi ,  Norman; 
à  caufe  de  fa  Couronne  ,  ne  peut  jamais  être  compris  e* 
dans  les  engagemens  du  Domaine  ,  quelque  généraux 
qu'ils  foient  ;  &  la  raifon ,  que  Berault  &  Godefiroi  en 
rendent  ,  fur  l'art.  2 1  5  ,  eft  que  les  droits  royaux  font  in- 
ceffibles.  Berault,  au  même  endroit ,  remarque  que  l'Arrêt 
d'enregiitxement  de  l'article  331  de  l'Ordonnance  de 
Blois  met  ce  droit  dans  ce  rang. 

Ce  droit  de  garde  ,  qui  appartient  au  Roi ,  a  plufieurs  P 
avantages  fur  la  garde  qui  appartient  au  Seigneur,  parmi  Tet  dfu 
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«rderoya.  lefquels  un  des  plus  confidérables  eft  que  le  Roi  fait  le* 

ard r  r  ^ruils  ^ens  >  non  "  feuIement  des  **efs  mouvans  nuë" 
IneuHale!*  ment  de  lui ,  mais  encore  de  tous  les  autres  fiefs  rele- 
vans  des  autres  Seigneurs ,  à  la  charge  portée  par  1  ar- 
ticle 1 1 5  qu'on  vient  de  citer. 

Ce  droit  de  garde,  au  relie,  qui  appartient  au  Roi, 
doit  plutôt  être  regardé  comme  un  droit  de  proteôion ,  crue 
comme  un  droit  utile }  &  en  effet  le  Roi  accorde  ,  pour  l'or- 
dinaire ,  le  don  aux  parensdu  mineur ,  &  préfère  toujours 
les  plus  proches  en  degré  :  le  donataire ,  en  ce  cas ,  eft 
obligé  d'entretenir  les  édifices  en  bon  état ,  &  d'élever 
les  mineurs ,  fuivant  leur  qualité ,  mais  non  de  leur  payer 
le  reliqua  ,  à  l'expiration  de  la  garde  ,  comme  Gode- 
froi  le  foutient  contre  les  véritables  principes  de  la  garde, 
qui  militent  contre  fon  avis  ,  comme  il  feroit  facile  de 
le  démontrer. 

L'Editdu  mois  de  Mars  1639 ,  qui  ordonne  l'aliénation 
de  plufieurs  Domaines,  en  excepte  auffi  la  confifcatioa, 
pour  le  crime  de  lèfe-Majefté  divine  &  humaine. 

Ces  expreflions  font  fi  fort  inhérentes  à  l'engagement , 
qu'elles  ne  peuvent  ceffer  par  l'effet  des  claules  les  plus 
étendues. 

Ainfi ,  fi  après  un  appanage  fini  ,  on  engage  ce  Do- 
maine dont  l'Appanagé  jouiuoit  ,  pour  en  jouir  comme 
les  précédens  poffeffeurs ,  l'Engagifte  ne  jouira  pas  des 
droits  de  l'Appanagé.  Portugal  ,  de  Donat,  reg,  p.  1 , 
c.  44,  n.  35  $  &  p.  1 ,  c.  27,  51. 
XX.        Si  on  demande  préfentement  quels  font  les  droits  qui 
Qurii  font  font  compris  dans  l'engagement ,  il  en  faut  diftinguer  d« 
compris*  tr°k  fortes  ,  dont  les  uns  dépendent  du  fief  ,  les  autres 
dansienga-  de  la  Juftice  ;  &  Us  autres  ne  dépendent  ni  du  fief  ni 
gemcnt.    je  |a  juft,ce  y  mais  font  inhérens  au  Domaine. 

Les  droits  attachés  à  l'engagement ,  oui  dépendent  du 
fief ,  font  les  droits  leigneuriaux ,  ou  fixes ,  comme  les 
cens,  rentes,  loyers,  fermages,  taillis,  &  en  général, 
les  grands  arbres  fruitiers  qui  font  morts  ,  &  les  autres 
même  arrachés  par  les  vents  &  tempêtes  ,  fuivant  l'Or- 
donnance d'Orléans ,  art.  29  j  &  Chopin ,  3  ,  de  Do- 
man.  17  ,  n.  4.  En  un  mot ,  tout  ce  qui  forme  les  reve- 
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nus  annuels  du  Domaine  engagé ,  ou  cafuels ,  comme  les 
droits  dûs  aux  mutations. 

Les  droits  dépendans  de  la  Juftice  ,  font  les  amendes , 
les  déshérences ,  les  confifcations ,  les  btâardifes  qui  em- 
portent la  propriété  des  héritages  confifqucs  ,  fuivant  la 
Doétrine  de  Bacquet ,  de  Juftice  ,c.  j  i ,  n.  1 6. 

On  peut  ajoûter  que  les  contrats  d'engagement  renier-  xxl 
ment  toujours  la  faculté  exprefîetni  tacite  de  rentrer  dans    Dr°*  «*• 
les  terres  ,  rentes  &  droits  diftraits  du  Domaine  engagé  Jîf1^"* 
ou  ufurpés  par  les  précédens  Engagiftes  ou  autres  ,  mais  ofurpé» 
que  cette  faculté  ne  s'étend  pas  au  droit  de  rentrer  dans  jjv*  Do^ 
les  portions  qui  dépendent  du  Domaine  engagé ,  qui  au- 
roient  été  précédemment  engagées  à  d'autres ,  fi  le  contrat 
de  l'engagement  nouveau  n'en  contient  une  claufe. 

Cette  réunion  des  héritages  ufurpés  fur  le  Domaine  l^J11'^, 
engagé,  n'eft  pas  la  feule  voie  qui  puhTe  produire  l'aug-  ftejoiSde 
mentation  du  Domaine  qui  peut ,  en  effet ,  en  recevoir  «>«"  «  <p»* 
ou  par  fa  nature  même ,  ou  par  le  fait  du  Roi  ,  ou  par  JUnêmenî 
le  fait  de  l'Engagifie.  aupomii* 

Par  rapport  à  l'augmentation  du  Domaine ,  par  fa 
nature  ,  comme  dans  la  réunion  ou  dans  toutes  autres 
efpeces  d'acceffion  à  l'héritage ,  il  fembie  qu'on  ne  peut 
douter  qu'elle  n'accrohTe  à  l'engagement ,  &  qu'elle  ne 
fuive  fa  deftinée ,  foit  pendant  fa  durée ,  foit  à  la  fin  , 
comme  on  le  dira  dans  la  fuite  fa). 

Il  n'en  eft  pas  du  même  de  l'augmentation  du  Domaine,  t*Xin: 
par  le  fait  du  Roi  ou  par  le  fait  de  l'Engagifte  }  cette  3iTu  ' 
augmentation  ,  dans  ces  deux  cas  ,  ne  pouvant  appar-  Domaine: 
tenir  qu'à  celui  qui  a  rait  i'acquifition  de  quelque  ma-  Jggjf  «jj 
niere  que  ce  puilTe  être ,  foit  au  Roi  ,  foit  à  l'Enga-  raftSt.* 
gifte. 


(  *  )  Remarquez  qu'à  ce  fajet ,  il  faut  confidcrer  le  titre  qui  opère  la 
réunion  ;  car  bien  fou  vent  la  feule  diftin&ion  de  ta  propriété  réfervée  au  Roi  , 
&  de  la  jouiflance  attribuée  à  l'Engagifte  fera  obftacle  à  la  réunion.  Ainfi  oa 
Tient  de  dire  que  l'Engagifte  jouiffoit  des  droits  de  déshérence  t  bâtardife  , 
confiscation  ,  &  qu'il  recncilloit  la  pleine  propriété  des  objets  qui  fe  vouvoient 
fujets  à  ces  droits.  Si  donc  ,  parmi  ces  objets  ,  fe  trouvent  des  fiefs  mouvant 
du  Domaine  qui  lui  eft  engagé  ,  dans  ces  Coutumes  même  ou  la  réunion 
a  lieu  de  plein  droit ,  ce»  objets  ae  foont  pas  regardé*  somma  rcuiù*. 
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Si  c'eft  l'Engagifte  qui  a  fait  l'acquifition  ,  il  l'a  faite 
comme  tout  autre  étranger  l'auroit  pu  faire  ,  fans  qu'il 
arrive  de  mélange  de  cette  acquisition ,  avec  le  Domaine , 
quoiqu'étant  dans  la  même  maifon  j  Chopin ,  i,  de  Dont. 

4i  n.  3- 

Si ,  au  contraire ,  c'eft  le  Roi  qui  a  fait  l'acquifition; 
l'Engagifte  ne  peut  prétendre  ,  avec  fondement ,  d'en 
profiter  ,  puifque  fon  contrat  d'engagement  ne  peut  com-- 
prendre  que  ce  qui  compenfoit  le  Domaine ,  lors  de  fa 
date. 

XXIV.  Par  rapport  aux  charges  de  l'engagement ,  l'Arrêt  du 
Charges  parlement  de  Rouen  ,  du  20  Juin  i 505  ,  portant  enregi- 
gcmen"5*  ftrement  du  contrat  d'engagement  du  Domaine  de  Beau- 
mont-Ie-Roger ,  explique  en  quoi  confiftent  ces  charges  , 
qui  font  de  tenir  les  moulins  &  édifices  en  bonne  répa- 
ration ,  &  de  payer  par  chaque  an  les  fiefs ,  aumônes 
&  autres  charges  héréditaires,  &  d'en  certifier  la  Cham- 
bre, de  trois  ans  en  trois  ans. 

Chopin  ,  3  ,  de  Dom.  19  ,  n.  3 .,.  fait  aulfi  rénumé- 
ration de  ces  charges  :  Piarum  largitionum  penfitatio  or- 
dinaria,  te  ris  ftipendiarii  in  juridicos  officielles  ioci  prcejlatio, 
forenfiumque  fumptuum  neceffariorum  ,  panis  reorum  capù- 
vorum  ,  veSigalia  fundi  cujujque  ,  &  alia  rei  fequacia  onera. 
xxv.     ,  Par  une  Déclaration  du  n  Oétobre  1601  ,  les  Enga- 
^ftàEdoï  8^es  *°m  chargés  de  payer  les  fiefs  &  aumônes ,  quoi- 
vent  payer  que  les  contrats  ne  le  portent  pas  ,  &  que  quelques 
let *\*  £  ciaufes  contraires  s'y  trouvent. 

aurTesXr.  Les  Engagiftes  ,  à  la  vérité,  ont  été  affranchis  de 
ge»,&iai-  cette  charge,  en  différens  tems  :  on  trouve  un  premier 
Edit ,  qui  porte  cet  affranchifleraent ,  du  mois  de  Décem- 
bre 1643  ;  mais  cette  charge  leur  fut  de  nouveau  impofée 
par  deux  Arrêts  des  11  Décembre  1647,  &  17  Février 
16)  9,  &  par  une  Déclaration  du  22  Décembre  fui- 
vant. 

Un  Edit  du  mois  d'O&obre  1705  les  affranchit  de  nou- 
veau de  ces  mêmes  charges  ;  &  en  conféquence  de  cet 
Edit ,  les  Engagiftes  jouiffent  encore  aujourd'hui  de  cet 
affranchiflcment. 

A  l'égard  des  réparations  de  toute  nature  ,  par  Arrêt 
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du  6  Juin  1721,  le  Roi  a  ordonné  que  ,  faute  par  les 
Engagiftes  de  les  faire  faire  ,  ils  y  feroient  contraints 
par  failîe  de  leur  revenu  ,  &  que  ,  faute  par  eux  d'y  fa- 
tisfaire  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  faine ,  il  en  fera 
fait  adjudication  dans  les  Bureaux  des  Finances  ,  &  le 
prix ,  avec  les  fraits ,  payés  fur  les  revenus  du  Domaine  , 
par  préférence  à  toutes  dettes. 

Par  une  Déclaration  poftérieure ,  du  7  Novembre  1 724, 
il  eil  ordonné  qu'ils  feront  les  réparations  des  géoles ,  éc 
qu'ils  feront  tenus  d'y  mettre  un  géolier. 

L'Edit  d'Avril  1667  met  de  plus  les  Engagiftes  dans 
l'obligation  de  faire  taire  des  procès-verbaux  de  l'état 
des  lieux  dépendans  de  l'engagement  &  de  la  vifire  des 
bois  ,  par  les  Officiers  des  eaux  &  forêts  ;  il  y  faut  join- 
dre la  néceffité  de  fournir  aux  Greffes  des  Tréforiers  de 
France  des  états  de  la  confiftance  &  des  revenus-,  en 
détail,  tant  des  Domaines  en  fonds ,  que  des  cens  ,  rentes 
&  autres  bjens  domaniaux  à  eux  aliénés ,  dans  lefquels 
ils  doivent?  faire  mention  du  prix  &  de  la  date  de  leur 
contrat  &  des  charges  locales. 

L'Arrêt  qui  impole  cette  obligation  aux  Engagiftes  t  qui  xxvî 
eft  du  19  Septembre  1684,  charge  les  Procureurs  du  Roi  u,  doivent 
des  Bureaux  des  Finances  de  l'exécution ,  &  ne  donne  aux  fournir  d» 
Engagiftes ,  qu'un  mois  du  jour  de  la  lignification  (a),  tlTde^fc 
L'Edit  du  mois  de  Décembre  1 70 1 ,  qui  a  créé  des  Re-  confiance 
ceveurs-Généraux  des  Domaines  en  chaque  Généralité  ,  àesDomû. 
les  oblige  de  fournir ,  de  dix  années  en  dix  années ,  aux  ntu 
Chambres  des  Comptes  ,  un  état  de  la  confiftance  des 
Domaines  de  leur  généralité  ,  qu'ils  drefleroient  fur  pa- 
reils états  qui  leur  leroient  fournis  par,  leurs  Fermiers  & 
Engaeilîes  }  mais  cet  Edit  &  les  Arrêts  conformes  qui 
l'ont  luivi,  des  18  Novembre  1710,  j  Avril  171a,  & 


(a)  Cet  Arrêt  eft  ici  préfenté  comme  ane  loi  générale.  Oopeut  le  roir  dans  le* 
preuves  de  ce  chapitre.  Il  ne  contient  qa'one  opération  du  moment,  confomméa 
dans  fon  tems;  non  qu'il  ne  foît  do.  miniftere  du  Procureur  da  Roi  de  demander 
cet  éclairciflemem ,  foît  par  des  interpellations  générales  ,  foît  par  des  Interpel- 
lations particulières,  toutes  les  fois  qu'il  les  croira  n«c«fl*irçss  mais  U  n'y  • 
aucune  loi  impofée  aux  Engagifte»  a  ce  fujet. 
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27  Décembre  fuivant  ,  n'ont  pas  été  mieux  exécutés  que 
l'Arrêt  du  mois  de  Septembre  1 684 ,  qui  avoit  établi  cette 
régie  fi  importante, 
xxvii.      Les  Engagiftes  doivent  aufli  les  frais  de  Juftice ,  mais 
gin«  d2T  non  pas  indiftinftement }  &  on  trouve  une  exception  à 
vantante  cette  régie  dans  un  Arrêt  du  16  Juin  1699  ,  qui ,  en 
jaAice.,d*  les  affujettiflant  aux  frais  faits  parles  Prévôts  des  Maré- 
chaux, pour  captures  &  conduites  de  prifonnniers  ,  les 
affranchit  de  ceux  faits  pour  faire  juger  leur  compétence  , 
&  pour  l'inftru&ion  des  procès  des  vagabonds,  &  autres, 
faits  à  leur  Jurifdi&on  j  &  c'eft  fuivant  ces  diftin&ions  , 
qu'on  doit  entendre  l'Edit  du  mois  d'O&obre  1705  f  qu'on 
a  déjà  cité  ,  qui  aflujettit  les  Engagiftes  au  payement  des 
frais  de  Juftice. 

xxix.  ®n  a  douté  fi  ^cs  Engagiftes  font  obligés  de  plus  de 
L'Eagagi-  rendre  au  Roi  la  foi  des  Domaines  engagés ,  &  de  payer 
u*  fS"  at1  ces  droits  aux  mutations  ,  fuivant  les  Coutumes, 
hommage  »  Les  principes  établis  jufqu'ici  fuffifent  peur  décider  l'une 
Doit- ii  de»  &  l'autre  de  ces  queftions,  &pour  affranchir  TEngagift» 
ïfîmSZ  de  ces  deux  obligations. 

?  En  effet ,  Ci  l'engagement  ne  peut  être  regardé  comme 
une  vente  ,  Si  magis  tenet  in  vint  pignoris  &  antichrefis  t 
quàm  in  vint  ver*  vtnditïonis  ,  l'Engagifte  n'eft  point  pro- 
priétaire ,  s'il  n'eft  que  créancier  ,  avec  faculté  de  jouit 
des  fruits ,  s'il  jouit  de  la  terre  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  &  non  à  titre  d'inféodation  ,  qui  emporte  une 
aliénation  abfolue  ,  li  le  Roi  conferve  la  propriété  de 
fon  Domaine  ,  s'il  eft  abfurde  de  lui  faire  rendre  la  foi 
de  fa  propre  chofe ,  il  en  faut  conclure  que  l'Engagifte 
ne  peut  jamais  être  fujet  à  charge  féodale. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Edirs ,  qui  ordonnent  des  alié- 
nations de  Domaines ,  parlent ,  fans  rien  réferver ,  finon 
la  foi  &  hommage  ;  telles  font  les  Lettres  •  patentes  de 
François  1 ,  du  i  Août  1543  :  il  faut  convenir  aufli  que 
le  Roi  Louis  XIII  ayant  ordonné  ,  par  l'Edit  du  mois 
<le  Novembre  1637,  l'aliénation  de  fon  Domaine  de  Dau» 
phiné  ,  le  Parlement  de.  cette  Province  ,  par  fon  Arrêt 
d'enregiftrement  du  17  Juillet  163  8,  ordonna  que  les  ac- 
quéreurs des  fiefs  nobles  ferpient  tenus  d'en  rendre  la  foi , 

& 
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&  d'en  payer  les  droits  aux  mutations  ;  mais  cet  Edit 
&  les  autres  femblables ,  s'il  y  en  a,  &  la  difpofition 
de  cet  Arrêt  font  ii  contraires  au  droit ,  &  détruifent  û 
abfolument  la  nature  de  l'engagement ,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  regardées  que  comme  des  infractions  de  la 
régie  faites  fans  connoiffance  de  caufe. 

Cette  maxime  qui  exempte  l'Engagifte  de  la  foi,  affranchit 
par  la  même  raikm  le  Domaine  engagé  de  tout  droit  de 
mutation. 

l»e  Domaine  du  Roi  efl  en  effet  un  franc-aleu  noble 
qui  ne  peut  reconnoître  de  Seigneur  direct ,  &  qui  v 
quoique  la  fource  de  tous  les  fiefs ,  ne  participe  point  à 
leur  nature. 

Quelques  Coutumes  cependant ,  comme  celles  de  Bre- 
tagne &  de  Normandie ,  ont  affujetti  rengagement  aux 
Jods  &  ventes  j  mais  ces  Coutumes  ,  contraires  aux  prin- 
cipes doivent  être  renfermées  dans  les  bornes  de  leur 
reflbrt. 

Bacquet,  à  la  vérité ,  titre  de  Jujiice,  11  ,  n.  18  ,  fe 
détermine  fur  cette  queftion  en  faveur  du  payement  des 
droits  ;  mais  il  paroît  que  cet  Auteur ,  quoiqu'Avocat  du 
Roi  en  la  Chambre  où  les  caufes  du  Domaine  du 
Roi  font  traitées ,  avoit  peu  approfondi  les  principes  de 
cette  matière ,  &  que  même  fur  les  autres  émettions  ,  ii 
s'eft  prefque  toujours  laiffé  conduire  par  1  autorité  des 
jugemens  qu'il  a  vû  rendre,  fans  en  pénétrer  les  raifons, 
&  il  ne  s'eft  prefque  pas  d'ailleurs  arrêté  à  cettè  opinion  9 
puifqu'il  en  a  pris  une  contraire  au  Traité  des  Boutiques 
du  Palais  ,  c.  1 4 ,  n.  14. 

En  effet ,  pour  donner  lieu  à  la  percerption  des  droits , 
il  faut  joindre  à  un  titre  tranllatif  de  propriété  une  pof- 
feffion  réelle  :  or  celui  qui  acheté  un  Domaine  engagé , 
n'a  ni  propriété  ni  pofleflïon. 

Il  n'a  point  de  propriété  ,  puifque  le  Domaine ,  étant 
inaliénable ,  demeure  néceflairement  en  la  main  du  Roi  : 
il  n'a  point  de  poffe/Tion,  puifqu'il  n'a  que  la  détention,, 
&  qu'il  poffede  pour  un  autre  ,  Alteri  non  fibi  pojjîdet  ; 
que  le  Roi  continue  de  pofféder ,  comme  le  débiteur 
Tome  III.  Qqq 
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poffede  pour  le  créancier  auquel  il  a  donné  un  gage  de  fa 
créance. 

Un  tel  acheteur  du  Domaine  engagé  efl  donc  uni- 
quement fubrogé  à  la  finance  de  l'Engagifle  &  à  la 
jouiffance  des  revenus  du  Domaine ,  fans  être  fujet  ni  à 
faifie  féodale ,  ni  à  preftation  de  foi ,  ni  à  payement 
de  droits  feigneuriaux ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que 
le  Roi  pût  exiger  pour  un  bien  qu'il  peut  retirer  le 
lendemain. 

On  peut  ajouter  que  ces  droits  feigneuriaux ,  dont  le 
fermier  profite  ,  groffiflant  la  finance  de  l'Engagifte  ,  le 
Roi  fouffriroit  dans  cette  jurifprudence ,  parce  qu'elle  aug- 
menteroit  la  difficulté  de  rentrer  dans  fon  Domaine. 

En  effet  la  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement, 
au  fujet  du  pont  du  Pecq ,  elle  rut  décidée  pour  la  né- 
gative, par  Arrêt  du  18  Juin  1 640 ,  rapporte  Soëfve,  I. 
Cent.  c.  15.  Elle  s'eft  préfentée  depuis  au  Confeil, 
entre  le  ficur  de  Verthamont  ,  Tréforier  de  France  à 
Limoges  &  le  fermier  du  Domaine  ,  au  fujet  du  Do- 
maine de  Chalucet,  L'Ordonnance  de  M.  Poncet ,  Inten- 
dant de  Limoges,  qui  avoit  condamné  au  payement  des 
droits  ,  fut  infirmée ,  &  le  fermier  condamné  à  reftituer 
la  fomme  de  4700  liv.  qu'il  avoit  reçue ,  l'Arrêt  efl  du 
iç  Janvier  168  j.  Cette  même  aueftion  a  été  décidée 
encore  plus  folemnellement  par  l'Edit  de  création  des 
Confervateurs  des  Domaines ,  du  mois  d'O&obre  1 706  , 
dont  le  préambule  prouve  que  les  Engagiftes  ne  font 
engages  à  aucuns  devoirs ,  ni  au  payement  d'aucuns 
droits. 

Il  eft  vrai  que  par  un  Arrêt  rendu  le  4  Janvier  1724 , 
pendant  le  miniftere  de  M.  Dodun,  Controlleur général, 
la  queftion  a  été  jugée  différemment  contre  M.  le  Prince 
de  Rohan  ;  mais  cet  Arrêt  ne  prouve  autre  chofe ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  a  été  rendu  fans  connoillance  de  caufe,  fans 
<jue  les  principes  ayent  été  développés,  &  fans  que 
l'Engagifte  ait  été  fuffifâmment  défendu  (a). 

(a)  11  y  a  d'ailleur*  une  réponfc  préparée  à  l'autorité  de  cet  Arrêt,  &  à  to» 
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Ce  même  Arrêt  en  énonce  un  autre  du  26  FéVrier 
1703  ,  rendu  au  profit  du  nommé  Du  Rozay  ,  fous- 
fermier  des  Domaines  de  Languedoc  ,  comme  ayant 
jugé  la  même  chofe  ;  mais  cet  Arrêt  eft  intervenu  dans 


matière  que  lorfque  le  Roi  a  ordonné  une  aliénation  gemen,™~ 
de  Ton  Domaine  par  la  néceffité  de  la  guerre ,  quoiqu'il  regnen'em- 
arrive  enfuite  un  changement  de  régne  ,  l'Edit  ne  laifle  fljjj  t£" 
pas  de  s'exécuter  ,  parce  que  la  raifon  de  l'aliénation  d'un  Edu 
continue. 


autres  Arrêts  femblables.  Ils  jugent  qu'un  Domaine  eft  poftédé  à  titre  Id 'in fée- 
nation  ,  non  à  titre  d'engagement  :  il»  ne  jugent  pas  que  le  Rota  la  dire  âe  d'un 
bien  dont  il  a  le  Domaine  utile.  Ntmini  ru  fit*  ftrv  'tt. 

(*)  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoître  la  vérité  de  ces  principes,  mats  ils 
font  furbordonnés  à  la  convention  ;  fit  il  faut  convenir  que,  foit  erreur,  foie 
raifon,  dans  tes  contrats  d'engagement  on  infère  ordinairement  la  charge  de  lods 
&  ventes  aux  mutations.  Il  y  a  de  l'inconvénient  en  ce  que  cela  fait  confofion 
de  ces  fortes  de  contrats ,  avec  les  inféodations  &  les  accenfemens  qui  con- 
tiennent un  véritable  transport  de  propriété  ;  mais  au  furplus ,  aucune  conven- 
tion n'eft  iojufte.  Les  engagement  fe  font  a  moindre  pris  par  rapport  à  cette 
charge  :  il  eft  convenu  d'ailleurs  ,  qu'elle  ne  fait  point  obftacle  à  la  faculté  per- 
pétuelle de  rentrer  dans  le  Domaine  engagé. 

(#)  L'appanage  a  fon  terme  par  lui-même  ,  auquel  il  eipire  de  plein  droit. 
L'engjgiment,  au  contraire,  de  fa  nature  eft  perpétuel,  ftt  ne  finit  que  par  un 
aâe  nouveau ,  qui  eft  le  rembourlement  de  l'emprunt  dont  il  fait  le  gage  :  fi 
ce  n'eft  que ,  comme  ordinairement  le  revenu  réel  de  la  terre  eft  de  beaucoup 
au-deiïus  de  l'intérêt  naturel  que  l'argent  doit  produire,  le  Rot  aura,  quand  il 
voudra  ,  le  droit  de  faire  procéder  à  une  nouvel  e  efttmation  des  Domaines 
engagés ,  &  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  finance  qui  fait  le  prix  de  l'en- 
gi.  «ment,  enfuite  mettre  une  balance  entre  l'une  fit  l'autre,  &  lorfque  l'excès 
de  I  émolument  au-deflus  de  l'intérêt  légitime  de  l'argent  fera  monté  ,  peut-être 
p. us  d'une  fois,  au-deiTus  de  la  valeur  des  héritages,  foutenir  qu'il  peut  rentrer 
dans  les  hétitages ,  fans  rembourlement.  Ceft  aiofi  que  le  payement  d'intérêts 
exorbitant ,  s'impute  fur  le  capital  Au  refte ,  en  adoptant  le  renvoi  au  fujet 


On  pourroit  prévenir  en  ces  endroits  les  difficultés 
qui  peuvent  arriver  lors  de  la  fin  de  l'engagement  par 
rapport  aux  augmentations  au'il  a  reçu  pendant  fa  durée , 
mais  les  principes  qui  ont  été  expliqués  par  rapport  à 
la  fin  de  l'appanage,  préviennent  celles  de  la  fin  de 
l'engagement  (6). 


Qqqy 
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mi  ■  or-     Oh  peut  aufîi  ajouter  que  la  minorité  du  Roi  rr*eft 
lïnTtiondô  Pas  un  obftacle  à  l'aliénation  du  Domaine  ,  lorfqu'elle  eft 
Domaine,  néceûaire. 

L^éll  ®n  Peut  ^*re  m^me  que  le  Roi  eft  toujours  mineur 
tioa  peut  à  cet  égard ,  &  que  ne  pouvant  déroger  à  la  maxime 
étreordo*-  de  l'inaliénabilité ,  que  par  néceflîté  &  par  l'intérêt  de 
jerité  coX  l'Etat ,  cette  raifon  eft  également  puiffante  en  majorité  & 
weea  Bh  en  minorité  j  la  différence  eft  qu'en  majorité  ,  c'eft  le 

Roi  majeur  qui  juge  de  cette  néceffité ,  &  qu'en  minorité 

c'eft  le  Régent. 


de  la  fin  de  l'engagement,  obfervons  cependant  qu'il  y  tara  plut  de  rigueur 
contre  l'Engage  ,  comme  «'étant,  par  une  convention  particulière,  fournis  à 
entretenir  en  bon  état  les  héritages  dont  l'administration  lui  étoit  confiée. 

(a)  Nous  avons  traité  ailleurs  cette  ficlion  de  minorité  perpétuelle  fur  la  téte 
chi  Roi  ,  qui  fe  réduit  au  privilège  de  la  caufe  publique ,  qui  ne  foufire  aucune 
objeâion  de  fin  de  non  recevoir ,  âc  n'eft  jamais  bleÛee  par  le  fait  de  ceux  qui 
en  ont  l'adminirtration  ;car,  au  furplus,  il  eft  beaucoup  plus  eiaâ  de  dire,  an 
contraire ,  que  le  Roi  eft  toujours  majeur ,  défendu  contre  les  furprifet ,  dan» 
]'4gc  le  plus  tendre  ,  comme  dans  le  plus  mûr,  par  toutes  les  forces-  que  lé  pru- 
dence humaine  a  pu  raûémbler  autour  de  lui,  ce  qui  n'eidud  pas  cependant 
ce  doits  rtipiÂ  ,  ou  la  furprife  reconnue  dans  le  fait ,  à  laquelle  le  plus  long 
efpace  de  tenu  ne  donnera  jamais  une  autorité  in efo rouble. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Dons  ,  Infeodàtions  ,  ou  Baux  à  cens  du 
Domaine ,  faits  par  le  Roi  à  l'Eglife  ou  à 

fes  fujcts. 

I.  Si  les  dons  du  Domaine  à  tEglife  font  per- 

mis. 

H.         Si  le  Roi  peut  remettre  la  régale  à  l'Eglife. 

III.  S'il  peut  la  difpenfer  de  rendre  là  foi. 

IV.  Celui  qui  n'a  point  prêté  la  foi  à  fon  Seigneur  } 

ne  peut  l'exiger  de  fon  vaJfaL 

V.  Si  le  Domaine  peut  être  aliéné  pour  récompenfc 

de  fervices  militaires. 

VI.  La  dérogation  ordinaire  a  l'Ordonnance  de  /  j66 ' , 

par  les  créations  des  Pairies  j  n'autorife  pas 
la  dérogation  a  la  même  Ordonnance ,  au  fujet 
des  aliénations ,  &  pourquoi  t 

VII.  Les  inféodations  du  Domaine  font  aufft  probr- 

bées. 

VIII.  La  claufè  de  tinaliénabilité  du  Domaine ,  quel- 

quefois exprimée  dam  le  ferment  de  nos  Rois 
à  leur  Sacre  ,  y  eft  au  moins  tacitement. 

IX.  Les  baux  à  cens  font  aufft  prohibés. 

X.  Exceptions  des  terres  vaines  &  vagues^ 

XI.  Conditions  fous  lefquelles  ces  fortes  de  biens  peu- 

vent être  baillés  a  cens. 

XII.  Déguerpi ffement 9  aux  termes  delà  Coutume. 

XIII.  Si ,  en  vertu  d'un  Edit  qui  ordonne  t  aliénai, 

tion  de  petits  Domaines  ,  on  en  aliène  un 
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plus  conjtderable  ,  t  aliénation  neft  qu'engage- 
ment* 

XIV.  Révocation  des  aliénations.  Reflitution  de  fruits 

en  ce  cas. 

XV.  Les  poffeflèurs  de  bonne  foi  ne  rapportent  tes 

fruits  y  que  du  jour  de  la  faifie. 

L      T   Es  deux  caufes  d'aliénation  du  Domaine ,  que  l'Or- 
du'nomîî  J_jdonnance  de  1566  autorife,  l'appanage  des  Enfans 
neàrEtii-  de  France,  la  néceflité  de  la  guerre,  (ont,  comme  on  Ta 
fc  fontper-  yu  <janJ  jes  Chapitres  précédera,  les  feuls  cas  dans  lefquels 
cette  aliénation  peut  être  légitime,  fuivant  cette  Ordon- 
nance ;  mais  celle  du  Roi  Jean ,  du  mois  de  Décembre 
1360,  en  révoquant  les  aliénations  du  Domaine  précé- 
dentes ,  en  excepte  les  chofes  baillées  à  Dieu  &  à  fainte 
Eglife. 

En  effet ,  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  3  ,  c.  1  ,  met 
la  fondation  des  Eglifes  au  rang  des  caufes  qui  peuveitf 
autorifer  l'aliénation  du  Domaine;  &  Chopin^t/e  Dom.  1 4, 
n.  14  &  fuiv.  ajoute  que ,  il  elle  permife  pour  les  befoins 
de  la  guerre ,  elle  doit  auflt  être  autorifée  dans  des  cas  qui 
ne  font  pas  moins  favorables ,  tels  que  la  néceflité  de  bâtir 
une  Eglife  ,  ou  de  fonder  un  Hôpital. 

Le  même  auteur  ajoûte  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ne  confirment  ces 
fortes  d'aliénations ,  puifqu'au  rang  de  fes  Rubriques ,  on 
en  trouve  une  qui  a  pour  titre  :  De  Fundatione  &  Dota- 
tion Ecclefiarum  ;  &  il  cite  deux  autres  Ordonnances  de 
1358  &  de  13 66,  par  lefquelles  le  Rei  Charles  V,  en 
révoquant  les  aliénations  du  Domaine ,  en  excepte  quid- 
quid  in  Deum  ejufque  Sacrificos  pro  munere  collatum  ejl. 
su*  Roi  II  cite ,  pour  appuyer  fon  fentiment,  un  Arrêt  du  Par- 
peut remet-  lement  d'Aix  ,  du  mois  de  Juin  1 5 1 1  ,  par  lequel  les  dona- 

àr'léîfe1'  l*ons  k*tes  Par  1e  Comte  de  Narbonne  à  l'Evêché  de  Fréji» 
de  toute  la  Juftice  qui  appartenoit  au  Comte ,  qui  étoient 
attaquées  par  le  Procureur-général ,  furent  confirmées  ;  & 
un  Arrêt  du  Confeil  ,en  confirmité,  du  i«  Février  j  J13  j 
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ce  dernier  intervenu  apparemment  fur  une  requête  en  caf- 
fation  du  précédent  :  il  ajoûte  qu'on  peut  encore  moins 
douter  que  le  Roi  ne  puiiTe  remettre  la  régale  à  une  Eglife , 
&  l'affranchir  des  charges  féodales ,  impofées  aux  terres 
qu'elle  pofTede  ;  Regaliorum  jus  Templis  remiui  pojfe  à 
Principe ,  Jimul  &  ex  profarùs  rébus  clicntelce  facramen- 
tum  (a). 

Charondas ,  i ,  Pand.  12 ,  foutient  au/fi  que  le  Roi  peut 
aliéner  fon  Domaine,  en  faveur  de  l'Eglife,  &  pour  le  Ser- 
vice divin. 

S  a  va  r  on,  au  contraire ,  de  la  Souveraineté  ,  p.  8  &  9, 
foutient  que  le  Roi  ne  peut  bailler  fon  Domaine ,  même 
pour  œuvres  pieufes  j  &  fon  fentimeiit  eft  plus  conforme 
aux  maximes  du  Royaume  {b). 


(a)  Tout  cela  peut  fe  faire,  fans  doute*,  falvo  jurt  Majtflatis,  oui  ne  peut  être 
diviiee  ni  altérée  en  aucune  partie  ;  ainfi  la  remife  des  régales  fera  un  don  & 
un  bienfait,  dont  l'effet  fera  de  tranfporter  a  l'ég'ife  elle» même  le  droit  de  ré- 
gale  ;  fi  c'eft  un  évéché ,  l'Evêque  ne  fera  pas  ,  par  cette  raifon ,  difpenfé  du 
ferment  de  fidélité  qui  le  place .  finon  au  rang  des  vaffaux ,  au  moins  an 
rang  des  féaux  fidtUs  ,  c'eft-à-dire  au  rang  des  lujets  ,  qui ,  à  la  religion  du 
ferment  commun  a  tous  les  citoyens ,  ont  joint  celle  d'un  f  erment  particulier  de 
fidélité,  qui  fait  la  condition  de  tous  les  droit»  qui  leur  font  attribués  dans 
l'ordre  public  Si  le  Roi  remet  a  une  Eglife  le  fervice  féodal ,  clitntel*  facra- 
mtnium  ,  c'eft  un  véritable  amortiflement.  Nous  avons  allez  expliqué  l'effet  de 
raraortiflement ,  &  la  nature  de  la  teneur  en  main-morte.  Voyex  les  notes  fui  vantes. 

(*)  Ceci  a  befoin  de  quelque  explication.  Il  eft  très-vrai  que  jamais  on  n'a 
mis  au  nombre  des  néceftltés  de  l'Etat ,  qui  eiigent  une  dérogation  a  la  pro- 
hibition d'aliéner  le  Domaine,  la  fondation  fit,  la  dotation  des  Eglifes.  Il  eft 
vrai,  en  même  tems,  que  dans  tous  les  tems  on  a  regardé  comme  employés 
d'une  manière  utile ,  &  digne  des  applaudiflemens  de  l'Etat ,  les  fonds  employés 
a  la  fondation  des  Eglifes.  Le  fonds  naturel  de  la  fubfiftaoce  des  Minières  dt 
l'Autel  font  les  aumônes  des  Fidèles  ;  la  Providence  défendoit  toute  inquié- 
tude fur  la  perpétuité  &  l'abondance  de  cette  fource  :  elle  prenoit  ces  inquié- 
tudes fur  elle  ;  &  jamais  l'Eglife  n'a  été  plus  brillante ,  &  même  plus  riche  , 
que  quand  elle  n'a  pas  eu  d  autre  patrimoine.  Les  Princes  ont  été  juflement 
jaloux  de  leurs  Sujets,  &  ont  cru  ,  qu'arbitres  d^  la  diftribution  des  pofleilions 
temporelles,  ils  dévoient  une  contribution  proportionnelle,  c'eit-à  dire,  autant 
au-deflus  de  celle  des  plus  riches  citoyens ,  que  la  fortune  publique  eft  au- 
deflus  de  toute  fortune  privée.  Et  cela  eft  vrai ,  mais  falloit-tl  des  fonds  )  Oui  , 
il  en  falloit  pour  former  des  lieux  d'aflemblée.  Sous  ce  nom ,  font  comprifes 
les  habitations  néceflaires  pour  les  Miniftres  de  l'Autel.  Sous  ce  point  de  vue , 
l'emploi  dos  fonds ,  pour  remplir  cet  objet ,  n'eft  point  nne  aliénation  ;  c'eft  une 
consécration  ,  &  une  deftination  à  des  uiages  publics ,  fans  porter  atteinte  à  la 
propriété  domaniale  de  la  Puiflance  publique ,  propriété  modifiée  feulement 
comme  celle  des  choies  publiques ,  dont  nous  avons  parlé  ci*ddTus.  Ai  •  delà 
de  cet  objet,  &  lorfqu'il  s'agit  de  meure  des  biens  entre  le*  mains  d'un  Corps 
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On  n'entreprendra  pas  cependant  de  combattre  ici  abfb- 
lument  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  foutenu  ie  contraire. 
Elles  peuvent  avoir  leur  point  de  vûe  de  -vérité  ;  maison 
croit  pouvoir  dire  qu'elles  doivent  être  réduites  à  la  feule 
confirmation  des  dons  faits  jufqu'à  préfent  aux  Eglifes , 
&  qu'elles  ne  doivent  pas  être  étendues  jufqu'aux  dona- 
tions qui  pourroient  être  faites  ,  à  l'avenir,  oans  un  tenu 
où  les  Eglifes  &  les  Communautés  occupent  une  partie 
auffi  conudérable  des  biens  du  Royaume ,  par  l'imprudente 
piété  &  rignorante  ferveur  de  nos  pères. 

Ce  temoérament ,  qui  diftingue  les  donations  faites  à 
l'Eglife  ,  oans  destems  précédera,  jpour  leur  fondation  , 
&  celles  qui  pourroient  être  faites  dans  la  fuite ,  femble 
conforme  à  l'efprit  de  l'Edit  de  1667  ,  qui  ne  fait  que  con- 
firmer ce  qui  a  été  fait,  &  des  Edits  du  21  Mai  1683  , 
&  de  Décembre  1693  ,  (Recueil  du  Domaine  )  par  les- 
quels le  Roi  excepte  de  la  recherche  des  ifles  &  droits  fur 
les  rivières  navigables  ce  qui  a  été  donné  aux  Eglifes  pour 
lTI      leur  fondation  (a). 
S'U  peut  la     Si  toute  aliénation  du  Domaine ,  même  au  profit  de 
de  rendre  la  ^  ^gn^e  >  e^  prohibée  par  nos  loix ,  la  maxime  s  étend  ,  à 
toi,        plus  forte  raifon ,  au  droit  de  régale  &  à  la  prédation  de 
la  foi,  dont  Chopin  foutient  que  le  Roi  peut  décharger  les 
Eglifes,  1.  i,  tit.  9 ,  n.  8  (6). 

eccléfiaftique ,  pour  Corner  à  ce  corps  un  patrimoine  temporel ,  qui  le  replonge 
dans  les  foins  d'une  adminiftration  temporelle ,  &  détourne  Tes  travaux ,  en  lés 
appliquant  à  la  culture  de  la  vigne  des  hommes ,  au  lieu  de  celle  du  Seigneur  , 
il  faut  convenir  qu'on  ne  voit  pas  comment  ce  plan  peut  fe  concilier  avec  la 
prohibition  d'aliéner  le  Domaine  public.  Les  conséquences  de  cette  obfervation 
vont  loin;  mais  elles  ne  vont  pas  cependant  à  un  point  qui  puùTe  alarmer 
l'Eglife ,  fit  nuire  à  Ta  pureté  &  à  l'édification  publique. 

(a)  Ce  tempérament  eft  celui  que  fuggere  la  difficulté  de  revenir  fur  ce  que 
l'ignorance  des  fiéclcs  précéder»  a  introduit  dans  nos  moeurs  ;  car  enfin  ,  en 
profcrivant  l'avenir ,  il  n'eft  pas  poffihlc  de  prétendre  que  d'autres  principes 
(ont  la  juftificaiion  du  paffé.  Or  comme  il  n'y  a  point  de  prescription  contre 
la  caufe  publique  ,  il  en  réfulte  que  ce  fyftcme  n'eft  qu'une  provifion  ,  en 
attendant  que  les  chofcs  puiflent  être  replacées  dans  leur  véritable  fituatioa. 

(  *  )  Cette  queftion ,  comme  on  le  feut,  eft  fubordonnée  aux  queftions  pré- 
cédentes ;  fit  la  déctfion  aâuelle  doit  être  réglée ,  fuivant  la  même  provifion  ad- 
mife  ci-defius.  La  remife  du  droit  de  Régale ,  celle  du  fervice  féodal ,  font  des  libé- 
ralités de  nos  Rots  ,  qui  n'ont  rien  de  plus  oppofé  a  nos  maximes ,  que  la  con- 
ficffioa  des  fonds  euiméme».  Par  rapport  à  Pexemption  du  fervice  féodal ,  le 
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La  régale  eft  une  prérogative  éminente ,  attachée  à 
la  Couronne,  &  un  droit  dépendant  de  la  Souveraineté, 
qu'il  eft  contre  nos  maximes  d'abandonner;  &  les  prin- 
cipes dés  fiefs  ne  répugnent  pas  moins  à  affranchir  de  la 
foi  une  main  morte ,  pendant  que ,  de  fa  part ,  elle  exerce 
le  droit  de  féodalité  fur  les  vaffaux  &  les  cenfitaires  de  fon 
fief. 

Celui ,  en  effet,  qui  n'eft  point  dans  la  fuite  de  la  gra-  Ccluiqui 
dation  féodale  ,  &  qui  eft ,  pour  ainfi  dire ,  étranger  dans  n'a  point 
l'ordre  des  fiefs ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  reçu  en  foi  par  fon  P^1^' 
Seigneur ,  ne  peut  lui-même  exiger  cette  foi  de  fes  vaflfaux ,  gneur  t  ne 
ni  faifir  féodalement  leur  fief  :  n'étant  point  vaffal ,  il  ne  j*1"  rtJ*~ 
peut  être  Seigneur  ;  c'eft  ce  que  la  Coutume  de  Clermont  foa 
en  Beauvoifis  a  bien  nettement  décidé ,  en  l'art.  79  j  & 
fa  décifion  a  été  foutenue  de  l'autorité  d'un  Arrêt  de 
1561. 

Il  répugne  donc  également,  &  aux  loix  du  Domaine, 
&  aux  régies  de  la  féodalité  ,  qu'on  affranchifle  les  mains- 
mortes  de  la  néceflîté  de  rendre  la  foi  des  fiefs  qu'ils  poffe- 
dent.  On  a  examiné  ailleurs,  en  parlant  de  l'amortiffement, 
l'effet  qu'il  produit ,  par  rapport  à  cette  obligation  qui  eft 
inhérente  à  la  pofleflion  de  tout  héritage  féooal  [a). 

La  remife  de  la  foi  ou  de  la  régale  ne  doit  donc  pas 
être  plus  autorifée  ,  pour  l'avenir,  que  toute  autr^  efpece 
d'aliénation  de  Domaine ,  en  faveur  de  l'Eglife }  &  c'eft 
la  favorifer  affez,  que  de  fuivre  l'Edit  de  1667,8c  d'ex- 
cepter les  dons ,  qui  lui  ont  été  faits,  de  la  révocation  géné- 
rale des  dons  des  biens  du  Domaine. 

principe  de  cette  exemption ,  tel  qu'on  le  trouve  dans  ici  Capitulâmes  de  Cbar- 
lemagne ,  eft  l'impoiTibiVité  d'exiger  des  re^cv^recs  ,  à  raifon  d'un  fol,  qui, 
confacré  aux  ufages  publics,  ne  doit  produire  aucun  fruit,  i.;  piineir>e  vrai  lub- 
fifte  encore,  fit  follicice  l'amoitiftfment  de  tous  les  fonds  qui  font  d.ns  ce  cas. 

(  a  )  Ces  conGdérations  particulières  ne  nous  font  pas  retraiter  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  ces  fortes  de  libéralités  ne  font  pas  plus  oppofées  à  nos 
maximes,  que  les  concertions  de  fonds  ,  en  général.  Dans  cotre  première  note  , 
nous  croyons  en  avoir  donné  la  folution.  Il  y  a  ici  quelque  exjggû-ra  ion ,  ioit 
fur  la  remife  du  droit  de  Régale,  foit  fur  l'amoitiiTer.iant.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
contiennent  une  abdication  de  Seignturie  ou  de  Mouvance  :  l'Eglife  affranchie 
du  droit  de  Régale,  n'eft  que  doté:  d'une  plus  grande  richefle.  L'Evique  doit 
toujours  k  ferment  de  fidélité  ,  &  eft  toujours  valLI ,  à  raifort  dm  biens  amortis, 
autant  qu'il  Iîs  poiïede.  Mais  la  conclufion,  à  laquelle  ces  confidérations  con- 
dufent  notre  auteur,  eft  celle  à  laquelle  nous  fommes  conduits  d'aillé ;rs. 
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Si  on  oppofe  cjue  c'eft  donner  des  bornes  à  la  piété  de 
nos  fi  ois ,  il  cft  facile  de  répondre  que  ces  bornes  ,  qu'ils 
le  iont  prel crites  eux-mêmes,  ne  peuvent  être  trop  étroites, 
par  rapport  aux  Monafteres  ,  dont  les  anciens  ne  font  que 
trop  comblés  de  biens,  &  dont  les  nouveaux ,  qui  inon- 
dent le  Royaume  T  ne  méritent  aucune  faveur ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus.  A  l'égard  des  Eglifes  &  des  Hôpitaux,  nos 
Rois  ont  d'autres  moyens  pour  foutenir  ces  pieux  établif- 
lemens  ,  en  y  employant  les  cafuels  de  leur  Domaine,  fans 
y  employer  le  fonds ,  dont  l'intégrité  ne  peut  trop  reli- 
gieufement  être  confervée. 

Si  la  faveur  d'un  pieux  étabiiflement  pouvoit  donner  lieu 
à  l'aliénation  du  fonds  du  Domaine  ,  il  femble  qu'on  pour- 
roit  étendre  la  maxime  auxfervices  militaires,  importans, 
&  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  raifon  plus  forte  ,  pour  s'écarter 
des  régies  ,  que  celle  de  récompenfer  ceux  qui  ont  hazardé 
leur  fang  &  leur  vie ,  &  prodigué  leur  bien  pour  la  défenfe 
de  l'Etat. 

si  îTbo-  *-e  *Çavant  Auteur  du  Faftum  de  Monbar ,  en  la  troi- 
nwlnepeut  fieme  Partie,  foutient ,  en  effet,  que  ces  fortes  de  dons 
ènt  aliéné  font  permis.  Chopin  ,  i ,  de  Dom.  14,  n.  6 ,  rapporte 
compenfe  plusieurs  exemples  de  femblables  récompenfes  données  par 
de  femees  nos  Rois ,  du  fonds  de  leurs  Domaines  ,  à  ceux  qui  avoient 
militaire! .  rendu  <jes  fervices  à  l'Etat ,  affez importans,  pour  s'écarter, 
en  leur  faveur  ,  des  régies  inviolables  du  Domaine. 

Cependant  on  peut  dire  que  de  femblables  dons  ne  font 
pas  plus  licites ,  que  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de  l'Eglife 
dont  on  vient  de  parler ,  &  que  la  néceilité  de  récom- 
penfer les  fervices  militaires ,  ne  peut  être  un  motif  fuffi- 
fant  pour  recourir  à  un  moyen  auiïi  préjudiciable  à  l'Etat , 
que  celui  de  l'aliénation  du  Domaine ,  puifque  le  Roi  peut 
trouver ,  dans  les  cafuels  de  ce  Domaine  ,  dans  la  distri- 
bution des  emplois  militaires  &  des  charges  de  la  Cour  , 
&  dans  le  fonds  inépuifable  de  la  PuifTance  royale,  de  quoi 
fournir  à  ces  fortes  de  récompenfes  j  Chopin  ,  z,  de  Dom, 
tit.  14,  n.  20  (a). 


(a)  Il  y  a  encore  lieo  ici  à  une  diftinftion  bien  iniéreiïante ,  entre  le  parte  Se 
l'avenir.  Ce  feroit  introduire  no  ttouble  infini  dans  lei  pofièj&ons  des  Citoyen»» 
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Non-feulement  les  dons  du  fonds  du  Domaine  font  prohi- 
bés, il  n'eit  pas  même  permis  d'en  donner  les  revenus  ;  & 


que  d'autorifer  la  recherche  des  héritages  domaniaux ,  concédé»  comme  la  ré- 
compenfe  de  fervices  militaires ,  ou  autres.  On  trouverait  que  c'eft  le  fondement 
de  la  fortune  de  toutes  les  Maifons  illuftres.  Les  fuftVages  font  fort  partagés  fur 
la  nature  de  ces  fortes  d'acquiûtions.  Les  uns  les  regardent  comme  un  abus  de 
la  coa  tance  qu'ont  infpirée  au  Prince  des  fervices  imaginaires  ou  réels.  Si  la 
Nation  y  a  applaudi ,  ou  n'a  pas  réclamé ,  on  regarde  fon  ûlence  ou  comme 
l'effet  de  l'oppreffion  ,  ou  comme  celui  d'un  enthouGafme  qui  ne  permet  pas  de 
diftinguer  le*  objets ,  &  de  reconnoître  une  mefure  dans  les  effets  de  la  recon- 
noilTance;  mais  un  homme  ,  de  quelque  talent  qu'il  foit  pourvu,  peut -il  être 
affez  précieux  &  allez  intéreflant ,  pour  qu'on  doive  diflbudre  cette  convention 
fondamentale ,  qui  a  afligné  un  tel  fonds  comme  le  fonds  des  dépenfes  publi- 
ques ,  &  mettre  ce  fonds  entre  les  mains  d'un  citoyen  ?  De  l'autre  côté ,  le 
tréfor  public  eft  regardé  comme  le  dépôt  des  biens  ,  dont  la  fociétc  s'eft  réfervé 
la  diftributtoa;  &  n'eftee  pas  un  ordre  de  Juftice,  que  cette  diftribution  aver- 
tifle  les  Citoyens ,  que  de  même  qu'il  y  a  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
delTcrvent  la  caufe  commune  ,  de  même  auffi ,  il  y  a  des  récompenfes  pour  ceux 
qui  la  fervent?  Et  lorsqu'on  homme,  par  fes  travaux,  eft  parvenu  à  rendre 
non  feulement  la  perfonne,  mais  fon  nom  même  &  fa  mémoire  intéreflans  à 
la  Société  ,  ne  feroit-ce  pas  affliger  la  Société,  que  de  lui  contefter  le  droit 
de  s'aflurer  de  la  perpétuité  de  ce  nom ,  par  l'aflignation  d'un  patrimoine  qui 
place  à  jamais  au  rang  des  illuftres  ,  ceux  pour  lefquels  les  vertus  de  leurs 
ancêtres  font  un  exemple  domeftique ,  &  faite  une  efpece  d'engagement ,  de 
leur  part,  de  rendre  les  vertus,  qui  font  le  titre  de  leurs  poffeflions ,  perpé- 
tuelles &  tranfmiflîbles  comme  les  poflemons  elles-mêmes  f"  A  cela  fe  joignent 
les  exemples  de  toutes  les  Nations  &  de  toutes  les  Monarchies  inftruites  par 
la  nature  elle-même,  que  la  terre  appartient  à  ceux  qui  font  grands  &  forts. 
Dans  la  Monarchie  Françoife,  en  particulier,  l'ordre  féodal  tout  entier,  c'eft- 
à -dire  l'hiftoire  de  tous  les  héritages,  ne  puife-t-elle  pat  ces  principes  dans 
cette  fource?  Nous  voyons  que  les  terres  de  la  Couronne  étoient  ou  le  gtge 
du  fervice  rempli  auprès  du  Prince  ,  ou  celui  du  fervice  que  le  Prince  exigeoit  ; 
de  manière  que  rétracta  cette  efpece  d'aflignatioa ,  c'eft  renverfer  tout  ce  que 
les  Loix  contiennent  de  préceptes ,  tout  ce  que  l'hiftoire  nous  offre  de  monu- 
mens ,  &  fe  reporter  au  chaos  qui  a  précédé  la  formation  de  la  Monarchie. 

C'eft  précifément  de-là  que  réfulte  la  diftinûion  du  paflé  &  de  l'avenir ,  & 
la  réponfe  aux  exemples  qu'on  peut  citer  d'après  les  Nations  étrangères.  La 
folotion  de  cette  grande  queftion  dépend  de  la  cooitttatioo  de  la  Monarchie  ; 
&  cette  conftitution  dépend  du  fait.  S'il  eft  dans  cette  conftitution ,  que  le  Prince 
foit  en  effet  dépofitaire  de  biens  qui  font  deftinés  à  être  la  récompmfe  des  fer. 
vices  rendus  à  la  caufe  commune,  il  faut  dire  que  le  Prince,  ditbibuteur  de 
ces  récompenfes ,  a  le  droit  de  Us  diftribuer ,  en  effet ,  pour  l'application  de 
cette  maxime;  enfuite  il  faudra  dire  que  le  Prince,  comme  fouverain  Fieffeux, 
&  chef  de  la  hiérarchie  féoJale,  nous  montre  une  époque  dans  l'hiftoire  de 
notre  Monarchie ,  où  il  a  poiTédé  tontes  les  terres  fiertés  à  cette  gradation  , 
fous  la  charge  d'aflîgner  les  récompenses  à  ceux  qui  fervoient  utilement  l'Etat. 
Mais  cette  époque  eft  bien  loin  de  nous.  Il  y  a  long-  tems  que  ce  fonds  de 
récompenfes  épuifé  ne  laide  plus  entre  les  mains  du  Prince  aflTrz  d'héritages 
pour  fa  propre  fubftftance.  En  effet  ,  ce  fonds ,  ne  re  reproduifant  plus  d* puis 
qu'on  a  admis  la  perpétuité  &  la  poiïefîîon  patrimoniale  des  fiefs  ,  devoir  être 
bientôt  épuifé.  Il  l'cft  donc;  il  n'y  a  plus  lieu  à  ces  récompenfes.  Il  eft  peu 
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quand  les  fervices  &  mérites  des  donataires,  ce  qui  eft 
absolument  nécefïaire  dans  tous  les  dons  du  Roi,  feroient 
exprimés ,  la  nullité  n'en  feroitpas  moins  certaine  ,  fuivant 
les  anciennes  Ordoannnces. 

Il  faut  convenir  cependant  qu'il  y  a  plusieurs  exemples 
de  dons  du  Domaine  faits  par  nos  Rois;  mais  ces  dons  , 
loin  de  pouvoir  former  le  droit  qui  doit  régler  la  police 
du  Domaine,  ne  peuvent,  au  contraire ,  être  regardés  que 
comme  des  infractions  de  la  régie  ;  &  file  Parlement  les  a 
enregiftrés  dans  le  tems ,  &  autorifés ,  dans  la  fuite ,  par 
quelques  Arrêts  dans  quelques  circonftances  fîngulieres,  on 
n'en  peut  pas  tirer  une  conféquence  plus  certaine  en  faveur 
de  ces  aliénations ,  ces  Jugemens  étant  intervenus  avant 
l'Ordonnance  de  1 566,  qui  eft  le  premier  titre  ou  le  droit 
du  Domaine  a  été  clairement  développé. 

Ces  Arrêts  ,  d'ailleurs ,  font  la  plûpart  intervenus  dans 
des  cas  dans  lefquels  il  s'agiflbit  de  récompenfer  des  fer- 
vices  militaires ,  rendus  par  des  Etrangers  ;  ce  qui  n'a  pas 
d'application  aux  fervices  rendus  par  des  Sujets  du  Roi , 
ou'on  regarde  comme  une  dette  &  comme  un  engagement 
de  naiflance. 

En  effet ,  Chopin  ,  au  même  tit.  1 4  du  1.  1 ,  n.  13, 
convient  que  le  Parlement  rejette  à  préfent  ces  fortes  de 
dons  ;  ce  qu'il  attribue  au  lîlence  que  l'Ordonnance  de 
1 5  66  a  gardé ,  en  défendant  toute  aliénation  du  Domaine  , 
fur  cette  néceflité  de  récompenfer  les  fervices  importans , 
rendus  à  l'occafion  de  la  guerre. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  i6yz,  portant  confirma- 
tion des  dons  des  portions  du  Domaine,  quineproduifoient 
aucun  revenu ,  ne  femble  point  contraire  à  cette  Ordon- 
nance de  1 5  66 ,  qui ,  n'ayant  eu  d'autre  vue  que  celle  de 
conferver  des  revenus  deftinés  à  porter  les  charges  de  l'Etat, 


intéreflant  de  fçavoir  depuis  quand  il  eft  épuifé  ,  s'il  eft  confiant  qu'il  l'efl 
véritablement.  L'état  aeluc)  eft  donc  que  ce*  loi  tes  de  récompenfes  font  contre 
nos  maximes ,  &  dans  la  claiTe  générale  des  aliénations  du  Domaine ,  prohi- 
bées jufqu'à  ce  que  de  nouvelles  études  &  de  nouvelles  combinaifons  non* 
donnent  un  nouveau  fyftéme  de  finances ,  fuivant  ce  que  nous  avons  du  au 
commencement  de  ce  Livre, 
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ne  peut  recevoir  d'application  à  des  dons  qui  ne  retran- 
chent rien  de  ces  revenus  :  auflï  le  Parlement  n'a-t-il  pas 
fait  difficulté  d'enregiftrer  cet  Edit. 

Dans  tous  les  autres  cas,  cette  Compagnie  a  montré  une 
oppofïtion  confiante  à  ces  fortes  de  dons ,  d'autant  plus  im- 
portante pour  la  confervation  du  Domaine  ,  que  la  bonté 
de  nos  Rois  eft  plus  prompte  à  répandre  leurs  bienfaits  , 
&  qu'elle  pourroit  étendre  la  maxime  des  fervices  militaires, 
fi  elle  avoit  lieu ,  aux  autres  fervices  qu'on  pourroit  rendre 
à  l'Etat. 

C'eft  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  M.  de  Harlai ,  Con- 
feiller  d'Etat,  lors  du  don  qui  lui  a  été  fait  de  la  Terre  de 
Brevai.  Cette  Terre  ,  qui  faifoit  conftamment  partie  du 
Domaine  ,  à  plusieurs  titres  difFérens ,  puifqu'elle  avoit 
été  donnée  en  appanage  dans  un  premier  tems  ,  échangée 
avec  une  Terre  domaniale  dans  un  fécond,  &  des  revenus 
de  laquelle  on  a  voit, d'ailleurs  compté  plus  de  quarante  ans 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  devoit  fe  réunir  au  Domaine , 
par  la  mort  de  M.  de  Harlai  de  Chanvallon ,  dernier  def- 
cendant  de  Pierre  de  Brezé ,  auquel  cette  Terre  avoit  été 
donnée  par  le  Roi  Louis  XI  :  cependant  M.  de  Chanvallon 
étant  mort  fans  enfans,  &  cette  branche  de  la  race  des 
defcendans  de  Pierre  de  Brezé  étant  éteinte  par  cette  mort , 
M.  de  Harlai  de  Beaumont,  Confeiller  d'Etat,  obtint  du 
Roi  le  don  de  cette  Terre,  pour  lui  &  pour  fes  defcen- 
dans i  &  c'eft  en  conféquence  de  ce  don  ,  que  M.  le  Ma- 
réchal de  Montmorenci ,  fon  gendre ,  jouit  encore  de  cette 
Terre  (a). 

Un  femblabledon  eft  dire&ement  aufli  contraire  àl'Or- 
nancede  i  j6<fr,  qui  exclut  toute  autre  forte  d'aliénation, 
que  celle  d'une  conceffion  d'appanage,  ou  d'une  aliénation  à 
prix  d'argent,  pour  la  néceffité  ae  la  guerre. 

Quelques-uns  ont  prétendu  oue  la  dilpofition  de  cette 
Ordonnance  ne  peut  recevoir  d'application  aux  dons  des 
Terres  qui  n  etoîent  pas  regardées  comme  domaniales  , 

u)  Les  defcendans  de  Pierre  de  Brezé  ne  font  point  éteints  ;  &  le  don  fait 
à  M.  de  Harlai  de  Beaumont,  n'eft  pas  on  neureau  doo,  biais  une  confirma; 
ùon  de  l'aliénation,  à  titre  d'intëodation. 
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lorfqu'ils  ont  été  accordés,  &  qui  feroient  aujourd'hui  repu- 
tées  telles ,  depuis  que  le  tems  néceffaire  pour  ,  produire 
l'union  tacite  au  Domaine  ,  a  été  fixée  i  &  Chopin ,  3  ,  de 
Dont,  rç ,  n.  5 ,  foutient  que  l'Ordonnance  de  1  $66  n'a 
point  d'effet  rétroactif  aux  inféodations  du  Domaine  anté- 
rieures }  mais  la  difpofition  &  les  termes  de  l'Ordonnance 
détruifent  parfaitement  ce  fentiment ,  puifqu'elle  ne  fait 
nulle  diitin&ion  des  tems ,  &  qu'elle  réputé  Domaine  tout 
ce  quia  été  adminiftré  par  les  Receveurs  du  Roi ,  pendant 
fix  années  (a). 

Cette  Ordonnance ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué ,  ne 
fait  autre  chofe  que  déclarer  le  droit ,  &  n'en  établit  point 
un  nouveau  j  eulorte  qu'en  quelque  tems  qu'une  Terre  ait 
été  ainfi  régie  pendant  le  tems  fixé ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
a  reçu  néceffairement  i'imprellion  de  Domaine. 

Il  en  réfulte  que  tout  don  d'une  Terre  ainfi  régie ,  même 
avant  l'Ordonnance ,  eft  contraire  aux  loix  fondamentales 
de  l'Etat,  &,  par  conféquent ,  dans  fon  principe. 

Nos  Rois  font  les  Souverains  dans  leur  Etat  :  ils  y  peu- 
vent  faire  des  loix ,  &  les  peuvent  faire  changer  à  leur  gré , 
fuivant  les  formes  légitimes  -t  mais  cependant  ce  pouvoir 
ne  s'étend  que  fur  celles  dont  les  motifs  peuvent  avoir  ceffé, 
&  non  fur  celles  que  l'intérêt  du  Royaume  doit  rendre 
immuables ,  (6)  parce  qu'elles  en  font  la  force  &  la  sûreté  ; 
&  toutes  les  fois  qu'ils  donnent  quelque  atteinte  à  ces  der- 
nières ,  la  nullité ,  qui  eft  inhérente  à  l'a&e ,  peut ,  à  chaque 
inftant,  en  opérer  la  deftruclion. 


(  a)  Ajoutez  que  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  ne  faifant  que  fixer  nne 
Jurifprudence  incertaine,  par  ladécifion  d'un  doute,  a,  dao»  cette  partie,  nn 
effft  rétroactif  néceffaire.  La  régie  que  Legtt  pretteritu  tantùm  dant  formam 
negotiis  ,  eft  une  régie  d'interprétation,  non  une  .régie  qui  rcflreigne  le  pouvoir 
de  la  Puiffance  légillative.  Amfi  ,  fi  lé  Légiflateur  a'cft  propofé  ou  de  défaire 
ce  qui  étoit  fait ,  ou  de  fixer  ce  qui  étoit  incertain ,  fa  difpofition  aura  un  effet 
rétroactif. 

(i)  Ce  feroit  une  grande  -matière  a  traiter,  que  cette  immutabilité  d'une  cer- 
taine efpece  de  Loix ,  6c  la  conciliation  de  cette  immutabilité  avec  la  toute* 
puilTance  du  Prince,  dans  les  termes  de  l'ordre  public  ,  8c  avec  cette  grande 
régie  que  rien  oe  peut  enchaîner  la  raifon  d'utilité  publique.  Mais  cette  difeuf- 
fion  eu  trop  évidemment  hors  de  notre  matière;  &  relativement  à  ce  qu'elle 
exige,  nous  croyons  «n  avoir  dit  affez  dans  nos  Notes,  fur  le  premier  chapitre 
de  ce  Livre. 
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On  oppoferoit  en  vain  que  nos  Rofc  peuvent  déroger  VL 
aux  Ordonnances,  &  qu'en  effet  ils  y  dérogent  tous  les  f^n^rdu 
jours,  en  matière  de  Domaine ,  &  à  l'Ordonnance  même  naireài'Or- 
de  1566,  qui  ordonne  la  réunion  des  Duchés  &  Comtés  <JonnaB«. 
à  la  Couronne,  au  défaut  d'hoirs  mâles.  La  réponfe  à  une  pourrie» 
telle  objection  eft  bien  évidente  ,  puifqu'il  y  a  une  grande  «dation» 
différence  entre  prévenir  l'union  au  Domaine,  &  aliéner  ^utorife * 
une  Terre  unie.  pwiadéro^ 

Cette  claufe  de  l'Ordonnance  ayant  pour  objet  d'arrêter  s™0*  * Ia 

k.  .  ,.  .    .        1       .         j     j-     •  »     1     j/  •  •  «ncme  Or» 

multiplication  des  titres  de  dignité,  la  dérogation,  qui  donnaace, 

ne  fait  autre  chofe  qu'empêcher  que  le  Roi  n'acquière ,  au  hjetde» 

fans  lui  faire  rien  pérore ,  ce  qui  conferve  à  une  famille  un  &e£w!!î* 

bien  dont  il  étoit  dur  de  la  priver ,  n'eft  point  une  contra-  quoi  i 

vention  aux  loix  de  l'Etat ,  qui  défendent  l'aliénation  du 

Domaine. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  dérogation  à  ces  loix ,  qui 
tend  à  retrancher  une  portion  du  Domaine ,  &  à  diminuer 
ce  patrimoine  facré ,  dont  la  confervation  a  toujours  été 
regardée  comme  la  plus  néceflaire  de  nos  maximes. 

Ces  loix  font  des  loix  fondamentales ,  dont  les  motifs 
fubfifteront  autant  que  la  Monarchie  -,  loix  immuables ,  dont 
l'utilité  dédommage  les  Princes  de  la  reftriétion  qu'elles 
femblent  mettre  à  leur  autorité. 

Nos  Rois,  qui  en  font  les  auteurs,  ont  eu  pour  objet 
de  donner  des  bornes  à  leur  bonté  :  ils  ont  voulu  fe  lier 
les  mains  par  avance  ,  &  prendre  de  loin  des  précautions 
contre  leur  penchant  à  répandre  leurs  bienfaits  ;  &  ils  fe 
font  volontairement  dépouillés  d'une  partie  de  leur  pou- 
voir ,  pour  fe  mettre  hors  d'état  de  fe  nuire  à  eux-mêmes. 

La  réferve  de  la  foi  &  hommage ,  dans  de  fcmblables  vi- 
dons, ne  les  rend  pas  plus  légitimes ,  puifque  les  inféoda-  dwions^àû 
tions  dépouillant  le  Roi  de  tout  le  Domaine  utile ,  &  ne  Domaine 
lui  laiffant  que  le  Domaine  direft,  &  la  réception  de  la  kn^Z. 
foi ,  il  eft  vrai  de  dire  que  ce  font ,  même  en  ce  cas ,  de  ^  1 
véritables  aliénations  directement  oppofées  à  la  loi  3  Cha- 
rondas,  1,  Pand.  ^^  (a). 


(«)  Cependant  nous  avons  déjà  ru  les  inféodattont  regardées  d'un  oeil  bien 


I 
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Chopin,  2,  de  Dom.  14,  n.  8  &  fuivans ,  rapporte 
plufieurs  exemples  de  femblables  inféodations ,  &  même 
d'Arrêts  oui  les  ont  autorifés,  &  entr'autres,  n.  13  ,  celui 
de  l'inféodation  faite  par  Louis  XI,  au  profit  de  Pierre  de 
Brezé ,  de  la  Terre  de  Breval ;  mais  ces  exemples  &  ces 
Arrêts ,  rendus  dans  un  tems  où  le  Droit  étoit  moins  connu , 
ne  donnent  point  d'atteinte  à  la  maxime,  fuivant  letnême 
Chopfn  ,  eodem  n.  n,  non  plus  que  l'exemple  plus  récent 
de  l'inféodation  faite  nouvellement  par  le  Roi  Louis  XIV, 
de  la  Terre  même  de  Breval ,  au  profit  de  M."  de  Harlai , 
dont  on  vient  de  parler. 


différent  des  aliénations  ordinaires ,  &  fonftraites  a  la  loi  de  la  révocabilité  per- 
pétuelle. Les  Edits ,  qui  ordonnent  des  inféodations  &  des  accenfemens ,  n  ex- 
citent pas  ordinairement  de  grandes  réclamations.  Ce  qu'il  faut  dire ,  c'eft  qu'il 
faut  prendre  garde  que  ceux  qui  poutfuivent  auprès  du  Prince  de  femblables 
concédions ,  n  empruntent  ces  noms  pour  déguifer  de  véritables  libéralités  ou 
des  ventes.  Ainfi  le  fer  vice  que  promet  un  vaïïal  à  fon  Seigneur,  dans  l'inverti-, 
ture  d'un  fief,  n'eft  plus  actuellement  un  objît  aflez  intéreflant,  pour  être  mis 
en  balance  avec  la  valeur  réelle  de  l'héritage  :  les  inféodations  ne  doivent  donc 
it  faire,  qu'avec  l'impofition  d'une  rente  fcigncuriale  ;  les  accenfemens  ne  fe  doi- 
vent faire  ,  que  fur  le  pied  du  taux  actuel  de  l'argent  &  de  la  valeur  annuelle  de 
l'héritage.  Si,  fous  le  titre  de  deniers  d'entrée,  on  exige  des  (ommes  confidé- 
rables ,  ces  fommes  font  le  prix  d'une  vente.  Voilà  ce  qui  excitera  la  réclama- 
tion des  Magiftrats.  Au  lurplus,  li  l'inféodation  fit  l'acccnfement ,  fuivant  leur 
nature  propre  ,  font  un  contrat  qui  porte  fur  le  Citoyen  la  charge  de  l'exploi- 
tation, fans  diminuer  la  richeffe  de  l'Etat,  ce  contrat  cft  digne  de  toute  forte 
de  faveur.  Et  ceci  cft  dans  l'efprit ,  nous  d.fions  prcfque  dans  les  termes  de 
l'Ordonnance  de  1566,  qui,  dans  l'art.  17,  porte  que  les  terres  domaniales  ne 
feront  point  à  l'avenir  concédées  à  titre  d'inteodation  ,  mais  données  à  ferme.  Ces 
termes,  à  l'avenir,  joints  à  la  confirmation  des  inféodations  antérieures,  carac- 
térifent  un  Rég'ement  de  Police ,  &  non  pas  une  explication  de  la  maxime  de 
l'inalicnab'ilité  du  Domaine .  qui  embraffe  même  les  tems  précédens.  D'ailleurs 
cette  prohibition  exclut  les  inteodations ,  non  les  accenfemens  :  la  preuve  en  eft , 
1°  1  î-xpreiTion  littéra'c,  qui  nVft  pas  permis  d'et-ndre  hors  de  les  termes» 
a°  un  a»ne  ivbt  du  même  mois  de  Février  «566,  qui  ,  dans  le  moment  de  la 
publication  de  l'Ordonnance,  ordonne  l'acccntement  des  palus,  marais,  terres 
vaincs  &.  values,  &c.  qui  n'a  point  paru  taire  une  contradiction  avec  l' Ordon- 
nance. Et  qu'on  ne  d  fe  point  que  c'eft  à  caufe  de  la  qualité  de  ces  terres;  car 
il  eft  afl-ii  lenfible  que  cette  qualité  peut  les  mettre  dans  une  clafle  particulière , 
par  rapport  à  la  manière  de  les  exploiter,  mais  non  par  rapport  i  la  nature  de 
1-  proprsetc,  &  à  1*  poffibilité  de  les  aligner.  La  taifon  de  la  différence  entre 
le*  invitations  &  le*  aecerfemens ,  eft  déjà  expliquée  ci-deffus  ;  c'eft  que  ,  dans 
nos  rr.  -.  urs  actuelles ,  le  1er  vice  féodal  n'eft  point  un  objet  qui  puiflé  faire  la 
reprefentation  de  la  propriété  utile ,  comme  la  fera  un  cens ,  accompagné  de 
rentes  ou  redevances  foncières  ;  mais  fi  le  fervice  féodal  n'eft  ftipulé  que  comme 
l'expreflion  delà  directe  ,  &  s'il  eft,  en  même  tems,  accompagné  de  rentes  fit 
redevances  foncières ,  il  paroit  qu'on  cft  en  rcg'c  avec  l'Ordonnance. 

On 
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On  peut  ajouter  que,  fuivant  le  ferment  prêté  par  le  VÏÏL 
Roi  Charles  V,  lors  de  fon  Sacre ,  il  s'interdit  expreffé-  «iâï? 
ment  la  faculté  d'aliéner  fon  Domaine:  Superiontatem  ,  bilité  qucî- 
jura  &  nobilitates  Coronœ  Franciœ  ,  cuflodiam  ,  &  Ma  nec  q°efi?*  ex* 
tranfportabo  nec  alienabo  ;  Cérémon;  françois,  tome  1 ,  p.  3  3 ,  Sansïe  f«r- 
Sc  que,  quoique  cette  claufe  ne  fe  trouve  pas  dans  le  ferment  rnennJufr- 
de  les  fucceffeurs ,  elle  n'y  a  été  obmife ,  comme  remarque  j[*-IJf  y  eft 
l'Auteur  de  ce  Cérémonial,  tome  1 ,  p.  76,  que  comme  aumomsu. 
étant  fuperflue,  c'eft-à-dire  inhérente  de  droit,  au  fer-  *itc,ncnu 
ment ,  ce  renfermée  dans  les  autres  claufes  qu'il  contient , 
comme  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet,  l'attellent. 
Juvcnaldes  Urfins,  en  fon  Difcours  rapporté  par  l'Auteur 
du  même  Cérémonial,  tome  1 ,  p.  77  ;  Chopin ,  de  Dom.  2, 
t.  1 ,  n.  4. 

La  régie  de  l'inaliénabilité  du  Domain?  doit  donc  paffer 
pour  confiante.  Sicile  reçoit  quelques  exceptions ,  ce  n'elr. 
que  dans  le  cas  de  l'abfolue  néceflité  ;  enforte  qu'on  peut 
dire  que  tout  ce  qui  eft  grâce  en  ce  genre,  doit  être  regardé 
comme  contraire  aux  Ordonnances. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  oppoferoit  qu'une  grâce  de  cette 
qualité  feroit  revêtue  du  caractère  de  l'autorité  du  Roi  , 
puifque  les  loix  anciennes  &  générales ,  fondées  fur  l'uti- 
lité publique,doivent  avoir  une  autorité  encore  plus  grande, 
lors  même  que  la  néceflité  de  l'Etat  rend  l'aliénât  o  1  du 
Domaine  nécefTaire  ,  &  qu'elle  eft  ordonnée  par  un  Edit  : 
on  n'y  peut  rien  fuppléer }  tout  y  eft  entendu  étroitement, 
omnia  indigent  fpeciali  nota ,  &  principalement,  lorfqu'un 
tiers  en  fouffre  quelque  préjudice,  comme  il  arrive  prefque 
toujours.  •  " 

Çe  qui  a  été  dit  des  inféodations  du  Domaine,  reçoit  fon  IX. 
application  aux  baux  à  cens;  mais  cette  régie  reçoit  cepen-  ^sbajJ*t* 
dant  fon  exception  à  l'égard  des  terres  vaines  &  vagues,  aufliprohH 
des  côtes  incultes  &  abandonnées ,  qui  ne  produifent  aucun  bés* 
fruit,  &  même  à  l'égard  des  bâtimens  qui  font  mutiles  au 
Roi ,  &  dont  les  réparations ,  au  contraire  ,  lui  caufent  de 
la  dépenfe,  qui  peuvent  être,  ou  inféodés,  ou  baillés  à 
cens  (a). 


— 


(a)  Voyei  notre  Note  précédente* 

tome III,  S f f  , 
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'  x.        Chopin ,  3  ,  de  Dont.  1 8  ,  n.  i ,  convenant  de  la  vérité 
Exception  de  cette  exception  des  terres  vaines  &  vagues ,  &  enfuite 
vâincl"ec  ^e  ce^e  ^es  oâtimens,  cite  pour  exemple,  par  rapport 
v*gue».     aux  bâtiraens ,  l'aliénation  des  Hôtels  de  Flandres ,  d'Artois 
&  quelques  autres. 
XI.        Ces  fortes  d'aliénations  fe  font  à  la  charge  d'un  cens 
w^ief  "*  Portant  loa*s  &  ventes ,  &  de  deniers  d'entrée  ;  Chopin , 
quelles  ces  ibidem ,  n.  9  ;  enforte  qu'on  peut  dire  qu'elles  font  moipS 
fortes  de  des  aliénations  ,  que  des  augmentations  du  Domaine.  On 
ven* «ET  peut  voir,  furcefujet,  l'Editdumoisde  Décembre  1654, 
donné»  ù   un  autre  du  mois  d'Avril  1671 ,  un  Arrêt  du  29  Décembre 
1682  ,  un  Edit  du  mois  d'Août  1687,  un  Edit  de  1695  , 
&  un  Arrêt  du  16  Février  1 704  :  ces  Edits  font  dans  Néron 
&  dans  le  Recueil  du  Domaine.  L'Arrêt  de  1704  eft  aux 
Preuves  de  ce  Chapitre. 

Et  en  effet ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Décembre  1667, 
les  maifons ,  boutiques  &  échopes  vendues  par  les  Com- 
miflairesdu  Roi,  à  la  charge  d'une  cenfive,  ont  été  affran- 
chies d'une  recherche  du  Domaine ,  que  le  Roi  avoit  or- 
donnée :  cependantellesconferventune  impreflion  de  Do- 
maine i  &  c  eft  fur  ce  fondement ,  que ,  par  Arrêt  du 
1 7  Juillet  1 708 ,  il  eft  ordonné  que  les  propriétaires  des 
boutiques  du  Palais  feront  tenus  de  faire  cnregiftrer  leurs 
titres  par  les  Confervateurs  des  Domaines  aliénés. 
Il  eft  néceftaire  d'ajouter  deux  obfervations  ; 
xil        La  première  ,  que  celui  qui  acquiert  ainli  un  Domaine 
ÏÏ£  à  titre  de  cens ,  peut  fe  libérer ,  quand  il  lui  plaît ,  de  cette 
ierr.es  de  charge,  en  abandonnant  le  Domaine,  fùivant  Tarr.  109 
u  Coutu  ^e  ia  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  de  Droit  commun  , 
&  auquel  le  privilège  du  Domaine  ne  peut  faire  d'obf- 
tàcle  ; 

Si  en  ver-  feconde,  que ,  lorfque  le  Roi  a  ainiî  ordonné  l'alié- 
tûa'unEdit  nation  des  Domaines  fufceptibles  de  baux  à  cens  ,  fî  ,  en 

■  1 

(  a  )  Placez  à  la  tête  de  ces  Loix  ,  un  antre.  Edit  du  même  mois1  de  Février 
i;66,  rapporté  par  FontanoR,  litre  du  Domaine  du  Roi ,  enregUrré  d'abord  à 
la  charge  que  les  Preneurs  ne  pourraient  payer  aucuns  deniers  d'entrée  ;  mais 
fur  la  repréfeotaiion  de  l'impoifibilité  d'exécuter  l'opération,  c«tt<  cha»g«  f<K 
modifié»,  &  1er  Preneurs  autorifés  à  payer ,  a  titre  de  deniers  d'entrée ,  Le  tieif 
de  la  râleur.  .  .  . 
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vertu  de  l'Edit,  on  en  aliène  une  portion  plus  confidé-  <p»>  oraw 
rable ,  l'aliénation  ne  fera  qu'un  (impie  engagement.       "on  5^- 
Dans  les  autres  cas,  toutes  les  aliénations  du  Domaine  t»»r 


font  contraires  aux  loix  de  l'Etat  ;  &  les  Officiers  du  Roi      on  en 

y.  .  1     •     ii  f  r  aliène  un 

font  toujours  en  droit  d  attaquer  ceux  qui  eu  font  eu  pofr  PiUt  confi- 
feflîon ,  pour  parvenir  à  la  réunion.  durable , 

Mais  cette  réunioa  entraîne-t-elle ,  en  même  tems ,  l'a  'tîcWeft 
reftirurion  des  fruits  ?  qu'eagage- 

L'Edit  de  1667  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  du  Do-  meJ\v 
inaine ,  ordonne  cette  reftîtution  ;  &  on  trouve  une  Or-  Révo'caJ 
donnancedu  5  Avril  1721  ,  conforme,  qui  comprend  "°a  de* 
même  ceux  qui  ont  joui  du  Domaine  en  vertu  de  dons  du  ^nuùtion 
Roi  i  mais  cette  Ordonnance  peut  recevoir  grande  di/fi  de  fruits  c» 
çulté  dans  fon  exécution  ;  &  cette  queftion  femhle  dépendre  ce  CM* 
de  la  nature  de  la  poffeffion  de  ceux  qui  ont  joui  çlu  Dq- 


S'ils  ont  eu  un  titre  apparent ,  comme  celui  d'un  dot»    L*  pV- 
vérifié  dans  les  Cours  ,  d'une  inféodation  ,  d'un  bail  à  cens  ,  feffeu»  de 
en  ce  cas ,  la  reftitution  des  fruits  femble  ne  devoir  pas  bonoofoi œ 
avoir  lieu  ,  non  par  la  bonne  foi  de  celui  qui  poflede,  qu'it  k^f™?™, 
ne  peut  jamais  prétexter,  puifque  perfonne  ne  peut  ignorer  aoedujour 
que  les  loix  de  l'Etat  défendent  1  aliénation  du  Domaine  ,     u  faifie' 
mais  par  l'inconvénient  de  caufer  la  ruine  de  celui  qui 
auroit  obtenu  une  telle  grâce  de  la  bonté  du  Roi ,  par  une 
reftitution  de  fruits  de  plufteurs  années  j  c'eft  le  fentiment 
de  M.  Dumefnil,  Avocat-général,  dans  fon  Plaidoyer  , 
au  fujet  de  la  Principauté  de  Martigucs,  rapporté  par  Loy- 
fel,  où  il  établit  qu'on  n'adjuge  jamais  de  reftitution  de 
fruits ,  ni  pour  le  Roi ,  ni  contre  le  Roi ,  par  la  crainte 
de  caufer  la  ruine  de  ceux  qui  fouftriroient  une  telle  évic- 
tion, &  réciproquement,  déporter  atteinte  aux  Finances 
du  Roi  (a). 


(  a  )  Si  on  ut  peut  revendiquer  ici  le  privilège  du  poflefleur  de  bonne  foi , 
on  peut  le  fnpplétr  par  d'antres  vues.  x°  Celui  qui  n'eft  pas  poflefleur  à  titre 
gratuit  ,  a  le  droit  de  compenfer  les  fruits  de  l'héritage  dont  il  a  joui ,  avec  les 
intérêts  de  l'argent  qu'il  a  avancé.  3»  Celui  qui  a  reçu,  à  titre  de  don,  en  ref- 
tituant  l'objet  qu'il  a  reçu,  réduit  l'objet  de  ton  don  à  une  jouiflance  précaire, 
dont  le  tems  s'eft  écoulé  ,  &  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  maximes  du  Royaume; 
11  v  a  une  certaine  bonne  foi  dans  celui  qui  fuit  la  foi  dn  Prince ,  mime  contre 
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C'cft  à  cette  efpece  de  ponefEon  qu'on  doit  rapporter 
l'Arrêt  cité  par  Charondas,  1.  i  ,  Pand.  izt  p.  131  ,  eit 
date  du  i  Avril  1555,  qui  a  jugé ,  en  infirmant  une  Sen- 
tence du  Tréfor ,  qu'un  tel  poffefleur  n'étoit  obligé  au 
rapport  des  fruits,  que  du  jour  de  la  faifîe. 

Iln'en  feroit  pas  de  même  dans  le  cas  d'une  ufurpation 
du  Domaine,  dont  les  ufurpateurs  ne  pourroient  fe  dé- 
fendre de  la  reftitution  des  fruits ,  au  moins  pendant  trente 
années  ,  au-delà  dcfquelles  ils  feroïent  garantis  par  la  force 
de  la  prcfcription }  &  en  effet,  Charondas ,  1.  i,  Pand.  22  , 
cite  une  Ordonnance  de  Louis  Hutin,  de  1  u  4  ,  dite  la 
Charte  -  Normande  t  qui  condamne  les  détenteurs  du  Do* 
maine ,  fans  fuft.es  titres  ,  à  la  reftitution  des  fruits. 

Par  un  Edit  plus  récent,  du  mois  de  Décembre  1628, 
le  Roi ,  en  ordonnant  la  vente  de  fon  Domain»  de  Forez> 
y  comprend  les  portions  ufurpées ,  &  décide  que  les  ufur- 
pateurs feront  tenus  d'abandonner,  avec  reftitution  de 
fruits. 


la  Loix  du  Royaume  :  l'effet  de  la  règle  que  nmïni  jus  Ignorare  lictr ,  etf  la» 
conviction  que  la  pofTeflîon  n'eft  pas  irrévocable  ;  mais-  A  jufle  poffidet  qui  Pr&ora 
Autkorc  pojjtJtt ,  a  plus  forte  raifort ,  ne  faut-il  oas  compromettre  la  pasola 
loyale ,  &  donner  lieu  aux  Citoyens  d'appeller  le  Prince  en  garantie. 
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CHAPITRE  VI. 
Des  Échangés  du  Domaine. 


* 


I.  Nature  du  contrat  iéchang. 

II.  ,  Cette  efpece  de  contrat  neft  pas  condamnée  f>.& 

l'Ordonnance  de  xfiài 

III.  Mais  les  abus  en  font  À  craindre, 

IV.  Remontrances  à  la  Reine  mere ,  fur  ce  fujet. 

V.  Exemples  de  C abus  des  échanges  du  Domaine. 

VI.  Remontrances  du  Parlement ,  fur  ces  abus. 
y II.      Le  Roi  petft  rentrer  dans  les  Domaines  donnés 

en  échange  }  en  cas  de  lésion  ou  d'inobjerva* 
tien  des  formalités. 
VIII,    Les  bois  des  Domaines  donnés  en  échange  .  ne 
peuvent  .être  coupés  qu'en  prefence  des,  OjficieYs 

.  du  Roi,  :        aj:  .-...{  r.    >  "    ;  '' 

■        t  * 

Uoique  le  contrat  d'échange  ne  puifle  être  regardé  1. 
comme  une  manière  d'aliéner,  puifqn'au  lieu  de  <fo 
ritage  qu'on  y  abandonne,  on  en  reçoit  un  autre  de  Sumfc'*^ 
paréille  valeur  :  cependant,  cdmm'e  il  peut  arriver  que 
le  terme  ùf échange  ne  foit  qu'un  déguifement  ijui  couvre 
une  aliénation  véritable ,  les  Ordonnances  ortt^mis  cette 
efpece  dé  contrat  au  rang  des  aliénations  du  Domaine  . 
qu  elles  prohibent. 

Celle  du  29  Juillet  î  3I  8  eft'  la'premiëre  qui  faiTè  men- 
tion dç  ces  échanges  *  permutations'1  &  autres  contrats  dece-~ 
vables. 

LeRoi  y  ordonne  que  /oj/j  te/s  dons  par  achat,  par  échange, 
eu  autrement y/oient  dès  maintenant  pris,  mis,  levés  &  exploitié* 
en  fa  main  ,  jufquà  cê  que  chacun  ait  montré  /on  titre. 


1  hent 
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Çelle  du  5  Avril  13 11 ,  ordonne,  de  même,  «que  les 
»  fiefs-fermes ,  donnés  en  échange  ,  feront  remis  au  D<  >- 
m  maine  du  Roi,  comme  ils  y  croient  au  tems  de  1  echange- 
»»  fauf  toutesfois  ce  qui  fera  loy  au  men  t  échangé.  »  Ces  Or- 
donnances font  au  Recueil  de  la  Chambre  des  Comptes , 
&  en  celui  de  Lauriere.  Chopin  fait  mention  de  la  der- 
nière, i ,  de  Dont.  1  ,  n.  4. 

L'échange ,  à  la  vérité ,  dans  les  régies  ordinaires ,  ne 
produit  qu'un  changement  de  la  choie  qu'on  poffede,  contre 
line  autre  fembUble,  Mutatio  Dominii  ,  mutai 10  reipro  re; 
&  comme ,  dans  le  contrat  de  vente ,  le  vendeur  reçoit 
en  deniers  le  prix  de  la  chofe  vendue,  dans  l'échange  il 
y  reçoit  le  même  prix  «n  un  autre  héritage  de  la  même 
s  valeur. 

Il  e(l  donc  de  la  nature  de  ce  contrat ,  qu'aucun  des 
contra&ans  n'aliène  en  effet,  ou,  pour  mieux  dire,  que 
l'aliénation  &  l'acquifition  fe  compenfent  mutuellement , 
8t  que  la  condition  de  l'un  &  de  l'autre  demeure  la  même 
qu'auparavant. 

IL  Cette  égalité ,  qui  doit  régner  dans  l'échange ,  fait  dire 
ce*ïe  co*  Chopin,  j  ,  Je  Dom.  16  ,  n.  I  t  que  l'Ordonnance  de 
uai  neft"*  i$66  n'a  pas  entièrement  réprouvé  les  échanges  du  Do- 
pa* con-  maine  ,  dont  il  rappot te  plufieurs  exemples  :  il  ajoûte 
roîdoi?"  <Iue  *es  chofes  facrées  &  les  biens  de  l'Eglife  peuvent  être 
naRce  de  échangés. 

"ïtfih  Ne$vrai  Ve  le  même  Chopin,  confidérant  l'abusqu'on 
N*4is  Jtt  peut  faire  des  échanges  du  Domaine ,  prend  le  parti ,  au 
tiwnfoat  n.  4,  de  foutenir  que  cette  efpece  de  contrat  neft  pas 
moins  défendue ,  que  toute  autre  efpece  d'aliénation  ,  & 
qu'au  moins  on  ne  peut  y  procéder  qu'avec  grande  con- 
noiflance  de  caufej  &  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement ,  qui 
a  caûe  un  échange  fait  pour  çaufe  néceflaire  ,  par  le 
feuidéfautdesfolemnitésrequifes  $  cet  Arrêt  eft  du  iCT  Avril 
1555:  il  ajoute  plufieurs  autres  exemples  d'échanges  4u 
Domaine ,  qui  font  demeuras  fans  effet. 

Au  n.  6  y  il  patte  plus  avant ,  &  décide  affirmativement 
que  ces  fortes  d'échanges  ne  peuvent  devenir  valable*  » 
même  par  l'obfervation  des  formalités  j  &  il  répond  aux 
exemples  des  éçhanges  du  Domaine  ,  qui  cuit  eu  leur  exé- 
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cution,  qu'ils  ont  eu  pour  motif  des  câufes  légitimés  &  une 
évidente  utilité  du  Roi  &  du  Royaume. 

Savaron  ,  dans  Ton  Traité  de  la  Sdttvéraineté ,  eft  dans 
les  mêmes  principes ,  &  ne  regardé  l'échange  comme  légi- 
time ,  quelorfque  la  permutation  tourne  au  profit  &  utilité 
du  Royaume. 

En  effet ,  ce  terme  à'ichange  eft  Couvent  employé  pour 
colorer  un  contrat  onéreux  à  l'Etat,  que  la  faveur  de  Cour- 
tifan  a  obtenu  -,  &  ces  fortes  d'échanges  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  aétes  vicieux  ,  oui  doivent  être 
anéantis  :  h  Doit  être  li  échange ,  tièx  que  l  en  voit  le  pour- 
»fir  de  chacune  Partie  fans  barar  ,  &  adonqueli  échange 
*eit  tenu.  »  Ce  font  les  térmés  du  Chap.  44  des  Coutu- 
mes de  Beauvoifis  ,  p.  240. 

On  voit,  par  un  des  articles  arrêtés,  en  la  Sale  de  IV. 
S.  Louis  ,  par  les  Députés  des  quatre  Compagnies  fupé-  ^""j 
Heures  dé  Parts,  en  l'année  1648 ,  contenant  les  remon-  Reine  mère 
trances  faites  à  la  Reine  Régente  par  ces  Compagnies  ,  fur  stiui<u 
(  c'eft  l'article  1 1  )  qu'elles  le  plaignent  au'on  élude  ,  par 
des  échanges  frauduleux  &  abufift ,  l'exécution  des  Or- 
donnances du  Royaume,  qui  défendent  l'aliénation  du 
Domaine  :  cependant  cet  abus  a  toujours  augmenté  ;  & 
,  les  échanges ,  qui  ont  fuivi ,  doivent  être  plutôt  regardés 
comme  des  aliénations  des  Domaines,  qué  comme  de* 
échanges  où  le  Roi  ait  acquis  des  fonds  femblables  à  ceux 
qu'il  a  abandonnés. 

Le  contrat  d'échange  de  Sedan,  du  20  Mars  i6"çi,  v. 
fuivit  quelque  tems  après  ;  mais  il  paroit  que  les  remon-  e"™p!« 
trances  avoient  fait  peu  d'effet,  puifqu'on  y  reçoit ,  ait  nom  dJ,  *chu/H. 
du  Roi ,  la  ville  de  Sedan  comme  Souveraineté ,  quoiqu'il'  g«*  du  Do- 
fïit  confiant  que  cette  place  avoit  reconnu  un  Seigneur  y 
comme  on  le  montrera  en  un  autre  endroit ,  &  qu'on  eri 
fait  l'évaluation  fur  le  pied  du  denier  foixante ,  pendant 
qu'on  n'y  fait  l'évaluation  des  Pairies  qu'on  y  abandonne 
au  Duc  de  Bouillon ,  que  fur  le  pied  du  denier  quarante , 
&  les  autres  terres ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq. 

Il  eft  vrai  que  le  Duc  ce  Bouillon  prenoit  alors  la  qua- 
lité de  Seigneur  fouverain  de  Sédan ,  &  qu'on  la  donna 
même  au  Duc  de  Bouillon ,  dans  des  Lettres  de  naturalité, 
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qu'il  obtint ,  en  1609,  pour  Tes  enfans,  attendu  qu'ils  étaient 
nés  à  Sedan  j  mais  le  Procureur-général  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  qui  en  confemit  l'enregiftrement ,  fit  des 
proteftations  contre  le  filence  qu'il  garda  en  cette  occafion, 
&  contre  fon  confentement  à  l'enregiftrement  des  Lettres  , 
en  tant  que  de  befoin,  avec  déclaration,qu'il  entend  juftifier 
que  Sedan  eft  un  ancien  fief  de  la  mouvance  de  la  Sei- 
gneurie de  Mouzon,  qui  eft  uni  au  Domaine  :  ces  protef- 
tations ,  qui  font  du  1 1  Avril  1609,  font  au  Greffe  de  la 
Çhambre  des  Comptes. 

On  doit  dire  la  même  chofe  du  Domaine  de  Beaumont- 
le-Vicomte ,  donné  en  échange  à  M.  le  Maréchal  de  Teffé , 
avec  le  Domaine  de  Frefné  en  la  Généralité  de  Tours  , 
pour  auelaues  terres  (nuées  dans  les  parcs  de  Verfailles 
&  de  Marli,  du  Domaine  de  Château-neuf  en  Thimerais , 
donné  à  M.  de  Maillebois ,  pour  une  maifon  à  Fontaine- 
bleau, &  du  Domaine  de  Montbron  ,  donné  en  échange 
à  Madame  la  Ducheffe  d'Aumont,  pour  une  petite  Terre 
dans  le  même  parc  de  Verfailles,  quelle  avoit  acquife  du 
Collège  de  Montaigu ,  pour  parvenir  à  cet  échange. 
Réniofl-  En  cfiz*  » c  e^  à  l'occafion  de  ces  échanges ,  que  le  Par- 
tnnncesdu  lemcnt,  en  enregiftrant  les  Lettres  qui  les  ordonnoient , 
^*rl'™cnt  »  arrêta  que  le  Roi  feroit  très-humblement  fupplié  de  trou- 
as, ver  bon  qu'on  lui  repréfentât  qu'il  a  fait  ferment ,  à  fon 
Sacre ,  de  ne  point  aliéner  fon  Domaine ,  &  que  les 
échanges  qui  peuvent  être  favorables  ,  lorfque  le  Roi  ac- 
quiert dçs  Terres  plus  nobles ,  ou  dont  la  situation  peut 
donner  retraite  à  des  fujets  rebelles,  ou  entrée  aux  enne-? 
mis  de  l'Etat ,  ou  lorfque  la  condition  de  Sa  Majefté  de-, 
vient  meilleure  ,  ou  au  moins  égale ,  font  contraires  aux 
loix  du  Royaume,  lorfque  cette  égalité  ne  s'y  trouve  point  ; 
que  d'ailleurs  les  vaflaux  du  Roi  &  les  Officiers  de  Juftice 
fourFrent  un  préjudice  par  ces  échanges  $  les  Vaflaux ,  en 
ce  que  leur  égal  devient  leur  Seigneur  j  les  Officiers,  en 
ce  qu'ils  deviennent  quelquefois  Officiers  de  celui  auquel 
on  donne  le  Domaine  en  échange ,  lorfque  le  contrat  le 
porte  ainfi  ;  changement  dont  l'indemnité  du  prix  de  leure 
offices ,  qu'on  ordonne  en  ce  cas ,  ne  peut  les  dédommager  j 
qu'au  moins  ces  Officiers  ont  befoin  de  la  nomination  d'un 
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nouveau  Seigneur,  prérogative  qui  doit  être  réfervéeaux 
Enfans  de  France;  enfin,  que  la  Juftice  même  en  peut 
fouffrir ,  par  la  complaifance  des  Juges ,  pour  celui  qui  les 
élevé  à  cette  dignité. 

Ces  Arrêtés  du  Parlement  font  du  9  Juillet  1701 ,  20 
Avril  1705  ,  &  il  Janvier  1706. 

Le  fort  de  ces  fortes  d'échanges  doit  donc  être  un  jour  vil 
d'être  anéantis ,  aux  termes  de  l'Edit  de  1667,  qui  porte  "jjj*0'^" 
que  le  Roi  peut  rentrer  en  pofleffion  des  Domaines  donnés  jw  Womiï- 
en  échange ,  lorf qu'il  y  aura  eu  une  léfion  énorme ,  ou  ««  donnés 
que  les  formalités  n'auront  pas  été  obfervées.  SclidTie- 

Les  évaluations,  qui  doivent  être  faites  lors  de  Ces  fionoud'in» 
échanges ,  en  exécution  des  Edit  &  Déclaration  d'Ofto- 
bre  «7ii,&  13  Août  171 1 ,  fembleroient  devoir  prévenir  t/*  "1 
des  Iéfions  auffi  préjudiciables;  mais  l'avidité  &  l'artifice 
de  ceux  qui  obtiennent  ces  échanges ,  l'emporte  toujours 
fur  les  fages  précautions  de  ces  loix. 

On  peut  ajouter  ce  que  Chopin  obferve,,  que,  qua,nd .dJj5omaï 
même  les  échanges  du  Domaine  du  Roi  feroient  faites  «s  donné! 
avec  plus  de  juftice,  lorfqu'une  forêt  en  fait  partie,  elle  «  *<*a«- 
ne  peut  être  coupée  ,  fans  la  préfence  des  Officiers  duRoi  j 
Chopin,  3,  de  Dont.  17 ,  n.  y.  coupés 

Quelques  vaflaux  ,  mouvans  des  Domaines  donnés  en  3"'™  j3^* 
échange  ,  ont  fait  leurs  efforts  pour  conferver  leur  qualité  officiers 
de  vaiiaux  immédiats  du  Roi;  mais  leur  réfiftance  a  été  duRoU 
inutile  ;  &  on  en  voit  un  exemple  dans  la  perfonne  de 
M.  le  Marquis  de  Mailli ,  propriétaire  de  la  Baronie 
d'Emry ,  &  de  M.  de  Montaiaire ,  Comte  de  Manicant , 
qui  relèvent  de  Chauni. 

Ce  Domaine  ayant  été  donné  en  échange  à  M.  le  Comte 
de  Guifcar  ,  ces  deux  vafTaux  du  Roi  préfentereat  leur 
requête  tendante  à  ce  que  la  mouvance  de  leur  Terre  ne 
fut  point  comprife  dans  l'évaluation  de  la  portion  du  Do- 
maine, cédée  à  M.  de  Guifcar,  &  que  leurs  Terres  de- 
meuraient mouvantes  du  Roi*;  mais  ils  en  furent  déboutés 
par  Arrêt  contradictoire  du  2 1  O&obre  1 70+. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  pourroit  y  avoir  des 
échanges  également  avantageux  aux  deux  Parties  contrac- 
tantes ;  &  teleft  l'échange  fait  entre  ie  Roi,  &  l'Arche- 
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vêquede  Paris,  le  18  Août  1687,  dont  l'objet  a  été  de 
diftinguer  la  cenfive  de  deux  Seigneuries ,  qui  fe  trouvoit 
confondue  en  plufteurs  rues  ;  mais  cet  échange  a  été  fait 
avec  (i  peu  de  circonfpeâion ,  que  l'intérêt  du  Roi  y  a 
souffert  coofidérabiement ,  comme  dans  les  autres  échan- 
ges^). 


(<j)  11  y  auroit  peut-être  a  deftrer ,  dans  ce  Chapitre ,  na  peu  plut  de  détail 

far  les  formalités  des  échanges  ;  mais  la  formalité  effentielle  eft  celle  des  éva- 
luations refpeftives  des  héritages  que  l'on  échange  ,  for  laquelle  on  peut  con- 
fulter  dans  Néron,  fil  ailleurs,  l'Edtt  indiqué  do  mots  d'Oâobre  171s,  fil  U» 
Déclaration  du  13  Août  171».  Le  Roi  ordonne  que  le»  procèwetbaui  dTéva- 
luation  feront  rapportés  fit  examinés  en  fou  Confeil  ;  mats  certainement  on  les 
joindra  enfuite  aux  Lettres  -  Patentes  de  confirmation  d'échange  ;  car  comment 
procéder  à  l'enregjftrement  des  Lettres ,  fan»  avoir  commiiasncc  de  ces  évalua' 
rions  i  Lors  de  cet  enrcgiOrement  ,  lu  Magifaats  veilleront  a  ce  qu'os  ne  trans- 
porte pas  avec  les  Domaines  donnés  en  contre  échange  les  droits  régaliens. 
Ainfi ,  dans  reoregiftrement  des  Lettres- Patentes ,  fur  une  échange  (ait  arec  M.  hr 
Duc  d'Uiès,  on  retrancha  le  droit  d'aubaine,  qui  lui  étoit  cédé  ;  dans  celle 
faite  avec  M.  de  Bcllc»Ifle ,  on  réferva  de  même  le  droit  de  Garde-noble.  De 
on  tient  au  Confeil ,  que ,  dans  un  héritage  donné  en  contre-échange  , 
la  voyerie  démettre  au  Roi ,  OC  s/eft  point  tran  (portée  avec  la  Juftiet  ordi- 
naire, qui  ne  s'exerce,  entre  les  mains  de  l'Echangifte,  que  comme  eu*  s'exem 
çott  entre  les  mains  du  Roi  ,  c'eft-à-dire,  fans  la  loi  de  la  diftraûion  de  la 
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CHAPITRE  VIL 
De  la  Prescription  du  Domaine. 

L  La  prefcription  efi  une  efpece  et  aliénation. 

IL  Les  différentes  efpeces  de  prefcription  du  Droit 

Romain. 

III.  Prefcription  de  +0  *ns. 

IV.  1        Prefcription  de  cent  ans. 

Y.  Parmi  nous9  U  quefiion  doit  être  décidée  par 

nos  Ordonnances. 
yi.         Il  y  a  des  droits  éminens  qui  ne  peuvent  être 

fujets  à  la  prefcription. 
VII.        Imprefcriptililité  du  Domaine. 
VIIL       Ordonnance  de  ij 39  ,  fur  ce  fujet. 

IX.  Oordonnance  particulière  de  ijjj  \  pour  le 

Dauphiné. 

X.  Cette  dernière  Ordonnance  donne  lieu  a  plu» 

fieurs  tuteurs  de  reconnoître  la  prefcription 
de  100  ans. 

XI.  Opinions  contraires. 

XII.  Difpofttions  de  tEdit  de  1667  9  fur  ce  fujet. 
XI IL       Principes  de  cette  difpofition. 

XIV.  Képonfe  aux  objetlions. 

XV.  Le  Domaine  ,  forti  des  mains  du  Roi,  coni 

ferve-t-il  cette  prérogative  ? 

XVI.  On  peut  preferire  les  éeboites  cafuelles. 

XVII.  Quel  tems  efi  néceffaire  pour  acquérir  cette 

efpece  de  prefcription. 

XVIII.  De  L  prefcription  contre  les  Fermiers  du  Do- 

maine ,  faute  a* agir  dans  tannée  de  la  fin 
de  leurs  baux. 
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y6     .  TRAITÉ    DU  DOMAINE. 
*•  Uoiqu'on  ait  examiné  jufqu'ici,  avec  étendue ,  tout 

cr.pîon'eii  V-/  ce  ce  9°»  a  rapport  aux  aliénations  du  Domaine,  à 
»r.e  efpcce  la  maxime  qui  les  défend  en  général,  &  aux  exceptions 
Soa*M"    qu'eMe  Peut  recevoir  ,  on  n'auroit  embraffé  qu'imparfai- 
tement cette  matière  ,  il  on  n'y  ajoûtoit  pas  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  la  prcfcription. 
it.  <     Les  Loix  Romaines,  qui  ont  établi  différentes  pref- 
Différentes  criptions,  ont  excepté  les  droits  du  file  de  l'effet  de  quel- 

elpcces  de1  «  r         •    i      i  •  i  •  t1 

preferip-    ques-unes ,  &  ont  compris  les  biens  qui  en  dépendent, 
tion  du     dans  la  claffe  commune ,  par  rapport  aux  autres. 
!  L'ufucapion ,  c'eft-à-dire  la  poiîeffion  transformée  en 


.propriété  ,  introduite  par  la  Loi  des  douze  Tables  ,  pour 
l'accompliflément  de  laquelle  on  fe  contentoit  d'un  efpace 
de  trois  années,  la  prefeription  de  dix  ans&  de  vingt  ans, 
'«que  le  Préteur  établit  depuis ,  c'eft-à-dire  la  fin  de  non- 
recevoir ,  acquife  contre  les  recherches  anciennes ,  enfin 
la  prefeription  même  de  trente  ans  ,  dont  L'Empereur 
Théodofe  eft  l'auteur ,  furent  également  fans  effet  à  l'égard 
clés  biens  du  fife  :  Res fifciufucapi  non  poufty ,  1.  i8,l.  24, 

I  ,  ffV  de  Ufurp.  &  Ufucap.  §.  9,  Inftit.  deUfucap.toto 
tu.  Cod.  Ne  rei  Dont,  1.  2 ,  Cod.  Comm.  de  Ufucap. 

C  ette  exemption  du  fife  delà  loi  de  la  prefeription  dura 
jufqu'au  tems  de  l'Empereur  Anaftafe. 
m.        Cet  Empereur  voyant  qu'il  s'étoit  établi ,  dans  l'ufâge, 
Preferip.  quelques  exceptions  a  la  régie  de  la  prefeription  de  trente 
t.on  de  40  ans  ?  en  intf oduifit  lui-même  une  nouvelle  efpece ,  qu'il 
borna  à  l'efpace  de  auarante  ans ,  dans  laquelle  il  comprit , 
en  général ,  toutes  fortes  d'aétions  &  de  prétentions  j  8c 
ne  te  contentant  pas  de  termes  généraux ,  qui  auroient  pu 
n'intéreffer  que  les  particuliers ,  il  y  exprima  même  ce  qui 
pourroit  avoir  rapport  au  Public  :  Nullumquein  publicum 
vel  privatum  in  quâcumque  causa  vel  quâcumque  aSione  quod 
prwdidarum  40  annorum  extinBum  efijugifiîentio  ,  moveatur} 
.c'eitdans  la  Loi  4,  Code  de  Pmjcrict.  30  vel  40  a/m. 

II  en  excepta  feulement,  dans  la  fuite,  les  redevances 
ordinaires  &  extraordinaires ,  dues  au  Prince  ,  comme 
une  reconnoiflance  de  fa  Souveraineté,  qu'il  appelle publicas 
Funcliones  c'eft  dans  la  Loi  6 ,  au  même  titre ,  fans  mar- 
quer aucun  terme  qui  pût  garantir  le  débiteur. 
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L'Empereur  Juftinien  apporta ,  dans  la  fuite ,  du  chan-  iv. 
gement  à  cette  Jurifprudence ,  &  décida  d'abord ,  que  J„'£c  j£ 
l'Eglife  ne  petit  être  fujette  qu'à  la  prefciption  de  100  ans,  »„,. 
comme  on  le  voit  en  la  Loi  13  ,  Code  de  Sacrof.  &  EccL 
il  rétablit ,  dans  la  fuite  ,  à  cet  égard  ,  la  prefciption  de 
40  ans ,  dans  la  Nov.  131,0.6. 

Quoique  cette  Loi  13  ne  fade  pas  mention  du  fifc  , 
cependant  elle  donna  lieu  à  n'admettre  ,  à  fon  égard ,  que 
la  prefeription  centenaire.  Voyez  Cujas ,  ad  L.  5 , 
Code  de  l'rtefcript.  30  vel  40  ann. 

Par  rapport  à  notre  Droit  François ,  il  n'eft  point  né-  v 
ceflaire  d'examiner  les. décidons  des  Ordonnances  concer-  P«b»bou» 
nant  ces  droits  eminens,  qui  font  attaches  à  la  Souverai-  jQ^^cdé- 
neté ,  &  qui  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  un  fujet.    cidée  par 

Ces  droits  ,  tels  que  celui  d'effacer  la  tache  d'une  naif-  ^^f00"* 
lance  honteufe ,  de  confondre  l'étranger  avec  le  citoyen  vi! 
par  la  naturalisation ,  d'imprimer  les  caractères  de  Noble,  h  y  «d« 
de  Magiftrat ,  de  remettre  la  peine  que  le  crime  a  méritée  J^i^e 
ou  d'en  effacer  même  l'infamie ,  de  reftituer  en  entier ,  peuvent 
d'imprimer  à  une  Terre  les  titres  de  dignité  les  plus  émi-  f  rcref^*" 
nens,  de  conférer  les  Bénéfices,  d'exercer  le  droit  de  liJn7cnpr 
régale ,  de  rendre  la  juftice  en  dernier  reffort,  ou  de 
faire  battre  monnoie,  ne  peuvent  jamais  réfider  légiti- 
mement qu'en  la  main  du  Souverain. 

La  plus  longue  de  toutes  les  pofleflions ,  en  ce  cas ,  ne 
orouve  qu'une  plus  longue  durée  d'un  abus  qui  ne  peut  ni 
produire  de  titre  en  faveur  du  poffeffeur  ,  ni  diminuer  le 
droit  du  Souverain. 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  tous  les  biens  qui  font 
domaniaux  de  leur  nature ,  dont  on  a  parlé  ci-demis  ,  qui 
ne  peuvent  être  poffédés  par  des  particuliers ,  qu'au  nom  du 
Roi ,  &  qu'on  peut  dire  que  le  Roi  continue  de  poffeder 
par  les  mains  de  ceux  qui  jouiffent ,  &  dont  la  poffeflîon 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la  prefeription  (a). 


(a)  Nom  croyons  avoir  fixé ,  dam  notre  Préface ,  l'idée  de  ce  qu'on  appelle 
Régales  ou  Droits  régaliens,  Domaine  effemiel  de  la  Couronne,  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  être  féparés  que  par  uncttort  qui  produirait  divifion.  Par  rapport 
à  ces  droits,  ils  font  cenaiaeoicm  hors  des  terme»  de  la  prefeription/  puif; 
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Il  s'agit  uniquement  de  ces  biens  qui  corapofent  le  Do- 
maine du  Roi,  qui  coniiftent  aux  Seigneuries  dent  il  eft 
formé ,  &  aux  terres  &  droits  ,  ou  qui  en  ont  fait  partie , 
dès  le  commencement  de  la  Monarchie ,  ou  dont  il  a  été 
accru  dans] la  fuite, 
vu.       Les  Ordonnances  de  nos  Rois  fe  tailent ,  à  la  vérité  , 
.  '"PJ^"  dans  un  premier  tems ,  fur  ce  fujet  :  cependant  on  voit 
du  Doœai.  que  le  Roi  Louis  XI  foutint ,  contre  le  Duc  de  Bretagne 
m-        qui  avoit  ufurpé  plufieurs  droits  dépendais  du  Domaine  . 
&  oui  prétendoit  les  conferver  fur  le  fondement  de  la  durée 
de  la  poûefiïon ,  que  ce  bien  facré  ne  pouvoit  être  prefcrit 
par  quelque  teras  que  ce  pût  être, 
y,™       Enfin,  l'Ordonnance  Je  1539  alTura  bien  folemnelle- 
OrdMiûa-  ment  cette  maxime  :  cette  Ordonnance  en  explique  les 
raifons,  qui  font  que  le  Domaine  ne  peut  être  poffédé  en 
,u,*t*  vertu  d'un  titre  valable,  &  fans  mauvaife  foij  que  fa 
pofleflion  d'ailleurs  ne  pouvant  être  imputée  qu'à  la  négli- 
gence des  Officiers  du  Roi  qui  ne  peut  y  veiller  par  lui- 
même,  pendant  qu'il  eft  occupé  au  gouvernement  ou  à  la 


qu'attaché»  à  la  Couronne,  par  le  droit  public  ,  ils  font  antérieur*  à  la  Loi 
civile,  &  ae  reconrmiffent  pas  fon  e impire.  Mais  il  «'agit  de  fçavoir  fi  le  droit 
public  n'a  pas  auffi  fes  prescriptions  :  or  la  nature  elle-même  ,  par  la  néceflîié 
d'oppofer  une  barrière  aux  inquiétudes  des  hommes  ,  a  attaché  au  dernier  état 
line  prétoroption  de  jufticc  &  de  vérité ,  qui  rejette  fur  celui  qui  entreprend  de 
tronbler  ce  dernier  état ,  la  néceffité  de  la  preuve  contraire.  Eeiuite ,  donnant 
aux  hommes  fort  peu  de  principes  naturels ,  ou  du  moins,  pour  ne  point  ret 
rreindre  témérairement  les  richeffes  de  la  Nature  ,  dont  nous  ne  connoiffoos 
pas  l'étendue ,  ne  mettant  pas  à  la  portée  de  la  vue  trop  (bible  des  hommes 
beaucoup  de  principes  de  ce  genre ,  elle  livre  bien  des  chofes  à  leur  conven- 
tion  ;  6c  il  n'y  a  pas  de  plus  beau  monument  de  la  convention  commune ,  que 
les  mœurs  fie  les  ufages  d'une  Nation.  Ces  mœurs  6c  ces  usages  ont  donc  une 
autorité  fouvera'tne ,  OC  telle,  qu'il  n'y  a  guères  qu'elle-même  qui ,  d'après  les 
nouvelles  lumières  que  peut  lui  administrer  l'expérience  expliquée  par  les  fpé- 
culations  des  Sçavans,  puifle  fe  réformer.  Or  le  témoignage  des  moeurs  eft 
dans  la  bouche  des  Citoyens  qui  attefteat  ce  qu'ils  ont  vu  ,  ce  qu'ils  ont 
entendu.  C'eft  ainû  qu'il  n'y  a  guères  aucun  des  droits  qui ,  fuivaat  nos  mœurs 
actuelles ,  font  reconnus  comme  Régaliens,  que  les  différentes  époques  de 
notre  Hiitoire  ne  nous  montrent  entre  les  mains  des  Seigneurs.  C'étoit  un 
abus ,  fans  doute.  Mais  il  fallait  que  le  cours  des  mœurs  lui  -  même  fit  la  véri- 
fication de  la  théorie  j  6c  peut-être,  dans  les  ficelés  fuivans,  le  même  cours  des 
moeurs  enlèvera -t  il  encore  aux  Seigneurs  des  droits  dont  ils  jouifleat ,  6c  leur 
en  rendra-t-il  d'autres.  Mais,  par  provifion,  s'ils  oat  le  dernier  état,  ils  ont 
un  titre  légitime  :  cet  objet  eft ,  comme  on  le  voit  t  la  matière  d'une  autre  . 
c<udc. 
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defenfe  de  fon  Royaume ,  on  ne  doit  pas  tolérer  que  ce  • 
bien ,  deftiné  à  fupporter  les  charges  de  l'Etat ,  fouffre  une 
diminution  ,  par  la  longueur  d'une  poffefTion  injufte  (a). 

Par  ces  motifs ,  cette  Ordonnance  décide  Qu'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  a  la  longueur  de  la  poffemon  dans  le 
Jugement  des  caufes  qui  concernent  le  Domaine ,  quand 
même  elle  excéderoit  l'efpace  de  cent  années.  * 

Une  Ordonnance  du  Roi  Henri  II ,  de  l'année  1 5  5  c,  ,  crdonnan- 
vériflée  au  Parlement  de  Dauphiné,  le  14  Août  155^,  «  partitu- 
citée  dans  Sa  [va  in  g,  1.  i ,  c.  14,  rendue  en  faveur  des  Ï^Y'J©»* 
Habitans  du  Dauphiné ,  fembla  donner  quelque  atteinte  à  le  Dauphin 
cette  maxime.  ne. 

Ces  Habitans  fe  plaignirent  au  Roi  Henri  II ,  que , 

Quoique  ,  fuivant  les  difpofitions  du  Droit  écrit,  obfervé 
ans  leur  Province ,  la  prefeription  centenaire  garantit  tout 
polîefTeur  ,  même  des  pou  rluites  du  file ,  cependant,  a 
l'occafion  de  la  recherche  de  fon  Domaine ,  on  mquiétoit 
ce«x  même  qui  dévoient  être  en  sûreté  après  un  efpace 
de  tems  auffi  confidérable.  Sur  ces  plaintes ,  ce  Prince  , 

Ear  une  Déclaration ,  ordonna  que  les  Procès  feroiem  jugés 
;lon  le  Droit,  &  ainfi  que  par  ci-devant. 
Quoique  cette  Ordonnance  n'eût  eu  en  vûe  que  cette 
feule  Province ,  &  qu'elle  ne  décide  rien  de  pofîtif ,  donnance'" 
comme  on  le  verra  dans  la  fuite  ,  il  y  a  cependant  bien  de  donee  lieu 
l'apparence  qu'elle  donna  lieu  à  l'opinion  de  plufîeurs  *  Pluficar» 


(4)  Que  l'héritage  domanial  ne  puiffe  être  potfédé  arec  an  titre  valable  8e 
bonne  foi,  par  un  nomme  qui  ignorera  l'imprellion  de  la  qualité  domaniale , 
il  y  auroit  une  baiTe  adulation  à  le  dire.  Mais  il  faut  obferver  que  ce  n'eft  pas 
la  bonne  foi  du  ooffL-Heur  qui  forme  fon  titre.  Elle  fait  une  condition  dans  fa 


L'eu  de  croire  qu  il  avoit  perdu  de  vû.  la  chofe ,  &  reconnu  les  droits  de  celui 
qui  fe  portoit  publiquement  pour  propriétaire.  Par  cette  explication  de  la  pref- 
eription ,  on  voit  que  cetre  idée  ne  peut  s'appliquer  à  un  objet  domanial.  Le 
Prince  lui  •  même  ne  poflede  que  tous  la  charge  d'une  fubftitution  antérieure 
à  la  Loi  civile ,  &  qui ,  n'empruntant  point  fon  autorité ,  ne  reconnoir  pas  le» 
modifications  qu'elle  peut  preferire  pour  les  titres  qu'elle  a  créés.  Si  la  publi- 
cation d'wne  fubftitution  contenue  dans  le  tefiament  d'un  Citoyen  fuffit  pour 
exclure  la  prefeription  ,  à  combien  p  u»  forte  raifon  la  publicité  de  la  maaisae 


oc  l'iaaliciubilité  du 
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Auteurs  de  auteurs  qui,  ayant  écrit  depuis  ce  tems,  ontfoutenu  que 
reconiioî-  \à  prefcription  centenaire  mettoit  le  poflefleur  du  Do- 
criplton  de  naine  en  sûreté  :  tels  font  Loyfel ,  en  fes  Inftituts  ,  titre 
cent  au.  _  de  Prefcription  ,  n.  i6j  Bacquet,  de  Déshérence,  c.  7, 
n.  7  }  Chopin,  3,  deDom.  9,  n.  3;  Perez ,  ad  tu,  Cod.  Na 
reiDomin.  Rebuffe,  fur  l'Ordoanance  de  1  ^39^  Salvaing,de. 
TUfage  des  Fiefs ,  1.  1 ,  art.  1 4.  Dargentré ,  fur  Bretagne , 
art.  166 ,  tit.  de  C  au  fis  fumptis  in  confideratione  rei ,  n'exige, 
contre  le  fife  ,  que  la  polTeffion  de  40  ans ,  au  n.  1  o. 
xi.        L'opinion  de  ces  auteurs  étoit  également  contraire  1 
^Opinions  l'Ordonnance  de  M 39,  quiavoit  décidé  différemment , 
contrée»  &  ^  la  Déclaration  de  1 5  5  5 ,  qui  l'avoit  confirmée  par  l'ex- 
ception qu'elle  y  avoit  apportée;  &  en  efFet,plufieurs  autres 
Auteurs  le  font  conformés  à  ladifpofition  de  l'Ordonnance, 
comme  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  1.  3  ,  c.  i  ;  Expilli , 
dans  fes  Arrêts ,  217  ;  Dupuy,  des  Droits  du  Roi  au 
Royaume  de  Bourgogne,  c.  5}  Godefroi ,  fur  Normandie, 

art.  5  ZI  ;  verbo  EXCEPTÉ  LE  DROIT  DE  PATRONAGE  ) 

Savaron,  de  la  Souveraineté  du  Roi  5  CalTan ,  des  Droits  du 
Roi  j  Bodin ,  de  Republ.  I.  6  ,  c.  1  ;  Ferrerius ,  ad  Quejl,_ 
Guid.  Papœ  ,  4 1 6  i  Grivel ,  Décif.  76 ,  n.  3  &  fuiv. 
M.  Dupuy  cite  un  Arrêt  conforme  ,  rendu  en  faveur  de  la 
Reine  Catherine  de  Medicis,  contre  l'Evêque  de  Clermont. 
xiï.        Quand  même  cette  maxime  n'auroit  pas  été  auffi  folide- 
tïowd^E-  ment  *taDue  Par  k  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  &  re^ 
dit  de  1667  connue  par  tous  ces  Auteurs ,  elle  n'en  feroit  pas  plus  dou- 
furcefojet.  teufe,  puifqu'elle  a  été  encore  récemment  confacrée  par 
l'Edit  de  1'  année  1667,  qui  *  été  déjà  cité  plufîeurs 
fois. 

La  première  difpofition  de  cette  Loi  eft  que  le  Domaine 
aliéné  ,  depuis  quelque  tems  que  ce  foit,  demeurera  réuni  j 
&  comme  fi  cette  première  partie  ne  fuffifoit  pas  pour 
exclure  toute  indu&ion  tirée  de  la  longueur  de  la  poflef- 
fion ,  on  y  en  ajoute  une  féconde ,  que  cette  polTeffion  , 
quelque  longue  qu'elle  foit ,  ne  peut  fuppléer  le  titre  ,  ni 
couvrir  le  vice ,  ni  empêcher  la  reftitution  des  fruits  de  la 
xili.  jouilTance  entière. 
decmcSu!  Indépendamment  des  difpofitions  de  ces  Ordonnances , 
ne  pejut-on  pas  dire  que  la  maxime  del'imprefcriptibilité  du 

Domaine 
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Domaine  feroit  fuffifamment  alTurée  par  l'enchaînement  des 
principes? 

Ce  oui  eft  hors  du  commerce  des  hommes ,  n'eft  point 
fa  jet  à  la  prefcription  :  Nullottmport  ufucapio  procedit,$.  1, 
Inftit.  de  ufucapion*  1.  9  ,  ff.  de  Ufurpationibus.  Les  chofes 
facrées ,  les  chofes  publiques ,  celles  qui  appartenoient  au 
Peuple  Romain  &  aux  Villes ,  étoient  comprifes  dans  la 
même  exception  ,  Exceptis  rébus  facris ,  fanctis ,  publkis 
Populi  Romani  &  Civitatum, 

Le  Domaine  du  Roi  doit  jouir  de  tous  ces  différéns 
privilèges,  de  celui  des  chofes  qui  font  hors  du  commerce, 
puifqu'il  ne  peut  être  aliéné  de  celui  des  chofes  fàintes  & 
facrées ,  puilquenos  Ordonnances  le  regardent  comme  un 
bien  facré;  de  celui  des  chofes  qui  appartiennent  au  Public, 
au  Peuple  Romain  ,  aux  Villes ,  puifqu'il  eft  vrai  de  dire 
que  le  Domaine ,  qui  eft  deftiné  à  ibutenir  les  charges 
publiques ,  appartient  au  Public  ;  que  le  Public  a  intérêt 
de  le  conferver  dans  fon  intégrité ,  &  que  le  Prince ,  en 
qui  réfide  parmi  nous  la  puiflance  publique,  doit  jouir  des 
privilèges  dont  jouilîbit  le  Peuple  Romain  ,  pendant  qu'il  a 
eu  la  iouveraine  autorité  (a). 


(  a  )  Nous  croyons  avoir ,  dans  la  note  précédente ,  expofé  les  véritables 
principes  qui  peuvent  fou  (traire  a  la  loi  de  la  prefcription  le*  objet»  domaniaux. 
Ceci  ne  paroît  pas  y  rien  ajouter.  Les  choies  hors  du  commerce  ,  ufueapi 
non  pojfunt.  Il  faut  prendre  les  termes  latins.  Car  cette  décifion  eft  relative  à 
l'ufucapion  introduite  par  la  Loi  des  douze  Tables,  d'après  le  fy  (terne  général 
de  la  Jurifprudence  Romaine  qui ,  ne  connoiflant  pas  arfei  la  force  du  droit  6c 
Ion  indépendance  de  la  nature  phyfique ,  ne  voyoit  la  propriété  que  comme  le 
fait  de  la  pofleflion  confirmée  par  le  droit ,  de  manière  qu  il  n'y  avoit  de  pro- 
priété que  par  la  pofleflion ,  &  que  la  pofleflion ,  avec  le  feul  fecours  du  teins , 
devenoit  propriété.  Cette  transformation  de  la  pofleflion  en  propriété ,  par 
l'autorité  de  la  Loi,  fe  nommoit  ufucapion,  très- diflinguée  de  la  prefcription 
que  le  Préteur  introduit  d'après  la  néceflité  d'impofer  un  fllence  définitif  à 
celui  qui,  pendant  un  long  tems,  a  vu  (ans  réclamer,  une  pofleflioo  contraire 
à  d'anciennes  prétentions  qu'il  veut  faire  revivre.  Sur  les  différences  entre 
l'ufucapion  &  La  prefcription,  on  peut  voir  les  Commentateurs  de  Droit.  Cefl 
i  cette  ufucapion  que  s'appliquent  toutes  les  déclamations  que  les  auteurs  ont 
pu  former  contre  la  prefcription;  c'eft  cette  ufncapion  qui  avoit  une  note  d'in- 
juftice,  en  ce  qu'elle  dépouilloit  un  propriétaire  par  une  Ample  fubtilité  de  droit. 
Cette  note  d'injuftice  avoit  obligé  d'admettre  des  exceptions  qu'on  cite  ici.  Miis 
il  n'efl  plus  queftion  d'ufucapion  :  Juftinieo  l'a  anéantie ,  Si  transformée  en 
prelcription  ;  &  nouj  n'avons  jamais  connu  que  la  prefcription  ;  de  cette  obfer» 
ration ,  donc  ,  il  ne  réfulte  rien. 

JomcUL  Vuu 
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En  effet ,  c'eft  la  maxime  de  tous  les  Etats ,  qu'on  ne 
peut  prefcrire  contre  les  Souverains  :  c'eft  fur  le  ronde- 
ment de  cette  maxime ,  qu'ils  retiennent  les  titres  des  Sou- 
verainetés &  des  Royaumes  dont  ils  ont  perdu  la  pofleflion 
depuis  plusieurs  fiée  les  y  comme  le  Roi  d'Angleterre  celui 
de  Roi  de  France ,  le  Roi  de  Pologne  celui  de  Roi  de 
Suéde ,  des  Goths  6V  des  Vandales ,  le  Roi  de  Sar daigne 
celui  de  Comte  de  Genève ,  &  de  Roi  de  Chypre  ;  & 
en  effet ,  tous  les  Auteurs  conviennent  que  les  Souverains 
ne  peuvent  prefcrire  les  uns  contre  les  autres  $  Lebret , 
dans  fes  Décidons  ,1.  5 ,  c.  2  }  Dupuy ,  des  Droits  du  Roi 
au  Royaume  de  Bourgogne ,  c.  5  :  d'où  il  eft  aifé  de  con- 
clure que  leurs  fujets  peuvent  encore  moins  leur  oppofer 
cette  maxime  ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  être  écoutée ,  même 
dans  la  bouche  d'un  Appanagé  j  Portugal,  de  Don,  Reg. 
p.  3  ,  c.  44,  n.  50 &  c.  45  00- 

La  prefeription  déroge  à  la  loi  naturelle,  ûiivant  la- 
quelle perfonne  ne  doit  s'enrichir  au  préjudice  d'autrui  : 
Neminem  ex  alterius  detrimemo  fien  locupleûorem.  L'utilité 
publique,  qui  ne  permet  pas  que  la  propriété  des  chofes 
demeure  long-tems  en  fufpens  ,  ne  Dominia  rerum  effent 
diutiàs  in  inceno ,  eft  le  motif  de  cette  dérogation  (b)  :  or 
cette  utilité  publique ,  loin  de  favorifer  la  prefeription  du 
Domaine ,  réclameroit ,  à  chaque  inftant ,  contre  la  dimi- 
nution qu'elle  cauferoit  des  fonds  deftinés  au  foulagement 


{a)  S'il  falloît  prendre  à  la  lettre  ces  noms  que  les  Souverains  jugeât  à  propos 
de  te  donner,  &  en  conclure  que  U  prefeription  n'a  point  lieu  entr'eux,  le  Roi 
d'Angleterre,  cité  ici,  comme  prenant  le  rirrt  de  Roi  it  Franet ,  ferott  pour 
nous  une  alarme  perpétuelle  qu'il  ne  faudrait  pas  laifter  fubfifter  ;  mais  cea 
noms  ne  font  antre  chofe  que  les  monumens  d'anciennes  prétentions,  dont  on 
eft  bten-aife  de  conserver  la  mémoire ,  fans  y  attacher  aucune  idée.  Les  Prince» 
ne  reconndlOent  point  entr'eux  de  prefeription;  cela  eft  afiiez  clair,  puifque  k 
droit  des  gens  ne  peut  être  fournis  à  la  Loi  civile  de  telle  ou  telle  Nation  en 
particulier.  Mais  l'autorité  d'une  pofleflîon  paifib'e  n'eft  pas,  à  beaucoup  près, 
aufl»  abfolue,  dans  le  droit  civil  que  dans  le  droit  des  gens.  On  ne  peut  inférer 
de-li.,  que  la  Loi  civile  d'un  Etat  ne  tient  pas  la  balance  entre  le  Prince  St 
fes  (ujets  j  ce  qui  en  effet  feroit  faux. 

(£)  Ceci  eft  un  argument  contre  Pufucapion  ,  qui ,  en  effet,  doanoit  lien  à 
ce  reproche  ;  mais  dans  la  prefeription  ,  l'objeâion  eft  réfoluc  par  cette  autre 
rcRle  :  Qui  damnumfu*  cutpâ  fir.tit ,  fintirt  non  inuiUgiair  S  «C  ,  Pi*  */*  «/  a»n 
yidtatia  alitnart  qui  patitur  pra/criii. 
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du  Peuple,  à  la  défenfe  de  l'Etat ,  à  la  récompcnfe  de 
ceux  qui  facnfient  leur  vie  à  cette  défenfe  :  Salvo  tnim  ac< 
in  col u  mi  Reipubhcet  pntnmonto  ,  fiât  wprimis  ipfa  Monar* 
ckia ,  Popu'us  fublevatur  &  Jijc.itu  pncdti  fruclivus  militari* 
vrrrus  ,  nobilttzs  Re^ni  propu^nsculuoi  ,  rcmuncratur ,  dit* 
Chopin ,  de  Dom.  1.  3  ,  t.  9 ,  n.  z. 

Dans  la  prefeription  que.iés  particuliers  peuvent  s'op* 
pofer  le*  uns  aux  awires ,  on  préfume  qu'elle  efl  fondée  fur 
un  titre  :  or  cette  ^r<-iYrl:>Nbn  ne  peut  avoir  lieu  ,  à  l'égard 
du  mai  ne ,  puifvju  il  eit  inaliénable  \  ainfi ,  tous  le»  prin- 
cipes de  la  prekrption  ,  loin  de  pouvoir  être  appliqués 
à  U  longue  polfeiîi  >n  dj  Doma.ne,  concourent,  au  con* 
traire ,  paur  la  rendre  inutile  &  fans  effet  a :.  tl  ,t 

11  en;  vrai  qu'on  prefenvoit  les  biens  du  fife  par  cent 
ans,  pjr  ie  Droit  Romain;  mais,  fans  examiner  fi  cette  t.lx  ££je" 
exception  s'appliquoit  feulement  au  fife  du  Prince  ,  qu'on  lions, 
regardoit ,  à  cet  égard  ,  comme  (impie  particulier ,  &  û 
elle  avoit  lieu  à  l'égard  du  fife  public  ,  il  fu/5roit  de  ré- 
pondre que  cette  queftion  delà  prefcriptibilité  du  Domaine 
doit  être  jugée,  parmi  nous,  non  par  la  difpoûtiondu  Droit 
civil,  mais  fuivant  nos  Ordonnances. 

Il  faut  convenir  aufli  que  ,  par  le  Chapitre  14,  Extr.  Je 
Pratjcript.  le  Pape  Innocent  III  a  décidé  que  la  ptHrfcription 
centenaire  oeut  être  oppofee  à  l'Eglife  Romaine  \  mais 
cette  difpohtion  n'a  nul  rapport  au  Domaine ,  &  n'a  d'ail- 
leurs aucune  autorité  en  France ,  où  elle  eft  combattue  par 
des  Ordonnances  contraires,  &  par  des  rations  .d'utilité 
publique. 

Les  difpofitions  des  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  pref- 
eription ,  6V  qui  en  ont  fixé  les  tems  ,  font  fans  effet ,  lôrÊ 
qu  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Domaine. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Bourboh- 


{*)  Daat  cet  argument  U  y  a  on  peu  de  paralocifme.  Si  on  admeuoit  fa 
prefeription  ,  ion  effet  ferait  d  écarter  toute  idée  Je  Domanial  ^  ;  pour  réclamer 
la  rét,l*  de  l'inaliénabilité,  il  faudrait  commencer  par  prendre  pour  principe  ce 
qui  e  t  en  queftioa,  6t  toppoier  l'objet  domanial.  C'eft  préefément  cette  fi. p. 
pofuion  que  h  -prefeription  écarterait.  N'accufont  donc  point  les  Romains  d*in- 
coniequeflee,  fi ,  maigri  tout  cet  principes,  qui  leur  étoient  communs  avec  nom  , 
ib  recoruvoiliotem  U  prefeription  de  cent  w  contre  le  rue. 

Vuu  ij 
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nois ,  qui  admet  la  prefcription  de  cent  ans ,  par  Arrêt 
de  la  Grande-Chambre,  du  22  Juillet  1701  ,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Robert,  qui  a  rejette  cette  prescription  à 
l'égard  du  Roi.  M.  Dagueiîeau ,  depuis  Chancelier ,  étoit 
Partie,  en  qualité  de  Procureur-général. 

L'ulage  même  du  Dauphiné,  oh  le  cens  eft  prefcrip* 
tible  par  cent  ans ,  doit  céder  à  la  régie  établie  pour  le 
Domaine.     (  :'i 

Il  eft  vrai  que  Salvaing,  des  Fiefs ,  c.  14,  foutienc 
que  la  ccnfive  même,  dûe  au  Roi,  eft  prefcriptibl^par 
cent  ans  dans  cette  Province  ;  &  il  fe  fonde  fur  une  Or- 
donnance poftérieureà  celle  de  173.9»  m*fo  cette  Ordotv 
nance ,  qu'il  rapporte  du  Roi  Henri  III ,  de  l'an  1 5  5  f  , 
ne  peut  être  entendue  du  fonds  du  Domaine.  < 

Sur  ce  que  les  Avocats  &  Procureurs-généraux  du  Par- 
lement de  Dauphiné  foutiennent  que  la  prefcription  cente- 
naire ne  peut  avoir  lieu  dans  les  matières  auxquelles  le 
Roi  a  intérêt,  le  Roi  ordonne  que  tels  procès  foient  jugés 
félon  le  Droit ,  &  ainfi  que  par  ci-devant  eft  accou- 
tumé'. 

Cette  Ordonnance  ne  fait  aucune  mention  du  fonds  du 
Domaine  ;  &  on  ne  peut  fuppofer  qu'on  y  ait  tacitement 
décidé  fuf  un  point  auffi  important. 

D'ailleurs  on  n'y  déroge  point  à  l'Ordonnance  de  1539, 
dont  l'autorité  demeure  ,  par  conséquent ,  en  fon  entier 
dans  cette  Province ,  comme  dans  les  autres  du  Royaume, 
où  la  maxime  de  l'imprefcriptibilité,  en  cette  matière  ,  ne 
peut  être  douteufe  (a.1. 


(«)  Toute  la  difficulté  de  cette  qucftion  ,  qui  comme  on  le  voit ,  divife  & 
les  Jurifconralte»  &  les  Magiftrats  entr'cux,  &,  pour  ainfi  dire,  le  Lég: dateur 
avec  lui-même ,  fui  vaut  nous,  confifte  dan»  la  manière  de  la  préfemer.  Il- y  a 
d'abord  un  point  convenu ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus ,  fçavoir  que  le 
Domaine  eft  imprefcriptible  comme  il  eft  inaliénable  :  ainfi-  ('il  s'agit  de  prefit 
cfîption,  toute  prefcription  eft  exclue,  même  la  prefcription  centenaire.  Mai» 
cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  pnifle  demander  fi  celui  qui  poflede  d'une  manière 
.paifible ,  depuis  cent  ans ,  fans  pouvoir  rendre  compte  du  titre  de  fa  poflciTiorr , 
ne  fera  pas  en  fureté ,  même  contre  les  Gens  du  Roi ,  maigri  les  indications 
que  ceux-ci  pourront  fournir,  que,  dans  une  époque  antérieure  l'héritage  ,  a  été 
dans  le  Domaine.  Qu'il  évite  fur-tout,  dans  fa  défenfe,  le  nom  de  prtjcription  ; 
qu'il  ne  réclame  pas  la  loi  civile,  elle  eft  impuiffante  ;  mais  qu'il  réclame  la  loi 
ne  Juftice  narurtil»,  fuivant  laquelle  il  n'y  *pl»s  iit»de  fiable  entre  le»  hommes, 
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Mats  on  peut  faire  une  autre  difficulté,  par  rapport  au 
Domaine  forti  de  la  main  du  Roi. 

Conferve-t-il ,  lorfqu'il  n'eft  plus  en  la  pofleffion  du  XV. 
Souverain ,  ce  privilège  d'imprefcriptibilité  r  ou  tombé  ^Dow*» 
entre  les  mains  des  particuliers ,  n'au ra-t-il  pas  plus  de  pré-  mami  du 


rogatives ,  que  les  autres  héritages  qui  compofent  leur  R»>  *  «» 
patrimoine? 

Cette  queftion  ne  peut  être  douteufe ,  par  rapport  aux  gative? 
terres  données  en  échange  par  le  Roi,  parce  qu'au  même 
tems  que  la  Terre  qu'on  lui  abandonne ,  reçoit  i'irapreffiort 
du  Domaine ,  celle  qu'il  cède  de  la  part ,  la  perd  nécef- 
fairement  ;  mais  elle  peut  faire  plus  de  difficulté  à  1  égard 
des  terres  que  le  Roi  détache  de  fon  Domaine,  pour 
les  donner  à  l'Eglife  :  cependant  le  doute  difparoît  d'abord, 
à  l'égard  des  biens  domaniaux  de  leur  nature ,  qui  ne 
peuvent  jamais  perdre  le  caraérere  de  Domaine. 

Ainfi  des  droits  de  pêche  fur  une  rivière  navigable,  une 
ifle  qui  y  eft  née  ,  un  péage  qui  s'y  perçoit ,  ne  peut  jamais 
fe  prefcrire  contre  une  Egiife  à  laquelle  le  Roi  en  a  fait 
don  ;  &  celui  qui  oppoferoit  la  prescription  à  cette  Eglife, 
n'en  tireroit  aucun  avantage ,  puifqu'il  courroit  le  rifque 
d'être  évincé  par  le  Roi  qui  eft  toujours  fondé  à  rentrer  dans 
un  bien  domanial  de  fa  nature. 

Le  doute  ne  peut  donc  naître  que  par  rapport  aux  biens 
qui  font  partie  du  Domaine  ,  mais  qui  ne  font  pas  doma- 
niaux par  leur  nature ,  à  l'égard  defquels  la  queftion  dépend 


fi  on  rccufc  le  témoignage  de  plufieurs  générations  qui  fe  font  fuccédées  ;  qu'il 
«lue  qn'une  pofleffion  qui  remonte  à  cette  antiquité ,  fait  partie  des  mœurs  de 
la  Nation ,  &  fait  une  Loi  fouveraine  (ur  l'état  refpeâif  des  Parties  ;  qu'il  réfolve. 
toutes  les  objtûions  par  lefquelles  on  pouria  lui  indiquer  un  vice  dans  le  com- 
mencement de  fa  pofleffion  ;  qu'il  mette  en  thèfe  qu'on  ne  peut  relever  contre 
Lui  aucune  trace  d'ufurpation ,  car  la  tradition  des  fiécles  ne  confacre  pas  l'abus. 
Qu'il  dife  ,  J'ai  pofledé ,  je  poflede.  Les  nuages  qu'on  élevé  fur  ma  pofleffion  ,. 
ne  font  que  des  inquiétudes.  Ce  font  mes  pères  qui  ont  formé  ma  pofleffion.. 
La  Jufticccn  a  été  |ugee  avec  eux.  A  moins  que  le»  Gens  du  Roi  ne  juAifienc 
une  ufurpation  ,  on  mettra  Hors  de  Cour  fur  leur  demande  ,  &  toutes  les  Loix 
feront  exécutées.  Celt  la  force  de  la  pofleffion  qui  cfl  propriété  vis-à-vis  de 
tout  autre  que  celui  qui  vérifie  une  propriété  qui  n'a  point  reçu  d'atteinte.  La 
3  u  ilce  l'exige  ainfi ,  puifquc  dans  les  ténèbres  des  tems  anciens,  on  ne  pent  trou- 
ver que  des  lumières  éteintes  ,  c'eft-à-dire  les  ténèbres  même ,  &  qu'il  n'y  t# 
de  lumières  vivantes ,  que  celles  qu'ua  ficelé  traofiuct  »  l'autre. 
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des  circonftances  &  des  claufes  de  la  donation  faite  par  le 
Roi  a  une  Eglife. 

Si  ie  Domaine  eft  donné  pour  une  caufe  de  fondation 
comme  les  Ordonnances ,  qu'on  a  citées  ailleurs ,  le  per- 
mettent ,  la  prefcription  femble  ne  pouvoir  être  admife  , 
parce  que  le  Roi  étant  le  protecteur  de  l'Eglife  qu'il  a 
fondée ,  &  le  garant  des  biens  qu'il  a  employés  à  cette 
fondation ,  peut  toujours  oppofer  au  poiTeffeur  le  privilège 
de  fon  Domaine. 

C'eft  ainli  que  dans  le  cas  d'une  fondation  de  prières  à 
perpétuité ,  l'a&ion  qui  naît ,  en  faveur  de  FEglife ,  chaque 
année 


non  qu 
deffus  d 

fe  font  écoulées  depuis ,  ou  qui  s'écouleroient  dans  la  fuite  : 
In  his  au*  iaiionem  per  jingulos  annos  continent  eempora 
prttfcriptionum  n»n  ao  exoraio  obligationis  ,  fed  ah  exordio 
cujufque  anni  computari  meuùfcjlum  y  dit  l'Empereur,  eh  la 
Loi  Cum  notijjïmi.  $.  In  his  etiam.  Cod.  dePrafcript.  30  vel 
40  ann.  (a). 

M.  Henrys  ,  au  l.  4,  c.  6  des  Reftitutions ,  Actions  & 
Prescriptions,  Queft.  71,  traite  amplement  cette  queftionj 
"  &  il  y  établit  que  chaque  année  que  l'Eglife  acquitte  une 
fondation  dont  elle  eft  chargée ,  il  naît  une  aftion  pour 
l'accomplhTement  de  la  condition  ,  &  pour  le  payement 
de  la  rente  qui  lui  a  été  promife  à  cet  effet. 

Mais ,  fi  le  Domaine  cft  donné  à  l'Eglife  purement  & 


(  a  )  Ce  te*.te  n'excita1  qu'âne  prefcription ,  dont  il  n'eft  pus  queftion  ki.  S* 
décifion  eft  qu'une  preftation  annuelle  eft  une  dette  qui  renaît  tous  les  ans  , 
&  que  la  prefcription  qui  peut  l'éteindre ,  ne  peut  commencer  qoe  du  moment 
où  U  preftation  étoit  exigible ,  parce  qu'on  ne  peut  imputer  aucune  négligence 
a  celui  qui  n'a  point  demandé  ce  qui  ne  hii  étoit  pas  dû.  Mais  cela  eft  très- 
ci  ranger  à  notre  matière ,  &  ne  peut  donner  aucune  ouverture  à  la  diflinâioa 
que  propofe  ici  notre  Auteur.  Au  refte ,  cette  queftion  fe  réfoud  aifément  par 
l'obferration  que  nous  avons  expofee  ci  -  deffus ,  que  lec  biens  donnés  à  une 
Eglife ,  par  le  Prince,  ne  (bot  légitimement  donnés ,  qu'autant  qu'ils  font  réputés 
dcftinés  à  l'acquit  du  fervicepubltc  que  l'Eglife  doit;  fous  ce  point  de  vûe,  ce 
n'eft  pas  une  aliénation,  c'en  une  deftiaation.  Li  rentable  propriété  refte  entre 
les  mains  do  Prince ,  fous  la  charge  qu'il  a  impofée  de  remploi  des  fruits  a 
l'ufage  prefcrit.  C'eft  donc  toujours  an  véritable  Domaine ,  fouftrait  à  toute 
l1ié«.tloo,à 
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Amplement ,  fans  aucunes  charges ,  il  femble  qu'en  ce  cas  » 
rien  ne  peut  la  garantir  dune  prefcription  quelle  a  laiûe 
acauérir  contre  elle. 

Ce  privilège  de  l'imprefcriptibilité  ne  s'étend  qu'aux  XVI* 
biens  qui  font  partie  du  Domaine ,  &  non  à  ceux  qui  p^rue* " 
écheoientau  Roi ,  à  titre  d'aubaine ,  bâtardife,  déshérence,  les  échoues 
ou  autrement ,  ni  aux  fruits  &  émolumens  de  fon  Domaine  ,  cafuel,»« 
comme  les  droits  feigneuriaux  :  tous  les  Auteurs  en  con- 
viennent (a)  j  &  s'il  fe  trouve ,  entr'eux ,  quelque  par- 
tage fur  ce  fujet,  il  ne  tombe  que  fur  la  durée  que 
la  pofleflion  doit  avoir,  pour  opérer  l'effet  de  la  pref- 
cription. 

Lebret,  de  la  Souveraineté  ,  3  ,  c.  2  ,  foutient  que  cette  J^utm» 
prefcription  ne  peut  s'accomplir  que  par  quarante  années,  eft  nécer- 
Chopin ,  de  Dom.  1.  3  ,  c.  9 ,  n.  7  &  8  ;  &  Charondas ,  Jf* 
dans  fes  Notes  qui  fe  trouvent  au  Code  Briffon ,  fur  l'Or-  ^«e  pref- 
donnance  de  1 5  39  ,  font  du  même  fentiment  pour  les  terres  cription. 
acquifes  au  Roi  à  titre  de  déshérence,  confiscation,  ou. 
autrement ,  qui  ne  font  pas  encore  unies  au  Domaine ,  & 
fe  contentent  de  trente  années  pour  les  droits  feigneuriaux , 
qui  peuvent  être  échus. 

Bacquet ,  au  contraire,  de  Déshérence,  c.  7,  n.  20, 
&  Dargentré  ,  fur  Bretagne ,  166  ,  titre  de  Caujis  fumpas 
ex  confideraùone  rei,  confondent  ces  dirférens  cafuels,&  fou- 
tiennent  que  la  prefcription  s'accomplit  également  à  l'égard 
des  uns  &  des  autres  par  30  ans. 
y  Cette  contrariété  d'opinions  ne  peut  jetter  d'incertitude 
fur  la  queftion  ,  lorfqu  on  s'attache  aux  principes  pat  lef- 
quels  elle  doit  être  décidée. 

Le  privilège  de  l'imprefcriptibilité  du  Domaine  eft  fondé 
fur  fon  inaliénabilité  ,  fur  ce  qu'il  eft  hors  du  commerce  , 


( d  11  y  a  plus;  cela  eft  littéralement  écrit  dans  l'Ordonnance  de  15,66,'- 
qui  ne  regarde  c  mme  uni>  &  incorpores  au  Domaine,  que  les  héritages  oui 
ont  éié  régi»  comme  tels ,  &  compris  dans  les  comptes ,  pendant  dix  ans.  Or 
ce  n'eft  que  cette  union  &  cette  incorporation  qui  impriment  aux  héritages  cette 
qualité  domaniale  qu".  Us  rrnd  inaliénable»  fit  iropreferif .  vies.  Auffi  voyons-nou» 
que  bien  loin  que  ces  crSom  cafue!l;s  (oient  regardées  comme  inaliénables  , 
an  contraire,  le  Rerrveur  du  Domaine  cil  charpé  d'en  puaWuivre  la  rente, 
pour  les  convertir  en  deniers  compta» ,  qo/il  eu  r~  jie  an  faii  de  fa  ch-rg*. .  . 
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&  il  eft  établi  d'ailleurs  fur  les  difpofitions  des  Ordonnances  : 
or  les  cafuels  du  Domaine  ne  font  ai  inaliénables ,  ni  hors 
du  commerce  ;  &  les  Ordonnances  n'ont  point  établi  de 
privilège  à  ?cet  égard  :  il  en  faut  conclure  que  la  pref- 
eription ,  à  l'égard  de  ces  cafuels,  doit  fe  régler  fuivant 
les  maximes  ordinaires  ;  que  le  Roi  n*a  aucun  privilège  à 
cet  égard  ,  & ,  par  conféquent ,  que  cette  efpece  de  pres- 
cription peut  être  accomplie  par  trente  ans. 

On  peut  appliquer  à  cette  occafion  ce  que  dit  Peregrinus, 
en  fon  Traité  de  Jure  Fi/ci ,  titre  de  Fijci  PriviUgils ,  n.  i 
&  3  :  Fifcus  in  dubio  utitur  jure  privati. 

Les  fruits  même  du  Domaine ,  dont  quelqu'un  a  joui 
indûement ,  font  fujets  à  la  même  loi  de  la  prefcription  ; 
6c ,  quoique  l'ufurpateur  foit  obligé  de  les  rapporter,  fuivant 
les  Ordonnances ,  &  en  particulier ,  fuivant  celle  du  j 
Avril  1 3 1 1  ,  qui  eft  au  Recueil  de  Lauriere  ,  il  eft  cepen- 
dant vrai  de  dire  qu'ils  ne  peuvent  être  redemandés  au-delà 
de  trente  années. 

Cette  prefcription  n'eft  point  interrompue  par  le  bas- 
âge  du  Roi  qui ,  gouvernant  fon  Royaume  ,  de  l'avis  des 
Princes  de  fon  Sang ,  &  des  perfonnes  éclairées ,  qui  corn- 
pofent  fon  Confeil,  n'eft  jamais  réputé  mineur  ,  fuivant 
l'Arrêt  rapporté  par  Chopin,  3  ,  de  Dom.  9  ,  n,  8. 
xviïL       ^  femble ,  en  finiffant  ce  Chapitre  de  la  prefcription 
Deiaprcf-  du  Domaine ,  qu'il  eft  néceffaire  d'ajouter  qu'il  y  a  une 
cription     forte  de-  prefcription  introduite  dans  les  fermes  du  Roi, 
îvmien"  &  dans  celle  du  Domaine  en  particulier ,  qui  n'éteint  pas , 
du  Domai-  à  la  vérité ,  l'aétion  ,  mais  qui  exclut  feulement  le  Fermier 
ï?/adaiï*"  Sui  a        écouler  le  tems  que  les  Reglémens  lui  donnent 
l'Innée  de  pour  l'intenter  j  enforte  que  cette  action  eft  dévolue  au 
u  fin  de  Fermier  qui  le  fuit. 

Les  Réglemens  intervenus  au  Confeil,  fur  cette  ma- 
tiere,avoient  été  précédés  de  quelques  Jugemens  qui  avoient 
rejetté  la  prétention  des  Fermiers ,  après  un  certain  nombre 
d'années. 

C'eft  ainfi  que  ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Nantes  ,  du  19  Décembre  1645  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  droits  que  les  Fermiers  n'auroient  pas  reçns  pendant  lç 
çours  de  leurs  baux ,  appartiendf  oient  au  Roi. 

Ç'eft 
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C'eft  ainfique,  par  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor, 
du  2  Janvier  1680,  on  a  adjugé  à  Madame  de  Senne£tere  , 
Engagifte  du  Domaine  d'Amiens ,  tous  les  droits  doma- 
niaux ,  pour  raifon  defquels  le  Fermier ,  dont  le  bail  avoir 
précédé  l'engagement,  n'avoit  formé  aucune  demande  pen- 
dant la  durée  de  ce  bail  :  cette  Sentence  fut  confirmée  par 
un  Arrêt  du  ier  Septembre  1682. 

Par  une  autre  Sentence  du  Bureau  des  Finances  d'Amiens, 
du  25  Mai  1685  ,  le  Fermier  du  même  Domaine  fut  con- 
damné à  rendre  les  droits  par  lui  reçus ,  fix  mois  après  l'ex- 
piration de  fon  bail,  pour  lefquels  il  n'y  avoit  nulle  obli- 
gation par  écrit  :  cette  Sentence  fut  infirmée ,  &  le  Fermier 
condamné  à  rendre  feulement  les  droits  pour  raifon  def- 
ouels  il  n'avoit  pas  obtenu  de  condemnation  dans  l'année 
de  l'expiration  de  fon  bail. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  7  Janvier  1679, 
cens,  rentes  ,  droits  feigneuriaux ,  &  autres  cafuels ,  pour 
raifon  defquels  les  Fermiers  n'avoient  pas  obtenu  des  con- 
demnations ,  un  an  après  l'expiration  de  leur  bail ,  font 
déclarés  appartenir  au  Roi. 

L'Ordonnance  de  1681  ,  qui  a  fuivi  cet  Arrêt ,  au  titre 
commun  des  Fermes  ,  art.  3  4  ,  porte  que  les  Fermiers  ne 

Î>ourront  faire  aucune  demande  des  droits  compris  dans 
eurs  baux ,  fix  mois  après  la  ferme  finie ,  s'il  n'y  a  demande , 
condemnation  ou  obligation  précédente  j  &  l'Arrêt  du 
xo  Août  1688  y  efl  conforme. 

Un  Arrêt  poftérieur,  du  19  Septembre  1609,  ordonne 
qu'à  l'avenir ,  les  Fermiers  ne  pourront  faire  de  pourfuites, 
pour  raifon  de  ces  cafuels ,  s'ils  n'en  ont  point  fait  de  de- 
mande dans  les  trois  années  qui  fuivent  l'expiration  de 
leur  bail ,  &  que  ces  droits  appartiendront  aux  Fermiers 
qui  les  fuivent  :  il  a  été  fuivi  d'un  Arrêt  du  22  Août  1719, 

3ui  prefcrit  la  même  régie  pour  les  Fermiers  des  droits 
'amortiflemens ,  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts. 
Par  un  Arrêt  poftérieur ,  du  17  Septembre  1710  ,  ce 
délai  de  trois  années  a  été  réduit  à  une  feule  année  ,  pour 
les  droits  feigneuriaux  ;  &  cet  Arrêt  eft  la  régie  qu'on  doit 
fuivre  à  cet  égard  ,  quoique  ,  par  un  Arrêt  pollérieur  ,  du 
19  Oftobre  1720,  on  ait  fixé  le  terme  dans  lequel  les 
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Fermiers  peuvent  agir  pour  le  recouvrement  des  amendes , 
après  l'expiration  de  leurs  baux ,  à  trois  années ,  &  à  fîx 
mois  pour  les  droits  des  Greffes ,  par  un  autre  Arrêt  du  3 1 
Décembre  1710»  dont  l'exécution  doit  être  renfermée 
dans  leur  objet. 

En  effet ,  par  un  autre  poftérieur ,  du  14  Février  1711, 
quiaétéfuivi  d'un  femblable,  du  10  Janvier  1736,  la  difpo- 
ntion  de  celui  du  ^Septembre  1720  a  été  confirmée. 

On  a  douté,  à  l'égard  de  ces  droits  échus  pendant  les 
baux  précédens ,  fi  les  Fermiers ,  qui  ont  laiiîé  écouler  le 
leur  ,  fans  intenter  de  demandes  contre  les  redevables,  ont 
auffi  la  faculté  d'agir  pour  le  recouvrement,pendant  l'année 
qui  fuit  l'expiration  de  leur  ferme }  &  cette  queftion ,  agitée 
à  l'égard  des  droits  d'amortiflement  &  de  francs-fiers ,  a 
été  décidée,  pour  l'affirmative,  par  l'Arrêt  du  25  Mars 
1736}  enforte  qu'aux  termes  de  cet  Arrêt,  le  Fermier, 
pendant  ce  délai  que  les  Réglemens  lui  donnent ,  peut 
non-feulement  répéter  les  droits  échus  pendant  fon  bail, 
mais  même  pendant  les  baux  qui  ont  précédé  le  fîen. 

Mais ,  lorfqu'il  a  laiffé  expirer  ce  terme  ,  fans  intenter 
fon  action,  fon  droit  eft  dévolu  au  Fermier  qui  le  fuit, 
fans  qu'il  ait  droit  de  fe  plaindre  de  cette  efpece  de  pres- 
cription qu'on  lui  oppofe,  qui  eft  la  peine  de  fa  négligence, 
&  qui  a  été  néceffairement  établie ,  pour  en  prévenir  les 
inconvéniens. 

Il  en  naiflbit  fouvent  des  conteftarions  entre  les  Fermiers 
du  bail  courant ,  cV  les  précédens  :  d'ailleurs  les  redeva- 
bles fe  trouvoient  expofés  aux  pourfuites  de  plufieurs  Fer- 
miers en  même  tems  ;  &  le  peu  de  foin  des  anciens  à  faire 
payer  les  droits  échus ,  augmentoit  la  difficulté  de  la  libé- 
ration de  ceux  qui  fe  trouvoient  ou  devoir  plufieurs  droits 
en  même  tems,  ou  plufieurs  années  d'arrérages  :  aiftfî, 
quoique  les  Réglemens  ,  qui  ont  limité  le  tems  dans  le- 
quel les  Fermiers  peuvent  agir,  foient  contraires  aux  régies 
ordinaires,  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  font  fondés  en  prin- 
cipes &  en  équité* 
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I 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Meubles  de  la  Couronne  j  &*  s'ils  peuvent 

être  vendus. 

I.  Nulle  difpofition  dans  les  Ordonnances  concernant 
les  meubles  de  la  Couronne. 

IL  Leur  état  pr'efent  &  leur  valeur  ejl  digne  d'at- 
tention. 

III.  Meubles  des  particuliers. 

IV.  Ne  font  fujets  à  retrait. 

V.  Les  vaijféaux  font  réputés  immeubles. 

VI.  Ce  qui  femble  faire  une  régie  pour  Us  meubles 

du  Roi. 

VIL     Comment  les  meubles  font  incorporés  au  Domaine. 
VII L     Cas  de  la  tranfmijfton  d'un  Prince  à  l'autre. 

IX.  Pour  les  vendre,  il  faut  des  Lettres-patentes. 

X.  Cette  vente  ne  contient  pas  de  faculté  de  rachat. 

APRÈS  cette  explication  des  maximes  du  Royaume 
fur  l'aliénation  des  biens  qui  compofent  le  Domaine  , 
des  régies  qui  font  établies  fur  ce  fujet  par  les  Ordon- 
nances ,  &  des  exceptions  qu'elles  admettent ,  il  femble 
qu'il  n'eft  pas  étranger  à  la  matière  d'examiner  Ci  les  meu- 
bles de  la  Couronne  font  fujets  aux  mêmes  Loix  que  les 
immeubles  ,  &  fi  la  vente  en  eft  permife  ou  prohibée. 

Il  faut  convenir  d'abord  que  nous  ne  trouvons  dans  Nu|fê  dif. 
nos  Ordonnances  aucune  difpofition  fur  cette  matière,  pofïtioa 
Les  meubles ,  qui  fervoient  autrefois  a  l'ufage  de  nos  <j*n$letOr- 

r»    •       t     •        j    A  1         1  ,.1  1  ■     •  oonnances 

Kois,  etoientdeli  peu  de  valeur,  quils  ne  mentoienr  au-  furiesm«u. 
cune  attention;  mais  depuis  que  la  magnificence  du  règne  b'«  de  '» 
de  Louis  XIV  a  porté  les  meubles  au  degré  de  richene  Coa™nt- 
où  ils  font  aujourd'hui  ,  ils  font  devenus  un  objet  im-   Leur  état 
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fcurfT»  &  Portant  ^ur  lequel  il  eft  néceflaire  de  fixer  la  Jurifprudenee. 
eft  digne"     ^es  meubles  ,  en  général ,  font ,  à  la  vérité  ,  regardés 
d'ittcni:on.  comme  une  partie  peu  confidérable  de  la  fortune  des  hom- 

Meubies  mes  :  P  eorum  P°jjW10  y  dit  Dargentré ,  furlaCou- 
dîspanicu-  tume  de  Bretagne,  art.  28 2  :a). 

,ie"iv        Quelque  précieux  qu'ils  foient,  des  créanciers,  qui  en 
Ne  font' ru-  pourfuivent  la  vente  ,  ne  font  pas  obligés  d'obferver  les 
jet*  à  re-  mêmes  formalités,  que  pour  la  vente  des  immeubles  ;  Le* 
grand ,  furTroyes,  72  ,  n.  1  29  ;  &  le  même  Legrand  ob- 
lerve  au'ils  ne  font  pas  fujets  au  retrait ,  à  l'exception  de 
ceux  dvS  Princes  &  grands  Seigneurs,  lorfqu'ils  viennent 
de  leurs  ancêtres  ,  &  qu'ils  font  fi  rares ,  qu'on  ne  peut  que 
difficilement  en  trouver  de  femblables  \b). 
l«  Vaif-    *-a  Coutume  de  Normandie ,  en  l'art.  519,  met  auffi  dans 

(j)  1!  y  a ,  à  ce  fujet ,  un  point  de  Jurifprudenee ,  intérefTant  à  fiier  ,  comme 
devant  faire  la  clef  de  toute  la  matière  de  la  diftinébon  des  meubles  fit  de»  immeu- 
bles. Nous  en  avons  déjà  touché  quelque  choie  dans  nos  précédentes  notes.  Les 
Romains  avoient  puifé  dans  la  nature  cette diftinflion  ;  en  conséquence  ,  ils  répon- 
doivnt  à  toutes  qucllicms  propolée»  lur  cette  matière,  d  après  les  Lois  de  la  nature; 
&  trouvant  dans  le  patrimoine  des  citoyens  ,  des  effets  incorporels  que  la  nature 
ne  plaçoit  ni  dans  l'une  m  dans  l'autre  clafTe,  ils  en  laiioiont  une  troifiecne  ciafTedes 
biens  incorporels.  Mais  le  point  de  vue  de  la  loi  n'eft  pas  celui  de  la  nature.  La  loi 
conlidere  les  objets  fuivant  l'ufage  qu'ils  ont  dans  Se  commerce  &  dans  la  fociété  des 
hommes.  En  confequence ,  la  véritable  idée  d'nn  immeuble ,  fuivant  la  loi ,  eft 
celie  d'un  effet  dettmé  à  faire  un  fonds  dans  le  patrimoine  des  citoyens,  qui  .par  la 
production  luccefHve  de  fes  fruits,  lui  affure  fa  fubfiftance.  Le  meuble,  au  contraire, 
eft  unettet  deihné  ajx  ufages  journaliers  ,  ou  au  commerce  qui  le  porte  de  main 
en  main  ,  juû;u'à  ce  qje  la  nature' le  détruife.  C'eil  dans  ce  fens  que  Vilit  tfl  & 
abjefla  mobilmht  pcjftjjio.  C'eft  de-là  que  dérivent  toutes  les  diverfirés  de  la  Jurif- 
prudenee fur  le»  meubles  &  les  immeubles.  Les  effets  même  incorporels  fe  diftri- 
busnt  dans  l'une  ou  l'autre  clafTe,  fuivant  leurdeflination. 

(b)  C'eft-à-dire  ,  lorlque  celui  qui  lésa  mis  dans  la  famille  a  attaché  à  leur  pof- 
feffion  une  telle  importance,  qu'il  a  cru  devoir  folliciter  la  Puiflance  publique  de 
déroger,  à  ce  fujet,  aux  régies  du  droit  commun  ,  &  d'appliquer  a  ces  meubles 
les  régies  des  immeuble;.  Le  premier  propriétaire  avoit  jufques  a  un  certain  point , 
par  lui  même  ,  l'autoriié  nécefiaire  pour  en  régler  la  fucerffion  &  l'aliénation, 
fuivant  la  tégîe  qpîUnujquifque  rtïfua  Itgem  quam  vuli  dicirt  pottfl.  Ainfi  il  a  pu  les 
léguer  à  condition  de  n'être  point  aliénés  ,  fit  donner  à  telles  perfonnes  qu'il  aura 
voulu  defïgner  le  droit  de  fe  faire  préférer  en  cas  d'aliénation  ;  mais  s'il  s'agit  d'y 
attacher  le»  effets  extérieurs  &  publics,  &  de  faire  reconnoitre ces  effets  ,  même 
par  les  tiers  qui  pourroient  y  être  intérefTés ,  il  faut ,  en  ce  cas ,  l'interpofuion  de  la 
Puiflance  publique  ,  &  la  folemnité  de  la  législation.  Ainfi  l'Ordonnance  des 
Subftitutions  porte  que  jamais  des  meubles  ne  pourront  être  fubft.it ués  en  nature ,  a 
moins  que  l'auteur  de  la  fubflitutton  n'en  ordonne  la  vente  ,  pour  être  fait  emploi 
du  prix.  Ce  qui  Lu  Subordonné  à  l'autorité  de  Letttc s- patentes ,  par  lefquelles  , 
dans  de>  circonrtances  qui  parouroieat  l'exiger ,  le  LégiAucur  dérogeront  lui  - 
à  cette  dilpoinion. 
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l'exception  les  navires  qui  font  faifis  par  autorité  de  Juftice,  feamrepa- 
'  &  décide  qu'ils  doivent  être  décrétés  comme  immeubles $  &  tél 
ils  font  même,  en  quelques  lieux  ,  fujets  au  payement  des  Ww* 
lods  &  ventes ,  lorfqu'ils  font  vendus ,  comme  à  Bordeaux  j 
Boyer,  Décif.  177,  n.  6*  (a). 

Ces  exemples  de  meubles  d'une  valeur  confidérable  & 
d'un  ordre  fupérieur  aux  autres ,  femblent  devoir  fixer  l'état 
des  meubles  du  Roi  qui,  étans  d'une  richefTe  qui  ne  peut 
être  imitée  qu'avec  de  grands  frais  &  à  grand  prix,  ne  doi- 
vent point  être  mis  au  rang  des  meubles  des  particuliers  , 
ni  fuivre  les  mêmes  régies  {t/J. 

Chopin ,  en  fon  Traité  du  Domaine  ,  obferve  que  le  VI. 
Roi ,  qui  recueille  la  Couronne ,  devient  maître  des  meu-  Ceq"'<«"- 
bles  de  celui  qui  l'a  précédé  j  à  quoi  M.  de  la  Guefle,  en 
fa  quatrième  Remontrance,  ajoûte  que  les  meubles ,  ba-  le»  meubles 
gues  &  joyaux  de  la  Couronne  font  partie  du  Domaine,  duRoi* 


(a)  Si  un  vaifleau  eft  p'acé  par  la  nature  dans  Tordre  dei  meubles ,  dans  l'ordre  de 
la  lot ,  fa  deftination  le  place  au  ranj»  des  immeubles.  Ceft  une  «fpece  d'héritage 
volant,  dont  l'exploitation  doit  produire  des  fruits ,  foit  par  le  commerce  dont  il 
eft l'inft ruinent ,  foit  par  la  location. 

h)  Il  eft  fort  décidé  que  ce  n'eft  pas  la  valeur,  mats  la  deftination  qui  détermine 
ladiftinction  des  meubles  3t  des  immeubles  ,  fie  qu'il  y  a  des  meubles  décidés  tels 
dont  le  prix  excède  beaucoup  la  valeur  de  certains  immeubles.  Ce  n'eft  donc  pas  là 
où  il  faut  chercher  des  principes;  mais  il  ne  faut  pas  en  chercher  ailleurs ,  pour  une 
purequeftion  de  tait.  Il  s'agit  de  fçavoir  f»  le  fidéi-commis  légal ,  qni  régie  la  tranf- 
miflion  de  la  Couronne  &  de  fon  Domaine  ,  comprend  les  meubles.  On  eft  conduit 
à  le  croire,  en  confidérant  l'étendue  de  ce  fidéi-commis  qui  anéantit  la  perfonne  pri- 
vée  du  Prince  ,  fit  la  confond  dans  cette  perfonne  publique  qui  ne  meurt  pas  de 
façon  que  toute  la  fuitede*  Prince*  enfemble  ne  font  qu'une  feule  &  même  peilonne 
fans  diUinftion  de  tems  ,  6c  que  la  deftruclion  de  la  perfonne  privée  entraîne  nécel- 
fairement  celle  de  la  puiflance  privée.  Et  en  effet,  il  y  a  certains  meubles  précieux, 
indiqués  louslc  nom  de  mtitbitt  dt  U  Couronne ,  qui  (ont  certainement  a  rit  étés  dé 
rimpreflion  de  ce  tidei  -  commis  ;  mais  cette  impreflion  ne  s'étendra  pas  aux 
meubles  que  l'ufage  confume  de  degrés  en  degrés,  fie  qu'il  faut  renom eller 
fuivant  les  tems.  Mais  il  eft  vrai  qu  il  eu  difficile  de  concevoir  une  puiflance 
privée  entre  les  mains  de  celui  qui  a  toute  puiflance  publique.  Cette  puiflance  privée 
entre  les  m'insdes  moyens,  eft  un  don  quin'eft  tntéreflant  que  parecqu'il  fupplce' 
relativement  aux  objets  qui  compofent  leur  patrimoine,  U  Puiflance  pudique  qu'ils 
n'ont  point.  Mut»  dans  la  fource  de  la  Puiflance  publique,  on  ne  doit  reconnoitre 
qu'elle-même.  Elle  comprend  toute  forte  de  droits  auxquels  feulement  e<Ie  donne 
un  éclat  auquel  nen  n'eft  comparable.  Donnons  a  la  choie  fon  véritable  nom.  L'idée 
de  propriété  n'eft  point  une  idée  qui  fe  concilie  avec  la  mtjefté  du  Prince  ■  c'tft  un 
nom  qui  exprime  les  droits  des  Citoyens  vis-à-vis  les  uns  desautres.  On  en  applique 
parftthonl  idée  à  la  poffeflion  du  Prince  ,  mife  en  conflit  avec  celle  des  Ciloysn»  • 
mais ,  hors  de  cette  comparaifon ,  c'çft  un  nom  lam  application,  * 
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&  ne  peuvent  être  aliénés  :  (  Vov.  ces  Rem.  i/14*',  p.  1  r  2  ; 
114&  119O  mais  on  demandera  de  quelle  manière  ces 
meubles  peuvent  changer  de  nature  pour  devenir  Domaine, 
&  par  conféquent,  en  quelque  forte,  immeubles. 
Comment    Les  immeubles  réels  contractent  la  nature  du  Domaine  , 
les  meubles  lorfque  leurs  revenus  ont  été  confondus  avec  les  revenus 
t^és'a"'  du  Domaine  pendant  dix  années,  &  qu'on  a  compté  à 
Domaine,  la  Chambre  des  Comptes  }  mais  on  ne  peut  fuivre  la  même 
régie  pour  les  meubles  ,  puifqu'ils  ne  produifent  aucun 
revenu  dont  on  puiffe  compter. 

Une  autre  conjecture  peut  déterminer  fur  ce  fujet  -t  lorC- 
que  le  Roi  a  fait  faire  un  inventaire  de  meubles  de  cette 
qualité,  on  doit  préfumer  que  dès- lors  il  a  voulu 
en  fixer  la  pofTeffion  dans  fa  perfonne ,  &  leur  imprimer 
par-là  ce  cara&erè  de  Domaine, 
vin.       Jufques-là ,  à  la  vérité ,  ces  fortes  de  meubles  ne  font 
Cas  de  la  pas  réputés  Domaine  ;  mais  s'il  arrive  un  changement  de 
fiÔn^'un         »  avant  k  confection  de  cet  inventaire  ,  alors  on  ne 
Prince  à  un  peut  douter  qu'ils  ne  deviennent  tels  dans  l'inftant,  tant 
parce  que  le  Roi  ne  peut  le?  recueillir  que  comme  meubles 
de  la  Couronne  ,  &  par  conféquent ,  faifans  partie  de  fon 
Domaine ,  que  parce  que  c'eit  une  maxime  que  le  Roi 
ne  reçoit  rien  de  fon  prédéceffeur  qui  ne  foit  Domaine  » 
quoique  mobilier  par  fa  nature  (a). 
K         II  en  faut  tirer  la  conféquence  que',  lorfque  ,  dans  un 
Pour  les  changement  de  régne ,  on  ordonne  la  vente  des  meubles 


de  quelques  Maifons  Royales ,  il  eft  indifpenfable  qu'elle 
"  foit  autorifée  par  des  Lettres  -  patentes  qui  foient  enregi- 


vend 
fautd 

très  paten- 


ftrées  au  Parlement ,  &  que  l'emploi  foit  fait  des  deniers 
au  payement  de  quelques  dettes  faites  à  l'occafion  de  U 
guerre  ,  de  même  que  du  prix  d'un  immeuble. 

Et  en  effet ,  lorfqu'après  la  mort  du  Roi  Louis  XIV, 


(<x)  Difons  même  que  la  maxime  eft  plus  générale,  en  obfervant  que  la 
gloire  du  Prince  qui  monte  fur  le  trône ,  eft  dans  l'anéantiuement  de  fa  perfonne 
privée ,  entièrement  confondue  avec  la  perfonne  publique  ,  &  par  conféquent 
dans  l'anéantifTement  de  toute  puiflance  privée ,  que  l'adminiAration  même  du 
mobilier  s'eiercera  par  ta  puiflance  publique,  c'eft-à-dire  par  conieil  &  déli- 
bération ,  avec  délégation  pour  l'exécution ,  même  avec  la  forme  législative  ,  «'il 
•'agit  d'opératioas  lur  lefquelle*  on  puifle  prévoir  une  réclamation. 


igui 
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on  ordonna ,  pendant  la  Régence ,  la  vente  des  meubles 
de  Marly,  on  fit  expédier  des  Lettres  -  patentes  ,  for- 
malité que  la  minorité  du  Roi  rendoit  encore  plus  indif-  x 

penfable.  Cette  ven- 

Une  pareille  vente  n'eft  pas  fufceptibie  de  la  claufe  de  te  De  C0J- 
la  faculté  de  réméré,  parce  que  l'utage  des  meubles con-  S.Tdt 
Me  in  abufu,  c'eft-à-dire  que  le  tems  feul ,  ou  ,  en  tout  nchax. 
cas ,  l'ufage  avec  le  tems ,  les  dégrade  ,  c  eft-à-dire  >  les 
confume  de  degré  en  degré  (a). 

On  peut  oppofer  que  les  droits  des  Reines  s'oppofent 
aux  principes  qui  ont  été  établis  au  fujet  des  meubles  de 
la  Couronne  ,  &  que  notre  Droit  françois  établifTant  la 
communauté  entre  mari  &  femme ,  même  fans  ftipula- 
tion ,  on  ne  peut  leur  refufer  le  partage  de  cette  com- 
munauté ;  mais  cette  objection  eft  peu  folide ,  puifque 
les  droits  de  la  Couronne ,  qui  affe&ent  au  fucceiTeur  tout 
ce  que  poiTédoit  celui  qui  l'a  précédé ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles,  l'emporte  fur  le  droit  particulier,  fuivant 
la  Remarque  de  Chopin ,  3  ,  de  Dont,  j  &  6  (b). 


(a)  De  tout  ceci,  conclues  que  ce  n'elt  point  une  application  d.-  l'Ordon- 
nance de  1^66  aux  meubles ,  ni  une  véritable  impoffibilité  de  les  aliéner,  qui 
répugneroit  à  la  na'ure  de»  effet»  mob  lier»  ;  mais  c'eft  une  elpcce  de  caractère 
de  publicité ,  &  de  consécration  attaché»  aux  meuble» ,  qui  t'ait  qu'i's  ne  peu- 
vent ê  re  aliénés  qu'avec  l'appareil  des  opérations  de  la  Puiflance  publique.  Au 
furplu» ,  lortis  dt»  mains  du  Prince  ,  comme  n'étans  point  inaliénables ,  ils  ne 
feront  point  imprefcriptibie».  Ce  Chapitre  appartiendtoit  donc  plutôt  au  pre- 
mier Livre  !e  cet  ouvrage  qu'à  celui-ci  ;  ou  bien  il  taut  le  regarder  comme  ua 
moice^u  détaché  ,  dont  l'auteur  auroit  fait  un  Livre  particulier,  fi  ce  n'elt  qu'il 
a  trop  peu  d  étendue  pour  cela, 

ta)  L'objection  t-ft  léfolue  par  le  défaut  d'analogie  avec  la  matière.  Entre 
Citoyens  même  ,  de»  bit  m  giévé-  de  fubftïtution  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté. Cette  loi  de  communauté  eft  un  droit  commun ,  établi  pour  régler ,  par 
«ne  convention  piétumée  ,  l'état  dis  conjoints  ;  mais  ce  droit  commvn  eft 
fubordonné  à  l'autorité  de»  Lois  particuliires  ,  que  les  titres  de  la  tamiUe  .  ou 
la  convention  des  Partie»  conuaâante»  contiennent.  A  plus  forte  railcn  eft-«|!e 
fubordonnée  au  droit  public  du  Royaume ,  qui  ne  laide  aucune  ouverture  à 
Ion  application. 


F  I  N. 
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terres  relevantes  du  même  Sei- 
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Quid  de  celles  qui  fe  prononcent 
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contre  le  fils  étant  en  puiflance 
paternelle ,  160 
Quid  du  tuteur  ou  gardien  ?   i  id.  ' 
Il  n'eft  jamais  dû  d'intérêt  de  l'a- 
mende,  161 
Dépens  en  cette  matière  ,  ibid. 
La  connoiflance  des  conteftations 
fur  cette  matière  appartient  a  la 
Chambre  du  Domaine ,       1 6z 

Amendes  féodales. 

Deux  efpeces  d'amendes  féodales  , 

16} 

Celle  qui  eft  dûe  pour  contrat  non 
exhibé  oe  peut  être  prétendue 
contre  celui  qui  eft  exempt  des 
droits  feigneuriaux  ,  ibid. 
Si  le  Juge  peut  la  remettre  ou  la 
modérer ,  ibid. 
L'exhibition  faite  après  le  terme 
expiré,  ne  garantit  pas  de  l'a- 
mende. Cas  où  un  feul  contrat 
donne  lieu  à  plufieurs  amendes  , 

ibid. 

L'acquéreur  fe  garantit  de  l'amende 
par  la  notification  du  contrat,/^/*/. 
L'amende  n'affecte  pas  moins  l'hé- 
ritage que  les  droits  feigneuriaux  , 

i  d. 

Elle  eft  dûe  au  fermier  qui  jouit  lors 
de  l'expiration  du  terme  ,  i6f 
Peine  du  double  dans  la  coutume  du 
Bourbonnois ,  ibid. 
Amende  pour  le  cens  non  payé  au 
jour  marqué ,  ibid. 
Cas  où  les  amendes  du  cens  non 
payé  fe  multiplient ,  ibid. 

Amende  de  diftracYion  de  jurifd'rc- 
tion,  166 

Amortissement. 

Le  droit  d'amortûTement  tait  partie 
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de  ta  fouveraineté ,  &  par  con- 
séquent eft  domanial  de  fa  na- 
ture, 1 ,  336 

Définition  de  ce  droit ,  ibid.  Ety- 
mologie  du  mot  mains  -  mortes , 
note ,  ibid. 

Ce  droit  ne  tire  point  Ton  origine 
de  l'incapacité  des  mains- m<»r tes 
de  poiîcder  des  immeubles ,  ibid. 

Mais  du  changement  arrivé  dans 
les  fiefs, lors  de  PétablilTement  des 
droits  leigneuriaux  aux  mutations, 

3*8 

Les  mains-mortes  furent  alors  dans 
l'obligation  de  mettre  les  héri- 
tages hors  de  leurs  mains,  il  le 
Seigneur  ne  confentoit  pas  à  leur 
acquiiltion ,  ibid. 

On  n'exigea  d'abord  que  le  con- 
fentement  des  Seigneurs  immé- 
diats,  338,  339 

Comment  le  confentement  des  Sei- 
gneurs médiats  môme  devint  né- 
ce  (Taire,  339 

Premières  ordonnances  fur  l'amor- 
hlTement,  ibid. 

La  faculté  de  contraindre  la  main- 
morte à  vuider  les  mains  ,  ceffe 
à  l'égard  du  Seigneur  après  une 
longue  poffeflion ,  341 

Obfervations  fur  la  nature  du  droit 
d'amortiffement ,       ibid.  note. 

Ufages  particuliers  du  Comté  de 
Bourgogne,  ibid. 

Le  droit  d'amortiffement  appartient 
auRoifeul,  343 

Les  Seigneurs  l'ont  ufurpé  autre» 
fois,  ibid. 

Les  amortiffemens  des  Seigneurs 
font  enfin  proferits,  344 

L'amortiffement  doit  être  porté  par 
des  lettres  revêtu*  d'une  forme 
authentique,  34$ 


Elles  n'ont  pas  toujours  été  accor- 
dées dans  la  même  forme  ,  347 
Amortiffement  général ,  ibid. 
Exemples  de  ces  amortiffemens  , 

ibid. 

Ils  ont  été  autorifés ,  lorfqu'on  a 
trouvé  que  la  main-morte  avoit 
payé  la  finance  néceffaiie,  348 

Il  n'y  a  p*s  eu  d'amortifiemens  gé- 
néraux fous  Louis  XIV,  348,349 

Enregiflrement  des  lettres  d'amor- 
tiffement au  Parlement  &  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  349 

La  quittance  de  finance  doit  être  at- 
tachée fous  le  contre- feel ,  349 

Par  l'amortiffement ,  la  nature  de 
l'héritage  n'eft  pas  changée ,  note 

L'effet  de  l'amortiffement  a  plufieurs 
objets  ou  points  de  vue.  352 

Effet  de  l'amortiffement  par  rapport 
à  l'héritage,  353. 

L'amortiffement ,  dans  les  premiers 
tems ,  rendoit  l'héritage  allodia) , 

3  H 

Dininâton  équiv  oque  des  Auteurs 
fur  cet  objet ,  note  ,  3  55 

Dans  l'ufage  préfenr,  la  directe  du 
Seigneur  le  conferve  après  l'a- 
mortiffement ,  3  56 

Qucflion  :  Si  l'amortiffement  &  la 
conceffion  en  franche  aumône 
éteint  abfolument  la  mouvance, 
ou  ne  fait  que  la  fufpendre  ,  &c. 
note,  356 

Il  y  a  des  héritages  que  les  mains- 
mories  poffedent ,  en  toute  fratt» 
chife,  3  57  &  fui v. 

Avant  la  troifieme  race  de  nos  Rois, 
la  franchife  des  héritages  étoit 
du  droit  commun  ,  362 

Ce  que  les  Rois  démembrent  de 
leur  Domaine  pour  le  donner  à 
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l'Eglife ,  eft- il  aujourd'hui  exempt 
des  charges  de  la  féodalité  ?  361 
Différentes  (burecs  defquelles  dérive 
la  teneure  en  franche  aumône , 
note  t  363 

Il  ne  l'eft  pas  lorfque  le  Roi  aban- 
donne la  mouvance  des  fiefs  qui 
en  relèvent.  V.  la  note,  365 

Les  fiefs  acquis  par  une  main-morte 
ne  peuvent  non  plus  ê:re  exempts 
des  charges  de  la  féodalité,  lors- 
qu'il y  a  des  mouvances  qui  y 
font  attachées  ,  366 

Ceux  qui  n'ont  point  de  mouvance 
qui  en  dépendent  ,  font  -  ils 
exempts  de  la  foi  ?  ibid.  V.  la 
note ,  ibid. 

Dé  :i  fions  contre  les  mains-mortes 
a  l'égard  du  Roi ,  ibid. 

De  même  par  rapport  aux  Sei- 
gneurs ,  369 

L'obligation  de  donner  un  homme 
vivant  &  mourant  eft  une  fuite 
de  celle  de  là  foi,  370 

On  ne  donne  point  d'homme  con- 
fifeant ,  ibid. 

La  prédation  d'un  homme  vivant 
&  mourant  difpenfc  t- elle  de 
payer  une  indemnité  ?  ibid. 

L'ind-mnité  eft  relative  aux  rotu- 
res ,  l'homme  vivant  &  mourant 
aux  fiefs  ,  371 ,  note. 

Oblige- 1  elle  de  payer  un  relief  aux 
mutations?  V.  la  note,  371 

L'indemnité  à  l'égard  du  Roi  eft  au- 
jourd'hui féparée  de  l'amortifte- 
ment,  375 

On  ne  donne  pas  d'homme  vivant 
&t  mourant  pour  les  rotures, 

Il  faut  excepter  quelques  coutumes , 

ibid. 

Effet  de  l'amortiftement  par  ra£- 
'    port  à  1a  main- morte  ;  &ffelle 
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peut  difpofer  de  l'héritage  amorti, 
&  comment  elle  en  peut  difpo- 
fer ,  V.  la  note  ,  3750*376 

Des  fous  inféodations  &  accenfe- 
mens  en  général ,      379*  380 

Cas  où  les  mains  •  mortes  peuvent 
avoir  des  cenfives  ,  quoique 
n'ayant  point  le  fief  principal  , 

385 

Effet  de  l'amortiftement  par  rapport 
au  Roi  &  aux  Seigneurs  ,  385 

L'amortiftement  n'exclut  pas  le  droit 
de  retrait  féodal ,  386 

Quelle  finance  eft  dûe  pour  l'amor- 
tiftement ,  3  88  &  fùiv. 

Quels  biens  font  fujets  à  Pamornfle- 
ment  ?  1 ,  400  &  fuiv. 

L'Amortiftement  dans  la  Jurifpm- 
dence  préfente  eft  purement  per- 
fonnel  à  la  main  -  morte  qui 
l'obtient,  I ,  417 

Une  autre  main-morte  qui  acquiert 
l'objet  amorti ,  donne  une  nou- 
velle indemnité  au  Seigneur,  41$ 

Héritage  amorti  &  aliéné  reprend 
fbn  ancienne  condition  ,  ibid, 

Union  d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  ne 
donne  pas  lieu  à  un  nouvel  amor- 
tiflement,  (V. Biens,)  419 

Anglois. 

Privilèges  des  Anglois  à  l'égard 
du  droit  d'aubaine ,  II ,  72 

Anséàtiques. 

Habitans  des  villes  anféatiques  ; 
leurs  privilèges  à  l'égard  du  droit 
d'aubaine,  II,  71 

AlPANAGE, 

L'appanage  eft  une  exception  i 
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la  règle  qui  défend  l'aliénation  du 

Domaine,  III ,  4 1 9  &  note  a. 
La  conccflîon  s'en  fait  fous  la  con-  , 

dition  d«  la  réverfion  ,  410 
Mais  cette  condition  n'étoit  pas  la 

loi  des  an- icns  appttnages  ,  ibid. 
Condition  des  puînés  de  France  , 

fous  la  première  race,  ibid. 
Sou<  la  féconde  race  ,  ibid. 
Sous  la  troificme  ,  41 1 

Sous  cette  dernière  race ,  on  afli- 

gna  d'abord  des  Domaines  aux 

puînés  ,  en  propriété  ,  ibid.  & 

note. 

La  condition  du  retour  à  la  Cou- 
ronne à  défaut  d'hoirs  ,  fut  infé- 
rée dans  la  fuite  dans  les  con- 
ceflîons  d'appanage ,  413 

Enfin  les  filles  turent  exclues  de  la 
fucctflïon  a  l'appanage  ,  417 

Quotité  de  l'appanage  ,  417 

L'appanage  immodéré  peut  être  ré- 
duit ,  ibid. 

Prérogative  attachée  à  l'appanage, 

41K 

L'appanagé  peut  faire  rendre  la  ju- 
ftice  en  ton  nom ,  ibid. 

Exceptions ,  410 

11  ne  plaide  que  devant  fes  Juges 
pour  les  caufes  de  Ion  appinage, 
U  il  peut  y  éublir  une  Chambte 
des  Comptes,  4)0 

Ses  droits,  par  rapport  aux  béné- 
.  6ces  &  biens  des  gens  de  main- 
morte ,  ibid. 

Ses  droits  furies  bois  de  haute  fu- 
taie ,  431 

Sur  les  déshérences  &  confifcations, 

ibid. 

Sur  les  lods  &c  ventes  des  contrats 
qui  ont  précédé  l'appanage  ,  ibid. 

Sur  les  amendes  des  grands  jours  te- 
a  us  dans  l'appanage  ,  433 
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Sur  les  tréfors  d'or,  433 
Chofes  exceptées  de  l'appanage  , 

ibid. 

Garde  des  Eglifes  royales ,  ibid. 

Aubaine,  434 

L'appanagé  paye  les  fiefs  &  aumô- 
nes, ibid. 

L'avénement  de  l'appanagé  à  la 
Couronne  donne  heu  à  la  réu- 
nion de  l'appanage  ,  ibid. 

L'appanage  ne  pafie  jamais  aux 
collatéraux  ,  s  ils  ne  defeendent 
de  celui  auquel  il  a  été  accordé  , 

La  ligne  aînée  l'emporte  fur  la  ca- 
dette, quoique  plus  proche, 
Un  feul  fuccéde  à  l'appanage  ,  ibid. 

&  note. 

Les  filles  ne  fuccedent  jamais  à  l'ap- 
panage ,  même  à  défaut  de  mâle, 

ibid. 

Quand  m£mc  ta  coutume  de  lieux 
admettroit  les  filles  à  la  fuccef- 
fîon  des  fief»  ,  435 

L'appanage  n'elt  pas  fujet  au  droit 
d'accroiflement ,  ibid. 

Ni  d'hypothèque,  436 

Si  te  n'eft  pour  la  rançon  de  l'appa- 
nagé, ibid. 

Ou  pour  sûreté  de  la  dot  que  l'ap- 
panage reçoit  en  fc mariant,  437 

Effets  de  cette  hypothèque  ,  ibid. 

Si  l'hypothèque  fubiîfie  dans  le  cas 
de  conhfcation  de  l'appanage  , 

ibid. 

Si  la  fin  de  l'appanage  anéantit  les 
baux  faits  par  l'appanagé  ,438 
De  l'accroiflement  de  l'appanage  , 

ibid. 

S'H  fe  forme  par  la  nature ,  la  partie 
dont  il  eft  accru  fe  réunit  à  l'ex- 
tincYion  de  l'appnage,  438, 439 

S'il  fe  forme  par  un  aâe  qui  n'ait 
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pas  de  rapport  à  l'appartage ,  il 
n'y  a  pas  de  réunion ,         43  9 

Quand  même  la  terre  acquife  par 
l'appanagé  feroit  dans  la  mou- 
vance de  l'appanagé ,  440 

Les  terres  acquifes  par  le  Roi  dans 
la  mouvance  de  l'appanagé,  n'ap- 
partiennent pas  à  l'appanagé  , 

44Z 

Quid  >  fi  l'appanagé  acquiert  par 
un  afte  qui  a  rapport  à  l'appa- 
nige,  441 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réunion ,  lorf- 
qu'il  acquiert  par  le  droit  de  fa 
Juftice ,  44\i  443 

Quid  ?  dans  le  cas  de  commife  ou 
de  retrait  féodal ,  445 

,Y  a-t-il  commife  pour  félonie  contre 
l'appanagé ,  ou  défavcu  de  fa 
dircâe  ?  44°* 

Effets  de  cette  commife  par  rap- 
port à  l'appanagé  ,  ibid. 

Si  le  vaflal  dénie  la  mouvance  ,  la 
commife  a  lieu  au  profit  d#  Pap- 
panage  ,  44° 

Secùs  ,  fi  c'eft  félonie  envers  le 

Roi ,  ibid> 
Le  retrait  féodal  exercé  par  1  appa- 
nagé  ne  produit  point  de  réunion, 
448,  449»  &™tcb. 

Arbres. 

A  qui  appartiennent  les  arbres  qui 
bordent  les  grands  chemins  ?  I, 

Atterrissement. 

La  propriété  de  l'atterriflement  & 
de  l'alluvion  appartient  au  Roi , 

I,  *3 
Aubaine. 

Le  droit  d'aubaine  n'appartient  pas 
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au  droit  naturel ,  II ,  t 

Il  tire  fon  origine  du  droit  civil  de 
chaque  Etat,  } 

Loi*  d'Athènes  &  de  Rome  à  l'é- 
gard des  étrangers ,  ibid. 

Les  peuples  de  l'Europe  diffèrent 
entr'eux  fur  la  manière  de  trai- 
ter les  étrangers,  5 

Le  droit  d'aubaine  eft  un  droit  do-» 
maniai,  ibid. 

L'aubaine  confiftoit  autrefois  dans 
les  droits  de  chevage  &t  de  for- 
mariage  ,  5 

Maintenant  il  confîfte  dans  le  droit 
de  percevoir  une  taxe  fur  l'étran- 
ger ,  pendant  fa  vie ,  7 

Et  de  recueillir  la  fucceffion  de  l'é- 
tranger après  fa  mort ,  S 

Ufurpation  du  droit  d'aubaine  par 
les  Seigneurs ,  ibid. 

Retour  de  ce  droit  au  Roi ,  9 

Le  droit  d'aubaine  ne  peut  être 
communiqué  aux  appanagut.es  » 

Ni ,  à  plus  forte  raifon  ,  aux  en? 

gagiftes,  ibid. 
Difpofmons  des  coutumes  fur  l'au- 


)aine 


10 


Celles  qui  donnent  le  droit  d'au- 
baine aux  Seigneurs  ,  ne  font 
d'aucune  autorité,  11 

Si  on  doit  préfumer  étranger  celui 
dont  le  droit  n'eft  pasjuftifié, 

Aubaine;  [exception  de  ce  droit, 
Sec.  ]  Privilège  du  Languedoc 
à  cet  égard  ,11,  3$ 

De  Guienne  &  de  Provence  , 

De  Calais ,  ibid. 
De  Metz  ,  36 
De  Longwic  i  ibid. 
De  Dunkerque  J  ibid. 

De 
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De  Reims 36 
Privilèges  du  commerce ,  37 
Privilèges  des  ouvriers  en  foie  ,38 
Privilèges  des  foires  de  Champa- 
gne ,  ibid. 
De  celles  de  Lyon ,  ibid. 
Que  le  privilège  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  Auvent  les  foires  de 
Lyon ,  non  à  ceux  qui  y  font 
établis,  39 
Des  marchands  en  général ,  40 
Du  fervtce  militaire  des  SuhTes, 
H,  41 
Des  autres  gens  de  guerre,  44 
Des  Ambaftadeurs ,  envoyés  ,  ré- 
fîdens  6c  leur  fuite  ,  45 
Que  cette  exemption  ne  s'applique 
qu'aux  meubles,  &  non  aux  im- 
meubles ,  46  &  note. 
Des  ôtages ,  47 
Des  pilotes  8c  gens  de  mer ,  48 
De  ceux  qui  travaillent  aux  deffé- 
chemens ,  ibid. 
Des  Bénédiftins  Anglois,  UM. 
Des  Avignonois,  51 
Des  Flamands  ,  53 
Des  Hollandois ,  f  » 
Etendue  du  privilège  des  Hollan- 
dois ,                     note ,  61 
Des  Lorrains ,  64 
Des  Genevois  ,  67 
Des  habitans  des  villes  anféatiques, 

7» 

Des  Anglois ,  71.  Voyez  la  note , 

,  P-75 

Celui  qui  recueille  les  meubles,  con- 
tribue aux  dettes,*  proportion  de 
l'émolument,  75 

Que  les  Nègres  ,  qui  font  dans  les 
habitations  des  Anglois  ,  dans 

v  nos  Colonies ,  font  cenfés  im- 
meubles ,  76 

Des  fucccffions  des  Anglois  venus 
Tome  III. 


a  la  fuite  du  Roi  Jacques ,  77 
De  Tordre  des  fucce (fions  en  An- 
gleterre ,  7  S 
Des  Ecoflfois ,  $0 
Des  privilèges  de  quelques  Maifons 
fouveraines ,  par  rapport  à  l'au- 
baine, $C  de  quelques  particuliers, 
81  il.  note. 

Si  l'exemption  de  l'aubaine  exem- 
pte de  la  caution  de  payer  le 

Si  cette  exemption  a  lieu  en  tems 
de  guerre ,  ibid. 

Des  rentes  qui  appartiennent  aux 
étrangers,  en  tems  de  guerre ,  84 
&  note  b. 

Si  l'étranger  qui  fuccede  en  France  , 
eft  obligé  de  faire  emploi ,  84,  85 

Des  étrangers  venus  pour  caufe 
d'étude ,  87 

Des  paflans  &  des  voyageurs ,  89 

&C  note  a. 

Des  paflans  fur  les  vaifleaux  du 
Roi ,  92 
Peuples  fujets  à  l'aubaine  dont  quel- 
ques-uns allèguent  de  prétendus 
privilèges. 
Vues  fur  la  queftion  de  l'intérêt  de 
la  confervation  du  droit  d'au- 
baine, II,  95,  &  note  a,  96 
Des  Efpagnols  ,  97 
Des  Catalans ,  98 
Des  Milanois  &  des  Nirarrois,  ibid. 
Des  Savoyards,  99 
Des  Frifons,  10 1 

Des  Danois,  102 
Des  Turcs  ,  ibid. 
Des  Juifs ,  ibid.  V.  la  note  at  1 08 
Des  Princes  fouverains  ,  109 

A  u  B  A I N  S. 


En  quoi  con/ifle  la  qua- 
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lité  de  fujet  du  Roi  &  celle  d'é- 
tranger, H,  17 

Au  rang  de  fujetsduRoi  ont  toujours 
été  les  habitans  du  Barrois  6c  de 
Sedan,  18 

Des  habitans  d'une  Province  con- 
quife  ou  mife  en  dépôt  entre  les 
mains  du  Roi,  ibid.  &  19  & 

note. 

Quel  eft  l'effet  de  la  conquête  ou 
momentanée  ou  de  longue  du- 
rée }  *0 

De  l'état  de  ceux  qui  fe  trouvent 
en  France,  lorfque  le  Roi  fait  la 
conquête  de  leur  pays ,  11  V  la 
note  de  cette  page  oc  celle  de  la 
page  15 

Convé  de  Bourgogne  ,  17 

Les  Bretons  n'ont  jamais  été  au- 
bains  ,  3 1 

Tous  ceux  qui  font  fous  une  autre 
domination ,  font  aubain<  ,  quoi- 
que dans  un  pays  fournis  de  droit 
à  la  France  , 

Obfervation  à  cet  égard ,  note  ja 

Aumônes. 

Des  aumônes,  III  , 

Avènement. 

En  quoi  confiée  le  droit  du  joyeux 
avènement ,  III,  * 
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nauté elle-même  qui  preferive  , 

ihid. 
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peut  aller  moudre  ailleurs ,  ihid. 

Les  Boulangers  même  font  fujets  à 
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De  l'état  des  bâtards  parmi  nous  , 

fuivant  la  diftinâion  des  teins, 

H,  *76 
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Exception  a  cette  régie ,  284 
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alimens  fur  la  confiscation ,  30Ç  roient  confenti  a  la  légitimation , 

Que  le  bâtard  doit  auffi  des  alimens  347 

à  fes  pete  6i  mere ,  s'ils  font  dans  La  fucceffion  du  bâtard  légitimé 
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bains ,  II ,  \  ■  '**^« 

Chapelle. 

B  UREAU  X. 

La  fainte  Chapelle  fon  commen- 
Bureaux  des  finances.  Quelle  eft  la       cernent ,  1 ,  17} 
différence  entre  ces  bureaux  des 

autres  généralités ,  &  celui  de  CHASSE. 
Paris,  I,  134,  nole> 


C 

Calais. 


Prohibition  de  la  chatte  ,  III ,  1 1 9 
Chemins. 


Les  grands  chemins  font  publics ,  I* 

Privilège  dont  la  ville  de  19 
Calais  jouit  à  l'égard  de  l'au-    Comment  on  peut  dire  qu'ils  appar- 
baine ,  II ,  35       tiennent  au  Roi ,         19  &  30 

Utilités  qu'on  peut  retirer  des  grands 
Cas  ROYAUX.  chemins,  31 

Arbres  qui  les  bordent ,  ibid. 
Les  cas  royaux  font  la  feule  pré-   Tréfors,  33 

La 


DES  MA 

La  connoiflance  des  cas  royaux  Se 
la  police  des  chemins  font  la  feule 
prérogative  du  Roi  ,  35 
Explication  d'un  paûage  de  Loy- 
feau,  àce  fujet,       34,  note. 
En  quoi  confifte  la  police  des  che- 
mins, *r 
Cette  police  eft  attribuée  aux  Tré- 
foriers  de  France ,  ibid. 
Il  y  a  une  police  fupérieure  qui 
appartient  au  Roi ,  36 
Largeur  des  grands  chemins  ,  ibid. 
Précautions  pour  les  empêcher  d'ê- 
tre ruinés  par  le  poids  des  voi- 
tures, 36,  37 
1  l'utilité 


attachées  à 


que  le 


Roi  retire  des  grands  chemins , 

Choses. 

Divifion  des  choies»  relativement 
à  leur  pofleffion,  I,  5 

Coches. 

Çoches  ;  édifices  or  droits  fur  les 
rivières  appartiennent  au  Roi,  I, 

Combat  de  Fiefs. 

S'il  naît  un  combat  de  fief,  le  vaiTal 
jouit  par  main-fouveraine  ;  mais 
en  ce  cas  ,  il  doit  confîgner  les 
droits  de  vente,  I,  181 

Commerce. 

Privilège  du  commerce  à,  l'égard 
de  l'aubaine,  II,  37 

Commise; 

La  commife  peut  produire  l'union  î 
Tom*  III. 


T  I  E  R  E  S:  «5j 

*»  77» 78!,  »ote; 

Commue  ou  confifeation  féodale. 
Liaifon  de  la  commife  &  de  la 
confifeation  ,11,  574 

Coutumes  de  danger ,  ibid. 

Deux  cas  donnent  lieu  à  la  com- 
mife; dénégation  ,  félonie,  57^ 

Quelle  doit  être  la  qualité  du  déia- 
veu  pour  donner  lieu  a  la  com- 
mife ,  ibid» 

La  dénégation  pour  une  partie  ne 
donne  pas  lieu  a  la  commife  du 
tout,  576 

Exemples  des  cas  de  félonie  qui 
produifent  la  commife  ,  ibid. 

Les  arrière -fiefs  réunis,  les  amé- 
liorations &  édifices  tombent  en 
commife ,  577 

Non  ce  qui  eft  fous-inféodé  ,  ou 
aliéné,  ou  donné,  ibid. 

Commife  des  meubles  en  Bretagne» 

ibid» 

L'ufufruitier  ne  jouit  pas  du  fief 
rombé  en  enmmife  pendant  (on 
ufufïuit ,  J78  &  note  (a). 

L'offenfe  faite  à  l'ufufruitier  ne 
donne  pas  lieu  à  la  commife  , 

ibid. 

Cas  de  l'offenfe  faite  au  fuzerain  , 

579 

Quid  de  l'offenfe  faite  au  mari  , 
lorfque  le  fief  eft  propre  à  fa  fem- 
me ?  ibid. 

Si  la  félonie  eft  contre  le  Seigneur 
eccléfiaftique ,  le  profit  de  la  com- 
mife appartient  à  l'Eglife,  580 

Le  vaflal;  qui  n'a  que  la  nue  pro- 
priété, ne  commet  pas  Pufufruit , 

ibid. 

Et  réciproquement  l'ufufruitier  ne 
commet  pas  la  propriété ,  ibid. 

Le  vafial  eccléfiaftique  ne  commet 
pas,nuîs  il  paye  une  amende,/*//. 
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Cas  où  la  commife  eft  fans  appli- 
cation ,  581 

La  félonie  du  mari  ne  compromet 
que  fon  ufufruir ,  j8x 

La  félonie  de  la  femme  ne  compro- 
met point  la  jouifiance  du  mari , 

La  dénégation  de  la  femme ,  fans 
autorifatton  du  mari ,  ne  donne 
point  lieu  à  la  commife  >  ibid. 

L'acquéreur ,  à  faculté  de  réméré» 
peut  commettre  le  nef  ou  le  prix 
du  fief,  ibid. 

Si  le  vaflâl  immédiat  6c  l'arriére- vaf- 
fal  font  complices  ,  lés  deux  fiefs 
font  commis,  584 

La  commife  peut  demeurer  fans  ef- 
fet ,  fi  le  Seigneur  eft  mort  fans 
en  internet  l'aétion,  ibid. 

S'il  a  laifie  mourir  le  vaffal  qui  l'a 
ofFènfe ,  ibid. 

S'il  a  laifTé  acquérir  la  prefeription  , 

S'iJ  a  remis  l»  peine  delà  commife. 

.  '  \  •  ibid. 
La  commife  n'a  pas  Heu ,  loriquè 

le  vaflàl  foutient  qu'il  relevé  du 

Roi ,  ibid. 
Dans  le*  Coutumes  de  danger  ,  li- 

gnorance  du  vaffal  l'excufe ,  ibid. 
Si  le  vaflàl  n'eft  pas  Jouiffant  de  kt 

droits ,  ibid. 
La  dénégation  de  la  cenfive  ne 

donne  pas  lieu  à  la  commife,  586 
Coutumes  contraires ,  ibid. 
Quelles  formalités  le  Seigneur  eft 

obligé  d'obferver  pour  te  mettre 

en  polTeflion,  {89 
Le  fief  commis  fuit  la  condition  du 

fief  principal,  ibid. 
Le  Seigneur ,  qui  enfreint  la  loi  de 

la  féodalité  ,  perd  fa  mouvance 

qui  eft  dévolue  au  Seigneur  qui 


BLE 

le  précède,      590  fie  note  Ça). 

Comptes. 

.La  Chambre  des  Comptes.  Son 
exemption  des  droits  feigneu- 
riaux,  I,  330 
Exemption  des  Auditeurs  fie  Cor- 
recteurs  de  cette  Chambre  ,  331 

CO  N  FIS  CATION, 

La  Comrfcation  eft  on  moyen  d'tK 
nion  an  Domaine,  I,  77  6c 
nous  des  p.  76 ,  77 ,  78 
Ce  que  c'eft  que  la  conifcatioir  , 

Confiscation  en  ufage  chez  les  Hé- 
breux &  chei  tesGrecs ,  ibid. 

Parmi  les  Romains  on  réfervoit  une 
portion  auxenfanSyOC  quelquefois 
aux  collatéraux  ,  371 

Si  la  confiscation  eft  utile  à  l'Etat  r 

_      .  37* 
Cas  ou  elle  a  lieu,  374 

Si  elfe  a  lieu  en  cas  de  prifôri  per- 
pécuelle ,  ibid. 

Si  elle  a  lieu  en  cas  de  bannifle- 
ment  à  perpétuité  d'une  certaine 
Province,  37  c 

Qu'ellé  a  Ueur  quoique-  le  Juge  ni 
s'exprime  pas  ,         376,  377 

Si  elle  a  lieu  en  vertu  des  jogemens 
militaires  r  377 

Si  la  confifeation  a  lieu  pour  les 
jugemens  prononcés  par  des  Ju- 
ges étrangers,  388 

Différence  à  cet  égard  entre  la?  Jov 
rifprudence  de  Paris  ,  fie  celte  de 
Touloufe,  389 

Quid  du  jugement  de  condamna- 
tion,prononcé  par  un  Juge  étran- 
ger contre  un  étranger }  390 


DES  MATIERES. 


Quels  biens  font  compris  en  la  con- 
fifeation, 391 

Que  les  droits  perfonnels  n'y  peu- 
vent  être  compris ,  ibid. 

Idem  des  biens  fubftitués,  391. 

V.  la  note  a. 

Que  !•  douaire  dû  aux  enfans  ne 
tombe  point  en  confiscation,  393 

Idem  du  tiers  réfecvé  aux  enfans 
en  Normandie ,  ibid. 

Idtm  des  biens  qui  doivent  retour- 
ner  au  père,  au  cas  de  prédécès 
des  enfans  ,  394 

Idemf  de  la  part  des  fœurs  ,  lorf- 
que  le  frère ,  qui  les  exclut,  eft 
condamné ,  394  »  395 

Idem,  des  immeubles  fitués  dans 
les  Provinces  où  la  confifeation 
n'apaslieu,  395 

Idem ,  des  meubles  qui  fe  trouvent 
dans  les  mêmes  Provinces ,  ibid. 

fie  note  a. 

Qu'au  contraire  les  biens  situés  en 
pays  de  confifeation  ,  font  cou- 
fiiqués ,  quoique  le  jugement  Toit 
prononcé  en  pays  où  la  confif- 
eation n'a  pas  lieu,  396,  fie 

nou  a. 

La  confifeation  emporte  tous  les 
*   biens ,  quoique  fitués  hors  de  la 
Juftice  du  Juge  qui  l'a  prononcée, 

397 

Que  les  propres  font  fujets  à  la  con- 
fifeation ,  ibid. 

Que  les  biens  fitués  en  pays-étran- 
ger,  ne  font  pas  confifqués,  398 

Idem  des  biens  main-mottables  , 

399 

Idem  des  biens  de  celui  qui  a  été 
aflafliné  par  fes  héritiers,  ibid. 

Idem  des  biens  donnés  ,  dont  Le 
donateur  s'eft  réfervé  la  faculté 
de  difpofer ,  ibid. 


Les  biens  acquis  depuis  la  condam- 
nation ,  ne  font  pas  partie  de  la 
confifeation ,  mais  appartiennent 
au  file,  à  titre  de  déshérence,  399 

Les  fruits  échus  depuis  le  crime 
commis,  tombent  en  confifea- 
tion y  4OO 

Idem  d'un  ufufruit  dont  le  fife 
jouit  pendant  la  vie  naturelle  du 
condamné ,  401 

Des  pécules  profedice ,  fie  adven- 
tice, 40  x 

Le  fife  exempt  des  déductions  de 
légitime  fie  de  trébellianique,403 

Le  pere  peut  deshériter  fon  fi  U,  pen- 
dant le  cours  de  l'accufaiion,404 

Le  fife  recueille  le  droit  de  délibé- 
rer ,  ibid. 

La  confifeation  comprend  les  do- 
nations révoquées  par  furvenance 
d'enfans ,  ibid. 

Qu'il  y  a  des  confifeations  decertains 
biens  en  particulier  ,  405 

Quo  le  Roi  peux  Ji/poiêr  des  biens 
confifqués ,  ibid. 

Progrès  de  ce  droit  fur  les  dons  des 
confifeations ,  406 

Dons  des  confifeations  nuls ,  avant 
qu'elles  foient  prononcées,  407 

La  confifeation  fe  preferir  par  vingt 
ans ,  s'il  n'y  a  pas  d'exécution  ; 
6c  trente  ans,s'il  y  a  eu  exécution, 

407,408 

Confifeation  en  pays  de  droit  écrit , 

ibid. 

Pifpofition  des  coutumes  fur  la  con- 
fifeation ,  409 

Si  la  confifeation  n'a  lieu .,  on  pro- 
nonce une  amende ,  410 

Que  le  Juge  ne  peut  prononcer  la 
confifeation  dans  les  Provinces 
où  elle  n'a  pas  lieu  ,  411 

Qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  cette 
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peine  a  lieu  dans  les  mêmes  Pro- 
vinces, 411 

Quid  des  cas  où  la  confifcarion 
appartient  au  Roi  par- tour  ?  ibid. 

Les  caufes  fur  la  confîfcation  dot* 
vent  être  portées  devant  les  Ju- 
ges ou  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs 
à  qui  elle  appartient ,  411 

Dans  l'ancienne  Jurifprudence  ,  la 
confîfcation  des  biers  du  mari 
emportoit  toute  la  communauté, 

4>4 

Jurifprudencepréfente,  ibid, 
L'ameubliffement  des  biens  de  la 
femme  n'a  aucun  effet  en  ce  cas , 


jufticier,  qui  jouit  lors  de  la  con- 
damnation, non  à  celui  qui  jouit 
^  lors  du  crime  commis  y  475 

Elle  appartient  en  entier  àl'ufufrui- 
tter  de  la  Juftice ,  non  au  pro- 
priétaire ,  476 

Les  meubles  connTqués  ne  fuivent 
pas  le  domicile  ,  mais  appartien- 
nent au  Seigneur  du  lieu  où  ils 
fe  trouvent,  47 S 

Les  dettes  actives  appartiennent  au 
Seigneur  du  lieu  du  domicile, 

480 

Même  les  rentes ,  â  l'exception  de 
celles  qu'ils  payent  a  bureau  ou- 
vert, 485 


La  confifcatton  des  biens  de  la  fern-  Il  y  a  des  conftfcations  qui  ne  fui- 
me  n'a  point  de  lieu ,  pendant  fa  vent  pas  les  régies  ordinaires,'^, 
vie  naturelle ,  fur  les  revenus  des  Telle  eft  celle  pour  faufleté ,  ayant 
propres  connTqués  ,  dont  le  mari  rapport  au  fceau ,  ibid. 
continue  de  jouir ,            416  Pour  crime  de  lèze-Majefté  ,  ibid. 
La  confîfcation  ne  s'étend  point  fur  En  Normandie ,  la  confifcarion  pour 
la  part  de  la  femme,dans  la  corn-  déni  de  contrat  ,  487 
munauté  qui  demeure  toute  en-  La  confifcarion  des  biens  doma- 
tiereaumari,                  417  niaux ,  486 
L'ameublifTemcnt  des  biens  de  la  Celle  des  officiers ,  ibid.  Voyez  fa 
femme,dansce  cas,produit  fon  ef-  note  a.  p.  488 
fet contre  lefifc,4Z},4i4  binott.  Confîfcation  :  le  Seigneur  jufticier 
La  conhïcatipn  appartenoit  autre-  devient  propriétaire  incommuta- 
fois  au  Roi  feur,             47  r  Me  du  bien  connTqné  ;  il  en  doit* 
Les  Evêques  ont  ufurpé  long-rems  porter  les  charges ,  H ,      49 1 
les  biens  con6fqués  fur  les  clercs;  Jufqu'à  la  valeur  des  biens ,  ibid. 
mais  cet  abus  a  ceffé  ,        ibid.  Pourvu  qu'il  fade  faire  un  inven- 


Les  Seigneurs  de  fief  ne  peuvent 
rien  prétendre  auxeonfifeations, 

47* 

Elles  appartiennent  aux  Seigneurs 
hauts  jufticiers ,  475 
Même  dans  les  cas  royaux,  ibid. 
Si  la  haute-juftice  appartient  au  cri- 


taire ,  491 
Différences  des  charges  réelles  ÔC 
des  autres ,  ibid. 
Le  Roi ,  profitant  de  la  confîfca- 
tion dans  l'ancien  droit ,  faifoit 
par  procureur  la  foi  des  fiefs  con- 
fisqués ,  ibid. 


minel  condamné ,  la  confîfcation    L'ufage,qui  a  fuivi,  étoit  que  le  Roî 
appa  rtient  au  Siège  fupérieur,474       mettoit  l'héritage  hors  de  fa  main, 
Elle  appartient  au  Seigneur  baui.  494 
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Il  paye  à  prêtent  une  indemnité  , 

494.495 

Les  main-mortes  font  obligées  de 
mettre  l'héritage  connTqué  à  leur 
profit  t  hors  de  leurs  mains,  495 

En  cas  qu'elles  retiennent ,  indem- 
nité, homme  vivant  &  mourant, 

ibid. 

Les  Seigneurs  particuliers  peuvent 
retenir  les  héritages  confifqués  a 
leur  profit ,  496 

Si  l'héritage  tft  faifi  par  les  créan- 
ciers ,  Te  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre de  droits  qu'après  la  vente. 
Pourquoi  un  curateur  en  ce  cas  ? 

497 

Le  droit  du  Seigneur  eft  auffi  en 
rafpens,  lors  d'une  condamna- 
tion par  contumace ,  ibid. 

Le  Seigneur  peut  auffi  retenir  les  ro* 
tures:on  ne  parle  point  ici  du  Roi, 

498 

En  ce  cas  il  ne  doit  point  de  lods 
en  vente ,  UIJ. 

Le  Seigneur  confifeataire  eft  même 
obligé  au  payement  de  toutes 
les  autres  dettes  ,  499 

Les  biens  font  chargés  du  douaire 
de  la  femme  &  des  enfans ,  ibid. 

Mais  il  ne  doit  pas  de  légitime  aux 
enfans ,  500 

Des  frais  du  procès,  501 

De  l'amende  ,  ibid. 

Les  immeubles  font  chargés  des 
dettes ,  fans  difeuffion  des  meu- 
bles ,  ibid. 

Sauf  aux  Seigneurs  à  fe  faire  raifon, 

Création  du  curateur  à  la  confifea- 
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Le  fife  n'eft  pas  obligé  d'entrete* 
nir  les  baux,  509 
Mais  il  doit  une  indemnité  au  fer- 
mier qu'il  dépoftede  ,        5  1 3 
Si  les  biens  font  rendus  au  con- 
damné lui-même ,  ils  confervent 
leur  nature ,  716 
Dans  la  remife  faite  â  la  famille  par 
l'ancienne  Jurifprudence,les  biens 
demeuroient  propres,  tant  en  di- 
recte qu'en  collatérale,  5 16,5 1  f 
Dans  la  nouvelle ,  ils  font  acquêts 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  517 
Raifons  de  cette  Jurifpmdence,i£/</. 
La  diftinérion  des  crimes  de  lèze- 
Majefté,  à  cet  égard ,  eft  peu  fo- 
Ude,  ç,8 
Les  biens  ainfi  remis  n'entrent  point 
en  communauté,  519 
Us  fe  partagent  entre  les  enfans ,  de 
la  même  manière  que  s'ils  les 
avoient  recueilli  de  leur  pere  , 

5x0 
à  des  étran- 


Don.  <!.< 

ge", 


ibid. 


non , 


ibid. 


H  y  a  des  biens  qui  ne  font  pas 
fujets  aux  pourfuites  des  créan- 

5°3 


Confifcaiion  pour  crime  de 
liie-Majtfii. 

Majefté  divine  &  humaine  ,  ïï  , 

537 

Cnme  de  lèze  -  Majefté  divine  , 

ibid. 

Confifcation  dans  le  cas  de  ce  cri- 
me, j3S 

Diftinclion  des  crimes  de  lèze- Ma- 
jefté au  premier  &  au  fécond 
chef,  ihid. 

Cette  diftinâion  dépend  de  l'arbi- 
rrage  d'un  Juge  m 

l-a  fabrication  de  faune  monnoie 
eft  au  premier  chef,  539,540 

Idem  des  duels  ,  ^ 
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Le  Roi  ;  en  établiffanr  une  nouvelle 
peine  de  confilcation  ,  peut  %  en 
réferver  le  profit ,  541,^41 

Il  n'y  a  que  les  fujets  qui  puiflent 
commettre  un  crime  de  léze-Ma- 
jefté  contre  leur  Souverain  ,541 

Ou  celui  qui  eft  domicilié  dans  Tes 
Etats ,  ibid. 

Il  n'y  a  lèze- Majefté  qu'où  il  y  a 
Majefté ,  ibid. 

La  phrénéfie  n'exclut  pas  ce  crime, 

ibid. 

Il  emporte  la  confifcation ,  même 
dans  les  pays  où  elle  n'a  pas  lieu 
de  droit  commun  ,  543 

Même  des  biens  fitués  en  pays  étran- 
ger ,  ibid. 

Même  des  biens  fubftîtués  ,  544 

Même  des  biens  main-mortables  , 

La  mort  n  éteint  pas  le  crime ,  ibid. 

Cette  confifcation  appartient  au 
Roi  *  quoique  les  biens  fuient  fi- 
tués dan»-la  Juftice  des  Seigneurs. 
&  le  crime  commis  dans  leur  Sei- 
gneurie, 546 

Quid  du  cas  de  léze-  Majefté  di- 
vine }  ibid. 

Si  la  confi  fcation  eft  chargée  du  paye- 
ment des  dettes,  547 

Quelle  eft  la  régie  fur  ce  fujet  en 
en   confifcation  pour  félonie  , 

ibid. 

Coutumes  &c  Auteurs  ,  ibid. 
Principes  féodaux,  549 
Les  créanciers  ne  peuvent  Ce  pour- 
voir fur  les  fiefs  mouvans  nuë- 


La  peine  s'étend  aux  enfans ,  56; 
5i  cette  confifcation  a  lieu  de  plein 

droit ,  du  jour  du  crime  commis  , 
ibid.  &C  note  (a). 
Si  l'inftruâion  eft  néceftàire  ,  564 

Voyez  auflt  la  note  (a),  p.  566 
Que  le  Roi  peut  difpofer  des  biens 

ainfi  confifqués,  &c  en  empêcher 

la  réunion  au  Domaine ,  571 

Confiscation  féodale. 

Confilcation  féodale  ,  II ,  574  & 
fuiv.  V.  Co  M  MISE» 


Confifcation  des  marchandises  de 
contrebande  introduites  dans  le 
Royaume,  II,  -    593  &  fuiv. 

Cette  confifcation  tire  Ton  origine 
du  droit  des  gens  ,  II ,  604  , 

note  (a). 

A  qui  cette  confifcation  appartient 

Romaines  , 


ment  du  Roi 


Idem  des  arrière- fiefs  ,  '  556 
Quid  des  offices  ?  5  57 

Les  deniers  comptans  &  effets  mo- 
biliers font  le  gage  des  créan- 
ciers, 561 


6of 

A  qui  les  effets  appartiennent  fui- 
vant  l'ufage  de  l'Europe  ,  607 
on  des  lieux  où  les  effets 
des  ennemis  peuvent  être  faifis  , 

ibid. 

Diftinftion  de  ceux  qui  peuvent  être 
faifis  dans  les  Etats  du  Roi ,  607 
&  608 ,  note  (a). 

Les  fruits  des  immeubles  font  faifis  ; 
mais  on  rend  à  la  paix  ceux  qui 
n'ont  pas  été  enlevés ,  ibid. 

Les  meubles  font  confifqués  fans  re- 
tour ,  609 

Si  ce  n'eft  qu'ils  fe  trouvaient  exi- 
ftans  dans  une  terre ,  609 

Les  droits  incorporels,  &  même  les 
rentes ,  font  fujets  aux  droits  de 
la  guerre  ,  ibid. 
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La  perthkfion  accordée  à  l'étranger 
ce  poffédcr  des  biens  en  France, 
ne  le  garantit  pas  des  loix  de  la 
guerre  ,  s'il  devient  ennemi  , 

610 

Les  ctaufes  des  traités  qui  donnent 
un  tems  pour  retirer  les  effets  des 
fujets  des  deux  Etats ,  deviennent 
fans  effet  par  la  guerre ,  ibid. 

Cette  confifcation  n'eft  chargée 
d'aucunes  dettes ,  6 1 1 

Les  effets  des  ennemis  trouvés  chez 
les  nations  neutres  n'y  peuvent 
être  faifis,  ibid. 

Idem ,  des  effets  neutres  trouvés 
chez  les  ennemis  ,  ibid. 

A  l'égard  des  effets  des  ennnemis  , 
l'ufage  eft  d'en  abandonner  le 
profit  aux  troupes  de  terre ,  6ti 

Les  vaiflèaux  des  ennemis ,  trouvés 
dans  les  ports  de  France  ,  lors 
de  la  déclaration  de  guerre ,  font 
conrtfcables ,  ibid. 

Quid  de  celui  que  les  cVcncmcu* 
ont  retenus  lors  de  l'expiration 
d'une  trêve  }  6jj 

Ceux  qui  viennent ,  en  vertu  de 
pane-ports  ,  font  confifcables  , 
s'ils  y  ont  contrevenu ,  614 

Les  marchandifes  d'un  fujetdu  Roi, 
qui  eft  dans  la  bonne  foi ,  font 
cependant  exceptées,  615,616 

Autre  cas  où  le  vaiffeau,  venu  avec 
patte- port ,  peut  être  confifqué  , 

ibid. 

Les  vahTeatrx  ennemis  jéttés  fur  nos 
ports ,  font  confifqués,  ibid. 

Ces  confifeations  appartiennent  au 
Roi ,  ibid. 

Armateur  qui  prend  un  vaiffeau 
en  contravention ,  617 

Prétention  dé  l'amiral,  en  ce  cas , 

ibid. 


Les  prifes  faites  en  mer  i  appartien- 
nent auftî  au  Roi  ;   mais  il  les 
abandonne  aux  armateurs  ,618, 
619  &  note  (a). 

Trois  fortes  de  prifes,6 19  &  note\b). 

Robe  ennemie  confifqué  celle  de 
l'ami ,  610 

Les  ambaffadeurs  n'en  font  pas  ex- 
ceptés ,  ibid.  &  note  (a). 

La  pacotille  de  quelques  gens  dé  l'é- 
quipage d'un  vaifteau  neutre,  qui 
font  fujets  ennemis,  ne  donne 
lieu  à  la  confifcation  ,  ibid. 

Idem  des  paflàgers  &  des  Turcs , 

6iz 

Le  changement  de  domicile  d'un 
ennemi  qui  s'établit  en  pays  neu- 
tre, le  fait  regarder  comme  neu- 
tre, 61J 

Le  neutre  établi  en  pays  ennemi  r 
eft  ennemi ,  ainfi  qoe  celui  qui 
navigé  fous  un  autre  pavillon  que 
celui  de  fon  Prince  ,  00  qui  a 
f'ommi/fion  Je  deux  Princes  dif- 
férens ,  ibid, 

L'affurance  d'un  Prince  ennemi  ne 
donne  pas  lieu  à  la  confifcation 
du  vaiffeau,  6x3,614 

Les  vahTëaùx  recous  fur  les  ennemis 
ont  la  même  deftinée  que  les 
prifes ,  ibid. 

Règle  des  vingt- quatre  heures  fur  la 
recouffe  des  vaiffeaux  des  fujets 
du  Roi,  ibid. 

Fondement  de  ce  droit  ',  615 

A  l'égard  des  recouffes  faites  fur  les 
pirates  ,  les  propriétaires  ont  un 
an  pour  les  réclamer,  616 

Les  vaiffeaux  des  alliés ,  recous  fur 
les  ennemis ,  font  à  celui  qui  s'en 
rend  maître,  61  j 

Les  recouffes  des  vaiffeaux  neutres 
faites  ,  même  après  les  vingt- 
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quatre  heures ,  doivent  être  ren- 
dues ,  618 

Exceptions ,  619 

La  recoufle  faite  fur  un  ennemi  d'une 
prife  faite  par  un  François  ,  ap- 
partient en  entier  à  celui  qui  1  a 
faite,  même  dans  les  vingt-quatre 
heures,  619,6)0 

Lorfque  la  recoufle  d'un  vaifleau 
françoU  eft  faite  par  les  vaif- 
feaux  du  Roi,  il  ne  prétend  point 
de  droit  de  recoufle ,  ni  l'amiral 
fon  dixième  ,  630 

Les  rançons  font  une  troifieme  ef- 
pece  de  prife ,  ibid. 

Si  on  trouve  des  compofitions  de 
rançon  fur  un  vaifleau  pris ,  elles 
appartiennent  aux  preneurs,  631 

Les  marchandifes  de  contrebande 
font  aufli  confjfquées ,  ibid, 

DUUnôion  entre  les  étrangers  &  les 
fujets  du  Roi ,  qui  s'en  trouvent 
faifis,  631,631 

La  matière  premier*  &  l'aeeeflbire 
delà  marchandife  de  contrebande 
font  aufli  conrtfqués  ,  631 

Cas  où  les  bâtimens  portans  pavil- 
lon neutre,  font  confifqués ,  ibid. 

Le  Prince  abandonne  toutes  ces 
confifcations  aux  preneurs,  633 

Si  l'armateur  contrevient  aux  Or- 

.  donnances ,  il  eft  privé  de  fa 
prife  qui  appartient  au  Roi  , 

ibid. 

Par  exemple-,  s'il  néglige  de  pren- 
dre une  commiflion  ,  633  ,  634 

Quid  du  marchand  qui ,  n'ayant 
point  de  commiflion  ,  fait  une 
prife  }  634 

A  utre  exemple  d'un  armateur ,  privé 
de  fa  prife  ,  pour  avoir  tiré  fous 
pavillon  étranger,  63$ 

Autre ,  s'il  exige  une  rançon ,  8c 


qu'il  manque  à  obferver  les  dif- 
portions  des  réglemens ,  63$ 
S'il  néglige  d'amener  les  prifonniers, 

ibid. 

On  peut  aufli  faire  des  prifes  en 
pleine  paix,  637 
Sur  les  pirates  ,  ibid» 
Vaifleaux  qu'on  furprend  dans  des 


mers  dont  quelques  peuples  pré- 
tendent la  navigation  excluhve; 

Prétentions  des  EfpagnoUàce  fujer; 

ibid. 

Et  le  cabotage  de  port  en  port,640 

Conservateurs. 

Confervateurs  des  Domaines  alié- 
nés, III,  iJU 

Contrainte; 

La  contrainte  par  corps,  par  tel 
loixRomaMMs,étoic  de  droit  pour 
toutes  fortes  de  créances ,  III 

196 

C'étoit  auf5  l'ancien  ufage  de  la 
France ,  1^7 

Ordonnances  qui  ont  changé  ce 
droit ,  ibid» 

Ordonnances  de  1619  6c  1667  , 

197, 19* 

Abrogée  même  pour  tous  droits 
royaux,  198 

Contrats. 

Réfolution  des  contrats,  &  effets 
qu'elle  peut  produire ,  par  rap- 
port aux  droits  feigneuriaux  ,  I , 

Différentes  caufes  des  réfolutions 
des  contrats  ,  187 
Contre, 
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Contrebande. 

Marchandifes  de  contrebande ,  II , 

593  tcfuiy. 

Contrescarpes: 

Contrefcarpes  des  villes ,  font  cho- 
fes  publiques ,  1 ,  5  a  ,  V.  MuRS 
des  villes. 

CONTROLLE. 

Droits  de  controlle.  Cette  ma- 
tière eft  toute  du  droit  pofitif, 

Naiffance  du  droit  de  controlle  des 
aftes  des  Notaires ,  ibid. 
Controlle  des  actes  fous-feing  privé, 

56 

Quel  Tribunal  connoît  de  ce  droit, 

CONTUMAX.' 


L'état  du  contumax  pendant  le  l 
que  l'Ordonnance  lui  donne  pour 
fe  repréfenter  ,  &  après  Ton  ex- 
piration ,  II ,        453  fit  fuiv. 

Coupes. 

Les  coupes  de  bois  de  haute -fu- 
taie ne  font  pas  fujettes  au  paye- 
ment des  lods  &  ventes,  1, 189 

Couronné. 

Si  les  meubles  de  la  Couronne 
peuvent  être  vendus ,  III ,  531 

&  fuiv. 

Cours. 

Les  Cours  des  Provinces  :  mais 
Tome  111. 
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plufîeurs  ,  dans  l'étendue  de  leur 
reflort  feulement ,  jouiflent  de 
l'exemption  des  droits  feigneu- 
riaux,I,  331 

Coutumes. 

Effet  des  coutumes  par  rapport  au 
domaine.  Si  les  difpofitions  des 
coutumes  affectent  le  domaine , 
Il ,  314  ;  1 ,  1  io&c  fuiv.&c  1 17 

Les  articles  qui  reftreignent  la  fa- 
culté dedifpofer,  ne  peuvent  être 
cités  en  faveur  du  hïc ,  ibid. 

Il  faut  excepter  la  coutume  de  Nor- 
mandie,        3156c  ma  («). 

Criminel. 

Etat  du  criminel  avant  la  condem- 
nation.  Il  conferve  la  propriété 
de  fes  biens ,  II,  417 

Il  en  conferve  l'adminiftration.  Il 
peut  payer  ce  qu'il  doit ,  6c  rece- 
voir ce  qui  lui  eft  dû ,  ibid.  V.  les 
notes  des  p.  428,  419' 

Les  actes ,  faits  par  celui  qui  eft 
abfous  par  le  jugement ,  &  par 
celui  qui  meurt  avant  la  condem- 
nation  ,  font  également  vala- 
bles ,  430 

Les  difpoittions ,  à  caufe  de  mort  , 
font  nulles ,  quoique  faites  avant 
le  crime  commis ,  431 

Les  aliénations ,  faites  avant  le  cri- 
me commis ,  à  titre  lucratif ,  font 
exécutées ,  ibid. 

Secùs  ,  de  celles  qui  font  faites  de- 
puis ,  ibid. 

Les  aliénations ,  même  à  titre  oné- 
reux ,  faites  avant  le  crime  com- 
mis ,  font  nulles  ,  û  on  prouve 
de  la  fraude ,  43  x 

Cçlles  qui  font  faites  depuis  fans 
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fraude  ,  font  valables ,  fi  elles 
font  néceflâires,  «431 
Secùs  ,  des  volontaires  ,  433 
Que  le  fife ,  en  ce  cas ,  en  taifant 
déclarer  la  nullité  ,  n'eft  pas  tou- 
jours obligé  de  rendre  le  prix  , 

4M 

Du  cas  où  l'acheteur  eft  complice 
de  la  fraude,  434,  435 

Le  fife  cependant  reftitue  le  prji , 
s'il  fe  trouve  parmi  les  effets  du 
condamné ,  ou  s'il  a  tourné  à 
fon  profit,  43Ç 

Le  criminel  peut  auffi  ,  par  un  con- 
trat de  mariage  ,  donner  une 
hypothèque  à  fa  femme  fur  fes 
biens ,  ibid. 

Que  la  partie  civile  a  hypothèque  du 
jour  du  crime  co*mrris,43  j  ,436 

L'accufé  eft  capable  des  fucoeffions 
qui  échoient  depuis  le  crime 
commis ,  ibid. 

Peut-il  y  renoncer  au  préjudice  du 
fife  }  itid. 

Quid  ?  s'il  n'a  ni  occupé  ni  re- 
noncé, 437 

Prtfwription  en  faveur  des  criminels, 

ibid. 

Le  criminel  condamné  eft  dépouillé 
de  toute  propriété  &  de  la  cap»* 
cité  d'acquérir,  441.  V.  auffi 

la  note. 

DiftinÉtion  entre  les  jugemens  de 
première  inftance ,  &  ceux  de 
dernier  reflbrt ,  44  J 

Dans  le  cas  de  le  première ,  le 
criminel  peut  recouvrer  fon  état , 

ibid. 

S'il  meurt  pendant  l'appel ,  ibid. 

Quid?  s'il  meurt ,  même  après  le 
jugement  confirmé  avant  l'exé- 
cution, 444 


Que  la  condemnation  rend,  le  con- 
damné incapable  de  fucceflion , 

445 

Les  fucceflions  dévolues  au  crimi- 
nel ,  patient  au  degré  fuivant,447 

Même  i  fes  enfans  conçus  avant  la 
condemnation ,  448 

Secùs ,  s'ils  font  nés  &C  conçus  après 
la  condemnation,  ibid. 

Des  effets  d'un  mariage  contracté 
après  la  condemnation  ,  449 

Des  biens  acquis  depuis  la  condem- 
nation ,  ibid. 

De  ceux  acquis  pendant  l'appel  , 

449»  450 

Des  mens  acquis  après  le  jugement 
confirmé  4  ibid. 

Dédiions  -des  Loi*  Romaines  for 
l'état  du  contumax ,  45  3 

Décilîons  de  nos  ordonnances^^ 

Cinq  ans  donnés  au  contumax  pour 
fe  repréïcnter,  ibid. 

Eut  du  condamné  pendant  ce  tems, 
ibid.  V.  la  note y  j|« 

Repréfeniatton  du  contumax  :  cas 
de  fa  mort  après  la  repréfentation, 
mais  avant  le  jugement ,  458 

Cas  d'un  jugement  nouveau  d'ab- 
folution  ou  de  condemnation, 

ibid. 

Mort  du  contumax  pendant  les  cinq 
années,  459 

Obftacles  qui  arrêtent  le  cours  de 
ces  cinq  années ,  ibid. 

Quelle  exécution  a  le  juge  pendant 
la  contumace  ,  ibid, 

Sequeftiation  de  fes  biens  ,  ibid.  & 

nott9  460 

Quel  eft  l'état  du  condamné  après 
les  cinq  ans,  461  ,  461 

Des  lettres  de  rémiflion  ne  le  ré- 
tabliraient pas  dans  tes  fuccef- 
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lions,  depuis  la  condemnation ,  Déshérence* 

461 

Les  fruits  de  Tes  biens  font  acquis    Le  droit  de  déshérence  eft  doma- 
irrévocablement  au  fifc,     ibid.       niai  par  fa  nature  ,  III ,  65 
Il  peut  cependant  obtenir  lettres  du    Trois  fortes  de  déshérence ,  66 
Prince,  pour  efter  à  droit ,  461 ,    Si  le  droit  de  déshérence  a  lieu  fur 

463       les  biens  d'une  ligne  défaillante  , 
Effets  de  ces  lettres  t  463       au  préjudice  de  la  ligne  qui  vient 

La  mort  civile  oe  donne  point  ou verv       à  la  fucçeffion ,  ibid.  V.  note  67 
ture  au  douaire  ,  ibid.    Eft-il  néceflaire  de  prouver  le  degré 

En  crime  d'héréne ,  le  condamné       de  parenté  ?  68  ot  note. 

peut  toujours  fe  tepréfenter  en  De  la  qualité  des  preuves ,  7a 
abjurant,  464    Que  le  mari  ou  la  femme  exclut  le 

Le  laps  de  tems  peut  rendre  la  con«       droit  de  déshérence  ,  75 
demnation  fans  effet.  Pretca'p-    Quoiqu'ils  fuflent  féparés  d'habita- 
tion en  cette  matière ,       ibid.       lion ,  ibid, 
Prescription  de  trente  ans ,  après    Qtàd ,  dans  le  cas  d'un  adultère 
l'exécution,  46  c       jugé?  ibid*. 

Effet  de  cette  prescription  y     ibid.    Que  le  droit  de  déshérence  appar- 
Prefcription  refpeftive  contre  Tac-       tient  au  Seigneur  haut-juûicier  ; 
eufé,  par  trente  ans ,       46 S  ibid. 

j-j  Que  Les  immeubles  appartiennent  au 

Seigneur ,  dans  la  juftice  duquel 
DANOIS.  ils  ie  trouvent.   De  mène  des 

meubles ,  76 

LES  Danois  font  fujets  à  Pau-    Les  dettes  aelives  appartiennent  au 
baine ,  II ,  101 ,  101       Seigneur  du  lieu  du  domicile,  78, 

6c  note* 

D  E  G  rit.  Les  dettes  &  payent  par  les  dirTérens 

Seigneurs ,  à  proportion  de  ce 
Si  l'acquéreur  lahTe  décréter  fur  lui       qu'Os  amendent ,  79 
l'héritage ,  il  eft  dû  doubles  droits    Us  ne  font  pas- tenus  au-delà  de  Pé- 
de  mutation ,  1,  180       molument,       ibid.  U  note  (a). 

Mais  ils  {bat  tenus  hypothécaire- 
Délai  s  s  em  e  n  t.  ment  pour  le  touijbid.be  nou(l>). 

Le  Seigneur  exclut  le  baill*ur,en  lui 
Ce  que  c'eft  que  le  délaiffement       payant  ce  qui  lui  cft  dû  ,  80 ,  81 
par  hypothèque,»©*  (b)t  I,  145    II  y  aurait  cependant  de  la  difficulté, 

iî  le  bailleur  a  voit  obtenu  fentence 
DerogeanCE.  pour  y  rentrer ,         $1  tk  note. 

Seconde  cCpect  de  deshéreme  , 
Obfervation  fur  les  cas  de  déro-       lorfque  les  héritiers  préfomptifs 
geance,l,     438, 45-0 binote.       ont  renoncé ,  ibid* 
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Principes  dan*  le  cas  de  cette  fé- 
conde efpece  de  déshérence,  82, 

note. 

Troisième  efpece  de  déshérence  : 
incapacité  du  défunt ,  87 

En  qui  fe  rencontre  cette  incapa- 
cité ,  ibid.  6t  fuiv. 

Domaine. 

Signification  de  ce  mot ,  I  ,  1 
Différentes  efpeces  de  domaines ,  3 
Le  domaine  du  Prince  n'eft  pas  dis- 
tingué de  celui  de  la  couronne, 

ibid. 

Le  domaine  de  la  puiltance  publi- 
que n'eft  pas  diftingué,en  France, 
d'avec  le  domaine  du  Prince, 

16,  note,  ■ 

Ce  que  c'eft  que  le  domaine  an- 
cien, 6x 
Comment  fe  forme  le  domaine  nou- 
veau ,  63 
Les  biens  que  nos  Rois  pofledent 
à  leur  avènement  à  la  couronne  , 
s'unifient  au  domaine  dans  l'in- 
ftant ,  84 
L'ancien  ufage  étoit  contraire  ,  ibid. 

6c  note,  8$ 
Preuves  fous  la  féconde  race ,  86 
Preuves  fous  la  troifieme  race ,  87 
Avis  des  Jurifconfultes,  90 
Autorité  des  arrêts  ,    .  91 
Obje&ion  des  principes  de  la  ma- 
tière féodale ,  95 
Réponfe,  ibid. 
Ordonnance  de  1566 ,  97 
Edit  de  1607.  Les  terres  même» 
qui  ne  relèvent  pas  du  Roi ,  font 
fujettes  à  la  difpofition  de  l'édit, 
fauf  l'indemnité  des  Seigneurs  y 

99 

Effet  rct|oaftif  de  cette  déclaration 


de  Jurifprudence I OO 
Des  terres  que  le  Roi  poflede  ho» 

du  Royaume,  10 1 

Domaine  inaliénable ,  01,  361  & 

fuiv. 

Le  droit  de  domaine  6c  de  barrage 
eft  compofé  de  plusieurs  autres 
droits,  3° 

Différentes  efpéces  d'aliénation  du 
domaine ,  % 

Engagement  du  domaine,  461  & 
fuiv.  V.  Engagement. 

Jurifdiâion  du  domaine,  15  56c  fuiv. 

Les  Privilèges  du  domaine ,  en  gé- 
néral, 1466c  fuiv. 

Petits  Domaines. 

Hiftoire  &  principes  de  la  Jusifpru- 
dence  des  petits  domaines ,  I , 


176; 


Don. 


Le  don  mutuel  ne  confinant  qu'en 
ufufruit  ,  n'eft  fujet  au  relief  , 
I,  198  ,  tff 

Les  dons  du  domaine  à  i'Eglife  , 
font  permis,  III,  494 

Si  le  Roi  peur  remettre  la  régale  à  l'E« 
ghfe ,ibid.  &c  495,  notes  (<*)»(£). 

S'il  peut  la  difpenfer  de  rendre  la 
foi ,  49? 

Celui  qui  n'a  point  prêté  ta  foi  à 
fon  Seigneur ,  ne  peut  l'exiger  de 
fon  vaffal ,  497 

Si  le  domaine  peut  être  aliéné  pour 
récompenfe  des  fervices  militai- 
res ,  498  6r  note. 

La  dérogation  ordinaire  à  l'ordon- 
nance de  1565,  pour  la  création 
des  pairies,  n'ai-torife  pas  la  dé- 
rogation à  la  même  ordonnance 
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au  fujet  des  aliénations  ;  &  pour- 
quoi ?  joj 

Dons  de  Domaine. 

L'attribution  s'étend  fur  les  cafuels 
échus  même  avant  cette  attribu- 

^  tion  ,  III ,  £24 

Elle  a  lieu  contre  les  officiers  qui , 
postérieurement ,  ont  été  affran- 
chis des  droits  feigneuriaui ,  ibid. 

Fraude  pratiquée  fur  les  cafuels^/V. 

Le  Roi  peut  donner  la  portion  ré- 
fervée  dans  les  cafuels ,  377 

Forme  de  ces  dons  ,  ibid. 

Forme  des  brevets ,  ibid. 

Enrégiftremem ,  ibid. 

Le  brevet  doit  être  exécuté  par  des 
lettres ,  ibid. 

Où  doit  Ce  faire  l'enrégiftrement , 
tant  des  lettres  que  des  brevets  ? 

379 

Si  ces  dons  font  permis  par  les  or- 
donnances ,  ibid. 

La  parole  feule  du  Prince  fuffitpour 
ces  dons  ;  mais  elle  n'eft  pas 
parfaite  fans  lettres ,  380 

Du  concours  de  plufieurs  donations, 

380, 381 

De  la  furannation  du  brevet, 

De  la  furannation  des  lettres ,  ibid. 

Les  rente*  ou  autres  fommes  dues 
par  le  Roi ,  ne  font  pas  compri- 
fes  dans  ces  dons ,  38^ 

Les  domaines  engagés  n'y  font  pas 
compris  non  plus  ,  3876c  note. 

Quid  des  offices  }  389 

Donations. 

Les  donations  rémunératoires ,  ou 
fous  la  condition  de  payer  des 
dettes  ,  6t  les  autres  donations 


qui  ne  font  pas  purement 'gratui- 
tes ,  font  fujettes  aux  droits  de 
mutations  ,  1 ,  xi& 

Les  fiefs  doivent  un  relief  dans  le 
cas  des  donations ,  autres  qu'en 
directe ,  aoj 

Les  donations  faites  i  un  bâtard  , 
même  légitimé ,  font  regardées 
comme  faites  à  un  étranger ,  ibid. 

Lorfque  la  jouiflance  du  donataire 
ou  du  légataire  eft  fufpendue ,  il 
n'en  doit  pas  moins  le  relief,  ibid. 

Cas  de  la  révocation  de  la  donation 
pour  furvenance  d'enfans  ,  ou 
pour  ingratitude,  197 

Dot. 

Dot  des  filles  de  France  dans  les 
différentes  époques  ,  III ,  451 

Douaire. 

Douaire  des  Reines  ,  III  ,  4^6 

Droits  seigneuriaux. 

Origine  des  droits  leigneuriaux ,  I , 

180 

Le  Seigneur  eft  préféré  à  tout  créan- 
cier ,  pour  raiton  de  ces  droits  , 

l&l 

Mais  cette  préférence  n'a  heu  que 
pour  le  fief,  &t  non  fur  les  autres 
biens  du  vaffal ,  ibid. 

Quelle  eft  la  voie  que  le  Seigneur 
peut  prendre  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  droits ,  ibid. 

Saifie  féodale, 

La  foi  &  hommage  doit  être  accom- 
pagnée d'offres ,  ibid. 

La  foi  rendue  au  principal  manoir  , 
ikns  offres  réelles ,  ne  garantit 
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pas  delà  fàifie  fcodale  »  184 

Les  offres  doivent-elles  comprendre 
les  droits  dûs  pour  les  mutations 
précédentes  ?  ibid. 

Le  Seigneur  ne  peut  refufer  de  re- 
cevoir la  foi ,  quoiqu'on  ne  lui 
offre  pas  les  droits  des  anciennes 
mutations  ,  s'il  a  reçu  l'hommage 
des  anciens  va  (Taux ,  ibid. 

Après  la  réception  en  foi,  ilnerefre 
au  Seigneur  que  lavoiede  f«  pour- 
voir par  action  ,  185 

Il  peut  exercer  cette  aâion  pour  rat- 
ions des  droits  des  anciennes  mu- 
tations ,  ibid. 

A  l'égard  des  rotures,  pour  les  cent, 
le  Seigneur  peut  ufer  d'arrêt  ou 
brandon  des  fruits  étant  fur  l'hé- 
ritage ,  pour  tous  les  arrérages 
.  anciens  81  nouveaux ,.  ibid. 

Non  fur  les  autres  biens  du  tenan- 
cier ,  1 86 

Les  Seigneurs  peuvent  ufer  de  (im- 
pie gagerie  fur  les  meubles  étans 
dans  les  maifons  de  Paris,  ibid. 

Les  droits  dûs  pour  les  rotures  en 
général  ,  ne  fe  pourfuivent  que 
par  aâion,  187 

Cette  aâion  périt  par  dix  &  vingt 
ans ,  pour  les  lois  &  ventes  dûs 
du  chef  des  anciens  poffefleurs , 
&  non  par  le  cens ,  188 

L'acVion  périt  même  pour  le  cens  par 
trente  ans ,  nonobstant  le  con- 
cours de  l'action  perfonnelle  avec 
l'hypothécaire ,       1 89  &  note. 

Les  coupes  de  bois  de  haute-futaie 
ne  font  pas  fillettes  au  payement 
des  lods  &  ventes  ,  189 

Les  vaifleaux  en  font  auflï  affran- 
chis ,  1 90 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  donner  lieu 
aux  droits  feigaeuriaux,  191,1 


Droits  Seigneuriaux  dûs  en  ligne  di- 
recte :  de  droit  commun ,  la  li- 
gne directe  eft  exempte  de  droits 
feigoeuriaux ,  I,  193 

Motifs  de  cette  exemption ,  ibid. 

Cette  exemption  s'applique  au  fils 
héritier  bénéficiaire  ,  ibid. 

Et  dans  le  cas  où  il  fe  rend  adjudica- 
taire par  décret  d'un  fief  faili  à 
la  requête  des  créanciers  »  194 

Le  Als  douairier  ou  donataire  jouif- 
fent  également  de  cette  exemp- 
tion ,  1 95 

Obfervation  fur  l'art.  16  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  ibid,  note. 

De  même  lorfquM  recueille  un  fief 
après  la  mort  de  fon  pere ,  en 
vertu  d'une  fubftitution  faite  par 
un  étranger  ,  196 

De  même ,  lorfque  le  Roi  remet  au 
fils  le  fie/  connïqué  fur  le  pere  , 

ibid. 

Cette  exemption  a  lieu ,  même  en 
faveur  de  la  ligne  amendante  , 

197 

Le  fils  n'eft  pas  cependant  exempt, 
lorfqu'il  traite  avec  fon  pere  , 
comme  avec  un  étranger,  ibid* 

Il  n'eft  pas  réputé  traiter  comme 
étranger ,  lorfqu'il  s'agit  du  paye- 
ment d'un  reliquat  de  compte  de 
tutelle  ,  ou  de  la  restitution  des 
biens  maternels  ,  1 98 

Il  y  a  des  coutumes  où  la  ligne  di- 
recte eft  fujette  au  payement 
des  droits  ,  1 99 

Telle  eft  la  coutume  du  Vexin,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  le  Vexin ,  ibid. 

Quel  eft  le  titre  fur  lequel  la  cou- 
tume du  Vexin  eft  fondée ,  100 

La  difpofîtion  contraire  de  la  coutu- 
me de  Mante  ne  peut  donner  at- 
teinte à  ceUe  du  Vexin ,  101 
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Ily  «quelques  coûtâmes  qui  dorment 
au  Seigneurie  droit  de  chambel- 
Uge  dans  la  direâe ,  iûx 

Droits  fèigneuriaux  ,  dits  en  ligne 
collatérale  :  l'héritier  collatéral 
d'un  fief,  eft  chargé  d'un  droit  de 
relief  envers  le  Seigneur  t\ ,  103 

Même  quand  il  le  recueille  en  vertu 
d'une  fubfhturton  faite  par  celui 
dont  il  defeend  en  ligne  direâe , 

Principes  fur  lefquels  cette  Junfpru- 
dence  eft  fondée  ,  ibid, 

La  tonne  de  la  difpofition  St  la  vo- 
lonté du  teftateur  font  la  loi 
fouveraine  de  la  fubftitution,  107 

Sens  dam  lequel  on  peut  dire  que 
la  fubftitution  eft  une  fucceffion , 
note,  lot) 

Jugemens  qui  confirment  ces  princi- 
pes, XII 

Opinions  contraires  réfutées  ,  213 

Efpece  de  la  retnife  d'un  fief  con- 
ftfqué,  11  j 

LaremifequeleRoifait  de  la  choie 
confifquée  ,  eft  une  donation  or- 
dinaire ,  216 

Le  relief  s'étend- il  fur  les  droits  qui 
échéent  au  fief  fervant  pendant 
fa  durée  ?  ibid. 

Le  relief  comprend-il  le  retrait  féo- 
dal? 2AI 

Différence  entre  le  titre  du  Seigneur 
faifilTant  féodalement,  celui  de 
l'ulufruitier ,  &i  celui  du  Seigneur 
qui  jouit  par  relief  >      xi  i>note. 

Comprend-  il  un  tréfor  trouvé  dans 
l'étendue  du  fief?  ibid. 

Comprend-il  le  droit  de  patronage  ? 

ibid. 

Le  Seigneur ,  jouiflant  par  rachat  , 
aura  la  préftntatkm  6c  la  colla- 


tion des  bénéfices  qui  vaqueront 
dans  l'année,  note  (i)  ,  an,  123 

Droit  de  mi-lods  en  quelques  cou- 
tumes pour  les  rotures ,      11  3 

L'héritier  bénéficiaire  eft  obligé  per- 
fonnellement  :  comment  ceci 
doit  'être  entendu,  note  (a) ,  113 

Le  curateur  a  la  fucceffion  vacante  , 
doit-il  le  relief  ?  ibid. 

Droits  dûs  aux  mutations  par  vente. 

Origine  de  ces  droits ,  1 ,  116 
La  vente  forcée  n'en  eft  pas  exem- 


pte . 


ibid. 


Les  ventes  aufquelles  on  donne  une 
autre  dénomination ,  y  font  fujer- 
tes ,  ibid. 
Les  donations  rémunératoires ,  ou 
fous  la  condition  de  payer  des 
dettes ,  6c  les  autres  donations 
qui  ne  font  pas  purement  gratui- 
tes ,  iig 
L'abandon  d'un  héritage  en  paye- 
ment d'une  dette,  &  le  bail  à 
vente  rachetable ,  font  également 
fujets  aux  droits ,  13 1 

Les  baux  à  rentes  fur  les  maisons 
de  Paris ,  quoique  flipulées  non- 
rachetables ,  y  font  aufïï  fujets , 

211  . 13 1 


Sur  le  rachat  des  rentes ,  note ,  23  5, 
C'eft  pour  l'utilité  publique  que  ta 
loi  a  ordonné  que  ces  fortes  de 
rentes  puiïent  être  rachetées,  1 3  7 
Les  baux  à  vie  en  font  exempts  , 

138 

De  même  la  conflitution  d'ufufruit, 

M* 

Le  cas  des  deniers  d'entrée  dans  le 
bail  à  vie ,  ne  peut  produire  d'ac- 
tion au  profit  du  Seigneur  ,  tant 
à  l'égard  des  fiefs  que  des  rotures, 
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11  n'en  eft  pat  de  même  du  bail 
emphytéotique  qui  produit  des 
droits  à  l'égard  des  fiers ,  non  à 
l'égard  des  rotures  ,  24} 

Le  cas  du  retrait  ne  produit  pas  un 
nouveau  droit ,  246 

Quand  même  l'acquéreur  auroit  pré- 
venu le  retrait  par  une  féconde 
vente ,  ibid. 

Fraude  normande  ,  tendante  à  évi- 
ter le  payement  des  droits  dûs  en 
cas  de  vente ,  249 

Des  droits  dûs  aux  mutations  par 
licitation  entre  cohéritiers  ou  a 
propriétaires  ,  fitc.  La  difpofition 
de  la  coutume  qui  affranchit  la  li- 
citation du  payement  des  droits  , 
eft  fondée  fur  ta  faveur  du  pa- 
rtage ,  I,  251 

Différence  entre  les  coutumes  fur  les 
droits  dûs  au  Seigneur  ,  lorfqu'il 
y  a  foute  dans  un  partage  ,  1  $  2 

Ancienne  Jurifprudence  à  cet  égard, 
au  fujetde  la  licitation  ,       25  j 

Changement  par  la  réformation  de 
la  coutume ,  254 

Les  étrangers  ,  admis  à  enchérir  , 
n'empêchent  pas  l'exemption  , 

ibid. 

Motifs  des  réformateurs ,  ibid. 

Si  cependant  un  des  cohéritiers  a 
vendu  fa  part ,  celui  qui  a  con- 
fervé  la  tienne ,  ie  rendant  adju- 
dicataire »  doit  des  droits  pour  la 
portion  ainfi  aliéné ,  2^5,256. 

V.  la  note  y  256 

Quoique  la  coutume  n'ait  affranchi 
que  les  cohéritiers ,  fa  difpofition 
s'applique  aux  copropriétaires  , 

Mais  elle  n'a  lieu  que  lorfque  le  titre 
de  ces  copropriétaires  leur  eft 


commun  \  Se  non  lorfque  Ton 
d'eux  a  vendu  fa  part  à  un  étran- 
ger, 158,1^9 

Titre  commun  diftingué  en  deux 
cfpcces,  note,  260 

Les  héritiers  d'un  mari  fit  d'une 
femme  ,  deux  légataires  d'une 
même  chofe  par  même  teitament, 
les  héritiers  de  deux  lignes  diffé- 
rentes ,  deux  aflbciés  pour  une 
acquifition  ,  comme  ayant  un 
titre  commun,  jouiflent  de  l'e- 
xemption ,  261 

Cette  exemption  a  lieu  ,  quoique 
l'héritage  puifle  fe  partager ,  ibid. 

Le  mari  fe  rendant  adjudicataire 
pendant  la  communauté  ,  par  li- 
cita'ion  d'un  héritage  propre  à 
l'un  des  conjoints  ,  le  droit  du 
Seigneur  eft  lufpen^u  jufqu'au 
partage  de  la  communauté,  261, 

261 

La  femme  qui  prend  en  payement 
de  fa  dot  ,  un  héritage  acquis 
pendant  le  mariage ,  eft  exempte 
des  droits  ,  quoiqu'elle  renonce 
à  la  communauté,     264,  26 J 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  fi  elle 
prend  un  propre  de  fon  mari ,  ou 
Il  elle  n'étoit  pas  en  communauté, 

266 

L'héritier  de  la  femme  eft  de  même 
fujet  aux  dtoits,  lorfqu'il  prend  un 
propre  en  payement ,  266  ,  267 

Cette  Jurifprudence  d'exemption  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  eft  arrange- 
ment de  famille ,  267 

Des  caufes  qui  peuvent  fufprendre 
le  payement  des  droits  feigneu- 
riaux  dûs  pour  les  mutations  par 
vente ,  V.  les  p.  268  ,  269 
269  fie  fuiv. 

Les  droits  feigneuriaux  n'étant  dûs 

que 
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que  pour  une  mutation  effective, 
1  action  du  fcigneur  celfe,fi  le  con- 
trat  elt  anéanti ,  183 

A  plus  forte  raifon ,  fi  le  contrat  eft 
nul  ,  184 

De  même,  fi  après  l'acte  paffe ,  les 
contra&ans  anéantirent  la  vente 
par  une  volonté  contraire  ,  pour- 
vu que  les  chofes  foient  entières, 

ibid. 

Quand  on  peut  dire  que  les  chofes 

font  entières ,  ibid. 
Différentes  caufes  des  réfolutions 

des  contrats ,  187 
Ce  qu'on  appelle  caufes  anciennes 

en  cette  matière ,  ibid. 
On  peut  même  répéter  les  droits  , 

s'ils  ont  été  payés  ,  xM 
Autre  exemple  de  caufe  ancienne  , 

189 

La  diftinétion  rapportée  à  ce  fujet , 
par  Soëfve  ,  eft  quelquefois  fans 
application  ,  ibid.  6t  note. 

En  cas  de  défaut  de  payement  du 
prix ,  les  droits  font- ils  dûs  ?  Cas 
de  la  vente  fans  terme ,  289 

Cas  de  la  vente  avec  terme  :  les 
droits  ne  font  dûs  par  le  vendeur 
qui  rentre,  190 

Manière  de  concilier  l'avis  de  Du- 
.    moulin  &  de  Dargentré  >  fur  ce 
fujet ,  note  ,  191 

Quand  même  il  auroit  reçu  une 
partie  du  prix,  15)2 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  s'il  rentre 
pour  un  nouveau  prix ,  ibid. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  à 
la  réfolution  d'un  titre  gratuit, i^V. 

En  quel  cas  le  donataire  évincé  doit 
le  relief ,  ibid. 

Lorfque  la  réfolution  procède  du 
chef  du  vendeur ,  l'acheteur  qui 
a  payé  les  droits ,  peut  les  répé- 
Tome  III, 


ter  contre  l'adjudicataire , 


^2* 

L'abandon  aux  créanciers  &  le  dé- 
guerpi (Tement  produifent  le  même 
effet ,  ibid. 
Si  l'acquéreur  déguerpit  pour  dettes 
auxquelles  il  étoit  obligé  par  le 
contrat ,  ou  s'il  fouffre  qu'on  dé- 
crète fur  lui ,  il  eft  dû  doubles 
droits ,  ibid. 

Droits  dûs  aux  mutations  qui  ar- 
rivent par  donation  ou  autre  titre 
gratuit.  Le  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre des  droits  pour  les  rotures, 
que  dans  le  cas  des  ventes ,  1 , 194 

Les  fiers  doivent  un  relief  dans  le 
cas  des  donations  ,  autres  qu'en 
directe ,  195 

Les  donations  faites  à  un  bâtard , 
même  légitimé ,  font  regardées 
comme  faites  à  un  étranger ,  ibid. 

Lorfque  la  jouifiance  du  donataire  ou 
du  légataire  eft  fufpendue  ,  il  n'en 
doit  pas  moins  le  relief,  ibid. 

Cas  de  la  révocation  pour  farve* 
nance  d'enfans  ,  ou  pour  ingra- 
titude ,  197 

Si  le  légataire  meurt  après  avoir  re- 
cueilli le  legs ,  fon  héritier  paye- 
ra-t  il  double  relief  ?  29S 

Le  don  mutuel ,  ne  confirmant  qu'en 
ufufruit ,  n'eft  pas  fujet  au  relief, 
038  ,  199 

Droits  dûs  aux  mutations  qui  arri- 
vent par  mariage  :  fondement  du 
droit  des  Seigneurs ,  pour  exiger 
on  relief,  lors  du  mariage  d'un 
de  leurs  vafTaux ,  30  x 

La  coutume  de  Paris,  affranchit  le 
premier  mariage ,  après  l'échéan- 
ce d'un  fief,  303 

Ce  droit  ceffe  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
Ce  c  c 
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de  communauté ,  pourvû  qu'il  y 
ait  une  ftrpulation  que  la  femme 
jouira  de  Ton  bien ,  304 

Le  relief  cefle  auflî ,  lorfque  le  ma- 
riage n'eft  pai  valable ,  quant  aux 
effets  civils ,  304  &  joj 

Quoiqu'un  des  conjoints  ,  meure 
auffi- tôt  après  le  mariage ,  le  re- 
lief eft  dû ,  305 

Le  mari  ou  fa  fucceflion  n'en  font 
chargés  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu  il  a  reçu  des  fruits  :  le 
furpius  eft  une  charge  réelle  qui 
affeéte  l'héritage ,  ibid. 

Le  relief  dit ,  eft  une  dette  de  com- 
munauté* noie,  ibid. 

Droit  de  Francs-fiefs. 

Origine  des  droits  de  francs-fiefs ,  I , 

430 

Les  roturiers  étoient ,  lors  de  Féta- 
blitTement  des  fiefs,  incapables 
de  les  pofleder ,  ibid. 

Cette  incapacité  des  roturiers  eft 
dans  la  chofe  même  ,  ibid.  &c 
note ,  4j  1 

Le  Roi ,  dans  les  premiers  tems  , 
n'exigeoit  le  droit  de  francs  fiefs, 
que  pour  raifon  des  fiefs  de  fa 
mouvance  immédiate ,        4J 1 

La  polTeflion  des  fiefs  n'annoblit  pas, 

±11 

Manière  d'en  fixer  la  finance ,  434 
£l!e  eft  aujourd'hui  fixée  au  revenu 
d'une  année  ,  pour  vingt  ans ,  à 
compter  du  jour  de  l'entrée  en 
potTcfTion ,  ibid. 
Exceptions ,  ibid. 
Formé  du  recouvrement ,       43  5 
Quels  biens  font  fujets  à  ce  droit?/*. 
Le  franc-  aleu  roturier  y  eft  fujet , 

43* 


La  feule  jotmTance ,  détachée  de  la 
propriété  ,  ou  la  propriété  déta- 
tachée  de  la  jouiftance ,  fuffifent 
pour  exiger  le  droit ,  436 

Exemples ,  437 

Le  veuve  d'un  noble,  quoique  ro» 
turiere ,  n'y  eft  pas  fujette ,  ibidm 

Ni  la  femme  noble ,  veuve  d'un  ro- 
turier ,  ibid» 

La  noblefle  du  chef  de  la  femme 
n'affranchit  pas  do  droit  de  franc- 
fief,  440 

Effet  de  cetreefpece  de  noblefle, ibid. 

Quelques  villes  prérendent  que  leurs 
habitans  font  affranchis  du  droit 
de  francs- fiefs  ,  comme  Paris  ; 
mais  ce  privilège  n'eft  pas  reçoit» 
nu,     -  44J 

Obfervattom  a  ce  fiijet,  ibid.  6c 

note. 

On  taxe  le  poflefTeur  pour  la  jouif- 
fance  de  Ion  auteur  ;  6t  le  droit 
eft  payé  par  préférence  À  tous 
créanciers ,  441 

Mais  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
lieu ,  ibid. 

Les  Eccléfiaftiques  roturiers  font-ils 
fujets  à  ce  droit ,  pour  les  fiefs 
de  leur  patrimoine  ?  ibid. 

Les  roturiers  font  obligés  de  donner 
leur  déclaration ,  445.  V.  Fiefs. 

Droits  incorporels. 

Il  y  a  des  droits  incorporels  faifans 
partie  de  la  fouveraineté ,  qui  font 
par  conféquent  domaniaux  par 
leur  nature,  I,  j_jç 

Le  droit  d'amortiftement  eft  de  cet 
ordre ,  3^6 

Autres  droits  incorporels  ,  III ,  j 

&.  fuiv. 
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DUNKERQUE. 

Privilège  de  la  ville  de  Dunkerque, 
à  l'égard  de  l'aubaine ,  II,  36 


Echange., 

LE  S  droits  d'échange ,  dans  les 
feigneuries  particulières ,  font 
aulTi  domaniaux ,  lit,  141 
Il  y  a  quelques  Provinces  qui  en  font 
exemptes,  comme  le  Languedoc 
&  la  Champagne  ,  141 
Queftion  au  fujet  de  cette  exemp- 
tion ,  ibid. 

Echanges  du  Domaine. 

Nature  du  contrat  d'échange  du  Do- 
maine ,  III ,  509 

Cette  efpece  de  contrat  n'eft  pas 
condamnée  par  l'ordonnance  de 
1566,  5 10 

Mais  les  abus  en  font  à  craindre  , 

ibid. 

Remontrances  à  la  Reme-mere  Air 
ce  fujet ,  jii 

Exemples  de  l'abus  des  échaagesdu 
Domaine,  ibid. 

Remontrances  du  Parlement  fur  ces 
abus ,  cia 

Le  Roi  peut  rentrer  dans  les  Do- 
mairies  donnés  en  échange ,  en 
cas  de  léiion  ou  d'inobfervation 
des  formalités,  cij 

Les  bots  des  Domaines  ,  donnés  en 
échange ,  ne  peuvent  être  cou- 
pés qu'en  préfence  des  Officiers 
du  Roi,  ,  .  ibid. 


ECHOPES. 

Les  échopes ,  fur  les  fonds  du  Do- 
maine, font  domaniales ,  1 ,  17} 

Emphytéose. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'emphytéofes , 
1 ,  145  ,  nou  (a). 

Engagement. 

Engagement  du  Domaine.  La  né- 
ceflité  de  la  guerre  eft  une  fé- 
conde exception  à  l'inaliénabi- 
lité  du  Domaine ,  III ,  4&\ 

Conditions  requifes  pour  cette  alié- 
nation ,  ibii. 

Quelle  eft  la  nature  du  contrat  d'en- 
gagement ,  46  \ 

Commencement  des  engagement 
du  Domaine ,  465 

Forme  de  ces  aliénations  ,  ibid. 

Quelles  font  les  chofes  exceptées  du 
contrat  d'engagement ,  467 

La  foi  des  vaflàux  eft  exceptée,  46 8 

L'engagifte  ne  peut  faifir  féodale* 

4i< 


ment, 


4&9 

'eodal , 


Il  ne  peut  exercer  le  retrait  féoc 

ibid. 

Il  ne  peut  exiger  d'indemnité  des 
mains-mortes  qui  acquièrent  dans 
la  directe  des  engagemens ,  472 

Le  Roi  eû  centé  avoir  réfervé  ta- 
citement le  droit  de  recevoir  l'a- 
tnorriflement ,  474 

Autres  exemples  de  droits  tacitement 
réfervés  :  droit  de  préfentation , 

476 

En  quoi  conlîftoit  le  droit  de  patro- 
nage dans  fon  origine ,  ôt  en  quoi 
il  confifte  à  préfent ,  476 ,  477 
C  ecc  i; 
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L'engagifte  eft  auflî  exclus  de  plu- 
Heurs  prérogatives  qui  dépendent 
de  la  juftice.  Droits  honorifiques, 

480 

Nomination  aux  offices ,  ibid. 
Droit  de  mettre  litres  dans  les  Egli- 
Tes  dépendantes  de  l'engagement, 

481 

Les  bois  de  haute- futaie  font  auffi 

.    exceptés,  483 

De  même  la  garde  des  mineurs  en 
Normandie ,  ibid. 

Prérogatives  de  la  garde  royale  fur 
la  garde  feigneurule,  483  , 484 

Quels  font  les  droits  compris  d«ns 
l'engagement  }  484 

Droit  de  rentrer  dans  les  terres  ufur- 
pées  fur  le  Domaine ,  485 

L'engagifte  jouit  de  tout  ce  qui  ac- 
croît naturellement  au  Domaine , 

ibid. 

L'augmentation  da  Domaine  en- 
^  gagé  eft  a  celui  qui  l'a  faite ,  ibid. 

Charges  de  l'engagement,  486 

Les  engagées  doivent  payer  les  fiefs 
&  aumônes ,  &  autres  charges , 
&  faire  les  réparations,  ibid. 

Ils  doivent  fournir  des  états  en  dé- 
tail de  la  confiftance  des  Do- 
maines, 487 

Les  engagiftes  doivent  aulh  les  frais 
de  Juft.ce ,  488 

L'engagifte  doit  -  il  la  foi  6c  hom- 
mage ?  ibid. 

Doit-il  des  droits  à  chaque  muta- 
tion ?  ibid. 

Un  changement  de  régne  n'empêche 
pas  l'exécution  d'un  Edit  qui  a 
ordonné  l'aliénation  du  Domaine, 

•  ...  .  49»>491 
L  aliénation  peut  être  ordonnée  en 

majorité  comme  en  minorité  , 

491 


BLE 

Ennemis. 

Confifcation  des  effets  des  ennemis 
pris  fur  terre  ou  fur  mer  par  le 
droit  de  la  guerre, II,  604  ÔC  fuiv. 

Epaves. 

Signification  du  mot  épaves ,  III; 

117 

Deux  efpeces  d'épaves ,  118 
Deftinée  de  ces  deux  fortes  d'épaves 
chez  les  Romains,  ibid. 
Leur  deftinée  parmi  nous ,  ibid. 
Des  animaux  fauvages  ,  119 
Les  épaves  trouvées  en  Peau,appar- 
tiennent  au  Souverain,!,  11 
Sur  le  bord  des  rivières ,  elles  ap- 
partiennent aux  propriétaires  ri- 
verains ,  16 

Epaves  et  Fruits  se  Justice. 

A  qui  appartiennent  les  épaves  & 
fruits  de  Juftice,  fur  les  grands 
chemins ,  I,  yx 

Espagnols. 

Les  Efpagnols  font  fujets  au  droit 
d'aubaine,  II,  97 


Et 
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Le  droit  d'étal  dépend  du  Domaine, 
même  dans  la  juftice  des  Sei- 
«  gncurs,  III,       ,  41 

Quelques  Seigneurs  ont  été  main- 
tenus dans  le,ur  direâe  fur  les 
étaux ,  41 

Ces  étaux  ont  été  affujettis  aux  taxes 
impofées  fur  les  Domaines  ,  ibid. 

Diftmftion  du  droit  d'étal  d'avec  le 

.  fol  de  l'étal,  43 
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Franchife  des  bouchers  fuivans  la 
Cour ,  43  li  non. 

Etranger. 

Différence  entre  l'étranger  &  le  ci- 
toyen, fuivant  les  loix  Romaines, 
Il|  1 13  ,  1 1_4  &  note. 

Quel  eft  ,  parmi  nous ,  l'état  de  l'é- 
tranger }  1 14 

De  l'étranger  noble,  1 1 5,  note  (<i). 

Si  l'étranger  "eft  capable  d'offices  oc 
bénéfices, &  autres  emplois ,  ibid. 

Si  le  Roi  peut  accorder  à  l'étranger 
un  privilège  avec  exclusion  de  Tes 
fujets ,  119 

De  l'obligation  de  donner  caution 
de  payer  le  jugé ,  ibid. 

Que  le  défendeur  n'y  eft  pas  obligé, 

Lia 

Idem  de  celui  qui  réclame  un  vaif- 
feau ,  ibid. 

ldtm  de  celui  qui  pofTede  des  im- 
meubles en  France  ,  12.1 

Les  Chevaliers  de  Malte ,  plaidans 
l'un  contre  l'autre ,  ne  ibnt  pas 
obligés  à  cette  caution ,  ibid. 

De  môme  de  celui  qui  plaide  en 
vertu  d'un  don  du  Roi ,  ibid. 

L'étranger  eft  contraignable  par 
corps,  en  plufieurs  cas ,  dans 
lefquels  l'étranger  ne  l'eft  pas  , 

ibid. 

De  l'obligation  du  négociant  étran- 
ger de  donner  caution  ,  ijj 

Si  l'étranger  peut  être  admis  à  la 
ceftion  du  bien  ,  fcV  fi  »  étant  en 
prifon  ,  il  peut  demander  des  ali« 
mens ,  ibid. 

S'il  peut  interjetter  appel  comme 
d'abus ,  1 14,  &  note  (£). 

Du  retrait  lignager  ,  &  autres  droits 
de  parenté ,      ibid.  &c  note  (c). 
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Qu'un  étranger  ne  peut  pofféder  une 
bourfe  dans  -un  collège ,      1  if 

Qu'une  fondation  faite  par  un  Fran- 
çois ,  en  faveur  d'étranger ,  ne 
s'exécutera  qu'en  Frarce  ,  ibid. 

Que  l'étranger  eft  incapable  de  fuc- 
céder ,  ibid. 

Même  à  l'on  fils ,  d'un  mariage  con- 
tracté en  France  ,  ibid. 

Incapacité  de  teiler  cV  de  donner  à 
caufe  de  mort,  1 16  ôc  note  s  (a)  &c 

(*).  "7 

Que  les  actes  qu'il  fait  dans  fa  der- 
nière maladie  ,  font  réputés  frau- 
duleux ,  fi  le  contraire  n'eft  prou- 
vé, 119 

Que  l'étranger  peut  cependant  dit— 
pofer  des  rentes  de  l'Hôtel- de- 
"  Ville ,  y_i 

Les  rentes  font-elles  fujettes  à  ta 
coutume  de  Paris  ,  par  rapport 
aux  étrangers  }  ou  en  peuvent-ils 
difpofer  ,  fuivant  les  loix  de  leur 
pays  ?  1 1 1  fc*  note  (a),  l  }± 

Que  l'étranger  peut  acquérir  un  do- 
micile en  France ,  140 

Si  l'étranger  eft  fujet  aux  loix  du 
pays ,  par  rapport  aux  biens  qu'il 
acquiert  ,  141 

S'il  peut  difpofer ,  au  profit  de  fa 
femme  ,  des  immeubles  iltués 
dans  une  coutume  qui  le  défend  , 

ibid. 

L'étranger  eft  fujet  aux  mêmes  en- 
gagemens  tacites  que  le  citoyen  , 
1 41  &  note  (û). 

Si  l'étranger  peut  oppofer  la  preferi» 
ption  de  dix  ,  vingt  ou  trente  an- 
nées ,    144.  V.  la  note  (a)  ,  1 49 

L'étranger  n'eft  pas  moins  fujet  aux 
peines  des  crimes ,  qu'aux  dif- 
pnfitions  dts  autres  lo  x,      1 5,0 

DiAinction  entre  les  aimes  poli- 
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tiques  &  les  crimes  moraui ,  r  jo 
V.  la  nou  (a) ,  i\i 
De  la  confifeation  des  biens  de  I'é- 
tranger  condamné  à  mott  en 
France,  15} 
L'étranger  peut  même  être  poor- 
fuivi  en  France ,  pour  raifon  d'un 
crime  commis  en  pays  étranger  , 

ibid. 

La  fucceflion  de  l'étranger  eô  inter- 
dite à  fa  famille ,  excepté  les  en- 
fans  nés  en  France  ,  1 5  Ç 

Si  le  même  père  a  des  enrans  nés  en 
France,  6e  d'autres  nés  en  pays 
étrangers,  doivent- ils  concourir 
à  fa  fucceflion  ?  1 j 7 

De  la  fucceflion  du  fils  de  Pétran- 
ger ,  159  6k  nou  ,  160 

Si  le  fils  adoptif  fuccede  à  l'étranger 
161,  nou  y  161 

Que  l'églife  ne  fuccede  pas  au  Prê- 
tre étranger,  161 

Que  le  titre  undl  vir  &  uxor  n'a  pas 
lieu  entre  les  étrangers  ,  s'ils  n'ont 
été  naturalifés,  163 

Si  un  Seigneur  étranger  peut  reven- 
diquer en  France  la  fucceflion  d'un 
ferf  mortaillable ,  163 

Que  les  dettes  contractées  en  pays 
étrangers  ,  n'affectent  point  les 
biens  que  l'étranger  laiffe  en  Fran- 
ce,      168.  V.  lano/«  («),!  69 

Si  les  dettes  actives ,  exigibles  en 
pays  étrangers ,  tombent  en  au- 
baine, 170 

La  condition  de  l'étranger  hors  de 
France  ,  n'eft  pas  plus  favorable 
que  celle  de  l'étranger  étant  en 
France,  11,  193 

Que  fa  part ,  dans  une  fucceflion , 
accroît  à  fes  héritiers  capables , 

'94 
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Que  les  biens  quttl 

France,  tombent  en  aubaine  à 
fa  mort ,  1 9  5 

Il  faut  en  excepter  les  rentes  de  la 
Ville,  198 

Et  les  dettes  actives  qu'il  peut  avoir 
à  exiger  en  France ,  ibid. 

Les  autres  rentes,  ou  fur  les  Pro- 
vinces, ou  fur  les  particuliers  , 
tombent  en  aubaine  ,  199 

Il  y  a  quelques  ramilles  en  pays 
étrangers,  qui  font  affranchies  en 
France  de  la  condition  des  autres, 

200 

L'étranger  eft  écouté  dans  les  Tri- 
bunaux du  Royaume ,  ibid.  &C 

note  (<x). 

Il  ne  peut  exécuter  en  France  un 
jugement  étranger  ,  xo  1 

Il  y  a  cependant  quelques  exemp- 
tions ,  ibid, 

Quid  des  contrats  paiTés  en  pays 
étrangers  ?  xoi.  V.  la  nou  (a). 

Les  fondations  faites  pour  être  exé- 
cutées en  pays  étrangers  ,  ne 
peuvent  avoir  leur  effet  que  dans 
le  Royaume,  103  &  fuiv. 

Etrangers  venus  pour  caufe  d'étude,' 
mériteroient  d'être  exempts  du 
droit  d'aubaine ,  II,  87 

Exception. 

Exception  que  le  droit  d'aubaine 
reçoit  en  faveur  de  ceux  qui  s'é- 
tabliffent  en  quelques  lieux  du 
Royaume,  H,        33  fit  fuiv. 

Exemption. 

Exemption  des  droits  fetgneuriaox  , 
accordée  aux  Secrétaires  du  Roi , 
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enfuite  à  l'ordre  du  S.  Efprit,  6c 
depuis  à  pluiîeurs  compagnies  , 
Ij  }Q_k  &  fuiv. 

Le  privilège  n'a  point  d'effet  dans 
l'étendue  des  Domaines  engagés 
dans  le  tems  de  la  conceffion , 
quoique  revendus  depuis  ,  333 

Il  ne  dilpenfc  pas  des  attributions 
antérieures  a  la  conceffion  ,  ibid. 


FÉODAUX. 

Principes  féodaux ,  II,  ^ 
Fiefs. 

Fiefs  concédés  à  charge  de  rêver- 
fionîJj  7j 

Différens  fentimens  fur  l'origine  des 
des  fiefs ,  1 i£ ,  l&i  ,  note. 

Le  droit  féodal, fource  de  l'augmen- 
tation du  Domaine  ,  1 

Hommages  &  aveux  dûs  au  Roi,  à 
raifon  des  fiefs  mouvans  de  lui. 
Police  de  cette  matière  ,    1 18 

&  fuiv. 

Droits  du  Roi  fur  les  fiefs  rk  Juftices 
de  fon  Royaume ,    j  5  1  &  fuiv. 

Les  fiefs  doivent  un  relief,  dans  le 
cas  des  donations  ,  autres  qu'en 
dirette,  iqj 

La  polTelfion  des  fiefs  n'annoblit  pas, 

433 

Le  droit  de  francs-fiefs ,  femblable 
à  celui  d'amortiffement ,  ibid. 
V.  Droit  de  francs  -  fiefs. 

Filles  de  France. 

Dot  des  Filles  de  France  dans  les 
différentes  époques ,  III  ,    4^  1 


Flamands. 


Privilèges  des  Flamands  à  l'égard 
du  droit  d'aubaine,  II,  y 

Foi. 

La  foi  &  hommage  doit  être  accom- 
pagnée d'offres ,  1^ 

La  foi  rendue  au  principal  manoir  , 
fans  offres  réelles ,  ne  garantit  pas 
de  la  faifie  féodale  ,  184 

Les  offres  doivent-elles  comprendre 
les  droits  dûs  pour  les  mutations 
précédentes  ?  ibid. 

Foires. 

Le  droit  de  foire  &  de  marché eft-il 
domanial  de  fa  nature  ,  III ,  39 
Difpofition  de  la  coutume  d'Anjou, 

4° 

Que  tout  droit  de  foire  &  marché 
efl  conceffion  du  Roi ,  41 
Marché  de  l'Abbaye  S.  Germain , 

ibid. 

Foires  de  Champagne. 

Privilèges  des  foires  de  Champagne 
à  l'égard  de  l'aubaine ,  II ,  38 

Foires  de  Lyon. 

Privilèges  des  foires  de  Ly  , 
gard  du  droit  d'aubaine        1  *m 

Forage. 

En  quoi  confille  le  droit  de  forage  t 
IN,  116 
Ce  droit  peut  ctre  établi  par  d'an- 
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Les  foflés  des  villes  font  chofes  pu* 
bliques ,  I ,  51.  foye{  Murs. 

Franc-aleu. 

Origine  du  franc  -  aleu  dans  le 
Royaume  ,  1 ,  117 

La  préïomption  du  franc-aleu  de  la 
coutume  de  Troyes,  a-t-elle  lieu 
dans  un  territoire  circonfcrit  ? 

A  t-elle  lieu  dans  la  feigneurie  du 
Roi  ,116.       V.  la  note ,  ibid. 

Réfolution  que  la  préfomption  du 
franc-aleu  a  lieu  contre  le  Roi 
dins  les  coutumes  qui  l'autori- 
lent ,  m  &  nott, 

Fran  çois. 

Des  François  fortis  pour  caufe  paf- 
fagcrc  ,11,110,  note  (a)  ;  2  u 

&  note. 

Du  fujet  fugitif  ;  des  droits  du  Sou- 
verain fur  ce  fujet ,  21  2  &  note. 

De  l'obligation  impofée  à  l'abfent 
de  faire  emploi  en  France  des 
deniers  qui  lui  font  échus ,  114 

&  note. 

Les  Princes  de  France,  élevés  fur  un 
trône  étranger ,  ne  font  point  ré- 
putés étrangers  ,  215 

De  même  de  ceux  qui  fortent  à  la 
fuite  des  Princeffes  de  France  , 
mariées  en  pays  étranger ,  ibid. 

S'il  eft  permis  de  quitter  fa  patrie  : 
loix  d'Athènes  ;  loix  Romaines , 

219 

Droit  commun  de  l'Europe ,    a  20 


Droit  particulier  de  la  France,  121 
Quand  un  citoyen  eft  préfumé  avoir 
pris  un  établiflement  en  pays 
étranger  ,      222  &  note ,  224 
De  la  peine  d'être  réputé  étranger, 
prononcée  par  l'édit  de  1 669  , 

De  la  peine  de  la  confifeation ,  &C 
fi  elle  a  lieu  de  plein  droit  fans 
condamnation,.  126 

Les  édits  l'ont  fuppofé ,  229 

Cependant  h*  la  fortie  du  Royaume 
n'eft  pas  jointe  au  crime  de  ré- 
bellion ou  de  lèze-Majefté  ,  la 
confifeation  n'a  lieu  qu'après  la 
condamnation ,  230 

Examen  de  cette  maxime  ,  que  la 
confifeation  a  lieu  de  plein  droit , 
23  I  ,  &  note  (a). 

Le  fugitif  peut  difpofer  ,  par  tefta» 
ment ,  des  biens  qu'il  laiflY  en 
France,  13  J 

S'il  peut  difpofer  des  rentes  qu'il  a 
fur  la  Ville  ,  134 

Que  le  François ,  forti  du  Royaume  , 
par  permiflion  du  Roi ,  perd  la 
qualité  de  citoyen  comme  le  fu- 
gitif, 23  5; 

De  celui  qui  porte  les  armes  contre 
fon  Prince,  237 

Que  les  lettres  d'abolition  qu'il  peut 
obtenir  ,  n'ont  point  d'effet  ré- 
troactif? ibid. 

Quel  eft  l'état  des  enfans  des  ci- 
toyens fugitifs ,  238 

Quel  eft  l'état  des  petits  enfans  ? 

240 

Que  les  uns  &c  les  autres  ne  peuvent 
afpirer  qu'aux  fucceûlons  échues 
depuis  leur  retour ,  141 

Cas  de  l'abfence  hors  le  Royaume  ; 
partage  provifîonnel ,  24a 

Ce  partage  fe  fait  entre  les  parens 

qui 
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qui  étoient  les  plus  proches ,  lorf- 
quc  l'abfent  a  difparu ,  141  & 
144»  nôu\a). 

Francs-Fiefs; 
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Voyez  Droit  de  Francs-fiefs,  & 
Fiefs. 

Frisons. 

Les  Frùons  font  fujets  à  l'aubaine , 

M>  mi 
Fugitif. 

Droit  du  Souverain  fur  le  fujet  fu- 
g^>U,  lia 
G 

Garennes. 

Egles  fur  le  droit  de  ga- 
renne, III,  xxy 

Genevois. 

Privilèges  des  Genevois  k  regard  du 
droit  d'aubaine ,  II,  67 

Glandées. 

Les  glandées  s'adjugent  au  profit  du 
Roi,  1^  171 

Grairie. 

En  quoi  confiée  la  grairie ,  III  ,  107 
Origine  de  ce  droit ,  108 

Grand  Conseil. 

Le  Grand  Confeil  jouit  de  l'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux,  1,  no 

Gruerie. 

En  quoi  confifte  le  droit  de  Gruerie, 
III,  io£ 
Tomt  III. 


Ce  droit  appartient  au  Roi  fur  ton- 
tes les  forêts  enclavées  dans  les 
Hennés,  107 
Les  droits  de  chafle ,  paiflbn& 
glandée  en  dépendent,  ibid. 
Origine  de  ce  droit ,  iciS 


GUIENNE. 

Privilège  de  la  Guienne  à  l'égard 
de  l'aubaine ,  II ,  \$ 

H 

H  ERITACi: 

L'Héritage  amorti  &  alié- 
né ,   reprend  fon  ancienno 
condition,  1,  41S 

Holl  andois. 

Privilège  des  Hollandois  à  l'égard 
du  droit  d'aubaine  ,  II  ,  j$ 

Difcuflion  fur  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège ,  nou ,  6x 

H  ô  pi  ta  u  x. 

Privilège  des  hôpitaux  par  rapport 
à  l'amortilTement ,  419 

Les  hôpitaux  font  exempts  du  droit 
d'amortuTement ,  410 

Titres  de  cette  exemption ,  411 

On  excepte  ceux  où  l'hofpitalité  n'a 
été  rétablie  que  pour  éviter  la  re- 
cherche ,  411 

Et  ceux  où  il  y  a  une  manié  féparée 
pour  les  pauvres ,  qui  feule  eft 
exempte,  ibid. 

On  excepte  auflî  les  fondations  fai- 
tes dans  les  hôpitaux  qui  ont  un 
autre  objet  que  l'entretien  des 
Dddd 
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pauvres,'                      411  pour  le  Dauphiné ,           5 19 

L'exemption  des  amortiffemens  en-  Cette  ordonnance  donne  lieu  à  plu- 
traîne  celle  des  nouveaux  acquêts,  fleurs  auteurs  de  reconnoître  la 

4Z3  prefeription  de  cent  ans>  519, 

Ce  qui  eft  donné  aux  fabriques  pour  5 10 

le  bouillon  des  malades ,  ou  pour  Opinions  contraires ,  ibid. 

écoles  de  charité ,  eft  exempt ,  Diïpofnion  de  l'édit  de  1667  fur  ce 

non  pour  les  autres  oeuvres  pieu-  fujet ,  ibid. 

Ces,          ibid.  &  414,  note»  Principes  de  cette  difpofition ,  ibid. 

Réponfes  aux  objections,  513 

Hypothèque.  Le  Domaine  forti  des  mains  du 

Roi ,  conferve-t-il  cette  préro- 

La  demande  en  déclaration  d'hypo-  gative  ?  525 

theque  ne  fufpsnd  point  les  droits  On  peut  preferire  les  échoites  ca- 

du  Seigneur,  I,               177  fuel  les ,  fijimote. 

Mais  fi  l'acquéreur  déguerpit  avant  Quel  tems  eft  néceftaire  pour  ac- 

que  le  Seigneur  ait  reçu  fes  droits,  quérir  cette  prefeription ,  ibid. 

il  faut  qu  il  attende  l'événement  De  la  prefeription  contre  les  fermiers 

de  l'adjudication  ,            ibid.  du  Domaine  ,  faute  d'agir  dans 

Si  le  déguerpiffement  eft  fait  à  l'année  de  la  fin  de  leurs  baux,  jxft 

caufed  une  rente  dûe  au  Seigneur  in.iTtNiim  ni 

lui-même  ,  il  eft  obligé  de  ren-  ÎNALIENABILITE. 

dre  les  droits  qu'il  a  reçus ,  x8o    L'inaliénabilité  eft  un  des  privilèges 
Hypothèque  des  contrats  palTés  en       du  Domaine  ,  III  ,  148 
pays  étranger,  II ,  101  &  fuiv.    L'inaliénabilité  du  Domaine  eft  une 
Voyez  la  note.       loi  fondamentale  de  l'Etat  ,361 
C'cft  même  la  loi  de  tous  Us  Etats , 
I  36* 
Opinions  fur  l'origine  de  cette  tna- 
IMMEUBLES.  xime  ,  ibid. 

Elle  étoit  inconnue  au  commence- 

LE  S  immeubles  fictifs  font  fujets       ment  de  la  troifieme  race  ,  36} 
à  l'amortiffement ,  1 ,     413    Ordonnances  des  Rois  qui  ont  fuivi, 

ibid.  &  note  ,  365 

ImprescriptibilitÉ.     Exceptions  à  cette  maxime,  368 

Néceffité  de  payer  la  rançon  du  Roi, 
L'imprefcriptibilité  eft  un  des  pti-  ibid. 
viléges  du  Domaine ,  III ,  148    Autres  exceptions ,  369 

Les  terres  vaines  &  vagnes  s'alié- 
Imprefcriptibilité  du  Domaine,  j  1 8  nent  à  titre  de  ceniîve  ,  ibid. 
Ordonnance  de  1539  fur  ce  fujet ,    Exemples  d'aliénation  d'autres  ter- 

ibid.       res  à  perpétuité ,  370 
Ordonnance  particulière  de  1555    Cet  exemples  ne  tirent  pas  à  conk- 
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ordonnances ,  371 
L'interpofition  du  décret  ne  donne 

point  d'atteinte  aux  droits  du  Roi 

de  rentrer  dans  Ton  Domaine, 
37*  ,  373 

Les  fruits  &  revenus  du  Domaine 
ne  peuvent  non  plus  être  aliénés  ; 
mais  les  cafuels  le  peuvent ,  ibid. 

Aliénation  de  fix  fols  pour  livre  des 
cafuels  au  profit  des  Officiers  du 
Domaine ,  ibid. 

Les  inféodations  du  Domaine  font 
prohibées  ,  çpj  tinote. 

La claufe  d'inaliénabilite~7que!que- 
fois  exprimée  dans  le  ferment  du 
facre  de  nos  Rois ,  y  eft  au  moins 
tacitement , 

Les  baux  à  cens  font  auffi  prohibas, 

ibid. 

Exception  des  terres  vaines  &  va- 
gues ,  £^ 

Conditions  fous  lefquelles  ces  fortes 
de  biens  peuvent  être  donnés  à 
à  cens ,  ibid. 

Déguerpiflement ,  aux  termes  de  la 
coutume ,  ibid. 

Si ,  en  vertu  d'un  édit  qui  ordonne 
l'aliénation  de  petits  Domaines , 
on  en  aliène  un  plus  considéra- 
ble ,  l'aliénation  n'eft  qu'un  en* 
gagement ,  ^06  ,  507 

Révocation  des  aliénations.  Refti- 
tution  de  fruits  en  ce  cas ,  507 

Les  poffefleurs ,  de  bonne  foi  ,  ne 
rapportent  les  fruits  que  du  jour 
de  la  farfie  ,  ibid. 

Indemnité. 

La  définition  de  l'indemnité,  1, 446 
Règlement  de  cette  indemnité,  447 
Le  Seigneur  eft-il  obligé  de  donner 
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de  la  main  morte,     448  ,  449 

Il  y  eft  obligé  ,  fi  l'héritage  dt 
amorti ,  449 

Il  y  a  trois  fortes  de  Seigneurs  à 
indemnifer ,  ibid. 

Queftion  du  concours  de  l'indem- 
nité avec  la  preAation  d'homme 
vivant  &  mourant,  453 

Celle  qu'on  paye  au  Seigneur  cen- 
fuel ,  ne  dilpenfe  pas  du  cens  i 

ibid. 

Il  en  eft auflï  dû  une  au  Seigneur  haut- 
jufticier ,  ibid. 

Mais  il  ne  peut  demander  homme 
vivant  fie  mourant  6c  conhïquanr, 

Fixation  de  cette  indemnité  ,  4j[  J 

Les  moyens  8c  bas  jufticiers  ne  peu* 
vent  prétendre  d'indemnité,  ibid. 

L'indemnité  appartient  à  celui  qui 
jouifloitdu  fief,  lors  de  l'acquifi- 
tion de  la  main-morte ,  non  1 
celui  qui  en  jouit ,  lors  du  paye- 
ment ,  4JJ  >  454 

La  main  morte ,  qui  a  payé  indem- 
nité ,  n'en  eft  pas  moins  obligée 
d'exhiber  fes  titres  ,  fie  de  four- 
nir fes  reconnoifiances  fie  décla- 
rations au  Seigneur ,  ibid. 

Cas  où  la  main- morte  a  une  action 
en  répétition  pour  l'indemnité 
qu'elle  a  payée ,  ibid. 

Ce  ne  peut  être  dans  le  cas  d'une 
acquifition  à  titre  onéreux ,  4  <>  5 

Mais  dans  le  cas  d'une  acquifition 
par  difpofition  teframentaire, 

La  main- morte  peut  être  auffi  af- 
franchie de  l'indemnité  parla  pref- 
cription ,  ibid. 

Principe  de  cette  régie ,  qu'on  ne 
preferit  point  contre  fon  Seigneur, 
456 ,  no:t. 
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La  prefcription  ne  difpenfe  pat  la 
main-morte  de  donner  homme 
vivant  &  mourant,  437 

La  main-motte  eft  auflî  affranchie 
de  l'indemnité ,  lorfqu'elle  tient 
l'héritage  de  la  libéralité  du  Sei- 
gneur, t      m  419 

La  main- morte,  qui  reçoit  une  in- 
demnité,doit  faire  emploi  du  prix, 

ibid. 

Insinuation. 

EtablhTement  du  droit  d'infinuation, 
III ,  56 

Donations  par  contrat  de  mariage 
en  directe ,  en  font  affranchies , 

M 

Quel  Tribunal  connoît  de  ce  droit? 

5* 

Le  droit  d'infinuation  eft  payable 
par  privilège  ,  ibid. 

S'il  y  a  plufiews  légataires  ,  ils  ne 
payent  qu'un  féal  droit  d'infinua- 
tion, i2 

J  O  Y  E  V  X-Av  à  N  E  M  £  N  T. 

Comment  le  droit  de  joyeux-avé- 
nement  eft  royal ,  III,  3,  fil  fuiv, 

ÎSLES  ET  ISLOTS. 

Les  ifles  fit  iflots  des  grandes  riviè- 
res appartiennent  au  Souverain , 
Ij  ia  &  23 

Juifs. 

Les  Juifs  (ont  fujets  à  l'aubaine ,  II, 
roi ,  103  fie  108,  note. 

JURISDICTION  DU  DOMAINE. 

Les  caufes  du  Domaine  ne  peuvent 


être  portées  devant  les  Juges  de 
Seigneurs ,  III,  i}6 

Elles  ne  peuvent  même  être  portées 
devant  les  Juges  royaux  ordi- 
naires ,  xyj 

Le  Parlement  a  d'abord  été  (eut 
Juge  du  Domaine ,  ibid, 

De-là  le  privilège  des  caufes  fur  la 
Pairie ,  ibid. 

Etabliffement  de  la  Chambre  du 
Tréfor,  ij8 

Chambre  de$Enquétes,chargée  des 
caufes  domaniales  dans  teut  le 
Royaume ,  n'a  eu  lieu  ,  159  ôc 

note. 

Compétence  exclufive  de  la  Grand'- 
Chambrc ,  160 

Hiftoire  de  la  Chambre  du  Tréfor. 
Changeurs  fie  Tréforiers  ,  i£i 

Les  Tréforiers  appellerez  des  af- 
fefïeurs.  Le  Roi  en  nomma  d'au* 
très  par  la  fuite.  Formation  de  la 
Chambre ,  2Â1 ,  161 

Prérogatives  des  Tréforiers  dan» 
cette  Chambre ,  i6z 

Les  Tréforiers,  dans  la  dernière 
époque,  nefaifoient  plus  partie 
de  cette  Chambre ,  163 

Cette  Chambre  connoifloit  du  Do- 
maine dans  tout  le  Royaume  y 

ibid. 

Attribution  de  )urifdiâion  aux  Bail- 
lits  en  1536.  Edit  de  1543.  JurtfA 
diction  privative  dans  quelques 
Bailliages ,  &  par  prévention  , 
par  tout  le  Royaume ,  264 

En  1 617 ,  les  Bail  lits  font  dépouillés 
de  la  jurifdiétion  du  Domaine , 
qui  eft  rendue  aux  Tréforiers  de 
France,  26y 

Ce  changement  n'en  apporte  aucun; 
à  l'éut  de  la  Chambre  du  Tré- 
for ,  166 
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Eo  1693  ;  elle  eft  réunie  au  bu- 
reau des  finances ,  169 

L'édit  de  1694  n'a  apporté  aucun 
changement  à  la  jurifdiâion  de 
cette  Chambre ,  170 

Motirs  pour  laifler  lubrifier  la  pré- 
vention de  la  Chambre  du  Tré  for, 

ibid. 

Des  appellations  dans  les  caufcs  du 
domaine ,  xjx 

Si  on  peut  appetler  des  jugemens 
interlocutoires ,  ibid, 

La  jurifdiôion  des  Tréforiers  de 
France  s'étend -elle  fur  les  do- 
inaines  aliénés  ?  xy^ 

Compétence  des  Tréforiers  de  Fran- 
ce fur  la  propriété  des  eaux  & 
forêt$9  i7j 

Justice. 

Juftice  fur  les  rivières  navigables  ; 

Li  i£ 
La  Juftice  eft  plutôt  une  charge 

qu'une  pofleffion,  146 
Elle  ne  peut  appartenir  qu'au  Roi 

fiir  les  terres  de  fon  domaine  , 

ibid. 

Différence  entre  Impenum  &  Ju- 
rifdiSio,  ibid.  note. 

La  Juftice  ne  devroit  en  général  ap- 
partenir qu'au  Roi,  147 

Origine  de  la  participation  à  laquelle 
les  Seigneurs  ont  été  admis,  ibid. 

Ils  ne  peuvent  exercer  la  juftice.que 
luivant  la  conceflton  qui  leur  en 
a  été  faite/ans  pouvoir  la  deman- 
der, ni  la  multiplier  ,  r^g 

Si  Je  Roi  peut  démembrer  les  juft  ees 
de  fes  vaflaux ,  pour  ériger  des 
fiers  de  dignité,  1  jr 

Origine  des  fiers  6c  des  rotures,  153 

fie  note. 


Les  Seigneurs  ne  font  pas  obligés 

de  rapporter  leurs  titres  pour  prou- 
ver leur  juftice  , 

Une  juftice  s'établit- elle  par  pref- 
cription?  note,  ifa 

La  juftice  eft  toujours  un  fief ,  ifo. 
,  6r  note. 

Prérogatives  d'honneur  attachées  à 
la  juftice,  ibid. 

Les  droits  de  pilori  &  de  gibet  dé- 
pendent de  la  terre ,  de  la  polTef- 
fion  6c  de  l'ufages  des  lieux ,  16% 

Charges  de  la  juftice  ,  1Ç6 

Raifon  de  la  maxime  qui  aflnjettit 
les  Seigneurs  au  payement  des 
frais  de  juftice ,     ibid.  &  note. 
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PRIVILÈGE  dont  le  Lan- 
guedoc jouit  à  l'égard  de  l'au- 
haine,  II, 

LÉGITIMATION. 

Plufieurs  efpeces  de  légitimation  , 
_  J1 » ,  a£â 
Effet  de  ces  différentes  efpeces  de 

léginmation,  a-f 
Première  efpece  de  légitimation^ 

mariage  fubféquent ,  30a 
Quelle  n'a  pas  lieu  en  faveur "Ss 

enfans  nés  ou  conçus  pendant  le 

cours  d'un  mariage  précédent  , 

Que  la  bonne  foi  du  pere  6c  de  la 

"T?  »  p.eut  cePeiK,ant  aiTurer  la 
légitimation  aux  enfans  ,  *j0 

Condition  de  cette  légitimation"! 
ibid.  V,  h  note  (a),  31» 

Qu'un  mariage ,  in  extremis  ~& 
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légitime  point  ,  510 
Qu'un  mariage  contracté*  en  pays 
étranger,  produit  la  légitimation, 

ibid. 

Que  cette  légitimation  ne  prive  pas 
l'aîné  d'un  autre  mariage  de  fon 
droit  d'aînefle  ,  ibid. 

Que  la  légitimation  a  lieu ,  quoique 
l'enfant  n'ait  pas  été  baptifé  fous 
le  nom  du  père  qui  le  reconnoîr, 

Qu'elle  n'a  pas  lieu  a  l'égard  des 
enfans  mort*  avant  le  mariage , 
31x61  note  (a). 

Seconde  efpece  de  légitimation  par 
lettres  du  Prince ,  3x3 

Les  lettres  ne  peuvent  produire  au- 
cun effet  dans  l'ordre  des  fuccef- 
fions ,  ikid.  V.  la  note  (a),  315 

Qu'elles  n'excluent  pas  le  Seigneur 
de  demander  le  relief  d'un  fief 
donné  par  le  pere  à  fon  fils  légi- 
time, 315  ÔC  316 

Qu'elles  ne  rendent  pas  le  bâtard 
capable  de  difpofitions  univerfèl- 
les,  de  la  part  de  fes  pere  &  mere, 

316 

De  la  légitimation  par  un  Prince 
étranger ,  ibid. 

Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  légi- 
timation, 3x7 

Bâtards  adultérins  6t  inceftueux  ne 
peuvent ,  fuivant  les  principes  , 
être  légitimés,  319 

Effet  de  la  légitimation  à  l'égard  des 
bâtards  des  Princes  6c  des  Rois, 
II,  360 

Lettres  de  Déclaration. 

Ce  que  c'eft  que  les  lettres  de  dé- 
claration, II,  191 
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«tes  efpeces  de  lettres  de 
grâce,  II,  <xx,  513 

Signification  du  terme  aholitio  chez 
les  Romains,  513 
Et  du  mot  rtftiauio* ,  ibid. 
Le  Roi  feul  peut  accorder  ces  lettres, 

Des  lettres  d'abolition ,  5  x  < 

Efficacité  de-  ces  lettres ,  ibid. 
Effet  des  lettres  de  réhabilitation, 

Effet  des  lettres  de  rémiffion ,  ibid. 
Des  lettres  de  pardon  ,  5 1$ 

Forme  de  ces  différentes  efpeces  de 

lettres,  530 
Elles  ne  peuvent  N  être  adrertées 

qu'aux  Juges  ordinaires ,  531 
Elles  doivent  être  préfentées  en 

perfonne,  531 
Les  actes  faits  avant  l'obtention  , 

ne  font  pas  valides ,  5  3  i  ,  53  3. 

V.  la  note  (a). 
Les  fucceflions  échues  auparavant 

&  partagées ,  demeurent  à  ceux 

qui  les  ont  recueillies ,  533 
Cas  de  la  grâce  accordée  par  un 

Prince  étranger ,  ibid, 

» 

Lettres  de  Naturalité 

Les  lettres  de  naturalité  n'ont  point 
d'effet  rétroactif ,  II ,  19a 

Lettres  de  Rbgrat. 

Le  droit  d'accorder  des  lettres  de 
regret ,  eft  domanial ,  III ,  46 
Antiquité  de  ce  droit ,  ibid. 
Le  droit  de  prefcrirc  des  régies  au 
commerce,  dépend  de  la  fouve-f 
raineié,        ibid.  6t  note  (a). 
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note. 

Tous  ceux  qui  font  le  détail  de  ces 
denrées ,  ne  (ont  pas  cependant 
obligés  de  prendre  ces  lettres  , 

ibid. 

Le  fermier  du  domaine  accorde  ces 
lettres ,  ibid. 
Denrées  prohibées ,  48 
Eau- de- vie  ,  ibid. 
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Le  vinaigre  y  eft  compris ,  ibid. 
Les  lettres  de  regrat  n'ont  point 
d'effet  rétroactif,  jo 

Lettres  de  Rescision. 

Lettres  de  refciiîon  obtenues  contre 
le  contrat ,  ne  fufpendent  point 
les  droits  du  Seigneur,  1 ,  Z76 

Le  Roi  peut-il  lé  pourvoir  par  lettres 

de  refcifion  contre  des  actes  paf- 

fés  en  fon  nom  ? 
Reftiiution  à  titre  de  minorité  , 

III,  3^5 
Nature  du  privilège  de  la  reftitunon 

exactement  déterminée,  note, 

Reftitution  fur  le  fondement  d'offres 
plus  avantageufes  ,  3  18 

ReïKtution  du  chef  de  celui  auquel 
le  fifefuccede,  ibid. 

Le  fife  recueille  les  droits  de  celui 
auquel  il  fuccede  dans  toute  leur 
étendue,  319 

Coutume  de  Normandie  ,  311 

Que  la  faculté  de  la  reftitution  peut 
ôtre  cédée  fit  tranfmife  ,  311 

Mais  le  fife  recueille  les  biens  en 
l'état  où  il  les  trouve  ,  ibid. 


Diftinétion  des  cas  où  il  y  a  un  vice 
abfolu  fit  radical ,  fit  de  ceux  où 
il  n'y  a  qu'un  vice  relatif  à  un  in- 
térêt perfonnel  ,  313 

Lo  NG  vi  c. 

Privilège  de  cette  ville  à  l'égard 
de  1  aubaine ,  II ,  j$ 

Lorrains. 

Privilèges  des  Lorrains  à  l'égard  de 
l'aubaine,  II ,  6± 

M 

Majesté. 

A Qui  appartient  le  terme  de 
Majefté  divine  6c  humaine , 

U  »  «j  37 

Crimes  de  lèze-Majefté  divine,iî££ 
Diflinâion  des  crimes  de  lèze-Ma- 
jefté au  premier  &  au  fécond 

Cbef»  .  Lîi 
La  fabrication  de  fauffe  monnoie left 

au  premier  chef,       jj^  HO 

Idem  des  duels, 

La  peine  s'étend  aux  enfans ,  jjSj 
V.  Confiscation. 

Main-morte. 


Etymologie  du  mot  main  morte  9 
Lî  .  note  t  336 

La  main-morte  eft  obligée  de  decia^ 
rer  les  héritages  qu'elle  a  acquis  , 

m  ■  «  •  393 

Mains- mortes  qui  ne  payent  point 

de  décimes ,  payent  l'amortifle- 
ment , 

Si  la  main-morte  a  un  recours  pour 
l'amortiflement  contre  l'hémia» 
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du  donateur  ou  de  te  dateur  donc 
elle  rient  l'héritage  ?  394 
La  main-morte  ne  peut  fe  garantir 
de  PamortilTemcnt ,  qu'en  met- 
tant l'héritage  hors  de  Tes  mains , 

397 


Diftinétion  des  différentes  efpeces 
de  mains  -  mortes ,  410 

Communautés  féculieres,fujettes  au 
droit  d'amortiflement ,  ibid. 

Les  hôpitaux  en  font  exempts ,  ibid. 

Les  mains -mortes  difpenfées  d'a- 
mortiflement ,  doivent  le  droit 
de  nouveaux  acquêts  ,  417, 418 

Le  droit  eft  dû,  même  par  les  mains* 
mortes  qui  ont  le  fiége  de  leur 
établiffement  hors  du  Royaume, 

ibid. 

L'obligation  ne  cefle  que  par  t'a- 
mortilTement ,  ibid. 

Aujourd'hui  les  feules  mains-mortes 
qui  ne  payent  point  de  décimes , 
font  fu|ettes  a  ce  droit ,  ibid.  V. 
Amortissement  6c  Biens. 

Maisons. 

Les  maifons  fituées  dans  le  plan  des 
defleins  du  Louvre ,  font  fujettes 
aux  droits  dûs  pour  les  mutarions 
par  vente,  1 ,  180,  181 

Maifons  fur  les  fonds  du  domaine , 
font  domaniales ,  173 

Maifons  des  Tréforiers  6c  Chanoi- 
nes de  la  Sainte- Chapelle  ,  ibid. 

Commencement  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, ibid. 

Logement  des  chapelains,  ibid. 

Us  ont  commencé  à  former  un  cha- 
pitre, 174 


Nul  titre  n'a  accordé  ta  propriété 
de  ces  maifons  a  ce  chapitre  ,174 
Les  grands  valets-de-pied  du  Kot 
jouiflbient  auffi  des  boutiques  du 
Pont-neuf,au  nom  de  Sa  Majcfté, 

Maifons  6c  boutiques  qui  font  hors 
des  mains  du  Roi ,  6c  qui  ont  été 
aliénés  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable ,  ont  cefle  de  faire  par- 
tie du  domaine,  175 

Redevances  fur  les  maifons  bâties 
hors  des  limites ,  III,  138  &  139 

Plusieurs  Ordonnances  défendent 
l'aggranduTcment  dclaviUe,  139 

Maîtres  des  Requêtes. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  jouiflent 
de  l'exemption  des  droits  feigneu* 
gneuriaux  ,1,  314 

Marc-d'or. 

Le  droit  de  Marc-d'or  dépend  de 
la  fouveraineté ,  III ,  iS 
Origine  de  ce  droit,  %a 
C'eft  un  hommage  rendu  au  Sou- 
verain  par  le  nouvel  Officier  , 

ibid. 

H  a  été  originairement  defliné  aux 
penfions  6c  autres  dépenfes  de 
l'ordre  du  S.  Efprit,  ibid. 

Progrès  de  ce  droit ,  ibid. 

Ce  droit  eft  réuni  au  domaine  (de- 
puis 17x0 ,  30 

Marchandises. 

Les  loix  peuvent  défendre  l'entrée 
ou  la  fortie  de  quelques  mar- 
chand] fe  s ,  II,  593 
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Loix  Romaines  fur  ce  fujet ,  594 

Les  marchandées  ,  dont  la  fortie  eft 
prohibée ,  font  contii'quées  en  cas 
de  contravention ,  ibid. 

Cas  du  tranfport  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent ,  ibid. 

Déclaration  des  marchandises  qui 
doivent  des  droits  ,  S9S 

Peine  de  la  faufleté  de  la  déclaration 
dans  la  qualité ,  ibid. 

Peine  de  la  fauffeté  de  la  déclaration 
dans  la  quantité  ,  ibid. 

Marchandées  fortantes  à  l'abri  d'un 
acquit  à  caution ,  596 

Marchandises  qu'on  trouve  non- 
marquées  ,  ibid. 

La  confifcationa  lieu,lorfque  la  mar- 
chandife  eft  trouvée  au-delà  du 
bureau ,  ibid. 

On  peut  intenter  l'a&ion  contre  le 
voiturier  ou  contre  le  proprié- 
taire de  la  marchandife  ,  ibid. 

Amende  contre  la  confiscation,  ibid. 

L'action  fe  pourluit  contre  l'héritier, 

ibid. 

La  confifcation  ne  peut  plus  être  de- 
mandée ,  fi  la  chofe  n  exifte  plus , 

ibid. 

L'erreur  garantit  de  la  peine ,  597 

Marchands. 

Privilèges  des  marchands ,  en  gé- 
néral ,  a  l'égard  de  l'aubaine  , 
II,  40 
Marché. 

Le  droit  de  marché  eftil  domanial 
de  fa  nature  ?  M ,  12 ,  40  &  4J 
Marché  de  l'Abbaye  57  Germain  , 

M  E  R. 

La  mer  eft  commune  à  toutes  les 
nations,  1^  6 
Tome  III. 


Les  Souverains  en  font  les  protec- 
teurs ,  £ 

Ils  coniervent  leur  autorité  fur  leurs 
fujets  étans  en  mer ,        6  fit  2 

Dépendances  de  la  mer,qui  leur  ap- 
partiennent ,  2 

Ils  peuvent  pofleder  quelques  parties 
de  la  mer ,  ibid. 

Etendue  qui  eft  fous  le  canon  de 
leurs  places ,  8 

Mers  auparavant  inconnues,  fie  dé- 
couvertes ,  9 

Péages  qu'ils  peuvent  lever  ,  lq 

Les  Souverains  peuvent  preferire 
des  loix  fur  la  pêche ,  1 1 

Et  fur  les  chofes  du  crû  de  la  mer  9 
qu'on  en  retire ,  1 2 

Ou  qui  s'y  trouvent  par  quelque 
accident ,  ibid. 

Difpofitions  fur  ces  dernières ,  ibid. 

Le  rivage  de  la  mer  eft  de  même 
condition  que  la  mer  même,  ibid. 

Rivage  abandonné ,  1 3 

Difpofition  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  1 4 

Messageries. 


Origine  des  meftageries ,  III ,  j6 
L'Univerfité  de  Paris  en  a  fait  le 
premier  établifTement ,  ibid. 
Création  de  meftageries  en  1 488 , 

Les  autres  Univerfités  en  inffi^ 
tuoient  auffî  ,  ibid. 

Suppreflîon  des  offices  créés  :  les 
droits  réunis  aux  cinq  groffes 
fermes ,  ibid. 

L'édit  d'union  fupprime  les  meffa- 
geries  de  l'Univerfité ,  ibid. 

Elles  font  rétablies  par  la  fuite  ,  3  & 

Le  dernier  état  eft  la  réunion  à  la 
ferme  des  portes,  à  la  charge  du 
Ee  e  e 
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vingt  -  huitième  du  prix  payé  à 
I'Univerfité,  ibid. 

Metz. 

Privilège  de  la  ville  de  Metz  à  l'é- 
gard de  l'aubaine ,  Il ,  36 

Meubles. 

Il  n'y  a  nulle  difpofition  dans  les  or- 
donnances au  fujet  des  meubles 
delà  couronne,  III,  531 

Leur  état  à  préfent ,  &c  leur  valeur 
eft  digne  d'attention ,  5  3  1 ,  531 

Les  meubles  des  particuliers  ne  font 
pas  fùjets  a  retrait,  531,  6c 
notes(a)  &  (J>). 

Les  vauTeaux  font  réputés  immeu- 
bles ,  53z  &  533,  nous  (a) 

&  (*). 

Ce  qui  femble  faire  la  régie  pour 
les  meubles  du  Roi,  533 

Comment  les  meubles  font  incorpo- 
rés au  domaine ,  T  5  4 

Cas  de  la  tranfimlfion  d'un  Prince 
à  un  autre  ,  ibid.  &  note. 

Pour  les  vendre ,  il  faut  de»  lettres- 
patentes,  ibid. 

Cette  vente  ne  contient  pas  de  fa- 
culté de  rachat,  5  3  5  &  nous  (a) 

b\b) 

M  I  L  A  N  O  I  S. 

Les  Milanois  font  fujets  au  droit 
d'aubaine ,  II ,  98 

Minage. 

Le  droit  de  minage  eft  auffi  doma- 
nial, III,  m 
Idée  exaéte  de  ce  droit,  note  (b\  ib. 
Motifs  de  l'étabhrTement  de  ce  droit, 

211 

La  quotité  du  droit  &c  la  nature  des 
grains  fur  lefqucls  il  doit  être  per- 


çu ,  dépendent  de  l'ufage  de  cha 
que  lieu,  z  1 3 

Le  droit  eft  dû,  même  pour  le  bled 
vendu  dans  le  marché  6t  dans  les 
greniers,  114 

Il  eft  toujours  dû  par  le  vendeur , 

11  eft  dû  même  dans  la  banlieue  , 

ibid. 

Les  habitans  de  quelques  villes  pré- 
tendent différentes  exemptions, 

ibid. 

Mais  l'exemption  ne  s'étend  point 
au  bled  dont  on  fait  commerce , 
115  ,  116 

Ce  droit  peut  être  établi  par  d'an- 
ciens aveux ,  116 

Mines. 

Les  mine»  femblent  n'appartenir  à 
perfonne,  III ,  32 

L'ancien  droit  Romain  les  abandon- 
noit  au  propriétaire  de  l'héritage, 

33 

Les  Empereurs  fc  font  attribués,  fur 
ces  mines  ,  des  droits  qui  ont 
changé,  fuivant  les  différens  tems, 

ibid. 

Dans  l'ufage  de  la  France ,  le  di- 
xième des  mines  appartient  au 
Roi ,  ibid. 

Ce  droit  s'étend  fur  tontes  les  mi- 
nes métalliques ,  &  non  de  fub- 
ftance  terreftre  ,  ibid. 

Contre  l'avis  de  Lebret  qui  n'ap- 
plique ce  droit  qu'aux  mines  d'or 
&  d'argent,  34 

Le  droit  du  Roi  fur  les  mines  de 
fer ,  a  cependant  été  réglé  diffé- 
remment par  l'ordonnance  de 
1680,  34 

La  recherche  des  mines  en  l'héritage 
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d'autrui ,  ne  fe  peut  faire  fans  ta 
permiftion  du  Roi ,  ibid. 
Coutumes  contraires  à  obferver  dans 
leur  territoire ,  ibid.  6c  nott ,  3  j 

Mon  n  oies. 

La  Cour  des  Monnoies  jouit  de 
l'exemption  des  droits  feigneu- 

Moulins. 


naux,l, 


Les  moulins  fur  les  rivières  naviga- 
gables ,  appartiennent  au  Roi , 

M  1RS. 

Les  murs  des  villes  font  chofes  pu- 
bliques ,  1^  jj. 

Droits  du  Souverain  fur  ces  murs 
&  places ,  ibid. 

La  propriété  privée  s'éteint  dans  le 
moment  où  une  place  eû  em- 
ployée à  de  pareils  triages  ,  ibid. 

Le  Prince  a  le  pouvoir  d'employer 
à  cet  ufage  lès  héritages  des  par- 
ticuliers ,  ï*>5i 

La  directe  des  Seigneurs  particuliers 
difparoît  au  mcme  inflant,  53 

Il  ne  leur  refte  que  la  voie  de  fe 
pourvoir ,  pour  raifon  de  leur  in- 
demnité ,  ibid. 

Le  droit  des  Seigneurs  ne  renaît  pas 
par  la  démolition  des  ouvrages 
publics ,  ibid. 

Lorfque  les  murs  &C  les  fofles  n'exi- 
ftent  plus ,  &  qu'on  n'en  connoit 
plus  l'étendue ,  «Ueeft  réglée  par 
une  déclaration  du  Roi  pour  les 
Provinces, 

On  reconnoît  les  places  des  murs 
de  Paris ,  par  conj  eétures ,  j6 

Prétentions  de  quelques  commu- 


nautés ou  de  quelques  Seigneurs 
contraires  aux  droits  du  Roi,  ibid. 

L'enclave  de  leur  feigneurie  eft  un 
foible  argument ,  57 

Le  défaut  de  dédommagement  n  eîl 
pas  plus  folide,  ibid. 

Le  rétabliflement  de  la  cenfive  ,  par 
le  retour  de  l'héritage  dans  ion 
ancien  eut ,  eft  contre  les  prin- 
cipes ,  58 

Les  Prévôts  des  marchands  &  Eche- 
vins  de  Paris ,  ayant  aliéné  quel- 
ques-unes de  ces  places ,  les  pof- 
fefteurs  ont  été  maintenus  à  la 
charge  de  payer  une  cenfive  au 
profit  du  Roi ,  5^ 

Il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
pour  la  première  aliénation  ,  èQ. 

Des  anciens  murs  &  fortification 
des  autres  villes ,  ibid, 

M  U  TAT  I  ON  S. 

Droits  dûs  aux  mutations  par  contrat 
de  vente  ou  actes  équipoîlens, 
L  151.  V.  Droits. 

N 

Naturalisation. 

LE  Roi  feul  peut  naturalifer," 

La  naturalifation  eft  fans  effet ,  fi 
elle  n'eft  fuivie  de  réfidence  en 
France ,  174 

Qu'elle  ne  peut  avoir  dVffet  en 
faveur  des  héritiers  ,  s'ils  ne  font 
régnicoles ,  175 

De  la  finance  que  l'étranger  doit 
payer  en  ce  cas ,  ibid. 

Des  formalités  dont  les  lettres  dot- 
vent  être  revêtues ,  6f  de  leur 
enrégiftrement ,  176.  V.  la  note, 
&  l&l ,  nott  (a). 
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L'enrégiftrement  eft  inutile  ,  s'il 
n'eft  fait  pendant  la  vie  de  celui 
qui  a  obtenu  les  lettres ,  182 
De  PefTe!  des  lettres  de  naturalité, 
par  rapport  aux  a£tes  de  la  vie 
privée ,  &  à  l'ordre  des  fuccef- 
fions,  183 
Le  Roi  fuccede  à  l'étranger,  à  titre 
d'aubaine ,  à  l'excluifon  des  Sei- 
gneurs, 184 

L'étranger  naturalifé  peut  tefter  & 
recueillir  les  difpofuions  faites  a 
fon  profit,  ibid. 

Même  avant  que  les  lettres  aient  été 
enrégiftrées ,  ibid. 

De  l'effet  des  mêmes  lettres  ,  par 
rapport  à  la  capacité  des  offices 
&  bénéfices  poffédés  par  des 
étrangers,  185,  186 

Exemples  d'offices  naturalisés,  187 

Si  les  grands  emplois  remplis  en 
France  ,  tiennent  lieu  de  natura- 
lifation  ,  188 

Que  les  lettres  ne  difpenfent  pas  de 
payer  les  taxes  impofées  aux 
étrangers,  189 

Les  lettres  de  naturalité  ne  profitent 
pas  aux  enfans  de  l'étranger ,  qui 
n'y  font  pas  compris ,  190 

Les  lettres  de  déclaration  ne  leur 
fuffiroient  pas,  191 

Ce  que  l'on  entend  par  les  lettres 
de  déclaration ,  ibid. 

Les  lettres  de  naturalité  n'ont  point 
d'effet  rétroaclit* ,  19a.  Voyez 
Lettres. 

Navarrois. 

Les  Navarrois  delà  haute  Navarre 
font  fujets  au  droit  d'aubaine , 
H,  98 

Ceux  de  la  baffe  Navarre  en  font 
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Notaires. 
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Les  termes  de  Notaire  &  de  Ta- 
bellion ont  deux  lignifications  dif- 
férentes, III,  187.  Voyez  Ta- 
bellionage. 

Nullités. 

Si  le  fife  peut  oppofer  le*  nullités 
d'ordonnance,  111 ,  3*^ 
Défaut  d'infinuation ,  *M» 
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EN  quoi  confifte  le.droit  d'oblat, 
III,  »5 
Ce  droit  eft  converti  en  une  rede- 
•  vance  annuelle  appliquée  à  l'en- 
tretien des  Invalides ,  17 

Octrois  des  tilles. 

Différence  entre  les  deniers  patri- 
moniaux 6c  les  deniers  d'oélroi , 

111  ».  . 
En  quoi  confident  les  oftrois ,  ibid. 

Droits  du  Roi  fur  les  octrois ,  ibid. 

Le  Roi  s'en  referve  moitié ,  mais 
les  deniers  patrimoniaux  n'y  font 
pas  compris,  H 

Offices. 

Offices  domaniaux,  III,  11 1,  & 

fuiv. 

Diftinâion  des  offices  domaniaux 
d'avec  les  autres  offices ,  ibid. 

&  note. 
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es  caufes  du  domaine  ,  3 1 1  & 


noie. 


Or  oonn  ances. 


La  priorité  des  ordonnances  fur  les 
coutumes  ;   &  pourquoi  ?  1 , 
note  y  11  x 

Ordre. 

L'ordre  du  S.  Efprit  jouit  de  l'exem- 
ption des  droits  Seigneuriaux ,  I, 

Ouvriers. 

Privilèges  des  ouvriers  en  foie  à  l'é- 
gard de  l'aubaine ,  111 ,  38 
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Offices  de  Receveurs  des  décimes  ,       intervenu  dans  un  autre  tribunal 

UA 

Offices  domaniaux  vendus  comme 
héréditaires ,  ibid. 

Caractères  des  offices  domaniaux. 

La  propiété  peut  être  réparée  de 

l'exercice,  ibid. 
Ils  ne  peuvent  jamais  être  vacans, 

Ils  ne  le  perdent  point  par  forïaî- 
ture  ,  quoique  fujets  à  la  confisca- 
tion ,  ibid. 

Ils  font  fujets  à  retrait ,  ibid. 

Ils  ont  fuite  par  hypothèque ,  &  ne 
font  pas  fujets  au  payement  du 
quart-denier ,  1  ifj 

EtablUTement  du  prêt  tk  du  droit 
annuel  fur  ces  offices ,  ibid. 

Succédions  aux  offices  domaniaux  , 

LIS 

Offices  domaniaux  des  Seigneurs , 

DeAitutions  des  office»  par  les  Seî- 
gneurs ,  ibid.  6c  note  (a). 

Opposition. 

Oppofitions  contre  des  arrêts  con- 
tradicloires  ;  Privilège  du  domai- 
ne à  ce  fujet  :  on  peut  former  op- 
position ,  au  nom  du  Roi ,  à  un 
arrêt ,  fi  le  miniftere  public  ne 
s'en*  pas  rendu  partie ,  III ,  309 

Raifon  de  cette  décifion ,  ibid. 

Quand  même  le  miniftere  public  a 
été  partie ,  il  peut  former  oppo- 
sition ,  s'il  a  une  nouvelle  défenfe 
à  oppofer  ,  3  io 

La  forme  de  la  requête  civile  ,  en 
ce  cas,  n'eft  pas  néceflaire,  ibid. 

Raifon  de  ce  privilège ,  ibid. 

A  plus  forte  raifon  ,  fi  l'arrêt  eâ 
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Paissons. 

Ans  les  forêts  ,  Jes  paiflons 
s'adjugent  au  profit  du  Roi, 


Pana  ges. 


Les  panages  s'adjugent  au  profit  du 
Roi,  Ij  171 

Par  a  g  e. 

Le  parage  a  auffi  lieu  contre  le 
Roi ,  1,  ixx 
Le  Roi  eft-il  fournis  aux  difpoft- 
tions  des  coutumes  fur  le  parage, 
comme  les  autres  Seigneurs  ?  414 

Parlement. 

Le  Parlement  jouit  de  l'exemption 
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Ce  privilège  accordé  à  plufieurs 
compagnies ,  ibid. 

Les  nobles  n'en  ont  aucun ,  ibid. 

L'exemption  n'a  pas  lieu  pour  les 
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Privilège  du  Roi  fur  les  biens  des 
fermiers  de  Ton  domaine  :  Privi- 
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Le  Privilège  du  Roi  fe  communique 
a  Ces  fermiers ,  19c, 
Différens  autres  privilèges ,  ibid. 

Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  le  Roi  a 
le  privilège  de  plaider  main-gar- 
nie ,  III ,  jpj 
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fon  Domaine  ,  304 
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du  privilégié  qui  rentre  dans  une 
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expirée,  en  font  un  fécond.  .  acfJu,,er»     .  n  .  . 

Suis,  pour  les  domaines  que  le   Les  Secrétaires  du  Roi  ont  prétendu 
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ibid. 

Privilège  de  fe  pourvoir  contre  des 
arrêts  contradiéloires ,  III,  309 

Privilège  d'exemption  de  droits  fei- 
gneuriaux.  V.  Droits.  Voyez 
les  titres  particuliers. 


gées  fur  eux  dans  les  mêmes  cou- 
tumes ;  leur  prétention  a  été  con- 
damnée ,  \xx 
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Remise. 


*7S 
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publique  ,  16 ,  note. 
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navigables ,  19 
Canal  ou  lit  de  la  rivière ,  10 
Lit  abandonné ,  ibid. 
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